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de la Chamb re des députés. pp 
FE genes 
Sani sont le Moniteur universel, les … 
hambres et les pièces originales conservées. 





suivons le Procde Verbal qui fait toujours foi. 

nr travail de coordination, nous introduisons dans le texte des  \ 
x à la tribune, les corrections indiquées par les errata, toujours 
par le Moniteur bien après chaque séance publiée par ce journal. | 
L lement, par des notes au bas des pages, les lacunes du Moniteur, 
telle tableaux, cahiers des charges, etc.; en un mot toutes les 
différences Fer ce journal, le Procès-Verbal et les impressions distribuées aux deux 

















toutes les lacunes. 
lecteur trouve donc dans les Archives Poe res, — publication d'un 
que le Moniteur, — le compte rendu absolument exact des 
et le texte définitif des lois adoptées. 





Ce volume contient, notamment : 


(Chambre des Pairs. — Les projets de loi, adoptés par la Chambre des Députés, 

M l'Organisation des armes spéciales; 2 le dessèchement et l'exploitation. 

4 les faillites et banqueroutes ; 4° les vices rédhibitoires des animaux 
les justices de paix. 

e D projet de loi relatif à l'emprunt grec; la discussion et l'adoption de 


l'adoption du projet de loi relatif aux attributions des Conseils 
eils d'arrondissement. 


Députés. — La discussion et l'adoption des projets de loi : 4° sur les 
es de paix. 

“lé projet de loi relatif aux vices rédhibitoires des animaux domes- 
on et l'adoption de ce projet de loi. 

dela proposition de loï sur la conversion des rentes. 

projet de loi concernant les Sociétés et commandites anonymes. 
k Procës-verbaux sur les projets d'établissement des chemins 

















Ka ancier entre eux, nous croyons que 

ose tout À fait fmpouxible, La loi LE 
artomonts le duvoir dé tr: 

4 main ousuite, los traitera-t-on dans 


ane d'un département voisin, dans un 
communal ou dans un établisse 


a'ent là que se produit leur liburté. Nous pensons 
Loutafoit quo le bon oaprit qui à dioté len obmer 
| vations de l'honorable membre se roproduira 





une foin, 1 o4t impossible de mettre dans la loi 
f ds dispositions qui donnent sur ce point au 


| M. le 
lomard 


vante + 
Ant, 19 (rédaetion définitive). 


Ch Len dar voir un ta 
js nr pr “ lement dusiiné À réc0. 


où de traiter, à cet 
publie ou privé, soit 





M le Président. Je done loctuse des sr 


ion, par le j de paix 
du canton. Les étai Ne Tables té seront 
DES une fois au Moins Par Ses 
« Les délégués du ministre et du préfet 16 
pourront être choisis i les parents, jUSQU'AT\ 
Frac degré inclusivement, des ps 
mtérossées dans l’entreprise de l'établ LE 

La commission propose papes le der: 
nier paragraphe, et réduit l' aux trois prè- 
miers, en rédigeant ainsi le troisième : 

« Les établissements privés seront visités, à 
des jours indéterminés, une fois au moins chaque 
trimestte, par le procureur du roi del’arrondisse 
ment, Les établissements publics le seront de 
la même manière, une fois at moins pur 56 
méstre, » 














M. Chegaray. Messieurs, l'article 4 @u À 
de loi ri p À par le paragraphe que: dt 
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priv ER _ AS e 

Cette disposition a une inten— 

tion cxtyèmement louable : on perdre des 

far Es rocere de ge l 

institués, afin toute espèce d' ue 

dice, soit des aHénés détenus és Res 

spéciales, soit de leur liberté individuelle ot dem 

DE er 
le le ren 

d'abus eontre la liberté des aliénés, contre des 


détentions arbitraires, qui ne sont guère pos 








de magistrats 

ciaires n’ont pas tou des loisirs à leur 

ee ce Thenene Er 

sont sans ue 

us d'un déplacement, si m Er qu'elle 

soit, n’est souvent possible pour eux qu’en don- 
nant à leur famille une gêne réelle. 

Une partie de ce que je viens de dire s'ap- 

Dern Ce pr . Voyez, en effet, combien 

LR ER TE 

, à parcourir son canton, s'il v& apposer ou 

les scellés, examiner des lieux litigieux ; le 


tainement un juge de manquérait grave- 
ment à ses devoirs 8’! igeait en pareille 
oveurrence de faire l'inspection. D'ailleurs, il 


sera du devoir du proeureur du roi de se faire 
rendre com pts deg démarches que le juge de paix 
accomplira en 8a qualité de surveillant. Le 

lui-même aura le devoir aussi 


de paix, puisque tant de raisons nous garan- 
jee ADR a Huile oncles Cube 
la loi, et qu'il y séra excité par ses supérieurs. 
Quant au président du tribunal, il n’a pas 
los mêmes facilités que le maire ct que le juge 
de paix; mais dès l'instant qu'on a reconnu qu'il 
y avait une sorte de convenance à faire exercer 
e ee le président du tribunal, 
magistrat inamovible, e6 à le placer, sous le 
port de l’autorité que nous créons, sur la 
10 ligne que le procureur du roi, j'y don- 
nérai les mains, Il est bien entendu que le pro- 
général pourra c6 que peut le 
lu roi, qui n’est que son sul 
vrai!) Reste HET T qu'il y a inconvénient 
à laisser visiter les aliénés trop fréquemment 
et par beaucoup de personnes. Je vais y ré- 
. Les surveillants constitués par notre 
oi ne verront qu'avec grande réserve les alié- 
nés; mais ils soruteront la tenue de la maison, 
sous tous les rapports et matériels et moraux; 
ils liront le registre des entrées et le tableau des 


surveillance; ear l'intérêt départemental l'au- 
rait ainsi demandé, Mais j'ai l'espoir que le 


8 le cor 

ou plutôt, il eat du droit 
Er de pénétrer dans la surveillance de l'éta- 
t entretenu ôn partis avec lea sacri- 
fices du département; on ue pourrait rofnser 













M. le Président. L'amendement de M. Ches 
Quelques voiz : Oui! 


sue da ju sont indiqués dans le para 
M. le Président. Je divise : 


r Le préfet et les nnes spéci t dés, 
mines 
, 


(Cette première partie du paragraphe est 
el 

« président du tribunal. » { Adopté.) 

« Le procureur du roi. » (Adopté. 

(Peu de membres prennent part à ces diffé- 
rents votes.) 


M.le Président. Personne ne vote, pas même 
l'auteur de l'amendement. (On rit.) 


M. Chegaray. Pardon ! je ne me auis pas levé 
dans le dernier vote, parce que je suis d'avis dé 
maintenir le procureur du roi, 


M, Calemard de Lafayette.Je demande la 
parole. 
Messieurs, tous les médecins sont pénétrés des 
pr inconvénients qui résultent des nom- 
reuses visites imposées aux établissements pu. 


blics ou privés consacrés aux pen 
dant, pour prévenir les atteintes qui peuvent 
être portées à la liberté individuelle, la loi nou- 


velle présente une multitude de prescriptions 
dont quelques-unes peuvent être excessivement 
fücheuses, Les visites trop nombreuses sont de 
nre. Ainsi, j'en apppelle à MM. les membres 
de la commission; ils se sont transportés dans 
des établissements publics d'aliénés, ils ont pu 
reconnaître que leur présence occasionnait une 
sorte de commotion générale; que beaucoup 
d’aliénés saisissaient avec empressement ces cir- 
constances pour élever des plaintes contre les 
directeurs et contre les médecins, dont l’auto. 
rité morale, &i éminemment nécessaire, pourrait 
ainsi être ébranlée. Tous les médecins sont d'ac- 
cord pour reconnaître l'inconvénient qu'il y a à 
multiplier les iptions, soit pour l° il 
sion, soit pour le séjour des aliénés dans les étais 
blissements qui leur sont consacrés. 
Pénétré de ee danger, je me garderai bien de 
demander qu'on augmente le nombre des visi- 
teurs. Etcependant je désirerais en introduire an 
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dl 
été désigné, lui interdire la visite 
paru me c'était uns précaution 

por Pres 
En qu'il y avait là quelque chose 
6 la 


L'honorable M. de Golbéry croit trouver une 


éntre la suppression que nous pro- 
ft Ta disposition re dans Far. 
ticlo 8, $ 2. 


Maossiours, la situation est tout à fait diffé. 

2 de l'artiels 8, on à 

déclaré, ot on a eu raison, rare parent 
établissement n'était pas capable 
de donner un certificat Dent ep 


È 


ï 


procurer un 
l'établissement, la parenté GE existe entre le 
ro pr S on comaldération. Main quand 1 ongle 
en con ÿ quan ft 

de goss faites en vertu d'une déléga- 
tion du ministre, cotte parenté ne peut pas éta- 
blir l'incapacité qu'on vous propose de consa- 


oxer. 
J'on ai dit assez pour combattre une dispoai- 
tion qui, nous l'espérons, sera rejetée par vous. 


M. Lescet de la Millandrie. Messieurs, dans 
lo soin do la commission, j'ai mté ln même 
observation que M. da viont de pré- 
Den es 

dernicr paragra lo l'article e pri 
Chambre Pa me permottre d'ajouter PR 
autres observations. 


M, le rap; ur a dit que le gouvernoment 
Atait d'acco aveo 1e commission S consentir 


à Li su n de ce C'est 
OR a Rares 7 


LOnsmbee des Dipétie)  BÉGOS DE LOUIS PHUPPE — (E mel 10.) 
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l'établissement les soins que son état exigera, il 
faut qe le délégué n'ait aucun degré de parenté 
personnes. intéressées 


avec dans l'établisso- 
que 


pose. 

J'appuie l'opinion de l'honorsble M. de Gol. 
béry, ét je crois qu'il faut conserver le para 
graphe. 

M. de Golbéry. Le mr Te l'a proposé, 
la bre des pairs l'a voté, on en de 


quoi n6 pus 
amendement par voie de suppreasionf 


M. de Montalivet, ministre de l'intériour. Si 
l'amendement était appuyé, je le combattrais. 


M. le Président. L'amendement est.il ap 
puyét (Non! non! Si! si!) 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
Messieurs, on invoquait tout à l'heure qu 
paroles us a Fe dans cette CI 

we motiver l'adoption de ce pepe 
Le nouvel examen fait avec le rapporteur de 
votre commission, ot aussi, je puis le dire, avec 
le rap ur de la commission de lu Chambre 
des pairs, à dû modifier ma ièré opinion. 
Nous avons reconnu qu'il faudrait mieux sup- 
Lan dernier Le, et je vais vous on 


Il y a deux espèces de délégués, les délégués: 
du ministre ui lu pre 11 faut re- 
marquer qu'en général 1 s'agit ici d'une presorip= 
tions gel peut ès bien: être | faite par un acte. 
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hnessraéem, 


Hi ln 
pres 











12 {Clswmbre dos Députés. RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 113 avril 4838.) 
Jois, ils sont souvent arrêtés par des choses d'une | un établissement privé, on domander 
moindre importance. Si donc vous recon. | l'admission, mais die pourra rofuséo. 

Mt PATES Ru Ÿ PRE pe a le règle 
un on , a = 

D ontiro tait ann t ment intérieur et l’état dans lequel ils se trou 
ntal, sans avoir | ion ou l'auto. | veront, ils recevront ou personnes 

risation du préfet, il faut le dire dans la loi. qui leur seront présentées. 
voix : Ce n'est pas cela! ST re me tes ds 
. « Les chefs où résponsal 

M. EE A mr rase Pabioe et les directeurs des établis: 
parler 68 tique. sements privés consacrés aux aliénés, ne pour 
comment Les choses se passent duns la règle ordi- | rout recevoir uno à atteinte d'aliénations 


ae année, le conseil général, d’après les 
qui sont faites, décide le nombre de 
places qui seront accordées aux indigents, et 
ensuite, pour le cas où il s'en présenterait un 
plus grand nombre, il laisse encore quelques 
places à Fa Lys De nee ER les malades 
nt ne trouve) assez de places, on 
vie dans les établisse ments privés. 


M. Fumeron d'Ardeuil. Les choses ne 86 pas- 


sent ainsi out, et par une raison toute | 
RE L'honc mb _. 


‘able préopinant se préoceupe de 
Ja wille de Rouen et de son département, où il 
existe un établissement, mais dans les trois 
quarts des dé ments de la France, où il ny 
“pas de somblables établissements, les choses ne 
se passent point ainsi. 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 

on parle de la manière dont se passent 

les choses, on devrait dire plutôt la manière dont 

les choses se passeront : qu'on veuille bien le re- 

marquer, lorsque la loi sera mise en exécution, il 
sera à toutes ces difficultés, 

L'article 7, que vous avez déjà voté, porte : 

« Les rôglements intérieurs des établissements 
publics consacrés, en tout où en partie, au ser- 
vice des aliénés, seront, dans les itions re- 
latives à ce service, soumis à l'approbation du 
ministre de l’intérieur. » 

Vous le voyez, ces établissements sont mis 
sous In direetion abaolue du ministre de l'inté- 
vieur, quant au régime intérieur, Les instruc- 
tions seront données, elles ne peuvent entrer 
dans la loi. 

Quant aux établissements publics, il peut 
arriver qu'un établissement soit plus ou moins 
encombré, mais ls raisonnement est très simple. 

11 y a des aliénés qu’on doit séquestrer, ce sont 
ceux qui troublent l’ordre public ou la sûreté 
dés personnes; ils doivent être sous la survoil- 
lance le du gouvernement. 

Pour ceux-là, l'asile doit toujours s'ouvrir, 
mais pue les autres on pourra les refuser ou les 
simettre, cela dépendra de la situation de l'éta- 
blissoment; cela doit être laissé aux instructions 
particulières du ministre, aux règlements d’ad- 
ministration publique. 


» M. Fumeron d'érdeuil, Alors c'est aux pré- 
fets ét non pas aux établissements qu'il faudrait 
s'adresser. 


On nous parle des établissements publies : 
mais la question serait la même pour les établis- 
sements privés; quand on aura toutes les pièces 


que l’article exige, et qu'on se présentera dans ; nous diseutons 85% ainsi congu# 





mentale, s'il ne leur est remis, ete. » 
C'est-à-dire que, pour qu'ils puissent receFôirs 
il faut que les formalités prescrites dans l'article 


«soient DE mais cela ne veut pas diré 


ue, quoique rmalités soïent accomplies ils 
rasta admettre la personne 
qui sera présentés. 
(Le paragraphe 1er de l’article 8 est mis aux 
.) 


| voix et adopi 


M. le Président. Je donne locture du para- 
graphe 2 qui est ainsi conçu : 

« $ 2. Un certificat de médecin constatant 
l'état mental de la nne à placer, et indis 
quant les particularités de sa maladie, et la 
nécessité de faire traiter la onne désignée 
dans un établissement d’aliénés, ot de l'y retenir 
renfermée. » 


M. Barbot a proposé un amendement ainsi 
conçu : 


« Un certifient de médecin constatant l'état 
mental de la personne à placer. 


« Ce certificat, ete. » 


M. Barbet. J'ai proposé cet amendement par 
l'inquiétude CS j'ai eue que la rédaction de l'ar= 
ticle ne donnût lieu à l'arbitraire de la part de 
certains médecins. La commission, je lui rends 
cotte justice, a pris toutes les mesures convo- 
nables pour empêcher l'arbitraire; mais je croïs 

m'elle est allée trop loin par rapport aux 
amilles. 

En eflet, après avoir dit : « Un certificat de 
médecin constatant l'état mental de la personne 
à placer », je demande qu’on conserve cette par: 
tie du paragraphe : « et indiquant les il " 
rités de sa maladie ». Il y a une foule de circons- 
tances où le médecin ne pourra pas indiquer les 
particularités de la maladie. 

Ensuite : « La nécessité de faire traiter lu pér- 
sonne désignée dans un établissement d'alinés 
et de l'y tenir renfermée. n 

Je crains que la personne chargée de recevoir 
le malade ne le reçoive, quoique le médecin 
métte dans le certificat que la personne est alié- 
nés, mais qu'il n'y 4 pas nécessité de la traiter 
dans une maison d’aliénés. 

Si on a entendu que daus le cas où nn médecin 
viendrait à déclarer que l'aliénation mentale 
n’est pas assez grave pour qu'un individu soit 
traité dans une maison d’aliénés, que la famille 
peut le garder chez elle; il sera reçu néanmoins, 
c'est contre ce sens-là que je réclame, parce que 
je trouve que, quand În 8 ité publique n'est 
pas compromise par le di d'aliénation men- 
tale d'un individu, les familles doivent être mai- 
tresses de Jo traiter chez elles. Je demande des 
explications à la commission, 


M. Vivien, rapporteur. Le 








ti 
















tx [Chambre des Dépurés.] _ 


dement n'est pas adopté, nous reviendrons au 
paragraphe. 


«Je mets aux voix l'amendement, 

(L'améndement n'est pas adopté.) 

Je vais achever la lecture du paragraphe : 

« Ce certificat ne pourra êbre admis s'il a été 

délivré plus de quinze jours avant sa remise au 
ù ; s'il est si 5 d'un médecin 


« En cas ns les chefs pags 
ourront se dispenser d'exiger le certi- 
ne » 


dé quinze jours est 
prescription, L'établissement de 
L ù est un lissement national, qui 
doit a pere à tous les aliénés payant 
pension. ien, je suppose qu'on v e y 
conduire, soit de Perpignan, ao de Marseille, 
un aliéné, on se munira d'un certificat du mé- 
docin de la localité. Mais il n'est pas tonjours 
facile de faire voyager un aliéné; il faut pour 
cela une voiture ner et certainement 
jours ne sufBront pas pour le conduire de 

à Charenton. 


M. le Président, On a dit que l'établis- 
sement de Charenton était en dehors de la loi, 

ue c'était une spécialité qui viendrait à propos 
ds crédits extraordinaires ou du budget; il ne 
s'agit ici que des artements, et Vous savez 

ui y à un établissement d’aliénés par Br 
déerianient, et qu'ainsi tontes les formali 
ee concentrées dans l'intérieur du départe. 
ment. 


M. Calemard de Lafayette, Par cela seul 
que vous avez donné aux départements la fa- 
oulté de pouvoir TE ours aliénés dans 
des établissements si en dehors du départe- 
ment la supposition que je présente pont se 


Eb bien, qu'arrivera-til si l'on veut placer un 
individu dans nn établissement situé loin du dé- 
Tel 11 est possible que l'on soit retardé 

le vo; u'on arrive seulement le sei- 
xième jour, alors le certificat ne vaudra rien, et 
np prescription de la loi, ce certificat du 

in de la localité ne pourra être suppléé par 
le médecin de l'établissement, füt-ce même le 
savant et respectable M. Esquirol. 


M, Wivien, rapporteur. En cas d'urgence, on 
pent se dispenser d'exiger le certificat. 

M. Calemard de Lafa e. LL ny na pas 
urgence, mais seulement difficulté, parce qu'on 
vient de loin. Au lieu de quinze jours, dites un 


* M. Fumeron d'Ardeuil. La de M. le 
rapporteur me paraît satisfaire à la difficulté 
pour le cas d'urgence. Mais il est une autre pres- 
cription extrêmement grave pour les établisse- 
ments privés comme pour les lissements pu- 
blics; et il faut au moins qu'il soit en leur pou- 





si le docteur de Paris, 
est it au second degré des personnes dont 


M. Gaëtan de La Rochefoneauld. Une autro 
à ii e porte # 
lissements 


saire plus tard. 11 faut que le certificat du mé 
decin constatant l'état mental du malade soit 
remis au directeur, sinon avant l'introduction 
de l'aliéné, du moins après, 

M. le Président, rient: à l'article 11. qui 
exige lu transcription sur le registre du cortificuts 
du médecin, jointe à la demande d'admission 
ee en a une; puis de ceux que le médes 
cin de l'établissement devra adresser à l'autos 
rité conformément aux articles 7 et 10, 

(Le paragraphe 2 est adopté.) 

M. le Président. Je donne lecture du para- 
graphe 3, rédaction de la commission : 


43. 


« Le passeport ou toute autre pièce propr@ 
à doter 'individualité de la personne À 
” 


M. Barbet a ne de rapporter comme 
indication faite ur les régistres 1—a meution de 
l’âge et de l'interdiction si elle a été prononcée, 
ainsi que les noms du tuteur, Ce n’est pas uno 
suppression, c'est uné transposition. 


M. Wivien, rap, 


la transposition. 
ce ces indications ou 008 


$ 4 (dernier). 


x 11 sera fait mention de toutes les pièces pro 
duites dans un bulletin d'entrée qui sera envoyé, 
dans les vingt-quatre heures, avec un certi 
du médecin de l'établissement, et ln 
celui ci-dessus mentionné au préfet de police de 
Paris, au préfet ou an sous-préfet dans les come 
munes chefs-lieux de départements où d'arron: 
dissements, et aux maires duns les autres com: 











16 (Ghembre des Députés.] 
qui aura délivré le premier certificat qui déli- 
vrera celui-ci. 


M. Vivien, 
due a 
jours 
lequel 
premier. 


Une voir : Ce médecin peut être mort. 


M. Vivien, . On peut supprimer 
comme inutiles les mots : « qu'il aura délivré ». 

(L'artiole 11 est mis aux voix ot adopté av 
la suppression de ces mots,) 


M. le Président. Je vais lire l’article 12 avec 
additions par M. Barbet, et accep- 
tées par la Commission. 


+ D'après l’article 8, le 
donne un certificat. 

en délivre un second dans 
confirme ou rectifie ce qu'il a dit dans le 


Art. 12. 


«Il y ste NÉ ea ue 
registre 60 paraphé par le maire, sur lequ 
seront inscrits immédiatement les noms, pro- 
fession, Age et domicile des personnes placées 
‘aus les établissements, la mention du jugement 
d'interdiction si elle a été prononcée, et le nom 
de leur tuteur, la date de leur placement, les 
noms profession, qualités et demeure de la per- 
TA parente où non parente, qui l'aura de- 


« Seront ment transcrits sur ce registre : 
1° le certificat du médecin, joint à la demande 
d'admission: 2° ceux que le médecin de l’éta- 
blissement devra adresser à l'autorité, confor- 
mément aux articles 7 et 10. 

« Le médecin sera tenu de consigner sur ce 
règistre, au moins tous les mois, Îles gements 
survenus dans l'état mental de chaque malade. 
F4 cnrs constatera également les sorties et 


# Ce registre sera soumis aux personnes qui, 
d'après l'article 4, auront le droit de visiter 
l'établissement, lorsqu'elles se présenteront 
pour en faire la visite; après l'avoir terminée, 
elles apposcront, sur le registre, leur visa, leur 
signature et leurs observations, s'il y a lieu. » 


M. Wivien, LL ri La Commission sup- 
prime le mot lités. ‘3 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
Nous consentons à la suppression des qualités. 
(On rit.) 

(L'article 12 est adopté avec les additions 
Kaas par M. Barbet, et la suppression 

mandée par la Commission.) 


, M. le Président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 13 qui est ainsi conçu : 


Art. 18. 











” Toute personne placée dans un établisse- 
ment d'aliénée, cm Sy être retenue aussitôt 
de l'établissement auront 
istre énoncé en l'article précé- 

on est obtenue. 
d'un mineur ou d’un interdit, 5l 
diatement avis de la déclara- 


y 
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s“ Le mineur ne pourra tre remis qu'à ceux 
sous l'autorité desquels il eat placé pax la loi. » 
M. Fumeron d'Ardeuil. Il faut distin, 
si l'individu est dans un établissement pul 
ou dans un établissement privé. La ] 
l’artiele semble telle, que du moment où les mé 
decins auront déclaré sur le registre que la gué 
rison est obtenue, l'individu détenu sortirait 
même sans l'autorisation de l'Administration. 


M. Vivien, TAPROrIRE Il ne faut faire la 
distinction a nature de l'établissement, 4 
mais par celle du placement effectué. Dans læ& 
section que nous discutons, il ne s'agit que des 
individus placés volontairement, et c'est pour 
ceux-là que la sortie pourra être ordonnée 
aussitôt que le médecin aura la guérison. 

Quant à ceux qui sont placés par ordre de 
l'autorité publique, il en est question dans le 
section suivante, et leur sort est réglé par le prés 
fet quand le médecin a constaté la guérison. M 


” . le Président, Je Es d'abord a: voix 
es deux premiers paragraphes, parce qu'il y & 
un ennes qui RÉ ? di la. 
suppression des deux derniers paragraphes, cel 
qui équivaut à la division. 

{Les deux premiers paragraphes sont adoptés) 

M. Vivien, rapporteur. La commission adhère 
à la transposition proposée par M. Cochin. Son 
amendement n'est que cela; il prend les deux 
derniers paragraphes de l'article 18, et en fait 
un article distinct qu’il transporte à la fin de 
la section, de telle sorte que les principes qui w 
sont consacrés s'appliquent à toutes les sorties» | 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, 
Cette transposition est utile, 


M. le Frésident. Les deux derniers ae 
graphes de l'article 13 restent réservés (1). 
ous passons à l'article 14. 


À 


Art. 14. | 


« Avant même que les médecins aient déclaré, 
la guérison, toute onne placée dans tn éta- 
blissement alé centré égtlement d'y être 
retenue, dès que la sortie sera requise 
curateur nommé en exécution de l'artiel 


ar SOU 
36 de 


frères ou sœurs, et à défaut de 
degré, par toute autre personne 
par le conseil de famille. » 


M. de Golbhéry. J'appelle l'attention de la 
Chambre sur le peu de paroles de j'ai à dire 
pour expliquer mon améndement, la Chambre, 
én comprendra la portée. Non seulement nous 
faisons une loi pour protéger la liberté indivi: 
duelle, pour pourvoir à la santé des aliénés. IL 
ne faut pas que cette Hoi porter le trouble M 
dans les ini particuliers des familles, et je 
craindrais un tel résultat de la rédaction de | 
Commission, à coup sûr contre son intention, 

Il y est dit que toutes les personnes placées. 
dans un établissement d’aliénés cesseront d'y 
être retenues dès que La sortie sera requise par. 


RS me un seul, ont for- 
( : que en un seul | 


arents de ce M 
ce autorisée 





une a 

sample de 

La commission a fort bien 
ui ne sont pas pa- 


r. La ition de 
ry est fait inad- 
rendre 


: Il veut que, quelle 
à opérer le 





la douleur de r e 
ar à qu ER 


cz établissement z 5; faudra-til 
assemble le conseil de famille et qu'il lui 
Panier DRE es 
uer 
ed Chambre |: 


de M. pour que la 
l'accepte pas. 


M. le Président. Oui, mais avec l'autorisa- 
tion du conseil de famille, 


M. Vivien, rapporteur. Voici toute la portée 
de l'article. Lorsqu'il s'agit d'un ascendant, 
des descendants, du frère ou de la sœur, nous 
ne faisons pas intervenir le conseil de famille; 
nous voulons que, s'ils se présentent, la per- 
sonne leur soît remise. S'il s'agit d'un parent 

lus éloigné, il fant le consentement du conseil 

famille, ee et 

M. de Golhéry. Je prie la Chambre de ne pas 
croire mon amendement aussi ridicule qu'on l'a 
fait, Il n'y a rien de plus fondé en : lors- 
pus personne a été retenue dans une maison 

’aliénés, c’est parce qu'il y a apparence que 
ses facultés mentales sont dérai Cette Le 
er est constatée par un certificat de 


établissement par son tuteur s'il est mineur, 
par son curateur s'il est interdit. 

Vous vous Lase ve des inconvénients 

u'il y aurait à empêcher un père de disposer 
“= sa fille, un époux de sa femme; mais ce que 
jo crains, c'est l'intérêt oulier, le plus mau- 
vais des conseillers. Qu'arrivera-til dans Ja 
plupart des cast On abusera de son sort, Très 
souvent un parent est héritier présomptif; et 
un époux, un parent peut avoir intérêt à so fairé 
passer un acte qui reconnaisse des droits qu'il 
n6 peut acquérir EE a) la fraude : que fera-t-ilf 
11 demandera la liberté de son parent qui a été 
placé dans l'établissement par son tuteur, C'on 
est assez déjà pour le mettre à sa disposition. 

D’après la Commission, il faut mettre en 
lil sur Je champ : cela n’est Vi douteux ; 
dès que la demande en Liberté sera fuite, il faudra 
y ascéder, Ainsi, un époux, usant de ce droit, 
FE se faire conférer, et même par testament, 

avantages qu'il faudra bien sanctionner; eur, 
grâce à la précaution frauduleuse de l'intéressé, 
on A plus appliquer à l'acte l’artiele 503 
du Code civil. 11 s'y est pris assez adroitement 
our qu'on ne puisse dire un jour que la cause 
Er l'interdiction existait à la date de l'acte atta- 
qué; ear ce sera précisément le temps où la mise 
en liberté aura été prononcés, sous prétexte 
de res àla ET " 

I] est impossible d'apercevoir un x 
comme celui-là sans chercher À y remédier. 
Mais il est un autre inconvénient plus grave 
encore peut-être : si les droits de l'époux sont 
reconnus, les droits du père le sont aussi: mais 
l'époux appartient à une famille, et l'épouse à 
une autre; elles ont des intérêts op ; et 
vous ne voulez pas que le conseil de le 
j naturel des précautions à prendre et des 
in ts à conserver, prononce; vous vouléz 
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M. le Président. L'article 16 est ainsi conçu: 


Art. 18 (de la Commission]. 


« Le préfet pourra toujours ordonner Ia sortie 
immédiate des personnes volontairement 
dans les établissements d’aliénés. » (Adopté. } 


M. le Président. Jo rappelle à la Chambre 
que c’est ioi que se 
de l'article 13, dont M. propose de 

ire l'article 17 : 


Art. 17 (nouvens). 


« En aucun ens, l'intordit no pourra être romis 
qu'à son tuteur, 

« Le mineur ne pourra Btro remis qu'à ceux 
sous l'autorité desquels il est placé par da loi. » 


M. Vivien, Il s'agit ici de sorties 


| volontairement et dans le-quelles la 





ice n'a rien prononcé, 
Si elle intervient, les sentences rondues seront 
exécutées suivant leur teneur. 


(Les deux paragraphes sont adoptés ; ils forme- 
ront d'article Fr) f 

M. le Président. Je reprends la numérota- 
tion de la Commission : 


Seoriox IL. — Des placements ordonmés 
par l'autorité publique. 


Art, 18 (ancien arf, 17). 


« À Paris, le préfet de police, et dans les dépar- 
terments, lea préfets ordonneront d'oflice le pla- 
coment dans nn éfablisemcnt do eut pere msn 
interdite ou non interdite, dont l’état d'aliénn- 
tion compromettrait l'ordre publie on la sûreté 


des 

« Los ordres des préfets seront motivés ot 
devront énoncer les cireonstances qui les auront 
rendus nécessaires. Ces ordres, ainsi quo ceux 
qui seront donnés conformément aux articles 16, 
17, 18 t 20, seront inscrits sur nn registre sem- 














selon par le pré 
séjour on entend, our 
é dans l'établissement où on 


jour transitoire 


Es les hospis i 
pices puis- 
na trop grande 








LOUIS-PHILIPPE, Lis awril1838.) 24 


nt 


Srovrox III. — Dépenses du service des aliénés. 


Art. 25 (anoien art. 24). 

« Les aliénés dont le placement aura été or- 
Le Pr tr 
pas demandé l'admission dans un établissement 
privé, seront conduits dans l'établissement ap- 

t au département, ou avec lequel il aura 


« Les aliénés dont l'état mental ne . 
mettrait point l'ordre publie on la 8: des 


pes TETE t admis, dans les 
ui seront conseil général, sur 
proposition ee et approuvées par ls mi- 


Art. 26 (ancien art, 25). 


La du'transport des personnes diri- 
Les D Per el at 
d’ali sera arrêtée par le préfet, sur le mé- 


moire des nts préposés à ce transport. 

« La dépense de l'entretien, du séjour et du 
traitement des personnes placées dans les hos- 
pices ou établissements publics d'aliénés sera 
réglée d'a un tarif arrôté par le 
a dé ee. de l'entretien, du ( et du 

aitement des onnes placées par les dépar- 
tements dans #3 : F. 
fixée par les traités le d 
conformément à l’article 1®f, » ( Adopté.) 


Art. 27 (anoien art. 26). 


« Les dépenses énoncées en l'article lent 
seront à la charge des personnes 5 à dé- 
faut, à la charge de ceux aux il En être 
demandé des aliments, aux termes des arti- 
cles 205 et suivants du Code civil. 

« S'il y a contestation sur l'obligation de four- 
nir des aliments, ou sur leur quotité, il sera sta 
tué, par le tribunal compétent, à la diligence de 
l'administrateur désigné, en exécution des ar- 
ticles 27 et 28. 

« Le recouvrement des sommes dues s6ra 
poursuivi et opéré à lu diligence de l'Adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines. » 


M, Cochin, Je désirerais qu'il fût expliqué 

ue le recouvrement qui sera fait à la diligence 

e l'Administration de l'enregistrement et des 
domaines, sera fait conformément à la loi de 
perception de l'impôt. 

La commission à été de cet avis, elle ne l'a 
pas énoncé; cependant je erois CE est néces- 
saire d’en faire l'observation. Si elle était contes- 
tée, je la formulerais, 


M. Wivien, rapporteur. Ce n’est que pour arri- 
ver à l'emploi des formes usitées par l'Admi- 
nistration de l'enregistrement et des domaines, 
qu'elle a été chargée d'opérer le recouvrement, 


M. Fumeron d’Ardeuil. Maissi la personne 
ne veut pas payer, dans quelle forme sera pour« 
suivi le paiement? 


vant les mêmes prineïpes 
en disant que le conseil RE 
dépense les communes, a entendi déai 
seulement les communes dn domicile des ali 





t à ce qui se passe aujour- 

de Particle fnséré dans Trunt bon de'êhrs que les déni me 

de 1836, si je ne me ronge: pourront Re une portion au département, 

les sk ts cg de Ja De 0e 1e nue tes Où PSE NES 

ne vous GC exem! en- 

Dans fants ii car de ion même d’en- 

ont été placées Dates ur fants trouvés, il résulte qu'on ne Re dire à 

: s les communes du dé. quelle commune ils appartiennent; M - 

; dau onaseulement imposé | tion n’a aucune analogie avec celle de l'aliéné. 

ARS de revanu J’appuis donc complètement la rédaction du 
lescom- | gouvernement, 


les dispositions des M. HBarbet. Oui, en sup RS le do de 
2 dima de communes, | secours. On sait combien difficile de déter- 


minor le domicile de sas 
sq on (eng ei ar M.Fumeron d’Ardeuil, Il cat écrit on toutes 
andémiaire an IF, 


Mon lettres dans la loi de v 
règles 













PP) des SE M. lBarbec. On sait les moyens que l'an em 
3 l# commission | Elie RER ROUE faire établir son domicile cinq et six 
l'avance. 


‘voulons à la fois aux 
E ct au gouvernement leurs M. Vivien, rapporteur. Cela donne lieu à des 


à r D de difficultés très compliquées. 
ses inconvénients, M. le Présldent. Je mets aux voix le pre- 
Pajero dans l'a] ation, mier paragraphe de la commission. F 


q 
rt à chacun l’exer- M. de Montalivef, ministre de l’intérieur. 
Nous ne | Les membres qui veulent la proposition du gou- 
ition puisse être | vernement doivent réjeter K rédaction dé læ 
commission. 


{ 2e ns désire ré- M. Dejean. Je demande le parole sur la posi- 
mots à ce que vient de | tion de la question. 
je ft das Messieurs, il me semble qu'on peut avoir trois 
À de ‘Vini avis différents sur La question ; on peut, soit vou- 
loir que le département fasse toutes les dépenses 
relatives à l'entretien des aliénés, sans aucun 
concours des communes, sait vouloir qu'on 
elle seulement le concours de la commune où 
l'aliéné est domicilié, ainsi que lo Re gou- 
vernement, soit enfin vouloir que l'an appelle 
tontes les communes, ct que le conseil el général 


fasse entre elles la répartition, 














termine par mots : « D’: les bases pro- 

po paca eyreell Pris du pré- 
et uvées par le gouvernement. » 

Ainsi 1e conseil génér fixe lui-même les bases 


probation du gouvernement. Ce n’est done pas 
une étroite, fixe, que nous entendons intro- 
duire dans la loi; c'est, au contraire, une cer- 
taino latitude que nous voulons substituer à la 
existante. 


M. Watout, Nous voulons restreindre la ques- 
tion dans les communes où est le domicile des 
aliénés; voilà la différence. 


M. le Président. Je prie M. le rapporteur de 
me permettre de poser la question. 
pare les frais occasionnés par chaque 
étaient faits par la commune de son do- 
micile; ce n’était pas une dépense départemen- 
tale. D'après la loi, chaque CRT doit 
avoir un établissement particulier, où traiter 
avec un établissement voisin, et la doit 
être dé mentale; par conséquent, elle doit 
être prise sur toutes les communes du départe- 
ment sans exception, en tant que départémen- 
tale, Eh bien! maintenant si, en ces d'insuf- 
fisance, on mettait au conseil général de 
<hoisir pour la contribution de ls dépense entre 
les communes, les unes païeraient deux fois pour 
la dépense départementale, tandis que si on 
#’adresse à la commune de l’aliéné, c’est un se- 
cours particulier qui n'est pas prélevé sur tout 
le département d'une manière arbitraire. 


M, Martin {de Strasbourg). Il faudrait pour 

ccln amender l'article dans ce sens : à Sans 

udice du concours de la commune de son 
omieile. » 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
M. Martin (de BÉMRCI) propose là ce que 
nous demandions tout à l'heure. 


M. Martin (de Strasbourg). M le ministre a 
raison, mais c'est pour uer le vote, car il 
y a dans la rédaction de la commission d'autres 
corrections. 





M. le Président. Je mets aux voix le para- 
graphe de la commission. 


M. Martin {de Strasbourg). Non, il faut 
perd ee 

M le Président. M. Martin (de Strasbourg) 
amende l'article de la commission de manière 
à nous replacer dans le sens de celui dn gouver- 





















M. de Montalivet, ménisire de l'intérieur. 
Nous adhérons à l'amendement. : 


M. de Sehauenbourg. En disant « les con” 
LE 
cune RARE Dr yer, ne paieront pas 
SES 1] faut laser l'article tel qu'ils 


M. Fulchiron. La commune ne sera pas im” 
posée; on prendra sur les fonds communs du dé 
Partement. 


M. le Président. Je mets aux voix l'amen- 

dement : il est ainsi conçu : 

« Sans préjudice du concours de la commune: 
ñ l'aliéné, » 

(L'amendement est adopté.) 


M. le Président. Maintenant, ilne reste plug 
que ces deux derniers paragraphes : 


« Les hospices seront tenus à une indemnité 
proportionnée aunombre des aliénés dont lé 
traitement ou l'entretien était à leur charge, et: 
qui seraient placés dans un établissement Bpé> 
cial d'aliénés. 

« En cas de contestation, il sera statué par. 
le conseil de préfecture, » 


M. Gaëtan de La Rochefouenuld. Je ds- 
mande à la commission, au nom des hospices, ce 
qu’elle entend par ce paragraphe que je ne com 
prends pas : « hospices seront tenus à une 
indemnité proportionnée au nombre des aliénés 
dont le traitement est à leur et qui se- 
raient placés dans un établissement spécial M 
d'aliénés? » 

Ne comprendra-t-on que les aliénés qui 
étaient, au moment de la loi, entretenus dans 
Tl'hospice, ou comprendra-t.on la charge des alié. 
nés, conformément au titre de fondationt Si 
c’est simplement le nombre des aliénés au mo- 
ment où la loi va être rendue, il serait possible 
de faire une grande injustice envers différents, 
Roues, uisqu'ils pourraient avoir cotte année 
un bien plus grand nombre d’aliénés qu'ils n'en 
auraient eu pendant les dix années précédentes. 

Je demande done qu’il x ait un caleul fait 
pour la moyenne de la dépense des dix der- 
uières années. Il serait impossible d'admettre 
seulement le nombre existant au moment de la, 
mise à exécution de la loi. 

Je dirai, en outre, qu’on n'examine pas assez 
le titre des fondations, 11 y a des hospices qui 
sont chargés de recevoir des aliénés; il y en 4, 
au contraire, qui ne les reçoivent que bénévole- 
ment, 6 même les titres de leur fondation, 
qui leur feraient une obligation de n'en pas rece- 
voir, 

Je dis que vous ne pouvez pas divertir les 
deniers qui ont été donnés par les fondateurs, 
pour les appliquer à des dépenses que vous con- 
sidérez à présent comme départementales, et qui 
n'étaient pas à lu charge de ces hospices d'après. 
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1). Si je m'en rapporte 
nant à la discussion, il 
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M. Gaëtan de La Hochefoneauld, Mais 
c'était une tolérance bénévole. 


M. Gillon (Jean-Landry). Non, ce n'a 
Parent PERTE 
toutes les misères, ils ont été forcés d'accueil. 


ir, dans leurs soins charitables, tons ceux qui 
souffraient ou de corps où LEE C'a été leur 
dette ori k 


jourd'buit conseil général aura 
dr 68 mme La dovoir de les appélr À con. 


Ë 
d 
FE 


une indemnité. Mais ce ne sera ce soul cas 
où il y aura lieu à cette indemnit 

Ainsi, supposez ge Thospice d'une commune 
soit en ion dé traiter des aliénés, que, 
suite de cette destination, des sommes ni aient 
été apportées, que la charité publique lui soit 
venus en aide pour cet objet spécial : dana le cas 
où cet établissement se trouvera soulagé de catte 
partie de son service, il devra une indemnité. 

Mais comme il peut y avoir lieu à des diff- 
cultés, on a établi un tribunal pour les juger, 

C’est au conseil de préfecture à examiner si le 
traitement des aliénés était à la charge de l'hos- 
pics. Quant à nous, nous ne pouvions qu'insti- 
tuer le juge des difficultés, nous ne pouvions en 
dire davau! ; lorsqu'elles 8e présenteront, le 
conseil de préfecture les examinera ot statuera. 


M. VWatont. On a fondé, je su , dans un 
hospice deux lits pour des aliénés. Obligerez. 
vous maintenant les aliénés à sortir de est hôpital 
pour être transférés dans la maïson où ils de- 
vront allerf Et pouvez-vous, par votre loi, dé- 
truire un acte de fondation 

De plus, prive aura, il y a six mois, fondé 
ces deux lits, nt que les aliénés ne seront 
plus traités dans cette maison, peut-il retirer 
son acte de fondation? ou pouvez-vous avoir le 
droit de vous en emparerf C'est là, Messieurs, 
uns question très grave sur laquelle Li) M. le 
rapporteur de vouloir bien m6 répondre. 


M. Vivien, rapporteur. Si la Chambre pensait 
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Allons au fond de la disposition 


eherchons à la 


où 
Baleur mo 
moyen de tracer bonnes règles do 


décision aux conseils de , auront 
le droit dé résouctre les et dé juger les 
re lle ici le texte : Indenvnété propor. 
e ral ici le texte : . 
Leg des aliénés dont le traitement 


Hionmée au nombre 
dtait à lewr eharge. Je prie la Chambre de rémar- 


ur que c'est 


Al 


doit blie par 1e titre 


n pour but de fonder. Rien n'est plus 


n'a pas à so plaindre. Pour lui, n'y « pas 


ces derniers mots, était à leur 
ge, qu'il y a nécessité de bien fixer le 
ère lecture, il semblerait que la char 
étal même de lbéralité 
APAnAuIsUs biens à l’hospice, où par le titre 


sons, 


ue notre loi 


juste; il 


ou il 


n'y à que fort de charges, seuloment il sup- 

on arntine autre façon : au lieu d'en- 

le mulade dans son enceinte, il l'entre- 
tiendra, en gant, dans un autre édifice. 

La règle ga ale que je viens de poser comme 
traduotion du texte de În loi est, ce me semble, 
admise pence (Très bien!) Je dis géné 
vale, ot dans toute l'extension de la valeur de ce 


mot. Ainsi, les hospi ap 
jottin par des titres écrits 


ui no sont pas a8gu- 
soulager les aliénés, 


mais qui los rocovaient comme tous autres indi- 
vidus malules de corps, ont fini par déga 


leur service du servie si assuj 


ujettissant des 


nés; la ont cossé d'on recevoir, parce que déjà le 


tt a lui-même fondé un établi 
pe les malheureux; le conseil général 


par le 
une s0mme 


annuellement déterminée pour 
tribuer à l'entretien des aliénés. C’est là, je er. 
iscusaion. 


comme chacun comprend le texte on d: 


CE 


net 


st dans 
habitude, depuis plusioura années, d'exiger do 
ces Dear time certaine 80rme pour der à 
l'en! de l'établissement, Ils vont être saisis 
notro loi avoo leur situation actuelle, s’est-à- 
que forcément ils continueront à être frappés 


conseil général de ete de payer 





nés tel que notre Loi l'entend, sers forcé de laisser 
Les aliénés qu'il entretient avec des fon 
spéciales, sortir de son enceinte pour les 
laisser dans un établissement réralier. 
aura le choix où de délaisser à 


@ une - es 
l'on ns se est l'acte 

fe ne loi Fi traite comme la nôtre lag 
intérêts ka plus relevés des familles et do 1 


besoin ne #6 faisait pas sentir au jour des fonda- 
mesures, notre loi c'est 


M. Quinette. C'est l'état actnel de l'hospies, 
c'est à-dire l'état gr dr. _ La 
preuve serait im possi faire dans l'hypothèse 
contraire, tandis qu'en admettant l'hypothèse 

par l'honorable M. Gillon, ce serait aux 
ices à faire la prouve. 


__ nn de l'intérieur. Je 
Chambre de loir bien se re; , par 
le souvenir, À la disenssion de l'année parie” 
à celle qui a eu liou dernièrement à la Chambre 
des pairs. 

Lex choses ont été expliquées comme M. le 
rapporteur vient de le faire, et comme l'a fait 
aussi l'honorable M. Gillon. On 4 entendu saisir 
les hospices dans l’état où ils sont; on n'a re 
voulu appauvrir les départements, ni enric} 
lea hospices aux dépens des départements. On 
n'a pas voulu fairo du droit, si ë puis m'expri- 
mer ainsi; on à voulu faire de l'équité, et c'est 
ce que la loi 4 fait. 

Comme le disait tout à l'heure M. le rappox- 
tour, si la fondation existante, si l'usage peuvent 
être conservés dans un hospice, rion de plus facile 
que d'exécuter la loi; car de toutes les explica- 
tions qui ont été données, il résulte qu'il suffira 
de faire une séparation, d'avoir un quartier 8é- 
paré pour les aliénés que l’on voudrait traiter, 

Ainsi, rien de plus facile que de conserver 
l'usage, que d'être fidèle à la fondation. 

Mais si hasard, dans un esprit que je ne 
veux pas définir, dans un certain esprit d'anso- 
ciation, on ne veut pas se prêter à l’exécution de: 
la loi, 8 on ne veut que l'autorité inter= 
vienne, alors les aliénés devront être mis dans 
l'établissoment publie, entrotenns aux frais ds 
département, où bien dans l'établissement privé 
choisi par le département, et alors il n° sera 
juste que les hospices ou les établissements 1à- 
cer aux départements la charge, sans leur 

onner le moyen de la supporter. 

Tel est l'esprit dans lequel la loi a été conçue 








s de l'article 28 (an- 
sur les aliénés eat continnée 


levée à eing heures et demie.) 


Hi 14 avril 1838. 
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de la justice. 















DELR TILL 


100.000 trames à Mas ln tes Se 
comtesse 

choisi M. re pre e 4 
M. le vicomte Dejeen pour secrétaire. 


Séames du samedi 14 avril 1848. 


La séance est ouverte à une heure et demie. 
Le procès-verbal de la séance du vendredi 
13 avril est lu ét adopté. 


M. le Président procède au renouvellement 
des bureaux par la voie du tirage au sort. 


PRÉSENTATION DE FROJETS DE LOI. 


M. je present La parole est à M. le garde 
des sceaux pour des communications du Gouver- 
nement. 


1re COMMURICATION, 


PROTET px LOT perlant demande d'u crédit de 
68,000 franes en addition au budget du nvinistère, 
de la justice, pour l'exercice 1839 (1). 


SE Barihe, garde des socaux, ministre de la 
Monsisr de loi du 11 0 00 moi, SE IE 
rt instance, RU augmenté 


68,000 francs, ui nécessite un it sde pa- 
reille somme pour l’exercice 1839. 
Le roi nous a, en conséquence, ordonné 


de 
vous présenter un projet de loi ayant pour objet 
l'allocation de ce crédit adelitionnel an S'ils 
des ns première instance de l'exor= 

cice 


PROJET DE LOI. 
Art, 1er, 
« Il est ouvert an garde des sceaux, en addi- 





(1) N° 449 des Impressions dé ls Chambre des Dépu- 


1 Lés (Sossion de 1838). 








RE ARR meme ler 
présent! su moyen des ressources qui seront 
accordées par la loi de finances pour les besoins 
de l'exercice 1839. » 


2* COMMUNICATION. 


cas où l’organisation résultant de la nouvelle 
loi ne serait pas complétée à l’époque qui vient 
d'être indiquée comme point de Aie l'excé- 
dent des fonds ne pouvant être employé à un 
autre sorvice, ferait nécessairement retour au 


Le roi nous a, en conséquence, ordonné de 
vous présenter un projet de loi MNT 
objet l'allocation d'un crédit additionnel de 
45,400 francs au chapitre des tribunaux de pre- 
mière instance pour l'exercice 1838. 


PROJET DB LOI. 


Art. 1er. 

« Il ct ouvert, au garde des Sceaux, en addi- 
tion au budget du ministère de la justice, exer. 
cice 1838, un crédit de 45,400 francs pour le 
service des tribunaux de première instance. 


Art, 2, 


« Ii sera pourvu à la dépense autorisée par la 
présente loï, au moyen des ressources accordées 
pe loi de finances du 20 juillet 1837, pour les 

ns de l'exercice 1838. » 


M. le Président, La Chambre donne acte 
M. le ministre de la présentation des deux 
projets de loi qui seront imprimés ct distribués. 
M. arthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice, Je demande que les projets de loi soient 


renvoyés à la commission du budget. 
(Ce renvoi est ordonné.) êee 


RAPPORTS DE PÉTITIONS. 
M. le Président. L'ordre du jour appelle 
les Rapports de la Commission des pétitions. 


N° 150 des 1m, de la Ci D 
Par Fr fes Chambre des Dépu 
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RE ILE Ge eme et dents 
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Ces deux ts cultivent, dans les 
arrondissements de Cognac, de Barbézieux, 
d'Angoulême, de Ruflec, de Suint-Jean-d'An- 

, de Saintes, de Jo: cent mille hectares 

i . On ne s'occupe ici que des vigues d'où 
l'on l'eau-de-vie connue dans le commerce 
sous le nom d’eau-de-vie de Cognac. Ces deux 
départements cultivent une bien plus grande 
quantité de vignes, dont les produits fort im- 
portants suivent la chance et la fortune des 
eaux-de-vie de Cognac. Le refoulement 0 
sur les Cognac réagit toujours sur les produits 
de qualité inférieure, et, par un contre-cou 
inévitable, cette réaction atteint les autres 
eaux-de-vie de France et les vins. 

RTE RS igne sont en 
grande partie, dans ces deux départements, 
impropres à toute autre culture, S'il fallait 
abandonner l’exploitation de la vigne, les terres 
resteraient forcément en chaumes en beaucoup 
de localités; le bois n'y pourrait même eroître 
qu'après un long repos. vignes exigent une 
culture soignée; elles coûtent beaucoup pour 
produire peu. 

Les 100,000 hectares dont nous venons de 
parler sont exploités par 40,000 familles qui 
vivent de cette industrie agricole. Ces 
se composent d'individus laborieux, paisibles, 
attachés au s0l, uniquement occupés de leurs 
intérêts agricoles. La culture de la vigne a cet 
avantage, qu’elle conduit à la plus de divi- 
sion des propriétés; que, par col uent, elle 
contribue plus que toute autre à répandre 
l'aisance partout, et chez un plus grand nombre 
d'individus. Elle occupe un plus grand nombre 
de bras que toute autre culture; mais cette 
aisance ne s'obtient qu'à la condition de l'écou- 
lement annuel des produits et d'un bénéfice 
quelconque, car les frais d'exploitation sont 
considérables. Ainsi les 100,000 hectares dont 
parle la pétition représentent, en achat de terres, 
en frais de plantation et de premier établisse- 
ment, un Capital d'à peu près 178 millions. Les 
frais de culture, y compris l'impôt foncier, s’élè- 
vont à 122 francs par hectare, Les produits 
sont de 162 francs ; d'où il restait 40 francs de re- 
venu par hectare. Le rendement des 100,000 hec- 
tares en vin est de 2,700,000 hectolitres; sur 
cette quantité 1,900,000 hectolitres sont con- 
vertis en eau-de-vie, eb donnent environ 
270,000 hectolitres de cette liqueur, qui valent 
un peu plus de 13 millions, Près de 10 millions 
sont prélevés sur cette somme pour les salaires 
payés aux cultivateurs ou gagnés par eux- 

mes comme propriétaires. 

Lorsque cette culture était pros elle 
contribuait pour une grande part au développe- 
ment des autres industries, qu’elle alimentait 
de les capitaux qu'elle retirait de son travail. 

lle envoyait à l'étranger pour au moins 12 mil- 
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spiritueux dont nous ayons parlé 
tout à l'heure est le british-brandy, C'est ane 
saa-de-vis de grain à laquelle les efforts 


cèrent en 1826; ils eurent du succès. À partir 
de 1829, cette eau-de-vie eut un cours remar- 


mé en Re 
72,988 gallons de british-brandy, 1,300,746 gal- 
lons d’eau-de-vie de France; 

En 1836, 433,404 ons de british-brandy, 
et seulement 1,190, gallons de nos eaux-de- 
vie. 

Enfin, Messieurs, pour rendre ces caleuls plus 
clairs, pour qu'on puisse les saisir d'un seul mot, 
nous vous peer ce qu'a dit M. le ministre 
du commerce à votre séance du 7 avril dernier : 
c’est qu'en 1825 les exportations d’eaux-de-vie 
de France ont été de 10,500,000 francs, et 
qu'en 1837 elles ne se sont plus élevées qu'à 
5,868,000 francs. 

Il résulte de ces données statistiques exactes : 

19 Que l'importation et la consommation de 
l'eau-de-vie de France ont diminué de plus de 
moitié, pendant que la population anglaise a 
augmenté de près do deux cinquièmes; 

20 Que pendant le même temps la consomma- 
tion des autres spiritueux a été encore ne pps 
gresaive que la population; que celle du rhum 
Fo Ste FR ue Fu LE a plus 

(us et qu'elle est vi lois plus con- 
adérable que la consommation des eaux-de-vie 
de France; 

39 Enfin, que le british-brandy, ou eau-de-vie 
anglaise, prend une place importante dans la 
consommation, et qu'elle menace d’exclure 
notre eau-de-vie, si la progression indiquée plus 
haut continue. 

Ainsi donc le cri de détresse que poussent 
les départements vinicoles n’est pas le résultat 
d’une vaine frayeur. Leurs plaintes sont très 
réelles, très sérieuses. Il faut dire toute la vérité : 
les eaux-de-vie de France sont à la veille de dis- 
paraître des marchés anglais. Ce n’est point 
une exagération; l'expérience tirée de l’histoire 
commerciale est là pour appuyer, pour fortifier 
cette triste prévision. Les résultats que nous 
redoutons tiennent à la nature même des choses. 
Nous allons citer deux exemples remarquables : 








‘30 {Ghambre des Députès.] 
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Ve Pate Let Vie rapereiirs (d 
et L vins ni 
t de concurrents sur les marchés anglais. 


, sur les vins français, 
üs furent 


avec le Portugal fat 
a ruine de notre commerce des vins. On exi 


vérité cette rigueur a cessé depuis quel- 
ques années. Les droits do douane sur les vins 
ont été un pou abaissés, sans que, toutefois, 
cette réduction soit suffisante, car 08 commerce 
ne pas repris son ancienne splendeur. Les faits 
quo nous signalons avaient porté leur fruit; les 
ts avaient changé au moment de la rédue- 
on du droit; d'autres habitudes avaient été 
contractées, N'est-il pas à craindre qu'elles ne 
soient aujourd'hui nn obstacle insurmontable 
âce Fi nous repremions notre ancienne position 
si le Gouvernement n'apporte au mal un prompt 
remède 
En effet, d'après le relevé de 1833, sur 


7,443,840 gallons qui composent la consomma- 


tion aise en vins de toute provenance, eeux 

_ gurent dans le tableau que pour 
275,366 gallons. D’après M. le ministre du corn- 
meroe français, en 1825 les exportations en vins 
pour l'Angleterre, s’élevaient à 6,568,000 franes; 
en 1837 elles n'ont été que de 3,680,000 francs. 
Ainsi, vous le voyez, on le goût et l'usage 
des vins français. On doit ce changement aux 
droîts excessifs qui les grèvent. 

Eh bien! Messieurs, soyez-en sûrs, les eaux- 
de-vie de France sont menacées de la même 
ruine, tonchent à la même décadence, Fôt où 
turd le débouché anglais leur manquera si l'An- 

erre ne consent à une diminution sur les 

roits actuellement établis : les pétitionnmires 

voudraient que cette réduction fût de La moitié 
du droit actuel, 

La, solution de la question, en ce qui touche 
les vins et les eaux-de-vie, est difficile, nous le 
recontuissons; nous sommes libres de ir 
les droits eur les produits de notre sol destinés 

notre pe intérieur et cree pare 
sommes imposer aux prod! igers 
les conditions qui nous conviennent, lorsqu'ils 

t sur nos marchés; mais là s'arrête 
Nous n'avons aucun moyen de 
s favoriser | cord 
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de n'apporter aucuns rédue- 
sur les eaux-de-vie do 


pide au british- 
brandy, en maintenant à 7 sch, le droit établi 
sur cette eau-de-vie? La France a besoin de le 
savoir, car, de son côté, un devoir impérieux 
lui est prescrit. 

Nous espérons que des négociations et dos dis- 
cussions amicales, en ressarrant les liens qui 
unissent les deux peuples, donneront à la ques- 
es une solution neue tous les os 

peu se sont fait assez longtemps la guerre 
par FE ils les ont déposées. Pourquoi 
cette guerre se continuerait. sous une autre 
forme plus dangereuse peut-être! Pourquoi, 
lorsque les nations tendent vers un rapproche- 
ment général, vers une civilisation ascendan 


maintiendrait-on des droits exagérés, des prohi- 
bitions qui sont la ruine de tout le m de 
toutes les industries ? 

L'Angleterre n'est à l'abri de ce danger, 


Le y songe bien! Lu taxe qu'elle a main- 
enue sur des eaux-dé-vie de France est pour 
elle la cause de réductions importantes sur plis 
sieurs branches de son revenu. Quelques bran- 
ches de son commerce en sont 
altérées; nous en avons la preuve dans des réel» 
mations, dans des pétitions adressées an Parls- 
ment par des villes de commerce, dans des dis- 
cussions, des in tions dans la Chambre 
des communes. Enfin une preuve officielle de ce: 
fait nous est fournie par les journaux; on y lit 

ue le rovenn du dernier trimestre constate une 
diminu inution considérable des produits indirects, 
La diminution pendant toute l'année est, sur 
l'accise, de 1,268,658 livres sterling; surles 
douanes, de 1,049,567 livres sterling, c'estädine 
de près de 60 millions sur ces deux articles seu 
lement. 

Comment pourrait.il en être autrement, lors- 
qu'ilest constant que la surtaxe de nos eaux-de- 
vie invite à la fraude, à la contrebande: que 
cette contrebande est d'au moins un sixième 
des eaux-de-vie importées! Comment pour- 
raitl en être autrement lorsque l'accroisse- 
ment de la consommation des spiritueux a lieu 
sur les les moins taxés 

Votre commission, Messieurs, en présence de 
tous ces faits irrécusables, no pout se rendre 
compte de la persévérance du gouvernement 
anglais dans le maintien des droits exorbitants 
qui grèvent les enux-de-vie de France, lorsqu'il 
est démontré que ces droits sont aussi pusiblen 
à ses intérêts qu'aux nôtres. Le silence qu'il 
garde, malgré les avances que nous avons faites 
on réduisant les droits d'entrée sur certains ar- 
ele, et in à cause de ces re Le si- 
lence serait-il pour quelques personnes la preuve 
que les plaintes du Péitionnaire sont € - 
rées? Votre commission ne saurait le croire. 
alarmes sont fondées sur des calculs qu'on ne 
pout démentir. Mais pour justiler qu'elles ne 
sont pas vaines, elle fournira uns dernière 
prouve, 

On lit dans le Times du 26 mars dernier une 
annonce où se trouvent les passages textuels 
suivants : 
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vue desquels elle était instituée; car je mets en 
fait qu'aujourd'hui il y a plus de di 
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(Le reuvoi à MM. les ministres nu commerce 
et des affaires étrangères eat prononcé.) 

M. Tesnière, rapporteur. Dix négociants de 
Nantes demandent le droit d'importation 
sur la houille étran, soit supprimé où réduit 
également toute a France. 

La loi du 28 avril 1816 avait re 

im) mer d'un droit d'en- 
Gen dite Pie Fercovait également dans 


jusqn'à T'oulon. 
he ME SN mn 
judice an commerce st à l'industrie. - 
Frhoment accueillit les plaintes qui ecnlent 

L'endomance du 10 octobre 1835 divise a 
D CAR elle réduisit LR à 

centimes par ogrammes ports, 
depuis Toulon juiqu'ans Sables l'Olonne; elle 
le maintient à 1 fr. 10 pour tous les ports, depuis 
les Sables-d'Olonne jusqu'à Dunkerque. 

Cette ordonnance éxcita les réclamations do En 
ville de Nantes, qui se plaignait de un 
ee triple de celui que payait la ville de Bor- 

UX. 

Le gouvernement crnt satisfaire à ces plaintes 
par Res du 28 décombre 1845, qui créa 
a zones, et des droits différentiels, ainsi qu'il 
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test plusélevé à Nantes, 


‘vente des houilles de la 


Das dire 


| s'ent-hire dans ASE 


mé, on CoMpren- 
un motif d'abaisser 





émane, prescrit, en ne età cd de 
ceralns 3 produits, la création de droits 

Mn mission a dû parce 
AO Ge au mn a a prie 
soon se Re re une 


tionnaires que notre richesse 
Marre re 
gere 


houillers de notre soL Ce qu'il faut assurer en ce 
moment aux exploitations houilières, au com 
merce intérieur, à la consommation, c'est uns 
bonne navigation, e'est l'ubaissemont des tarifs 
sur les canaux. En outre, comme tous les se 
ports de la France en tireront de meilleurs frui 

que dans l’abaissement d’un droit dont la Es 
cession serait probablement sans rapodié 
nous ne devons pas oublier trop vite la dure 
expérience que nous avons faite en cette ma 
tière il y a peu de temps; nous ne devons pas 
oublier que l'ordonnance du 28 décembre 1835 
avait maintenu le droit d'entrée à 1 fr, 10 depuis 
Saint-| nr es DONS la vus vw 
favoriser l'introduction dé ouille belge, 
d'obtenir, par réciprocité, la PET à ses 
droits imposés sur certains produite fans 
nous ne devons pas oublier quelles en k les 
conséquences funestes pour nos manufactures 
du Nord. Nous n 'obtinmcs oint alors de dimi- 
nution, eb notre commerce du Nord se vit con- 
traint de _ la houille belge à un prix 

par suite d'un HET exercé par quelques 
compagnies belges sur la houille. 

La ernière ardonnance dont se nt les 
pétitionnaires a porté un remède à ce mal, en 
réduisant de moitié les droits imposés sur Îes 
houilles anglaises à leur entrée dans la zone de 
Nantes à Dunkerque; attendons pour les ré- 
duire encore, s'il le faut absolument, que } 
terre traite De de faveur quelques-uns des 
importants produits de notre agriculture. Un 
Éd sage ne doit donner qu'à la con- 

ition de recevoir. S'il était vrai que l'ordon- 
nance du 25 novembre 1837 eût x rendue en 
vue d'amener l'Angleterre à qu Er conces- 
sions,à qslges transaction, ne serait-il pas im- 
prudent d’: lus loin encore avant d'avoir 
obtenu satisfaction sur des réclamations bien 
légitimes, sur l'allègement des droits énormes 
qui grèvent en Angleterre les vins et particuliè- 
rement les eaux-de-vie de France, ét qui rom- 

ent les liens de réciprocité qui devraient unir 
Ai deux peuplesf 

La pétition du commerce de Nantes a soulevé 
des questions fort graves que votre rapporteur 
devait se borner à poser. Nous «ppelons sur leur 
examen les méditations du gouvernement. 

En conséquence, votre commission me éhar, g 
de vous proposer le renvoi de la pétition à M. 
ministre du commerce, 

M. Lanyer. Messieurs, ae = ue dans pe 
moment la Chambre est en Da # D 
sautir sur une question de à péti on; ce 

ru 










je orois qu'il est im Cd 
de 
DS Non Cane Son 
“les motifs de cé renvoi. LE 
. (Loire. Inférieure). Je demande Ep jh 5 C'est. 
la parole, n'a pas: voulu livrer ce 


Miam comme celui de Paris aux 


rh ro en mai LPS re ce pion. Let Yen 
avait cs etai le Ha ai er 

‘encouragement probation: done 
appeler eur che" l'attention 







PARENT 2e L'oNaest per ait 
entendu, 


le qui vient de vous être Lu, 














‘agit de rien, moins 
rpm complète à l'introduction 
hottilles- étrangères. 












M. Falebiron. Mais mon; c’est une erreur ! 


M. nt Je demande on à M: Pul- 
clitron: lé8 pétitionraires réclament dé trois 
choses l'ie : où d'être réduits, c’est-à-dire = 


lieu 66 centimes, A en payer que 33 
comme Bordeaux; où bien qu'il ÿ aît un droit 
müiforme Bordéaux comme pour Nantes 


et tout lo littoral, c'est-à-dire que 
qu'élles étaient autrefois; où bien 
troisième proposition... (Dé. 


si l'11 résulte du re c'est parti- 
ent sur ce point, c tre la destite 

üon- de tout droit sur la Honifle Éric 

portée par ner, que le pétitionnaires insistent, 

at c'est sur cela que je veux soumettre quelques 

remarques à la bré. 

On ñ-exmminé longtemps, 1 Chambre le sait, 
u uestion de savoir si ÿ avait lion où non de 

fier Lx lot du 28 avril 1816, relative aux 
de a LA Fans étr: es : ce droits 

1 0 le longues investigations; | 

de ee à très approfondies, notwmiient 

de 1833, on est arrivé à sis 

ane etuel, c'éstia-dire à La lof et 

es droits différentielé contre lesquels hr ville de 
Nantes réclame sujour@'hui. 

Le commerce de Nantes, Mesrieuts, a com. 
mencé par réclamer eur Ex première division en 
trois zonve, maintenant uités à deux on n 
admis Len turtfs de 33 et de 66 centimes, Depuis, 
sur lès renvois de pétitions antérieures, M. le 
ministre du corimerce, dns l'intervalle des s08- 
sions, le 25 novembre 1837, a rendu nano ordon- 
Et quiréduit le droit de 66 centitnes à 55 cen- 

Le, 

C'est à l'occasion dé cette amélioration nou- 
velle qui sorx bientôt soumise à l'appréciation 
de la Chambre, car M. lé ministre du commerce 
told delà convertir en loi, qué lé coramerce 
de Nanttx sollièite la 'anchise ‘an droit avec une 
extrême a 


vi 

TE CM ie de r As 
west après très sérieuse que le: ne 
atuel à 6t6 adopté. 

IL fallait tenir ee on seulement des inté- 
térêts dos consommateurs, mais aussi de l'in- 
térût des produbteurs. On-a parfaitement com- 
prisque la situation de Bordeaux et de Nantes 


Decaien je 1 ition touche à dé 
LE Vs nt na 





es du commerce ont ter Ja À 
d'accorder une compensation aux propri 
des mines du centre, 

Cette compensation a été la diminution des 
droits de navigation fluviale. Elle a été accome 
Fospérance que par sue du se form Au 

‘espérance Cons es suite du vœu formalé 
les conseils des manufactures et di 
commerce, 6 ra bientôt complétée. 

Mais si dans chaque session vous € 


Rs années, 81 y a lieu de ch: 
vous avez fait, il serait bon de jeter Les 
sur les anciens tarifs, de voir, par ex! 
vous n'avez pas dans les tarifs de 1822 en 
positions exorbitantes qui pisent particuliète- 
ment sur lés populations * dé porone ma | 













que rien ait pu modifier ces dispositions, 
les excellentes intentions de M, le ministre 


commerce. 
Je me borne à-citer dans cet ancidn tatif den 
1822 le droit onéreux de 60 francs par 2 
do bœuf sur Les bestiaux étrangers. Le-résull 
de co droit a été de diminuer considérablement 
consommation de La viande pour la classe pate 
vré, par suite dé l'élévation des prix. 
Je sais que M. le ministre du commerce #80 


ee aux conseils généraux des manufactures Gt 


eh à cet égard. Je ne saurais trop l'y en 
courager, car c'est l'impôt le plus funeste qui { 
pèse en.ce moment sur la classe mani 
Quand vous aurez ainsi harmonisé 3 
tuifs, que vous aurez fait la part de chacun, enr 
coordonnant tous les intérêts, après un certain 
nombre d'années vous verrez s'il y a lieu paie | 
de nouveaux tarifs; mais il te 
d'entrer de plein droit dans le système 
chise absolue que demandent les qua 
In'est pas vrai, comme on l'a dit, pres 
Périté industrielle des nations dépende toujours 
de la liberté générale du com merce. 
Je dis que, dans l'état actuel de l'industrië 
française, si on-appliquait sans discernement lés: 
maximes d'économie politique prèchées par Les: 
iinistres anglais, notaminent par M. H D, 
et dans ces derniors temps par M. le docteur 
Bowring, on entrerait dans une voie qui ruine» 
rait la Fran rofiterait qu'à l'Angleterre 
Sous le es de ces observations, dont jëM 
livre l'appréciation à la de la Chambréen 
ie ne m'oppose pas au renvoi à M. le ministre, 
du commerces, 


LLRÉÉE 
aus 


l'anthracite; mais ce charbon n'est pas destiné 
consommations du pays, aux usines 
+ils'emploie les fours à 


Eee Ps BE 
Forez, nous le répétons hautement, ne des- 
cendent pas à Nantes, ou en tous cas en 
quantité et à de hauts prix,.d'où nous 

‘ont aucun intérêt direct à 5° 


tique, il y avait les oxi 
et de la 





"c'est sous cotte grave | concéderai des av. 
baous l'influence des exi- | Qu'estil arrivé? les 
" LAS Chambres 


iuès préjudiciable à nos industries. du lil 
ni ont besoin d'allée s'approvisionner en An 
pour échapper au monopole et à la con 
n des extractours 


c'était blesser un principe d'économie, c'étaiten 
frappant d'un droit considérable ve qu'on. pout 
apre er l'élément de toutes les industries, ou» 
blier les véritables intérêts du page 

Nantes ot 


Mais ce qui, pour moi, pour ur 
d’autres Fil. nous avait partionlièrement Le 
ge c'était l'inégalité qu'on créait, à un. jour 

oxné, au milieu des industries du pays. Il est 
bien facile, pour des industries qui s'élèvent, 
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Dore me 

elles peuvent trouver 
A ve era r 


de cui de l'égalité devant la loi, et nous 
P" ñ , et nous 

bornons à demander, au nom de tous les intérêts 

Fr qu’on n'établisso 


J'a, donc le renvoi qui vous est proposé, 
et'qu a pour objet do prier M. le ministre du 
commerce d'examiner de n 


< s 
en l'établissant uniformément sur tout le Hitto- 
ral. (Aux voix! aux voix!) 


M. le comte Jaubert. Messieurs, le gouver- 
mement, dans l'intervalle des sessions, à la fa- 


graves 3 
çaises la protection qui leur est né. 
D oi dant ame des lois d'EnpOt: ee ess 
œ elles rentrent dans les tives 
fous eentalls de cute Chan pa 
dont j'ai parlé ne doit être exercée par le 
gouvernement, solon moi du moins, que sous les 
conditions suivantes : 

La première, qu'il me soit pas innové sans 
qu'une enquête solennelle ait eu lieu sur la 
convenance de l'innovation, sans que toutes les 
lumières soient appelées au secours de l’admi- 


— 





(26 avril 1838.] 
IT RE Den) 
En troie leu js roi qu'en pareil us Ja 

gouvernement doit innover le moins posai 

engager le moins possible une tion nouvelle 


être 

Enfin le gouvernement a l'obligation de venir 
ES vai a ang , de cœ 
qu'il a fai 

Eh bien ! je suis fâché de le dire, ces conseils 
de I—n ont été complètement méconnus 
par M. ls ministre du commerce, lorsqu'il a sou: 
mis à la signature de S. M. l'ordonnance du 


% see quel état Vée de la législation 
it L' is 
avant l’ordonnance me Per et que 


système zones, à 30 cent 

FRE aux Sn esenes la M is _ 

rangée dans la mi catégorie; 
times pe Sables-d'Olonne à Saint-Malo; 
Saint-Malo à Dunkerque et sur la frontière 
terre le droit a été maintenu à 1 franc. 
gd Fe A tte Lisp 

en it, intérète 
sont élevés dans le temps, ont néanmoins 
sanctionnées par la loi du 2 juillet 1. 
intervenu alors sur eette matière une 


Fi 
1 
il 
A 
fl HE pe 


ue nous avions tout droit de 
ou du moins comme posées pour un certain, 
temps. 


M. Bignon {Loire-Infériewre). Je vous des 
mande pardon, M. le ministre du commerces 
déclaré que c'est une situation transitoire, 

F M. le comte Jaubert. Attendez, vous allez 
voir, je erois, que votre mémoire vous sert mal, 

Je sais ge 1837, dès l’année suivante, l'im- 

tience Es de mer, et notamment de 

antes, a 6 de la Chambre des conces- 
sions nouvelles; des pétitions ont été rapportées 
À cette tribune, elles ont été com! jose 
le dire, par de très bonnes raisons. 
personne ne s'est opposé À cette époque au ren” 
voi à M le ministre du commerce, ct tout le 
monde s'est accordé à dire qu'il était bon que le: 
ministère t les raisons pour et contre, afin 
de se décider en parfaite connaissance de cause: 
Mais qu'arait dit M. le ministre du commerce, 

erable M. Martin (du Nord) dans cette dise 


l'hon: 
cussion ! 

« La loi des douanes a été votée l'annés der- 
nière après une instruction solennelle, C'est 


ont été succeæivement entendus, Une discus- 
sion approfondie a eu lieu à cette tribune; votis 
rotor gt) nr A 
À nl 0 pre Pi 
ee à consacré par la loi du S'ils 


ces | 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 


ER DSL LEE 2 mo 


sur la frontière maritime de | ” 
Malo, et sur la frontière de terre du Nord; assu. | 
rément une pareille 1 


droits, 1,500,000 francs. Voilà ce que ce trait 
de plume de M. le ministre du commerce a coûté 
dès à présent au budget. Si on objectait que les 


compensation au profit du Trésor, 
je l'admettrai, mais dE e 
500,000 “ RES 
soignements précis que j'ai recuoillis que la perte 
ve ; a de Le RE 


pour 
Je ne serai pas démenti sur ce point par l'Admi- 
nistration. 

Enfin, j'ai dit en commençant que ll ue le 
mnt do 6e La Aus lI US modi Mr 
nance les tarifs de donanes, il est de convonance 
pee il est dans la justice de venir dès 
le début de la session, demander la sanction des 
Chambres. Or, depuis quatre mois que nous 
sommes assemblés, je n'ai pas entendu dire 
qu'un projet de loi ait été présenté pour sanc- 
tionner l'ordonnance. 

Objectera-t-on qu'on attend que divers autres 
points relatifs aux douanes aient été réglés EE 
présenter le tout ensemble à la Chambref C'est 
une excuse que je ne pourrais ter; car, AVEC 
cette manière de procéder, la igative de la 
Chambre peut être gravement compromise. Les 
ordonnances en matière de douane peuvent s’ac- 
= cumuler; à la session suivante, on fait une pré. 

2 rie tardive; Fes CE EX est sonne 

elle fait, ou n’a pas le temps de un ri 
ee Pene ste Fe en attendant le vobs de Ja Chambre, les 

ordonnances conservent force loi. 

(aa tanu e;son c0té quand, en fin de cause, une discussion ménife 
arrive, si d’autres intérêts s'élèvent contre la 
mesure imprudente du gouvernement, alors on 
leur oppose qu'il y a droit acquis contre eux. 
C'est ainsi, Messieurs, que l'investigation des 
Chambres peut devenir illusoire dans des ma. 
tières où son intervention est le plus nécessaire. 

Les concession excessives faites par M. Is mi. 
nistre du commeree n’ont pourtant pas satisfait 
les pétitionnaires. Ils ne seront contents, je le 
ES de non Le obtenu la reste 
HS ouMNn mois qui auraiont pu | Houillères francaises ue ordi ue Or ENSREE 
h gaises un préjudice peut-être ir- 
dont M. Jo ministre » LDH. préj pe 

Les pétitionnaires invoquent contre les droits 
différentiels l'égalité des Français devant la loi: 
singulier argument, il faut en convenir! ils 
avaient trouvé pourtant, l u'a été établi le 
gta re pr sur les Mise ris 

n porter devant | ditions de la production, que ce sys 19 

ul! soulève aujour. | juste et raisonnable; et aujourd'hui l'on argu- 
DrDaee 3-2 Led He de ce que Hordeaux, & ar suite de fit 
tances locales qu'il est inutile de détailler, a dû 
être plus favorisé dans le système des zones, 
que demander que tout soit rabaissé au niveau 

le Bordeaux ! . 

Les Nantais prient la Chambre de ne pas n0- 
corder 8a sanotion à l'ordonnance du 26 no: 
vembre 1837, Nous aussi nous contestons le 
mérite de cette ordonnance, eb nous demandons 


au détriment 
Ia France Non. 











11 eat à croire que Rouen qui, par l'o de 


ses députés, nous à si vivement attaqués l'an- 
dernière, s'associera encore cette fois aux 
des Nantais; Rouen qui aurait dû se 
taire dans-cette question, Can re _ 
proti ar .. Ne 
serait-il pas juste u'elle ee protee- 
tion vérital indispensable continuñt à 
être aecordée aux houillères du Centre 
Quoi qu'ilen soit, examinons le prétexte Ne 
pour 


Hi 


exte 
6 se dé- 
xaoppe, nous le savons, d'une manière extraor- 
din: I y a, dit-on, pénurie de houïlle; c'est 
cotto sssortion qu'il faut détruire dans vos 


nous considérons le bassin de la Seine, nous 
He que Rouen est doublement favorisé par 
T'abaissement des droits, non soulement ete 
honilles anglaises, mais encore par les charbons 
Palgee qui s'introduisent par la frontière du nord, 
ot qui do là 80 répandent avec facilité daus le 
mord de la France par les rivières et les canaux. 

Mais Rouen soutient que le Charbon du nord 
né lui arrivé pas, qu’il reste dans le nord ou s'ar- 
xête en xoute pour Jes besoins des autres dépar- 
tements : qu'il en est de même des charbons du 
centre. 

Je réponds qu'aux termes mêmes du rapport 
de M. le ministre du commerce, il est entré à 
Rouen 560,000 hectolitres de houilles françaises ; 
en 1837, à la vérité, il en est entré un peu moins, 
en 1538 moins encore. Mais à quelle canse cela 
tiontilt Précisément à l'abaissement du droit 


pr tre Dore davan- 
tago! 1 tal tt, la justice repousse une 
manière de taisomner. 


Ce m'est. pas seulement la houille qui 
arrive à Pars.en quantité tout aussi grande que 





pes it plus se présenter sur le marché de 
Anis, 

A lu vérité, je n'en disconviendrai pas, 

dela houille-est toujours assez élevé, trop 

à Paris. Mais-odla tient.en pus àee 

la ville de Paris établit sur J1 


singulièrement le prix de la marchandise. Ces 
droits d'octroi éqcvalent à 8 fr. 25 La vois de 
25 hectolitres, soit 55 centimes par lhectolitre 
sans 00m) les menus frais et ceux de 
domicile, La ville de Paris aurait Évi- 
demment un très grand intérêt à diminuer les 
droits d'octroi sur la houille; il en résulterait 
qu’une foule d'industries qui sont, à -anuse de 
ces mêmes droits, reléguées ‘hors Paris, pour 
raient s'exercer intra mures, et. qu'alorsus grandi 
nombre d'ouvriers seraient attirés dans la vaste 
enceinte de Paris; et la ville trouverait dans 
l'accroissement de la consommation que fcraient 
ces ouvriers une compensation de la diminution 
de ses droits d'octroi. 

sin, joel qu en Poche ones mers 
Nantes, je vois quelles hou ‘aies #e AOÛ 
tiennent” très difficilement sur cette dernière 
place : bientôt elles disparaîtront ; car l'acorais 
sement des arrivages de la houille « 
sensible, et à l'heure où je parle, la 
giaise toujours envahistante (car il semble 
telle soit animée du génie de La nation d'où 








FT eu 
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tion sur laquolle nous discutons en ce momont, | de la consommation, quoi qu'au lien de la pro- 
RER AU pr qu'il me serait daohon D So pins Anible qu'en Cl 
nécessairé l'ordonnance rendue sur | pa; 
mon le 25 novembre dernier, de l'accu- Vneisoÿek De qui de à Paris, lé 
sation AO et je m'attendais pimant Va Poeme ri es hot, à 
à la défendre sous un point do vue tout est excosei£. Cela est très fâcheux; il est tout 
ot je mon rôle consisterait jue- | fait désirable qu'il uye une forte réduction, 
ment à montrer qu'avant de nous dans Savez-vous qu'aujourd'hui la consommation 
des rédu: plus considérables, il | de la houille à Paris est à poiné de 2 millions 


Lotions A 
fallait cependant que l'expérience en eût dé- 
montré la nécessité et eût manifesté les résultats 
de l'ordonnance du 25 novembre, 

Muis les choses ont changé de face, eb loin 
d'avoir à me défendre d'aller au delà du point 
où je me suis arrêté, j'ai aujourd’hui à me dis- 
nue resté on dogà do cette limite 
et à repousser l'accusation non moins 
LT ee d'avoir compromis 

intérêts des producteurs de h. À 

Ne # pas pourtant, Messieurs, que mx 

ition devant vous soit difficile. Ma justifioa- 

n sers simple; elle consiste en une courte 
explication de faits, et a les avoir entendus, 
vous apprécierez la conduite que j'ai eru devoir 
tenir, et vous l'approuverer, j'en suis convaincu. 

Je suis d' avec l'honorable préopinant. 
sur cé point, que ce n'est point une question 
d'impôts que le droit qui frappe la houille étran- 
gère à son entrée en France, que c'est unique. 
ment une question de protection; et cependant, 
je le remarque en passant, ce n'est pas sans une 
certaine vivacité, que je n'imiterai Lire que M. le 
comte Jaubert m'a reproché d'avoir fait perdre 
1 million au Trésor. Sans doute quand un pays 
récèle comme la France des richesses aussi im- 

tes que celles qui existent dans nos grands 

houillers, il y a nécessité de donner à 
cotte production tous les développements dont 
elle cét susceptible, et de lui assurer protection; 
il est du devoir du Gouvernement et des Cham- 
bres de demander et d'accorder tout ce que 
ps cette protection. 

Eh bien ! la question est tout entière de savoir 
si ce qui à été fait par l'ordonnance de novembre 
1837 compromot la protection dont a besoin 
dans l'état actuel des choses la production de 
la houille. 

Notre industrie houillère était encore, il y a 
quelques années, dans l'enfance; il y avait un 
potit nombre d'établissements; il fallait néces- 
#airement encour: coux qui existaient à 
prendre plus de développements, provoquer 
coux qui n’existaient pas à se former, et leur 
donner le temps de se mettre en rapport avec 
la consommation. 

Pour cela la protection d'un droit élevé était 
nécessaire, et ce droit élevé a été établi. 

Je sais bien que ce droit est nécessaire encore; 
aussi le Gouvernement ne vient vous de- 
mander de le supprimer. Il en demande au con- 
traire le maintien; mais au point où en cet 
vénue la consommation, avec lo développement 
que l'industrie lui à donné, avec les besains qui 
#6 sont créés, je ne crois pas que la production 
arrive de longtemps à être plus considérable 

mé da consommation; et par ce fait, la protec- 
don du droit élevé est devenue moins nécessaire. 
Il a fallu penser aux besoins non moins impé. 
rieux de la consommation. 

Il est certain que les bassins houillers sont 
très éloignés des lioux de consommation, qu'on 
n'obtient pas les houilles aussi facilement et à 
aussi bas prix qu'on le voudrait; aussi le prix 
de la houille est généralement très élevé au lieu 








tion de l'année dernière; oar il y à deux ou trois 
ans, elle n'était que de moitié, 

Mais, croyez-le bien, Messieurs, la consomma 
tion de Paris, avant peu, deviendra beaucou 
plus grande. Et ici je ais citer ce qui 8” 
PRE Lonires: 11 fut un temps où, en Angles 
terre, on délibérait sur la question de savoir si 
on devait permettre dans la capitale l’usage du 
charbon, parce que, prétendnit-on, il pes 
en résulter 0 PE la santé et la pros- 
périté publiques. D'abord on chercha à lous 
voyer; on permit l'emploi de ce combustible 
pour certaines industries, lorsqu'il était cons: 
tant qu'il lour était indispensable. Maïs bientôt 
la consommation devint plus générale, et aujour 
d'hui on consomme à Londres, annuellement, 
26 millions d’hsctolitres, c'est-à-dire l'équivas 
lent de la production totale de la France. 

Messieurs, il n’en faut pas douter, avant qu'un 
long temps ne s'écoule, la consommation d@ 
Paris augmentera dans la même proportion, et 
cette augmentation de consommation ne ser& 
pas particulière à la capitale; elle s’étendra dans 
toute la France. Le plus grand avenir est réservé: 
À l'industrie houillère; nos établissements houil= 
lers ne doivent pas craindre de se développerÿ 
la production n6 sera pas de longtemps plus 
considérable que la consommation. 

Mais en attendant que l’industrie houilière 
ait aoquis ce degré de développement, il y & 
des besoins auxquels il faut satisfaire, et Ia 

reuve que la production n6 répondait pas aux 
soins de la consommation, c'est que, sons 
l'empire du droit le plus élevé, nous avons 6t@ 
tous los ans obligés d'aller chercher à l’étranger 
un fort supplément à nos #pprovisionnéments. 

D'après la loi du 28 avril 1816, un droit uni- 
forme était perçu sur toutes les côtes de France, 
En 1835, on a cherché à compenser les désaran- 
tages qui résultaient as quelques localités de 
leur éloignement des lieux de production, ot em 
conséquence, le système des zones & été établi 
d’abord par ordonnance, par la loi du 2 juillet 
1836. Cette loi à établi pour la partie septen= 
trionale de la France, un droit de 1 frano, pour 
la partie du centre, un droit de 60 centimes, eb 
pe la partie du midi, un droit de 30 centimes. 

IL re inutile de rappeler que cette loi n'a 
été vor u'après une discussion solennelle 
ot approfondie. 

Depuis ln loi, les réclamations les plus vives 
so sont élovées de toutes parts, notamment de 
la part du commerce de Normandie et de Bre- 
tagne; plusieurs pétitions ont été présentées 
dans la session dernière. On & cité tout à l'heure 
les paroles que j'ai prononcées lorsque le rapport 
de ces pétitions a été fait. Je ne rétracte aucune. 
de ces paroles; j'ai dit que la loi venant d’être 
votée, il fallait en attendre les conséquences, 
et qu'un changement aux lois de douane ne 
mens pas être fait légèrement; que cepen- 

nt j'examinerai, avec la sollicitude que méri 
la question, les faits qui pourraient s0 produire. 

Ai-je démenti mes paroles par mes actes, 
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moyens 
la houille arrive partout promptement et à 
marché; alors sera résolu le problème, 

Eh bien ! Messieurs, nous marchons dans cette 
il jour nous faisons un 


tive, 
É que le 
préopinant. { Marques d'approbation.) 

M. Anisson-Duperron. Messieurs. (Aux 


voix! aux voix!) 
M. Fulchiron. Si la discussion continue, je 
dois avoir la parole. 


M. le Président. Si la discussion continue, 
la parole est à M. Baude qui l'a demandée avant 


vous. 
Voix à gauche : Mais il n’y a pas de difficulté au 
renvoi ! 
De toutes parts : Aux voix! aux voix! 


M. Anisson-Duperron. Messieurs, le premier 
besoin du pays... (Aux voix! aux voix!) 
Une vois : On est d'accord sur le renvoi. 


M.Anisson-Duperron. Il n’est pas d'usage de 
clore la Duo inter en EE avoir 
entendu un ministre. J'ai médité la question; 
mais ai la Chambre ne m'écoute avec quelque 
indulgence, j'ai si peu l'habitude d'improviser 
à la tribune, qu'il ne me sera pas possible d'y 
remplir mon devoir. (Aux voix! aux voix!) 

M. le Président. La Chambre insistant, je 
bel À ons da sur la clôture de la discussion, 


M. Anisson-Duperrou. Je répète qu'il n’est 
pas d'usage de clore La discussion après avoir 
entendu un ministre; je demande à la Chambre 
de ne pas déroger à ses précédents. (Le bruit 
continue.) 

Mile Krésident.Je dois prévenir la Chambre 
que M. Anisson était inscrit, mais que, s’il de- 
vait parler dans le même sens que M. ini 
la parole ne lui serait pas dévolue, elle appar- 


tiendrait à M. Baude. 






à2 {Chambre des Députés.) 
à M. le Président : jee suis 

avec 
Mk ministre, en pr pare pr es 





tibue légis 
lation elle. 6, qui reconnaît co privilège, qui 
le sanctionne et de justifie. n 
Veuillez ï comment le propriétaire 
honiller se: du: paye; 11 dit à tous 


au-milicu 
les, consommateurs «le la France :-« Vi 
LR à mon 


à li 
pays, c'estimon intérêt; l'industrie générale, 
c'estmonindmstrie ; l'État, c'est. moi. Etabliasez 
done des tarifs qui me préservent de tonte con- 
currence étrangère, » 

Les choses ne se passent pas dans cette rigueur 
absolue, mais je dis que c’est là le principe. La 
législation ne le nie pas. Il en est de même pour 
les fers; sur les fers elle n’a rien cédé; sur les 
houîlles elle a cédé quelque chose; elle a permis 
Fan arrivassent sur le littoral, et à cette con. 
réelle n’était accordée à la houille. Messieurs, 
c'est une erreur : le privilège existe sur los 

il existe entier, absolu. (Aux voix! 
aux voix!) La Chambre sans doute se récriera; 
mais si elle-veut. bien m’entendre, je le Lui prou 
verai. On dit que l'état de choses actuel, qui 

l'introduction du quart ou du tiers de la 
consommation en houilles: étrangères, n'est pas 
un état prohibitäf. On.s'est + da prohibi- 
tion existe comme si elle était écrite dans la loi; 
seulement elle est circonserite à certaines loen.- 
tés, oten cela elle était d'œutant-plas à blimer 
(ds joint le caractère de l'injustice distribu - 
dos qu'il ya d'odieux dans le principe de la 
tion. Je prendrai pour exemple le bassin 

la Loire. 

Messieurs, si auoune taxe n'existait eur la 
houille, si elle était tout à fait franche d'entrée, 
elle. arriverait par la Loire à un point de réfoule- 
ment naturel que je suppose dovoir être à Am- 
boise, Mais avec la taxe de 55 centimes, elle ne 
Fa pas jusqu'à Amboise, elle #’arrête, je crois, 


vers: Lo taxe alors est fiscale depuis ln 
mér jusqu'à Saumur, Le, produit de cette taxe 
au +iy au bénéfice du-fisc, 


à Amboise, limite naturelle ot nécessaire de 
la houille étran, ln-taxe n'est plus fiscale, 
elle est e,-et la: prohibition s'exerce Là 
tout comme si -ëlle Hibellée au baril. 11 
n'entre rien au Trésor de cette partie de la taxe 
qui pèse sur le consommateur: -tont -comme 








Maintenant qu'est-ce que taxe Aifféren- 
tielle? Ctte taxe fait reculerile fixe, c'est-à-dire, 


les contribuables, devant:Les pro 

ar centre, où ils = : rs 
ne leur eèdent la place f Île n° 

intését à se présenter. Cetie taxe, ï Li 

est surle prinei bitif, et 


lation qui la consacre Éd loin, elle ln f 
et voici comment : 
On vous dit qu'il faut ménager les 
î ver de 12 


tions intérieures pour les 






inconvénients de cebte situation; car, ainsi quo 
j ire bout à l’hèure, 


Saint-Etienne oc Rae ee ot en 
tout.temps, à plus forte raison aveo, la taxe et 
les obstacles qui empôchornient les arrivages 
étrangers : ses exploitations me seront 
jamais détruites. 

L'extraction serait permanente (Bruit); seit 
lement elle prendrait, plus d'extension en. castle 
guerre. 


Voix nombreuses : Aux voix ! aux voix! 


M. Rouen Papers Mossiours, vemilleg 
vous souvenir que M. le ministro du commerces] 
vous à dit lui-même quo Je principe iles zones 
ue pouvait être soutenu sue ce mesure 
temporaire, et non comme législai perma- 
nente. (Aux voix! aux voix!) Le véritable me 
du système des zones, je vais le dire, on plui 
vous le rappeler; car c'est M. le président di 
conseil, M. Thiers, qui vous le dit àlors : ve fut 
un expédient de politique extérieure. (Aux 
voix! aux voix! 

Il s'agissait alors de plaire à la page ot de 
la détourner d'entrer dans l'associntion les 
douanes allemandes. (Aux voir! œux-woix!} 


Messiours, si la Charabre ne veut pas mens 
tendre, je desceudrai de la tribune; mais la quess 
tion me parait assez grave pour qu'elle.soit ape 
profondie. {La clôture! La clôture!) | 


M. le Président, On a proposé le renvoi à 
M.Je ape du commerce. Il n’y a pas d'oppos 
sition 


M. le comte Jaubert. Je demande la, | 
coñtre la clôture. (Interruption prolongée. 


M.Anisson Duperren, Je mets autantde re 

que qui que ce 80ît à notre afliance a vec la Bel- 

gique; mais je crois qu'il ne faut-pas l'acheter 

pare sacrifice de nos propresintérêts. Messiours, 

il ya deux ds see en présence ici : le 

p meipe ibitif, re té Le le système | 
o ë. 


zones; et le principe de la commér: 
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| 
| 
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représente le principe de la li 


js ! 





évoilléé sur un rues la France, et : 


à, see que PE 


nous, et dans son préambule, il est énoncé que 
le Gouvernement se réserve de faire une nonvelle 







de la loi belge elle-même. Je ne doute pas aa 
l'abaissement n'ait lieu; mais il n'a pas dé- 
pendu de moi que la solution ne vint plasttôt. 
Maintenant j'arrive à l'in tion 

tive à la présentation de la loi de douanes. Je 
maintiens qu'en promulguant l'ordonnanes, 
même à la veille de l'ouverture des Chambres, 
j'ai usé de mon droit, et que j'aurais été cou 
pable de n’en pas user dans la circonstance 
tique où se trouvait l'industrie, Eh! Messieurs, 
ce besoin de modification des tarifs de douanes 
s’est manifesté si fréquemment dans l'intervalle 
des sessions, ét d'une façon si brusque, que si 
le droit de les réaliser provisoirement par ordon- 
nance n'existait pas, vous sentiriez la nécessité 
de le créer, aujourd’hui que l'industrie prend 
des développements rapides et souvent inopinés. 


M. Gauguier, C'est inconstitutionnel! ([Ré- 
clamations.) 









M. Martin {du Nord), ministre dos tracaux 
publics. C'est inconstitutionnel! (Non! non! Ne 
répondez pas.) 

‘On invoque la -prérogative de la Chambre, et 
on prétend que je veux soustraire son examen 
les ordonnances portées dans l'intervalle des ses- 
sions, Mais pans d'une manière si haute on 
vient revendiquer la prérogative de 1a Chambre, 
qui n’est point attaquée, et son droit, qui n'est 
point en question, d'examiner les ordonnances 
portées dans l'intervalle des sessions, la Chambre 
me permettra d'invoquer à mon tour les préro- 
gatives de kx Couronne et'les droite Ues ministres, 
j'ai cru, en effet, | que l'on sentble oublier. Je no sais pas jusqu'à 
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4 [Chambre des Députés.] RÊGNE DE LOUIS-FHILIPPE. {44 avril 1838.) 
point il est permis de venir sommer un mi- | département de la Corse. (Mouvement d'afton- 
de ter à jour fixe tel projet de loi | ion.) £ 
. Jo intéresse eb préoccupe l'interroga- 
Avant qu'un projet do loi puisac être présenté chargé do fairo ronneliee Lie Chemie 1 
ju un Ÿ re 
non Fatima ailes daonrienit né! [opt ouborale du De arret 
cessaires. No croyez pas, ji i t de la Corse. 


la session doivent être présentées à 
votre examen et converties en lois; et certaine. 
ment j'accomplirai ce devoir en temps utile. 

de n'ai autre réponse à faire à lini - 
lation qui m'a été adressée. 

M, le comte Jaubert, à a quatre mois une 
ordonnance a été rendue, M. le ministre refuse 
de s'expliquer sur l'époque de la présentation 
du projet de loi; il pourrait en résulter (Her na 
eût uns présentation illusoire à la fin de la 8es- 
sion, ot quo la Chambre n’eût pas le temps de 
disouter sérieusement le projot. 

À gauche : C'est vrai! 


M. le comte Jaubert. Quant à la réciprocité 
de la ique, je suis fondé à soutenir qu'avant 
dé porter l'ordonnance du 25 novembre 1837, il 
étut du devoir de MM. les ministres du com- 
murce et des affaires étrangères de s'assurer des 
dispositions de la Belgique, afin de ne pas expo- 
ser la: France à ce qui est arrivé, c'est-ài.dire à 
faire à la Belgique des concessions qui ont pour 
résultat la perte d'au moins 1 million par an pour 
sotre Trésor public, sans que la Belgique donne 
satisfaction aux intérêts des ho: fran- 
on Voilà l'état actuel des choses ; la Chambre 

jagera. 


M. Molin. Je demande l'ordre du jour. (Æz- 
dlamations. ) 


M. Martin {du Nord), ministre du commerce 
et des travaux publics. Je ne m'oppose pas au 
renvoi, 

(L'ordre du jour est mis aux voix et rejoté à 
la que unanimité,) 

(Le ronvoi au ministre du commerce est or- 
donné.) 


VÉRIPICATION DE POUVOIRS. 
HAUTE-GARONNE (1 collège). 
Admission de M. Case. 


M. Sevalstre, rapporteur du 2° bureau. Mes- 
sieurs, dans votre séance du 21 mars dernier, 
vous avez validé l'élootion de M. Caze et ajourné 
son admission jusqu'à production de pièces éta- 
blissant l'âge et le cens. M. Case justifiant au- 
jourd'hui de l'âge et du cens, j'ai l'honneur de 
vous proposer l'admission. 


(M. Case est amis et prûte serment.) 


Rarronr sur Les ns électorales de Bastia, 

ge ù de la Corse (Annulation des 
dlectorales), 

M. le frésident. La parole est à M. Josson, 

pour faire le rapport des opérations électorales du 








collèg 
ment; qu'après la vérification de ses po 
ne déclara 
renoncer au mandat qui lui avait été conféré par 
les électeurs de Bastia. 

La Chambre n'eut donc pas à s'oceuper de la 
vérification des opérations de ce collège, vérifi- 
cation qui aurait donné lieu à de très vives récla= 
mations, par le caractère de gravité que présen- 
taient les griefs articulés par une partie des élecs 
teurs. Ces observations portaient principalement 
sur ce que 18 personnes, dont les noms né je 
raient plus sur les listes électorales depuis plu- 
sieurs années, avaient été admises à prendre 
part au scrutin des 18 et 19 novembre 1837. 

Quoique la Chambre n'ait plus à s'occuper de, 
cette élection, le second bureau a cru devoir 
ter e6 fait à 8a connaissance. Toutefois, je dois 
ajouter que ces 18 individus n'ont point pri 

art à l'élection du 15 mars dernier, dont la 

Etambre entend aujourd’hui le rapport, ce qui 

jet de supposer que la Cour royale a rejeté 
prétentions. 

11 dut être pourvu à une nouvelle élection, ot 
une ordonnance du roi convoqua le collège à 
Bastia, pour le 13 mars dernier. 

Le nombre total des électeurs inscrits sur les, 
Listes imprimées à la date du 15 novembre 1837 
s'élevait à 159; mais le 13 mars, 0 porteurs d'ars 
rêts d'admission rendus la Cour royale de 
Bastia, depuis la elôture des listes, se présentés 
rent au scrutin et furent admis à voter, ainsi 
qu'ils en avaient le droit; do sorte que le nombre 
total des électeurs était de 168. Dès le premier. 
jour, 156 votants se présentèrent su scrutin, 

ighi, conseiller à la Cour royale de Bastia, 
à la présidence en opposition à M. Limpe- 
biint 82 voix, et ce dernier candidat à la. 
députation n’en réunit que 74 D'autres 
membres du bureau définitif obtinrent 85 suf> 
frages, et le procès-verbal constate que le plus 
grand nombre en a été écrit par 6 ou 6 électeurs. 

Le 14, le scrutin pour l'élection du député fut 
ouvert à 8 houres du matin. Le procès-verbal dé 
cette séance mentionne un incident dont le 
Chambre doit avoir connaissance : au moment 
où M. Martin, commissaire de la marine, s'est 
présenté pour voter, un électeur s'opposa à son 
admission, faute de domicile politique dans l’ar: 
rondissement électoral, et cette assertion était 
appuyée d’un certificat délivré par le greffier du 
banal civil de Bastia, en date du 7 février der: 
nier, constatant que M. Martin n'avait fait at 

le de ce tribunal aucune déclaration de trans 
ation de domicile. 

M. Martin se prévalut de son inscription sur 
la liste arrêtée par le préfet, et de ce que cette 
Te n'avait été attaquée en temps 
utile. 11 dut être et il fut admis à voter. 

Le serutin fut clos à 3 heures après-midi. Le 
dépouillement coustata la présence de 157 vo- 


(1) Elu par bo 1°" et lé 2* arroudissement dé la Corse} 
a opté, le 13 janvier 1438, pour le 1* Colicge, 

















x. | leurs la cause de cette scène au scundalouss | 


a le électoral de Er et 
Fe ee i a tenu Sarre | 
c'est de n'avoir pas l'usage de ses { 
ques et d'en avoir abusé en cédant 

l de quelques rivalités locales et 


Le grand nombre d’arrêts 

Cour royale de Bastia avant et Lies dés 
CR 

us que avait inscrit | 
ordonner l'adnitaston d'éleoteurs ont line pe 
tion avait été refusée cette même autorité; 
l'introduction au serutin des 18 et 19 nov. 
1837, le LS l'élection du général Horace 
années des Len ecole ls pur re 
les 18 prétendus électeurs, de D ES PR 
blics, En eV rome free 





ves qui devaient être signalées | 
à à latantion li Gouvernement. 
Nous ne none pas qu'en reco! it 


l'élection, les électeurs du 2e arrondissement de 
la Corse comprendront mieux les besoins de ln 
représentation nationale, ie que, s'il est de leur 
dignité comme de leur devoir d'user avec li- 
berté et indépendance de leurs droits Fe 
tiques, il est ausai de leur dignité et Par 
devoir d’opposer au ridicule de cette élection 
une élection sérieuse qui amène un résultat 
utile au pays. 

Votre deuxième bureau a l'honneur de vous 
proposer de déclarer que, dans les circonstances 

ui viennent d’être ane il n'y a pas eu | 

‘élection, et d'annuler les opérations auxquelles 
sest livré le collège de Bastia. ( Approbation.) 


M. Havin. Je demande la parole. 


Messieurs, lorsque nous avons examiné les 
rocès-verbaux des opérations ee do la 
Ü la cause ef le but d’une élec. ‘orse, nous avons avoir des renseigne 

dans nos fastes constitution. | ments plus positifs de la part du Gouvernement. 

M. le ministre Fe de l'intérieur, comme vient de le 
dire A le rapporteur, a bien voulu 86 rendre 
dans le sein du deuxième bureau. Il nous a dit 
que l'Administration avait hautement blâmé 
tout ce qui s'était fait en Corse. 

Je ne doute pas que M. le ministre ne l'ait en 
effet blâmé. Je ne viens pas, Messieurs, faire une 
aceusation; mais je viens demander ici, et du 
haut de cette tribune, quelques lications 
encore à M. le ministre de l'intérieur. Îl y a des 
ER RE ui sont assez graves et que je vais rappeler 

ambre successivement; elle verra quelle 
enr elle doit tirer de ces stniles 
uvr che ‘aide de laquelle les 9 électeurs ont été rayés par le préfet de la 

LL leurs passions ou de | Corse de la liste électorale. La Cour royale à 
tio ar” ont cherché à | ordonné de rétablir l'inscription de ces 9 élec. 
teurs. 

9 autres individus ont été portés indûment 
par M. le préfet de la Corse sur la liste électorale, 
je dis ind@ment parce que la Cour royale 4 or- 
donné la radiation de ces 9 individus. 

Un fonctionnaire public, M. Martin, commis- 
saire de marine, qui avait son domicile dans un 
autre arrondissement, avait été porté aussi par 
M. le préfet de la Corse, indûment, puisqu'il 
avait son domicile dans un autre arrondissement, 
sur la liste électorale. Ce fonctionnaire s’est pré- 
senté, les électeurs lui ont opposé le défaut de 








| 





46 {Ckarnbre dus Déprités.} 
son ge dans rennais H< 
er, TR qu'il n'y avait ges aies 
de dontioile. 
Le commissaire de marine 


élections; 
ont été émises à cette 
tribune par M. le mil de l'intérieur, d'après 
les-faits qui se sont passés sous les yeux de cha- 
cunides députés, d'après les révélations qui ont 
eulieu à cette tribune lors re vérification des 
voiré, vous trouverez que le département 

Corse *st an EN rar rar et l'Adminis- 
tration n'est pas intorvenuo le 
dans l'affaire de la nomination de Paoli 

Vons le voyez, Mossieurs, des électeurs ont été 
radiés, ont inserits: Le candidat ministériel 


ministratio: 
d'après les doctrines 


c 


Jene me permets aucune accusation contre 
l'autorité locale; mais je crois que M. le ministre 
do Pintérieur, lorsqu'il a appris cette momina- 
tion dérisoire, a dû faire une enquête adminis tra- 
tive sur les faits qui ont eu liew à l'oceasion de 
l'élection de Paoli, ot il doit à la Chambre de jus- 
tifler l'Administration des graves soupeons qui 
pésent sur alle d'après l'ensemble des faits que 
J'ai eiganlés. 


rer ser Je ne dois pas laisser 
ignorer à la re que les membres du second 
bureau ont examiné la question de savoir s'ils 
devraient proposer une enquête; mais tous ont 
été arrêtés dans l'adoption de ce moyen par la 
crainte de mettre les passions en présence, de les 
irriter davantage; ot qu'il n’en résultôt de 
grands malheurs pour la Corse. 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
Messieurs, j'éprouve un véritable embarras à 
répondre à l'honorable membre qui descend de 
lw tribune; ai je ne me trompe, il a terminé en 
disant qu'il n'aceusait ni l'Administration supé- 
rieurs, ni l'Administration du département de 
lu Corse; ila seulement parlé de pen 
que j'aurais dû demander, d'une enquête (je me 
servirai de ce mot, si l'on veut} quej'aurais dû 
faire, lorsque des protestations sur la première 

ont été soumises à la Chambre. Eh bien ! 
Messiunre, d'est précisément ce que j'ai fait. A 
cettoépoque, j'ai sur-le-champ établi une corres- 
vendanco aveu le préfet de la Corse, et je lui ai 
andé sonvpte dos diverses circonstances do 
cette élection. I en a été de même, après la se- 
conde élection, qui était, il faut le dire du haut 
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On. lmi a | de ostte tribune, 
médie f! 





proprement . 
SES 
moe; 0’ 

elles, des: querelles de 


manière trop 
étr. re, mais elle a exprimé ses sentiments de 


réprobation de lu manière la plus vive dans sn 
eo . À cet égard, la Chambre ne peut 
avoir un doute. 

L'enquête a fourni la preuve la plusoomplète 
que PAdmbris istration s'était montrée on ne-peut 
Larrérrprmirs ons cie 

est ma se nse aux ini tions 
ui ont été faites. Je ne dirai rien des différents 
aits de radiations et inscriptions et de: cette 
es de’ lutte de jurisprudence qui s'est étæ 
blie entre ln Cour royale et le conseil depréfocs 
ture. Cette lutte s'est uite comme. dans 
beancoup d’autres localités, et, À cet égard; 
pourrais affirmer à la Chambre, parce que je 
m'en suis fait rendre compte, que dans 00 pays 
le vote n'est pas en quelque sorte sceret, cmtout 
le monde estengagé d'avance ; on connaîtlerparti 
de chacun, J'ai voulu savoir, dans les radiations 


l'Administration désirait le succès. 

D'ailleurs, les arrêtés du préfet on donné/lieu 
à des arrêts de la Cour royale, lesquels sont dé- 
férés à la Cour de cassation. 

On à parlé des électeurs inscrits; ils ont voté, 
peut-être sans droit; car, à l'heure qu'il est, des 
pourvois sont déposés à la Cour de cassation, qui 
interviendra. 

IL faut romarquer que, malheureusement, 
cette jurisprudence de 1x Cour de cassationniest 
pas encore assez établie, IL y a. beaucougs dé 
pointssur lesquels elle a àstutuer encore: de ne 
veux acouser personne, mais peut-être les Admi- 
uistrations précédentes ont-elles eu boré uns 
fois les élections passées, la lutte terminée, de, 
ne pas poursuivre les questions devant: la Cour 
de cnssation. Pour mai, je me suis imposé unë 
autre loi; les questions seront poursuivies des 
vaut la Cour de cassation; lu jurisprudence s'étas 
blira; nous pourrons avoir à opposer aux atta- 
ques téméraires (qu'on me pardonne cett® 
expression) diri) contre l'Administration les 
décisions de la jurisprudence de la Cour de enss 
sation, qui viendra souvent justifier alle des! 
conseils de préfocture dans ln matière 

Telles sont, Mossiours, les observations que 
j'ai cra devoir présenter 4 la Chambre. J'ajou> 








comme je sn te 
en vertu 


M IL me semble que là Chambre 
rt d'avis qne E% ui s'est passé 
en Corse est une insulte à nos i DEAN OU 0 
tutionnelles. Je crois que cvs insultes-là sont 
Pr et que le blâme de læ 
Chambre doit exprimé; cela importe à l'aves 


tion! 
ci parement et din olemont l'aunelation: 88 
à : 
Mcedoe: je crlnn que cela ne soit pas suffisant 
La Chambre doit faire ce qu'elle fait quelquefois 
dé la commis: 


SERRE. voter les: _… se A 
on portent un blämo sévère 
Chambre semble déjà avoir Lyé: At 


drait, je pense, que M. le Président mit aux voix 
les conclusions de la commission, Ce ne ser&pas 
eneore aussi significntif que je le désirerais; 
mais c’est le seul moyen que nous ayons, .ôt en 
votantainsi, ls Chembre prononcera han tement 
son blâme sur l1 conduite du collège électoral 
de Bastia. {Très bien Appugé:) 


M. le Président. M. rep. pose de 
mettre aux, voix les conclusions de Eu 
sion, attendu que ces conclusions expriment un 
Par sévère sur la conduite du collège électoral 


Voix à gauche : Il faut relire ces conclusionst 


M. de Jussieu, Les conslusions de Ia. come 
mission ne tendent pas à priver, it um 
certain temps, l'arrondissement de Bastia d'un 
député... (Bruit. Nouvelle interruption. } 

M. Josson,rapporteur. Voici les conclusions 
dé la commission : « Le juste blâme qu'a on 


M: Dupin. Lisez uniquement la dernière 
phrase de notre rapport. 

ML Josson, rap, wr, Votre deuxième bu 
reau. a l'honneur sous proposer de déclarer 
que, dans les circonstances qui viennent: d'êtres 
rappelées, il n'y à pas ou d' on, et d'annu- 
ler opérations auxquelles s'est livré le col- 

électoral de Bastia, Messieurs, ai j'ai come 
mencé par rapyorter les termes da blâme, o'esé 
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qu’ils font partie de ces conclusions. { Vive 
approbation) 


M. Garnier-Pa, Je viens m’élever contre 
la ition de l'honorable M. Piscatory. 

ous irions tt su delà de nos droits 
si nous nous avisions jamais, soit dans cette cir- 
constance, s0it dans toute autre, de blâmer 
notre véritable souverain (l'électeur). (On rit.) 
Il ne nous est is dans aucune circons- 
tance de des au fond de la pensée des 
votants pour l'examiner, l'apprécier, et surtout 
pour la blimer. 

Des circonstances graves s'offraient lors de 
cette élection: les électeurs qui ne voulaient 
pas du candidat appuyé par l'Administration 
n'avaient à leur disposition aucune presse; ils 
ne pouvaient ni dire, ni faire dire ee qu’ils pen- 
saient; ils étaient dans une circonstance excep- 
tionnelle, ils n'étaient pas, sous certains rap- 
ports, régis par le droit français. [ls ont em- 
ployé un moyen qui a réussi, et qui ne devait 

as réussir; mais ont, je le ré , 86 d’un 

it absolu que nous ne pouvons pas exami- 
ner; nous pouvons annuler, mais non pas blû- 
mer. ({ Mouvement. ) 

Je dis que le moyen qu'ils ont employé ne de- 
vait pas ir; et, en effet, quand des suffrages 
sont perdus À un premier tour de scrutin, ils 
né com) + que dans cé sens ge empêchent 
que l" mn soit faite. Quand on nomme un 
mort, c'est évidemment comme si on nommait 
une chose inanimée, pres rénérale. } 

Il m'est permis, je le erois, d'établir une com- 
parison entre les personnes et les choses : une 
personne inanimée est comme une chose ina- 





Eh bien! si on a donné des suffrages à une 
chose, je demande si on ne passerait pas à un 
second tour de scrutin ; et si après le second tour 
de scrutin les suffrages étaient encore perdus de 
cette manière, je demande si on ne passerait pas 
au scrutin de ballottage quelconque. (On A | 

Et si le jour définitif où l'élection devait être 
consommée, celui-là qui n'obtiendrait qu'un 
seul suffrage ne devrait pas être nommé, lorsque 
tous les autres se trouveraient perdus. C'est 
de principe, Messieurs, personne n6 peut le nier; 
votré commission ne le niera pas; ai, par exem- 
ple, M. Limpérani avait eu 10 voix au premier 
tour, et que toutes les autres eussent été perdues, 
il y aurait eu un second tour de scrutin, et s'il 
avait encore obtenu 10 voix, l’on aurait con- 
tinué le troisième jour; et si le troisième jour, le 
même résultat se fut produit, je dis que M. Lim- 
an aurait dû être nommé... roiréients 

8.) LE 
Ainsi vous le voyez, Messieurs, par cela même 
qu’il est un jour où l’on ne compte plus les suf- 
ages obtenus comme terme de comparaison, 
l'élection pouvait et devait se faire. On a done 
eu tort de ne pr continuer l'élection. Le moyen 
qu'on a employé ne parvenait pas au but et 
uvait qu'on n'avait pas l'intelligence de 
élection. Mais parce qu’on a employé un moyen 
quelconque, parce que les électeurs ont cru de- 
voir faire ce qu'ils ont fait précisément, parce 
qu'ils sont souverdins, s’ensuit.il qu’on doive 
les blämert Non, je ne le pense pas, ct c'est 
pour cela que je suis monté à la tribune, 

Nous pouvons, quand l'élection est mal faite, 
l'annuler, mais la blâmer jamais; car nous ne 
sommes que les inférieurs des électeurs, 
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in. en .)  Mes- 

sieurs, le vote de la Chambre no peut pas être 
douteux. Il n°y a pas d'élection ou l'élection est 
nulle, c'est la même chose, mais c'est la nullité 
dans | suprême degré, Ce qu'il im- 
porte se ent, c'est d'une part que la ques- 
tion Es be qu’au bout sa haute CT 
et que autre elle regoive, non ex! 
an un vote, mais du RAI VE hu a qua 
lfication qu'elle mérite. : 

d’ certainement beaucoup au pouvoir 
de MM. les électeurs, mais à commencer par 
miens (ils pourront me blämer s'ils le veulent, 
ce que je ne crois pas), au risque de leur dé» 


plaire, je ne 1 qualifie pas souverains. (Réres 


lB exercent un pouvoir pour leur propre 
compte et pour le compte d'autrui; ils l'exercent 
par Rélégation dans les limites de nos lois et de 
notre constitution. C’est uns fonction qui leur 
est départie, qui ne peut entraîner de respon- 
sabilité pénale; mais il n’y a rien en France qui 
ne soit susceptible d'un blâme moral quand cels 
est contraire au bien et à l'intérêt du pays. (Ap- 


Vous pouvez vous en prendre au ministre s'il 
exerce son pouvoir d'une manière fâcheuse; vous 
pouvez vous en prendre an collège électoral, s'il 
86 joue du pouvoir qui lui a été délégué, ou #'il 
en use d'une manière préjudiciable à la consti- 
tution et au pays. , 

Je ne voudrais pas critiquer trop amère- 
ment la forme de procéder du collège de Bastiaz 
mais si en majorité] les collèges de France avaient 
pu être saisis d’une pareille idée, où serait, 
je vous le demande, votre gouvernement repré= 
sentatif? Où serait la dignité de la nation? Où 
chercheriez-vous cette souveraineté électorale: 
dont vous parlez? 

IL est bien évident qu'un corps quelconque, 
même lorsqu'il exerce son droit sans té, 
n'en est pas moins responsable devant la na» 
tion, à qui j'accorde dans ce sons, la souverai- 
neté, ot qu'il encourt à juste titre son blâme ow 
son approbation suivant ses œuvres. Eh bien! 
tout le monde en France prononcera un bläme 
contre les électeurs de la ose je ne prononce 

as de pénalité contre eux, ni même l'expression 
ormelle d'un blâme, mais comme député, de 
mon autorité RES je les blâme de ce qu’ils 
n'ont pas rempli leur devoir. 

Si un fait de ce genre pouvait se représenter, 
je dis que la législation pourrait y trouver un ré« 
mède, de même que quand un conseil muni: 
cipal ne veut pas exercer son droit on no laisse 
pas la commune sans administration; la puis- 
sance suprême fait ce que la commune aurait 
dû faire, elle lui donne un maire, un conseil mu 
nicipal, une administration enfin. (Réolamas 
tions à gauche.) 

Laissez-moi achever. Je dis que si un fait 
semblable se reproduisait, la législation pour 
raît s'en emparer et décider par exemple que 

uand un collège électoral n'aura pas exercé 6on 

oit, ou l'aura exercé d’une manière dérisoire, 
son droit pourra être transporté à un autré col- 
lège électoral, (Mouvements divers.) An sur 
plus, cette loi n'est ni proposée ni votée, mais 
il restera l’idée mère et principale, c'est que non 
seulement l'élection est nulle, mais encore qu’elle 
mérite le bläme de tous ceux qui ont une opis 
nion sincèrement constitutionnelle : et qu'il n'y 
# pas en France de souveraineté qui mette les 
électeurs à l'abri du blâme qu'ils ont encouru, 


Æ Ë 


LE 





do déclarer 
électoral 
Bastia; je mets cette proposition aux voix. 


A] 
= 
; 
£ 
H 
. 


SUITE DE LA, DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
SUR LES ALIÉNÉS, 


Suite de la disoussion de l'article 28, ancien 
article 27. 


M. le Président. Nous revenons à l’article 27 
den ei DE OURS 
dans sa séance d'hier. 

M. Gattan de La Rochefoucauld. Je de- 

[La quon siiée Ne nernire Penn e es 


ASSOZ 
longues. Je la Chambre de vouloir bien 
considérer l'heure qu'il est et de remettre la 
discussion à lundi prochain. 


Plusieurs membres : Appuyé! À lundi ! 


M. Dupln, Laissez voter; il n’est pas encore 
cinq heures. 

M. le Président. Je rappelle à 1a Chambre 
que le 1e frpraone de l” le 27, qui devient 
Yarticie 24, voté hier. Maintenant, la dis- 
cussion s'établit sur les deux derniers A 
graphes de cet article 28. Je vais les lire et sou- 

e ensuite à la Chambre deux autres amen- 
dements qui sont proposés sur le 1er do ces deux 
paragraphes qui sont ainsi conçus : 

« Les hospices seront tenus à une indemnité 
proportionnés au nombre des aliénés dont le 
traitement ou l'entretien était. à leur charge, ot 
qui seraient placés dans un établissement spé- 
cial d’aliénés. 

« En cas de contestation, il sera statué par 
le conseil de préfecture. » 


« Les hospices seront tonus à une indemnité 
proportionnée au nombre des aliénés actuelle. 
ment traités ou entretenus par eux ct, qui 


# 
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RM | cussions, du texte précis et littéral de 00. paræ- 
aliénés. » Lu 
emarquez bien, Messieurs, si le système 
Voiei l'amendement de M. Prunelle :: que j'avais Le Fieord “ave les 
«Te Niniisiral hospitaliè ssl anciennes paroles ministre de l'intérieur 


RD ere à Sarhlont 
été affectés au traitement aliénés dès hôpi- 


quent,. la discussion doit s'établir sur l'amen- 
t de M. Prunelle. 


M Prumelle, Je renoncs à mon amendé- 
ment. 


M: le Président, Alors la parole est à M. de 
La Rochefoucauld. 


dièu, bi eo can présentée deux syatteus 22 
se au 
sujot du patagraphs 2 de l'article 27 du projet 
de loi. Je vais vous démontrer qu'il en pcs 
troisième, qui est celui du es de loi, celui 
du ministère et de la Chambre DE 
Je viens donc soutenir aujourd’hui que le 
système que j'avais élevé ; ainsi que celui 
présenté par notre honorable collègue M. Gillon, 
sont l’un et SAT A for- 
mellement réprouvés par le même du - 
jet, les paroles expresses de M. le He rl 
L l'intérieur, et par Les rapports de toutes les 
Commissions des deux Chambres. 
Mais si je me suis trompé, voici les paroles 
m'ont induit en erreur. Vous verrez, Mes. 
sieurs, qu'elles sont assez positives. C’est M. le 
ministre de l'intérieur,qui a dit sur la question 
i vous 0! : « Le projet de loi exonèrera 
MR 
se. à moins qu'ils n'y soient obligés pour 
tion. de Baniations ï » Ces. nues 
sont formels, et voilk «ur quoi était fondée 
Lopimion: que j'ai émise hier. Quant à celle de 
Fhonorable M. Gillon, vous voyez. que M. le 
ministre de l'intérieur l'a réfutée bien expressé- 
ment parlées paroles que je viens de citer. 


F M Güllom (Jean-Dandry). Nous sommes 
rer ent d'accord avec M. le ministre de 
l'intérieur. 


M: Gaëtan de La Rochefoucauld. Mais le 
même ministre a dit bien plus; il a déclaré que 
l'intention.du projet de loi actuel est de déroger 
à' Ia loi du 18 illet 1836, qui affectait au sou- 

agement des aliônés lé concours des communes 
ét hospices; et la Chambre dés pairs a cons- 
tamment pensé dé même dans ses rapporte ot 
dans ses discussions; cr elle à proë le 


que 
termes sontr on et je suis mndé que 
mon honorable colk oquitecer ex 
*énoncônts 
Mais je le répète, les deux Fire po 
ter - 


LL Pr re 
prétation, so seuls et: seule 
généreuse, reconnus dans les rapports ot les dis- 


était. admis, ou si celui de M. en Ar 
CRAN Dan ens qe com 
soil général une répartition annuelle à Ja ch: 
des ji C’est là ce que repousse le 
formel du projet de loi. Il veut, pour qe 
demnité soit due, que ces aliénés aient sue 
sonnellement entretenus par l'hospice, = 
de là et dans un établissement. C’est 
donc l'état actuel que le projet saisit, et: d'a) 

la lettre de cet article, vous ne pouvez pas fai 


contribuer les hospices annuellement. pour l'äns 


tretien d’aliénés qui, n'auraient pas re 
de chez eux, et transférés de là dans les nou 
veaux établissements, 

C'est là ce qu'a. voulu. le Gouvernement afin 
de soulager. en même temps les pauvres 
et les hospices de pauvres de la charge des 
aliénés, eb on a lement entendu agir ainsi, 
qu’on avait d'abord établi le concours des hoss 
pices et. des communes dans le premier. para 


agra- 





EN 
qu'à une 
mbré 


eux, eb 
es, leur 


ment. 


C 

les départements s la dépense totale 
créations et constructions d'établissements nous 
veaux; et c’est pour cela que la loi de 
du 18 juillet 1836 ayant ordonné le concours} 
dans cette dépense, des communes et des hos 

ices, M. le ministre de l'intérieur a. déclaré 

rmellement, dans son exposé des motifs,. ques 
la loi actuelle est faite exprès pour déroger à:la 
loi de 1836 à l'égard des hospices, afin de es! 
unes de eee contribution, se à la 
dépense annuelle; et vous. aussi, il 
vous avez adopté hier la.même mesure à l'égard 
des.communes, en ne laissant le concours qu'à 
celles du domicile des aliénés. 


sur ceux quipaient le plus d'impôts que: vous, 
reporters cette charge; ot tout-à-e0r en coms 
tradiction: avec ce principe dé la loi, om vons 
propose d'en porter une partie sur les hos 
c'est:à-dire que lès nombreuses familles: 
e pür eux supporteraiont 1e! 
partie des dépenses fuites pour soulager: quels 
ques autres familles, souvent moins indigéntes, 
et moins malheurouses 

Non, Messieurs, vous avez hier mis les sécours 
aux aliénés à la charge des départements, c'est 
à-dire à la charge du pays et des riches: Vous: 
n'en avez laissé qu'une te part dla: charge 
dés communes dudomicile, parce qu'il est aussi 
dés commrunes riches, qui ont des revenus:cons 
sidérables, et: peuvent. concourir au soulage 





ment de leurs aliénée. indigents; «mais vous ne: 
voudrez point imposer une.charge annuelle: au 





dépenses cet 

re à la charge, non du départem mais 
de l'hospice, et que celui-ci sera tenu, le que 
tn Gfablisoment dérange Cela: n'as pas jt 
un ment . Cela n° : 

J'ajoute que la disposition est SALES ne 
un autre rapport: 

M. le ministre de l'intérieur sait très bion que 
la situation de ces hôpitaux n'oœst pas trop 


prospère. 
Il existe en France 1,300 hospices; sur cts 
1,300 il y en a 900 qui manquent d'ob; de 
literie et de lingerie, 400 qui ont besoin de xéps- 
rations urgentes. 

.Düns co moment-ci il y a au ministère de 
l'intérieur deux cents demandes en instance à 
l'effet d'obtenir quelques secours pour les be- 
soins que je viens d'indiquer, 

Vous ne pouvez done faire É indistinete- 
ment sur tous les hospices les dépenses des, 
aliénés; elles doivent être exclusivement sup 
RER pe cotes EPS Rae 

leurs titres do fondui sont assujettis à 

dépenses. 

















puis Je dire, deux opi- 
etai ae de M. Wivien, rapporteur, Qu'est-ce que vous, 
J T5 proposez! 
M. Daguenet. Voici comment le paragraphe 
de la Commission est conçu 2 
« Lés hospices seront tenus à uno indemnité 
proportion: au nombre des aliénés dont Jo 
traitement ou l'entrotien seraient à Jour chärge. » 
Je’ propose d'ajouter ces mots : « à leur chärgé, 
en vertu de leurs titres de fondation. » 


M. Quinette, Qu'est-co qui fera la preuve 
de la fondationt 7 


M.de Montalivet, ministre de l'intérieur. On 
a voulu tout à l'heure opposer l'ancien travail 
de la-Commission à son travail actuel, nos 
paroles de l’année dornière à nos paroles d'au- 
jourd'huiL'explication de ce ch it, car 
il existe au moins pour nous, esb naturelle. 

Dans l'exposé des motifs de l’annés dernière, 
ear c'est là. qu'on est allé chercher nos paroles... 


M. Gaëtan de La Mochefoucauld., JG 
demande la parole. 


M..de Montalivet, ministre de l'intérieur, I 
était dit ce les hospices devaient contribuer 


en vertu de leurs titres île fondation. 
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dans notre t comme dans celui de l'assem- 
blée qui discutait; et alors il a été reconnu que 
les hospices, qui devaient contribuer ne seraient 


ke E LÉLENES ns 
uclqnes aliénés en pasange. coux- n'en 
3 mu été question. kk 


On à fait trois claases d'hospices 
19 Coux qui regoivent accidentellement dex 
aliénés, et ceux-là ont été mis tout À fait en 
dehors de l'article; 2° les ie ani recévaient 
des aliénés en vertu de ti le fondation ; 
3° cufin, ceux qui en l'absence de pareils titres, 
ui ont pu d'ailleurs exister, recevaient des 
diénés on vertu de lours règlements ou d'un 
usage qui, pour la plupart du temps, est exprimé 
dans un ment. 
Ar Dies PAARES igé l'article. ve) 
quoi célaf On n'a pas voulu que 
en £e missent à la place des com- 


qui ne devait pas que sur le département 
péserait en effet sur lui; de telle sorte qu'indi- 
rectement, le département finirait par faire 
comme les communes, c'est-à-dire par subven- 
tionner l'hospice, dans ce sens qu'il prendrait 
ses dépenses à sa charge; de telle sorte que le 
portion de son revenu, qui devait être consacrée 
au traitement des aliénés, rocevrait une autre 
destination, 

La Chambre des pairs, le Gouvernement et 
votre Commission ont donc en qu'il y avait là 

classes d'hospices qui devaient contri- 
buer : ceux qui traitent les aliénés en vertu de 
titres de fondation, et ceux qui, d'a; un usage 
constant, immémorial, sont chargés aussi de ce 
soin. Dans notre droit, il y a quantité d'exemples 
semblables. En beaucoup de circonstances 
l'usage est invoqué comme titre. Eh bien! la 
Chambre des pairs, la Commission et le Gouver- 
nement l'ont invoqué dans celle-ci. 

Maintenant on d un parti avec lequel 
souvent les discussions deviennent impossibles. 
On cite des espèces particulières; mais c’est là, 
Messieurs, l'afire de la jurisprudence; à côté 
du droit qui est inscrit dans la loi, se présente 
l'examen de tous les cas particuliers, &t la loi 
vous fournit les moyens de les faire vider, Ainsi 
le recours au conseil de préfecture est énoncé 
dans l'article de votre Commission, ce qui veut 
dire que le recours au conseil d'Etat peut s’en- 
suivre, Que fera la jurisprudence? Tous les cas 
seront examinés, et examinés dans cet esprit 
d'équité qui vient à côté du droit pour l'expli- 

uer, pour le compléter. C'est ainsi que les 

L0SES 46 passent aans CORO, 

Tel est le sens de l'article : qu'on se reporte 
à la discussion de l’autre Chambre, aux expli- 
cations données par l'honorable rapporteur, À 
celles que nous avons données hier, ainsi qu’à 
celles qu'a données l'honorable M. Gillon, qui a 
parlé tout à fait dans notre sens, et on verra, 
en résumé, que les hospices qui traitent les 
sliénés on vertu de titres de fondation, ou 
d'après un usage immémorial, devront contribuer 
annuellement; ot qu'au contraire on mettra 
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tont à fait en dehors les hospices qui n'auraient 
Ge u'aceidentellement des aliénés. 

sont, Messieurs, les observations que 
j'ai cru devoir ajouter aux explications 
Années. J'espère que la Chambre voudra bien 
los aceueillir. 


M. FPranelle. Lo nee aphe de 
l'article admet que là dépense dE départements 
tale, que ce sont les conseils généraux qui y 

oieront, et subaidiairement la commune 
a tomicile de l'aliéné. cé 

Je demande quelle est la différence qui existe 
entre une dépense faite par un hospice subven- 
tionné par une commune, et une dépense faite 
par un hospice subventionné par un conseil 
municipal. 

Il est bien évident que si la dépense est Rs 
portée par le conseil municipal, le conseil muni- 
cipal fera la dépense de tous les aliénés de son 
domicile, si les ressources de la commune peu 
vent y suffire; et dès lors, si le conseil municipal 
payait une subvention à l'hospice, la subven» 
tion serait réduite de toute la partie qui était 
consacrée auparavant au traitement des aliénés : 
il y a done une véritable inutilité à concevoir 
l'article dans ce sens. Si, au contraire, l'hôpital 
n’est pas subventionné, s'il subsiste par lui» 
même, comment ferez-voust comment voulez: 
vous imposer une dépense de ce genre À des 
hôpitaux qui n’ont pas reçu de legs, et de legs 
affectés spécialement au traitement des aliénésf 
Cela est impossible. Les hôpitaux civils ne trais 
tent que les maladies aiguës, des maladies dont 
la durée est extrêmement courte; ot s'il leur 
est arrivé de traiter des aliénés, ça été uniques 
ment par des motifs d'urgence, Or, l'ur, 
n'existe plus du moment qu'on a établi ane 
maison dé santé particulière pour le traitement, 
des aliénés, 11 ny à plus ce motif d'urgence 
qui était invoqué pour que les aliénés ne fus- 
sent plus jetés dans des prisons. 

C'est à cela que se réduit la question, et sous 
ce rapport j'adopte pleinement l'opinion de 
M. Daguenet tout simplement ;: « En vertu de 
l'acte de fondation, » 


M. Wivien, rapporteur. Je prie la Chambre 
d'adopter la proposition qui lui est faite par 
In Commission, et qui est conforme à celle du 
Gouvernement, déjà acceptée par l’autre Cham 
bre. Nous vous demandons de déclarer que les 
hospices seront tenus à une indemnité propors 
tionnée au nombre des aliénés dont le traito- 
ment était à leur charge, et qui seraient placés 
dans un établissoment spécial d'aliénés, 

M. Daguonct propose de restreindre cette dis- 
position, et d'ajouter à ces mots : « dont l'entre- 
tien était à leur charge, » ceux-ci : « en vertu 
du titre de lour fondation; » de sorte qu'il ne 
pourrait être exercé de recours contre l’hospice 

us quand l'entretien des aliénés serait à sn 
char, ar suite des termes formels de son acte 
de fondation. Mais il se présontera encore 
d’autres cas dans lesquels l'entretien des aliénés 
pourrait être à ln charge des hospices; st dans 
tous cos cas, il doit y avoir lieu à l'indemnité 
indiquée, 


Une voix : Quels sont ces cast 
M. Vivien, rapporteur. On me demande quels 
sont cos cas7 Les voici : il est un certain nombre 


d’hospices qui ont de tout temps reçu, entretenu 
ot CR un nombre quelconque d'aliénés, Ils 








de M. le ie 







. Je suis charmé que 
le m'ait rappelé l'argu- 
qu’ La présentée dans sa première 





la commune, puisqu'elle 
subvenir à a dépense. 
la com- 





cal ù 
En AS ST DRE 
n'examinan lo on le 
eur l'hospice, Voulait que Tindomimité At ACcor- 
dée dans tous les cas où des aliénés étaient où 


pour l'hospice, soit de fondation, 


on 8 

le titre à l'aide duquel l’ho: pie 
ire tenu d'entretenir des aliénés. D faut 
ge l'obligation existe, qu'il y ait un contrat 
ont l'exécution puisse être mée ; eb c'est 
our cela, comme je l'ai cn répété po 
lois, que nous avons institué le conseil du pré: 
fecture pour juger les contestations. (Très bien! 

Au voix!) 





M. Genoux. Messieurs, je me mots un ins- 
tant à la place d'un conseiller, ou d'un conseil 
de préfecture chargé d'appliquer votre loi, et je 
cherche si la règle qui doit servir de base à ses 
décisions est assez clairement imée et expli- 
quée pour que son application soit facile, 

Les explications que vient de donner 
votre honorable rapporteur me semblent avoir 
levé la plupart des difficultés, et je tiens à les 
rappeler et à les bien préciser pour qu'elles 
soïent retenues comme commentaire de l'article 
que nous discutons. 

L'honorable rapporteur vient de nous dire, 
en effet, que les hospices ne seront tenus à 
l'avenir à une indemnité pour le traitement 
des aliénés quan que la charge de leur trai- 
tement et de leur entretien leur était, sous la 
législation et dans l'état actuel, légalement 
imposée. 

oilà donc la condition bien entendue; il 
faudra que les hos) sient pu être contraints, 
eu exécution d'uné obligation légale, à recevoir 
et à traiter les aliénés, pour que, sons l'empire 
de la loi que nous allons voter, on puisse exiger, 
d'eux l'indemnité dont parle l'article en disous- 
sion, 


M, Vivien, rapporteur. Cette 
résulte suffisamment de cos mots de l'article 28, 
« dont le traitement ct l'entretien étaient à leur 
charge. » 


M. Genoux, C’est bien, j'admets votro inter- 
prétation d'aujourd'hui, cest notte et bien 





{Chambre des Députés.] RÈGNE DE 
isée; c'est ainsi que jé concévrais moi- 
buse Fans 11 "agit. 
pre expressions dont 


ot 
avaient donné un sens qui me semblait 
plus étendu. 

Voilà oi il m'a paru important de 
wenir, en, qi Pres robe pers l'in: 
terprétar xaisonnable, à mon avis, que 
recevrait l'article en discussion, et de la ire 
consacrer, eomme elle vient de l'être, par une 
D réfléchie et réitérée de M. le rappor+ 


ur, 
Maintenant donc, qu'il PCRERR bien entendu 


les hos : qui, sans y J ent 

n mais .facultativement, auraient, avant 

application de la loi qui va intervenir, reçu et 

‘des aliénés, ne pourront pas être obligés à 

Päyer l'indemnité dont il est À ser par je ne vois 

pie difficulté à admettre l'article de la Com- 
LA 


M. Enouf. J'admets l'explication donnée par 
M. le rapporteur quand il s'agit d'un hospice 
subventionné par la commune; mais je no puis 
Vadmettre quand il s'agit d'un hospice qui a été 
dotévpar un pieux fondateur, qui a dit à l'hos- 
pice : vous recevrez les aliénés de telle commune 
ou de deux communes, Eh bien ! je dis que dans 
cecns la loï aura pour conséquence que ces deux 
communes seront dépouillées du bénéfice de la 
dotation du testateur on du donateur, et qu'elles 

ieront deux fois. k 

On n'a pas répondu à cette objection. 


M. Vivien, rapporteur. Je répondrai d'abord 
que cette question est étrangère au paragraphe 
qui est en discussion, elle se rapporte beaucou: 
plus à la délibération qui sera prise par le conseil 
go quand il fixera les bases du concours 

im À certaines commnnes, J'ajoute que 
si l'observation de l'honorable M. Enouf est 
fondée, la conséquence à on tirer serait quo, 
dans le cas qu'il prévoit, le conseil général 
devrait dispenser la commune à laquelle appar- 
tiondrait le. bénéfice de la disposition de con- 
tribuer à la dépense des aliénés qui auraient 
leur domicile sur son territoire, Voilà tout ce 

u'elle pourrait demander, elle préténdrait à 

on droit. qu'elle satisfait à l'obligation que la 
loi lui impose de soigner et entretenw ses 
aliénés, en mettant à la disposition du départe- 
ment les tions qui auraient été faites à 
son profit. 





_M. Enonf, S'il en est ainsi, je n'ai plus rien à 
dire. 


M. Martin (de rar) Il est encore une 
situation pour laquelle M. le rapporteur, je 
crois, n'a pas donné d'explications suffisantes 
ou satisfaisantes. 


Voici comment je laconçois : 


Un hospice, par exemple, est_ chargé légale- 
ment de l'entretien et du soin des aliénés; ot 
hospice n'a pas de ressources suffisantes : la 
xille, la coromune est obligée de lui domner, par 

le, un secours. de. 40,000 francs. . Mainte- 
nant les aliénés seront confiés à l'établissement 
spécial. 

Les hospices, qui étaient auparavant dans 
l'obligation de entretenir, seront, suivant 
Ja disposition que nous diseutons, obligés à une 
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vention qué la commune lui devait, 

laquelle Phospice n'aurait pas!,de 

s tes. On dit que dans ce casa commune 

peut retirer Ja subvention, mais alors Des 

n'& ‘les ressources nécessaires. IL faut 

que:la commune continue cette subvention. 
‘oix diverses : Non ! non ! cela devient facul- 

tatif pour la commune. 


M. Martin [de Strasbourg). Je crois quelaré- 
ponse de M. le rapporteur n’est pas complète 
ment satisfaisante. Il ges arriver, en effet, que 
les aliénés dont il s’agit soient domiciliés dans ln 
commune, et qu'en raison de ce fait la commune 
serait obligée de subvenir directement À l'en- 
tretien de ces mêmes aliénés. C'est dans cette 
situation quo je conçois que la commune soit 
exposée à payer deux fois : la première, directe- 
mént; et la seconde, par la subvention qu’elle 
serait obligée de donner à l'hospice. . 


M: Wivien, ur L'hospice 
tenu, dans l'espèce qui vient d’ 
subvenir à éeb entretien qu'autant qu’il reçoit 
la subvention de la commune, puisque, comme 
on l’a dit, l'obligation pour lui est la condition 
de la subvention, et si on lui retire cotte subven- 
tion, l'obligation tombera. 

Une voix : Mais cela n’est pas dans La loi 


M: Vivien, rapporteur. Nous ne pouvons pas 
voir tous les cas dans la loi ct même une s0- 
ution pour tous les prôcès à venir. 


M; Martin {do Mn dt demande sote 
de cette explication, car elle interpréterait La 


Loi. 

Je demande aussi le renvoi à la Commission 
pour obtenir d’elle une rédaction plus complète, 
(Appuyé! appuyé!) 


M. de Lacombe. Il me semble-que l'amende- 
ment de M. Daguenet devait Gtre adopté, car 
il tend aux mêmes fins que l'amendement deda 
Commission: cependant il y a cette différence 
que dans le système de ln Commission ce sera. 
à l'hospice à prouver qu’il n'est pas tenu d'entre- 
tenir los aliénés, tandis qu'au contraire, d'après 
le système de M. Daguenet, c’ést au préfet à 
prouver que l'hospice n'est pas tenu à cet entre- 


Voix nombreuses : Le ronvoi à la Commission! 


M. le Président. Je vais donner lecture de 
l'ordre du jour de lundi. {Voir à la fin de la 
LI 106. 

Plusieurs voix : Mais on n'a pas voté sur la 
proposition de renvoyer à la Commission. 


M. Watout., Je demande la parole contre le 
renvoi. Je vous demande pardon, Messieurs, de 
prolonger la discussion; mais je crois qu'il est 
parfaitement inutile de renvoyer à la Commis- 
Sion, d'après les explications de M. le rappor- 
teur, 

Eu effet, la question est toute simple. Je.dis 
que les hospices doivent une indemnité pra] 
fiounelle pour les aliénés qui étaient à 
charge. Le FOIE a pariaitement expliqué 
comment les aliénés peuvent être à la € 
de l'hospice. Ils le sont, ou en vertu d'un 
de fondation, où par une indemnité que la com- 
mune paie. Eh bien! toutes les fois qu'il y 4 
æto fondation, l'hospice doit Ras 
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butions des consët de département 
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CHAMBRE DES PATRS 


PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 
Chancelier de France, 
Séance du Lundi 16 avril 1838. 
La séance est ouverte à une heure ét demie. 
Le procès-verbal de la séance du 10 wyril est 
lu et adopté, | 
PRÉSENTATION IDE PEOSETS (DE FOL 


M. LE CHANCELIER, La 
communications 


nistre de lu guerre pour des 
du gouvernement, 














1re COMMUNICATION. 
PROJET DE LOI relatif à l'organisation 
des armes spéciales. 


M. leémérel Bernard, ménivre de “le 11 
pre J'ai l'honneur de déposer 


Roue Toi 


l'organisation des armes spéciales 
Mzxe Onaxoezrer, La Chambre donne aete 
à M. le ministre de DE du de 
loi et de l'exposé des motifs, Elle en 
l'impression et La distribution, 


2° COMMUNICATION. 
PROJET DE LOI relatif aux crédits 
 prononeera, Te. ST et extraordinaires de K837. 


funèbre de M. le | 3. le séméral Bernard, ministre de Le 
ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de Aa Commission la Via) au nom du ministre des finances, 
de loi relatif à l'as- | empêché indisposition, le pure de loi 

ion des mines (M. le | adopté par la Chambre des sa 
teur); du Se Arr mdr 
taires et extraordinai l'exrer( 837, et 
t RTE aux crédits additionnels pour la dépense desexer- 

omte Daru, rappor. | 909 clos (2). 
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[Chambre des Paire] 


La Chambre donne acte 
au ministre du roi de la du 
CASE A EE CC 

i ion et la distribution. 

(La Chambre fixe à jeudi ain 19 du cou. 
rant, la discussion de ces He ou pes 
dans les bureaux, et décide que com 
missions de 7 membres seront nommées pour 
les examiner.) à 


ÉLOGE FUSÈBRE DE M. LE MARQUIS D'OSMOND, 


M. ze Cnaxceuter. La parole est à M. lo 
baron de Barante UE prononcer l'éloge funèbre 
de M. le es enlevé à la bre 
le 22 février 1838 (1). 


M. le baron de Barante, Messiours, si la 
Chambre des pairs accueille toujours avec in- 
térêt l'hommage rendu à la mémoire de ceux de 
ses membres qui lui sont enlevés, ne pensez-vous 
pas que c'est surtout un devoir, lorsque nous 
avons à regretter un dé ces hommes au mérite 
modeste, ayx vertus calmes et constantes; dont 
la vie s'écoula dans l'accomplissement hono- 
rable de toutes leurs ol tions, dans le sncri- 
fice muet de leur intérêt à leur conscience; qui 
jamais ne rocherchèrent la louange pour récom- 
pense, ne prétendirent point à la bruyante re- 
nommée, ct joignirent à tous les désintéres- 
semente le désintéréssement plus rare de 
l'amour: " ‘On éprouve, après les avoir 

lus, le besoin de dire tout ce qu'ils valaïent, 
ss à leur modestie, de prononcer leur 
éloge, lorsqu'ils ne sont plus là pour fermer la 
bouche à leurs amis, pour repousser tout hom- 
mage publio. Alors on se sent porté à les tiror 
de sorte d'obscurité où ils avaient voulu 
s'envelopper. Nous nous croirions ingrats en 
laissant ignorer au publie mt qu'un 
homme de bien est de moins sur la terre. 

Tels sont les hommages que nous) voulons 
acquitter envers la mémoire de M. le marquis 
d'Osmond. À ceux d'entre vous qui ne l'ont 

& connu, nous voulons apprendre quel 
onorable collègue ils ont perdu, 

M. d'Osmond descendait d’une des antiques 

normandes, dont le nom se retrouve 
parmi toutes les aventureuses expéditions de 
ces hommes du Nord, conquérants de la Neus- 
trie, de l'Angleterre et des Deux-Siciles 

11 était né à Saint-Domingue, en 1751. En- 
xoyé en France, dès ses plus jeunes années, pour 
ÿ recevoir une éducation qu'il n’eût point 
trouvée aux colonies, il entra au service en 1767. 
Il devint colonel en second du régiment d'Or- 
léans en 1776; colonel du régiment de Barrois 
en 1784. 

Sa carrière militaire fut suivie entièrement 
durant ln paix. Son corps ne fut point envoyé 
en ER patene la guerre de l'Indépen- 
dance. Esti: de ses chefs, la sagesse de 808 

inions, ses habitudes de bienveillance, la 
sincérité de s4 politesse, lui valaient une coai- 
dération non contestée. 

11 avait épousé Me de Dillon; elle fut choisie 

ur dame de Mme Adélaïde, fille de Louis XV. 

. d'Osmond se fixa alors à Vorsailles, ot 8e 
trouva en relation habituelle avec la Cour sans 





(4) N° 56 des Impressions do la Chambre des Pairs 
(session do 1838). 
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SES Map an) ana T4 
son éloiguemen He ‘était 
ua serviteur du roi et de l'État, n t un 
courtisan. 
Ses opi étaient franchement monar- 


<hiques. qu'on semblât alors bien loin 
du moment où la monarchie devait être mise en 
question, il faut se que, même à Ver- 
Sailles, même à l'ombre du trône, les idées de 
berté allaient jusqu'à la République. M. de 
Lafayette n’était pas le seul pour qui l'Amé;, 
rique semblât le modèle destiné à être prochai- 
nement imité par toute l'Europe. s 
Mais M. d'Osmond n'était pas un partisan 16. 
et insolent du pouvoir absolu; il savait aussi 
n les devoirs que les droits du souvéraits 
c'était au roi chef de l'État qu'il était dévoué. 
Il avait en crainte et en dégoût toutes ce ca 
bales de cour, qui faisaient et défaisaient les 
ministres, s'opposaient à toute réforme, irris 
tait l'opinion nationale ot contrariaient: les 
bienfaisantes intentions de Louis XVI. Il 
croyait, à tort sans doute, que l’autorité royale 
sufäisait, à elle seule, pour procurer à la Francé 
les améliorations réclamées de RS 
pour donner les garanties tant dem et 
si nécessaires, Ce n’était point à la résistance dés, 
Parlements, à l'action des opinions philosophi: 
ques, qu'il accordait sa confiance; 1 rêvait Je 
roi bien conseillé, libre dans ses actes, 
des influences de cour; accomplissant, par son 
autorité, les pois des hommes raisonnables 
et les vœux de la nation : préservant ainsi la 
France d'une révolution. Un mémoire présenté, 
à l'époque où l'archevêque de Sens devenait mi 
nistre, témoigne des opinions de M. d'Osmond. 
Ses espérances étaient chimériques; mais, de 
ui alors les espérances et les prétentions ne 
l'étaient-elles pas? 11 y n, dans l'histoire dés 
uples, tel moment où la Providence se réserve 
a solution des grandes et fondamentales ques» 
tions. Elle ne Îles résoud ve force d'événe: 
monts, lors lique est suflisam- 


ce la raison pu 
ment formée par une longue et cruelle expé- 
rience. 


En 1787, lors des troubles de Hollande, 
M. d'Ogmond fut chargé de recevoir les réfu 
giés qui afiluaient sur notre territoire et de ré- 
ge ce qui serait fait pour eux ; il conçut le projet 

’établir des pêcheries, où ils auraient pu être 
utilement empl 

Cette commission l'avait mis en rapport avee 
les Provinces-Unies; peu après i fut nommé ri: 
nistre du roi à la Haye, Ce fut ainsi qu’il entra 
dans la carrière des ambassades, laquelle 
convénaient son esprit mesuré, es manièrés 
nobles et réservées. 

Lorsque la Révolution éclata, il l'envisagea 
du point de vue de ses opinions. Elle lui donna 
pe de crainte que d'espoir. 1 s'inquiéta pour 
le trône, mais n’en conclut pas qu'il fallait abans 
donner le roi et le compromettre par l'émigra: 
tion; tout au contraire, il se sentit appelé à lui 
offrir un dévouement plus entier, plus religien» 
sement monarchique. 11 lui conseilla toujours 
uno complète bonne foi : conseil impossible à 
panne sans réserve, lorsque des deux parts 
a confiance ne saurait exister, lorsque tous les 
ra pe potes ne sont plus qu'une véri- 
table guerre civile. 

À cette époque, il fut choisi pour ambassa- 
deur à la Cour de Russie. Représenter le roi, sans 
représenter le pays; distinguer le véritable in- 
térêt monarehique des passions frivoles de 














et er rer uer d 
ne de dignité 


tant 


u' 
once une telle situati 
vaient aussi de conseils au roi; en même 
ral il consolait et encourageait M. de Ri- 
chelieu. 11 relevait son âme naturellement 
triste et un peu méfante, s’offorçant de lui 
jee bon re Rien ne fait plus d'honneur 
sentiments du duc de Richelieu et de 
M. ï. d' Osmond que leurs lettres intimes; c'est la 
correspondance de deux bons Frangais unique- 
ment préoccupés des malheurs du pays. 
Le ministère de M. de Lo 50 termina 
avec cette situation, tri! 


désiré 
toire était arrivé; la Restauration lui semblait 
aflermie; l'âge du reposétait venu; aucune habi- 
tude d'ambition ne prolongenit sx période d'ac- 
tivité, M. d'Osmond vint reprendre sa place à la 
Chambre se pairs. Nous l'y avons vu, pendant 
beaucoup d'années, assidu à ses devoirs; à la 
fois Es 7 et indépendant, n'appartenant à 
aucun parti, ne recherchant aucun succès, au- 
cunce faveur. Ses amis pouvaient le trouverun 
eu oublié par ceux qu'il avait servis avec tant 
le fidélité et de dévouement; une telle 
. | nelui LL jamais, Quand on a se SE 
muni RS de cn sa vie dans sa conscience, on 8e sent toujours 
à, d'Onmend A ant En assez récompensé, 
1j est-il qu'à Paris ils ne Lorsque FER la Révolution de Juillet, il ne 
L quon resta en complète sé. | prit conseil de personne; il réfléchit mürement 













l'ambassadeur 1e Source son res . re en ue -même 
va d'y fai: ande atten- 'il aurait des re es à 8e faire s’il n'asso- 
Door g Giai t se8 fuibles ob derniers efforts, son 
assentiment sincère, à la lutte qu'allaient tenter 
les gens de bien pour maintenir l’ordre social, 
IL espéra que l’accord du ponrois et de la Liberté, 
Fe offert à la tauration, pourrait 
enfin s’accomplir. Honoré depuis longtemps des 
bontés du prince que la nation appelait au 
trône, il avait conflance en sa , Cu #0n 
dévouement aux difficiles et périlleux devoirs 
qu'il acceptait. M. d'Osmond lui voua fid 
Cependant ses forces déeroissaient. Les soins 
d'un fils, digne héritier de son nom, la tendresse 
d'ane fillé qui jamais ne 86 sépara dé lui, entou- 
plus PMR rèrent ses dernières années. Affaibli au point de 
C'est de cette | ne plus paraître hors de l’intérieur de sa famille, 
la | il pouvait encore se sentir aimé, et jouir de l’af- 
fection religieuse de ses enfants, Il s’est éteint 
doucement, après être arrivé à un grand 
torminant une longue vie que des fortunes € 
vorses, que des événements grands et multi 
ont toujours laissée sercine, parce que son 








Rarrorr sur le projet de loi relatif à l'asséche- 
ment et à T'enploitation des mines. 


“M: ze Cnaxcezter. La parole est à M. le comte 
 d’Argout présenter un rapport. 
Mile eomte d'A rapporteur. J'ai l'hon- 

_neur de sur le‘bureau de la Chambre le 
‘ commission spéciale nommée, dans 
du 2 de ce mois, pour examiner le 
6 au desséchement 





-2* COMMUNICATION. 
PROJET DE LOT RELATIF AUX PAILEITES 


et à l 
L” DD En une rene 
Me Cancer. Le sera imprimé SRDARNQUT ! 
« et distribué (D. sr 


| Se Rarronr eurle projet de loi relatij à l'emprunt 


















le. 
à Craxceuter. La est à M. le due | (La Chambre décide que lo projet de loi 
vient de lui être communiqué sera examiné. 
f. Broglie pour le dépôt d'un autre rapport, les 1 jeudi DE eye 


‘ de BB: rapporteur. J'ai éga- | qu’ilsera nommé commission de 7 
ro ment de sur le Here pour lui en faire TEE + 


don RAPPORT SUR LE PROJET DE LOI CONCERN: 
destiné à LES PENSIONS MILITAIRES, 
LY 





M. ze Craxcerter. Le ra sera imprimé 
) pport doprim 


(La Chambre ajourne à vendredi prochain, 
du courant, l'ouverture et la discussion sur 
dénx projets de loi rapportés.) 


COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT. 


# M. ze CnanoeLrer, Le rapport sera imprimé 
D nr ane est à M. le garde | + distribué 9). 
> Le ministre de épais des end (La Chambre ajourne à jeudi prochain, 19-du 
peer communications du NME courant, l'ouverture de la discussion sur le pro- 
jet de loi rapporté.) 
















1'é COMMUNICATION. 
+ | (GRANDES LETTRES DE NATURALISATIOX. RAFPORT SUR LE PROJET DE LOI CONCERNANT. 
LE DÉPARTEMENT DU JURA. 


J'ai l'honneur de présenter à la Chambre M. Le Crancezrer. La parole est à M. de 
: RE NOion | baron Délort pour un rapport d'intérêt local. 


M. 2e CnancEriEr. Acte est donné de cette 





HA) Voy. 6 rapport, p.19: à Anseze.t da 
ir ‘des pairs du lundi 16 avril 1898. 
… elaprès cerapport, p, 83: 4° annexeà da 
réee i Chambre des pr nd 16 aeril 1898, 
+4 Û texte de ces lettres d 
* Pr en lc: ces lettres do 


aaturalisa- 
, peÛt annexe it da séance de la Chambre des 
_ pairs du lundi 16 avril 1898. 


At) Voy, projetde + 92 : 6: annexe 
PER pp rm 


Var éclat momreppoess pr LS 27e ce 
séance de La Chambre des Paire du lundi 16-avrit 1838, 





| 





ent Je) ministre de la ma- 


role 


d'Etat, et M. de 


commissaires du 
travec le ministre 
jet de loi, sont-pré- 














En pesant eu, © de uno D pe er 
buer TE os EM me 


pouvoirs. Je vous 
si ce ne sorait Fous 
fet, c qui n'arrive que ne pout 


qui n'a jamais Pro av ne 
qui arr est remarquable. ct un homme n6 

Éatrgre ni au tirage, ni à la revision, il est 
$ “ue droit, us après la EIRE 0! A 

ons il com contingent. Mais s 
eatropié, infirme, évidemment réformable, il faut 
bien qu'il soit réformé, et il en résulte PAR 
souvent, dans les cantons Rte Lee à fait dispa. 
raître au tirage et à la revision des 

Éonee IMaiS d'en avoir moins à fournir. ete 
instruct ministérielles portent que, dans 06 
cas, ils ne peuvent être réformés qu'au Corps, et, 
pour toute punition, ils sont ob] de partir; 
mais l'État y perd des soldats, et il lui en coûte 
1 franc par étape pour l'aller ainsi que pour le 
Fr , et la punition n'est pas grand'chose pour 

ysans qui voyageraient peut-être avec 
plaise” Pendant AP vie, si = leur donnait 
20 sous par jour. Il est évident qu’il y a quelque 
chose à à eet égard. 

Nous allons passer, Messieurs, à un sujet d'un 
intérêt bien plus général, la x ition du con- 
tingent. L'ancien mode était vicieux. Des 

rations notables y ont été introduites, et 
on s'applaudit lement de voir la popula- 
tion imposable de chaque annéo servir de base à 
cette répartition. Mais cotte base de population 
est établie sur le nombre se jeunes gens, soumis 
au tirage, et l'intérêt de l'armée ainsi que les 

principes de ln justice univ: 

qu'elle le 4ût sur le nombre de jeunes gens LA 

connus valides le conseil de revision. Ib 

en effet des cantons où l'espèce humaine est 

faible, plus chétive que.dans d'autres. On a de 

la peine à y paire nombre d'hcmmes néces- 
ur former:le contingent. ; De 

se il y a déficit; le conseil 


F [se IS 
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#st obligé d'être moins sévère : l’armée projet de. ion qui it ioi à sa 
des soldats, l'État est obligé de nourrir, bien. fe cu démanderaté, d'ailleurs d'étro 2 
faire soigner aux hôpitaux hommes qui ne t médité dans lo silence du on! 
vent rendre aucun service; et les Je m'arrêterai seulement sur une idée qui a été 
leurs revues s’honorent d'être forcés do | présentée dans plusieurs discours, et qui consis* 
er des sujets qui n'auraient jamais dû être | terait à n’admettre que des remplaçants mili2 


réform 
appelés à l’armée. 
inconvénient est grave, il a été signalé 
RRecRe Re ait 
h ; mais on a jours négligé d'y 
remède; et Fans même qu'aujour- 
d'hui je me trouve en dissidence sur ce point, 
avec la majorité de la commission dont je suis 
membre. Il me paraît toutefois absurde de con- 
server uno dégtion qu fait envoyer à l'ar- 
ï nombre d'hommes inca 


re bles de 
servir; ct qui est aussi onéreuse pour le Trésor 
que vexatoire pour les malheureux auxquels 


t mes réflexions, 

“ quel sera le remèdet » me dira-t-on, Je 
n'hésiterai pas à re sut ne Por en 
avoir d’antre que d'étendre les opérations de la 
revision sur toute la classe; et de prendre le con- 
tingent dans chaque canton sur le nombre des 

nes reconnus pr au service. On 
vera peut-être ge l'opération sera bien 
longue, ne telle qu’elle se fait, elle n’a déjà que 
de durée. Je répondrai que le plus ou le 
moins dé travail de fonctionnaires publics, ne 
saurait entrer on balance avec des intérêts aussi 
graves. Dans les départéments, d'ailleurs, le mu- 
dé camp n'a à faire que cette opération, 

qui soit d’une grande Éonetace) les conseillers 
e préfecture, de département et d’arrondisee- 
ment peuvent être renouvelée ; et si lo préfet est 
trop oceupé pour passer en tournée tout le 
temps de la revision, telle que je proposerais de 
1 faire, il pourrait se faire remplacer par un 
de préfecture, comme il le fait bien 

souvent pour des motifs d'une moindre impor- 


ice. 

On a dit encore qu'il ne serait pas juste qu'un 
canton fournit un LR plus fort que celui 
qui devrait être assigné à ea PORnRREs parce 
qu'il aurait plus d'hommes valides. Je répondrai 
que les hommes valides seuls sont obligés à faire 
lé rervice militaire; qu'ils ne forment pas une 
corporation qu canton; que ce n'est pas le can- 
ton qui doit donner des défenseurs à l'Etat, mais 
bien tonte Ja population du royaume; et que si, 
dans une hypothèse certainement bien admis- 
sible, il se trouvait un canton qui ne pût pré- 
senter aueun homme valide, personne n'aurait 
l'idée de lui imposer une contribution pour lui 
faire atheter des remplaçants, 

1 me reste, Messieurs, À vous entrotenir d'un 
mal bien plus grave, et sur lequel la France en- 
tière attend avec impatience que le Gouverne- 
ment et les Chambres portent une attention 86- 
rieuse. Vous devinerez aisément que je veux par- 
ler du mode actuel de remplacement, et du peu 
Rule qu'ont, pour faire de bons soldats, 
les hommes qu'il nous fournit. Je ne crains pas 
d'avancer qu'à l'exception de ceux que nous 
donnent les rem ements militaires, cette 
chnèse est com dé tout ce qu'il y a dans la 
société de plus vil, de plus corrompu, de moins 


neccseible aux sentiments de l'honnour, Elle est 
d'ailleurs lo t du trafic le plus honteux 
auquel des teurs puissent ae livrer, et qui, 


umAINne, 
Pour mettre fin à co commerce immoral, je 
n'essaierai pas, Messieurs, de vous développer un 








taires, au moyen d'une prime plus ou moins forte, 
qu'on accorderait dans les corps aux soldats qui 
t se réengager. 


. Ces hommes ne saus 
raïent être considérés comme trop vieux a 
t ans de service: connus des chefs, n' 
is qu'autant qu'on en aurait été content, 
ils wertiont nécessairement des militaires de 
choix, L'habitude les retiendrait au corps en 
grand nombre, lorsqu'ils sauraient qu'il n'existe 
aucun autre mode de remplacement ; et los obser 
vations quo j'ai été dans le cas de faire, m'ont 
convainsu qu'au prix de 1,000 francs, peut-être 
de 800, on obtiendrait des réon, ments en 
nombre suffisant. Pour faire fnce À cette dé: 
nse, il sufürait d'imposer au jeune soldat Ce 
ésirerait être remplacé, une contribution de 12 
À 1,500 franes, que les familles acquitteraient 
avec ompressement, L'Etat y gagnerait, 


ar An, à 
5 à 6,000 francs de premières tee CE AS 


bable que la rocette excéderait la dépense, 
‘armée serait débarrassée de cette classe im 
pure qui ne cesse d'occuper les conseils de guerré. 
et l’on pourrait accorder des congés do renvoi à 
tous les jeunes gons appelés, qui ne peuvent, en 
ce moment, se procurer des remplaçants quid 
grands frais, et qui ne nous on donnent que d® 
mauvais, 

Mais, a-t-on observé, cette disposition pours 
rait donner lieu dans les corps à des manœuvres! 
où à des trafics susceptibles de souiller l'honneur 
militaire. Oui, si les remplacements se faisaient 
un par un; mais je voudrais que la prime fixée! 
chaque année par ordonnance fût versée au Trés 
sor; qu'elle fût payée sur revue, au jeune soldat 

Lg: après son acceptation par le Con: 
sell d'Administration, et que ce conseil fût 
aussi étranger à tout maniement de fonds que 
s'il s'agissait d'un enrôlement volontaire. 

Je sons que la prime serait susceptible de 
variations, ét qu'on temps de guerre elle pour» 
rait s'élever à un taux beaucoup plus fort; mais 
aussi, en temps de paix, on pourrait faire un! 
boni qui serait v à la caiseo des consigna- 
tions, et qui serait utile pendant la guerre. Li 
loi laisserait du reste à l'ordonnance le droit de 
faire chaque année le prix de remplacement, @t 
même la faculté d'en suspendre l'effet d'une 
manière absolue, si les besoins de l'armés ves 
naient à ls demander, 

11 me reste à répondre à une objection qui me 
np plus spécieuse que fondée, et qui #6 fepro- 

uit toutefois plus souvent que la froide raison: 
no saurait le permottre. Tous les jeunes soldats, 
dit-on, sont égaux devant la loi; et vous voulez 
établir un privilège en faveur des riches ! Mais 
on de consistera-t-il donc, co nouveau privis 
lège? Lee riches, depuis quarante ans, n’ont-ils 
pus le droit de se faire remplacer? Et qu'importe 
au jeune homme qui sert pour son compte, que 
son voisin plus fortuné que lui ait pris un rem 
plaçant dans le corps, où de la main d'un mar* 
chand d'hommes. Sera-t-il plus heureux d'avoir 
à ses côtés, dans les rangs, un camarade taré, 
provenant de cette infernale officine, plutôt 
qu'un ancien militaire. estimé de tonte la Coms 
pagniet N'y gagnera-til pas sous le rapport dé 
ses mœurs, comme l'État sous celui d'un bon sers 
vice? Et si enfin on s'arrétait à une pareille con» 


| 





caporaux, ils s'occuperont 

age. comme les soldats, de 

n congé illimité, tourmentés de 
moment à l'autre ils peuvent être 
osition incertaine qui 
avec confiance un état, 
se les esprits au méconten- 


du métier d'instructeur 
puisque les soldats, aus- 
leur échapperont, per- 





ans, et alors on pourra obtenir 


La 8 
soutien pour les hommes qui ont rejoint 
giment, est une bonne RE dia pas 
AU es disposé à donner = 
ts + d'abus. 


x: 
ca était encore une grande 
Les jeunes soldats ne t qu'à s'en pro- 
curer, au lieu de s’habituer à leur métier. Lora- 
qu'on sera convaineu qu'on ns délivre plus de 
congés de six mois pour en tenir lieu, les 6olliei- 
tations cesseront, régiments ne 86 trouvont 
pas bion de ces permissions de six mois accordés 
la faveur, 

. Porsuadé que lo Gouvernemont, à moins de 
circonsthnees extraordinaires, ne plus 
dés militaires qui n’ont pas achevé leur temps 


Fe des jeunes soldats, mais qu’il appellera seu- 
\OMInEs 


ment le nombre d’h nécessaire pour 
compléter les cadres, je vote pour le projet de 


loi. 


M. le baron de Morogues. Messieurs, 
dès 1836, la loi de recrutement de l'armée n 
subi une amélioration très importante, en ordon- 
nant que la sous-répartition, entre les cantons, 
pour le contingent de 1835, se ferait d'après le 
nombre des jeunes gens appelés au tirage, et que 
ce ne serait que faute de production de liste que 
l'on recourrait au terme moyen résultant 
nombres donnés par les tableaux de recensement 
des dix années précédentes. 

L'an dernier, le bienfait de ce nouveau mode 
de répartition s’est étendu encore en s'appli- 
quant à la répartition du contingent entre tous 
les départements de la France, pour le prélè- 
vement du contingent de la classe de 1836; cette 
année, la loi propose de le maintenir pour le pré- 
lèvement du contingent de la classe de 1837, et 
es" ce mode pourrait encore être amé» 

ioré, au moins quant à la sous-répartitiôn entre 
les cantons. 

Cette amélioration s’opérerait dans l'intérêt 
de l'armée et dans celui de La population de la 
France. 

Personne n'ignore en effet que, de canton à 
canton, les populations diffèrent DAT de 
nature; il est des cantons peu peuplés, eul- 
tivés, ot par cela même peu HAE où une 
population petite, faible, rachitique, rabougri 

vé, 86 maintient toujours telle, en » 

des influences locales, et où ce mal, qui n° pour- 
rait céder qu'à un meilleur mode de culture pra- 
tiqué par une population plus nombreuse ot plus 

igoureuse, s'accroît encore chaque année par le 
eat ur l'armée de tous les hommes 
robustes ét bien constitués Le pourraient y 
améliorer la D RE er de ces RE 
ou au moins dans les mêmes départemen: où 
Ga Fr ie mels pre T tous les 

ommes sont gran orts, pleins VIguour, 
et où les gens faibles, petits, rachitiques, forment 
dé rares exceptions. Là, le recrutement ne pro- 


Ææ, 






» de ceux i ou 
dans les autres parties peu fertiles re 
ment, nerpas pouvoir fournir le nombre d'hom- 
par la loi de recrutement, lors même 

dérnier numéro était épuisé; tandis que 


que les numéros pour 
n'atteignaient pas le tiers on le 
te, 

11 résultait de là un double mal : pour l'armée 
et pour la population des cantons les plus: mal 
cultivés, dans lesquels le besoin d’un surcroît 
de population se fait le plus vivement ressentir. 
Non seulement le contingent n'était pas rempli 
com; ent, mais encore une partie des 
hommes appelés, faute d’autres, comme parais- 
sant les meilleurs de leur canton, portaient sous 
les drapeaux les de faiblesse et de ma- 
ladie population locale était atteinte. 
Is encombraient les hôpitaux militaires, 10 


FE détriment de l'armée, dont ils rendaient 


‘effectif moindre, et pour laquelle ils devenaient 
une cause de able. On les réfor- 
mat, après les avoir habillés et instruits, dans 
les deux années qui suivaient leur départ: ils 
avaient coûté cher à l'État, et ils rentraïont chez 
eux inutiles à leur famille, aceablés qu'ils étaient 
par les fatigues trop fortes pour eux qu'ils 
avaient épronvées. Cé qui arrivait par le mode 
derecrutement antérieur à celui de l'année 1835, 
arrivera encore par le mode actuel. 

Une triple perte s'opérera : pour l’armée, pour 
lélLrésor et pour la population de la France 

Péut-on remédier à ce triple mal? Je le crois, 
étvoici comment. 

L'artiêle 5 du er de loi prescrit « que 
toutes les opérations du recrutement quise rap- 
porteront aux tableaux de recensement et au 
tirage au sort pour la classe de 1838 pourront 
avoir lieu au commencement de l'année 1839, et 
avant le-vote de la loï annuelle du contingent. » 
Ajoutez à cet article que les K parie du con- 
sal de revision se feront: aussi à cette époque, et 
toujours antérieurement au tirage au sort, et 
que la répartition entre les cantons ne s’ de 
qu'er raison des nombres d'hommes qui, ue 
année, auront été reconnus propres au service 
militaire dans chacun d'eux; par là an sera 
assuré que le contingent sera toujours complè- 
tement rempli; et. que l'armée sera exactement 
recrutés, d'hommes bons et valides, puisque ce 
ne seront que ceux qui auront été reconnus tels 
qui concourront au tirage. 

Tiny aura par ce mode de répartition du con« 
tingent aucune injustice envers les cantons qui; 
pourvus de plus d'hommes valides, en fournis 
ront plus que d’autres par rapport à po 
lation, puisque.ce ne sont réellement q 





D'autre part, un avantage moral, évident, à 
mes yeux, résultern de l'antériorité.de la revi- 
sion au tirage; c'est que l'espoir d'un sort favo= 
rable soutenant ceux qui y seront soumis, Jess 
fraudes, les tentatives corruption, les i 
mités feintes ou factices, les mutilations-volon 
taires, seront beaucoup plus rares qu'aujours 
d’hui, et qu’en outre il y aura moins de désaccord, 
entre les membres civils.et les membres mili- 
taires.des conseils de revision-sur la-rigweurrdn 
apporter dans l'examen des causes qui rendront 
incapable d'être envoyé sous les drapeaux. 

Après le tirage, un second examen le con- 
seil de on pourrait être ordonné parmi.les, 
seuls hommes que le sort aurait désignés, et cet 
examen-là assurerait toujours le complément du 
contingent voulu par la loi, nonobstant les infirs 
mités ou cas d'exemption qu seraient survenus 
entre les deux opérations du conseil, 

La nécessité de faire examiner tous les jeunes! 
gens de la classe rendra sans doute la revision, 
plus longue; mais si c’est là un inconvénient, 8 
n’est pas un obstacle à une amélioration d'une 
haute importance dont l'adoption de l'artielé 5" 
rendra toujours l'application facile. 

L'influence locale que l’on redoute sera pour 
tant bien moindre dans une revision antérieure 
au tirage que dans la revision qui le suit, paros 
qu’elle aura beaucoup moins l'intérêt individuel 
pour soutien. 

IL en sera de même de l’absence des jeunes 
gens de la classe; elle sera d'autant plus réduites 
que les appelés auront moins d'intérêt qu'au 
jourd'hui à éviter la visite, après laquelle le sorts 
pourra encore leur être favorable. 

Une peine d’ailleurs pourrait être infl à 
ceux qui s’absenteraient sans motifs légitimes 
Les autres pourraient, comme aujourd'hui, &trem 


| sonmis à la visite dans le lieu de leur résidence}, 


et enfin les absents seraient portés sur les listes, 
de la classe suivante, ce qui ne scrait nullement, 
favorable à leur canton ni à eux-mêmes, 

Je ne vois donc aucune objection réelle contre 
le mode de recrutement que je pro et qui # 
déjà attiré l'attention de votre Commission, 
ainsi que vous l'a dit votre honorable rappors 
teur, J’ose espérer qu'il attirera l'attention dé 
M. le ministre de la guerre. 

Un excellent mémoire de M. Villermé, surla, 
distribution de la population française; æ 
montré, en 1834, à l’Académie des sciences mo 
rales et politiques, combien les bases du reertis 
tement établies d'après le recensement RL 
lations locales sont vicieuses ; les faits rec: 
par M, Dre prouvé . justesse de cest 
calculs, que l’ex ence a rendns4 me eo 
Je ne EE donc aueun motif de diférer modi- 
fier la loi de recrutement que nous discutons aus 
jourd'hui; c’est pour celaique j'ai pris ls pa 

Mais comme aucun motif d' 

















nous 
mti 1 à Din 

jour leur 8ys- 
&Dn6 à former 








seront ours braves, 
ans lo sang français; mais 
ser c6 sang précieux par de 


ces derniers temps, 

6 une bien grande satis- 
ction, s'il est nécessaire 
huit ans, il faut la lui 

6 : « Vous voulez des cho. 
des communications 

faire consister votre 





ae ave 
r 6 pour qui que 
x vous troubler dans vos 








. Je demande à 
le rapporteur que eur 


s 


£ M. La général ETES Castellane. 
ne Men attaqué la 


fort mauvais remplaçants; mais 
pourtaut qu'il y a aussi dans re 
très bons soldats, et quo la mesure qu'a 
l'Administration, mesure consistant à 
des certificats de bonne conduite pour les 
ciens soldats qui veulent y entrer, a produit 
salutaires effets. J'ajouterai qu'un assez gr 


; 
En 


FLE 


HE 


’ 
M.le marquis de Laplace. Je pense que l'on 
n'aura de ee remplaçants ge d’une Pr: ma- 
nière et utile pour l'armée, Il n'y à auoun doute 
u'l soit très avantageux de conserver le plus 
‘anciens militaires qu'il est possible sous les 
drapeaux; le remplacement t en offrir les 
moyens, non par les conseils de revision ou les 
com) il armée recevra indistinctement 
par ces voies de bons et de mauvais sujets; maïs 
au moyen des conseils d'administration des 
corps qui agiront toujours et ne peuvent 
que dans l'intérêt de leur er usei l'Admi. 
nistration de la guerre l'a-t-elle bien senti, et 
a-t-elle cherché, par tous les moyens À sa dispo- 
sition, d'encourager ce mode de remplacement 
depuis plusieurs années, et l'on s’en trouvo très 
bien, Mais ici je répondrai à l'honorable général 
Brun de Vileret, que le projet dont il à parlé 
avec des primes ne remplirait pas le même objet. 
Comme tous les projets semblables, il est fondé 
sur des données inexactes ot surtout variables, 
suivant les circonstances, comme une , 
une famine, un temps d'arrêt dans l’industrie; 
c'est pour ces motifs qu'il faut bien prendre 
gui SEE le gouvernement dans 0m: 
inaisons de ce Cr toutes spéculatives, 
Puisque j'ai été amené à parler des rempla: 
cements qui s’opèrent dans les corps, qui sont si 
avantageux sous tous les rapports et que l’on ne 
saurait encourager trop puissamment, je crois 
faire une chose utile en signalant à M. le mi- 
nistre de la guerre une mesure qui subaiste et 
ui tend à paralyser en partie la bonne volonté 
de son Administration. Sous le mini de 
l'honorable M. de Caux, il parut une décision 
ministérielle, en date du 12 juin 1829, qui per- 
mettait aux caporaux et soldats qui Rire 
gaient dans leur corps de garder leur grade et leur 
ancienneté, et exeluait conséquemment de catte 
faveur les sous-ofliciers, M. de Caux faisait alors 
beaucoup pour le remplacement qui était con 
blé sous ke ids d'un préjugé qui ne m'a jamais 
paru bien fondé, et qu'il faut atténuer autant 
me possible, si l'on veut cependant à ce titre 
FE remplaçants conserver d'anciens militaires, 
Il arrive done 
seront toujours 


qe de bons sous-officiers, et ce 
meilleurs, ne veulent pas rem- 
5 






| PREMIÈRE ANNEXE 
à LA SÉANCE DE LA GHAMBIE DES PAIRS, 
ou zuxpi 16 AVRIL 1838 


Proyer DE LOI (1) relatif à l'ouverture d’un 
dit de 4,404,843 france comvpléter F' 
nisation des armes À Ho 2e 
général BERNARD, ministre guerre. 






EXPOSÉ DES MOTIFS, 







este Poules | courant, et dont le double objet est d'intro- 
qui m'ont précédé duire de notables améliorations dans la compo 
. qu'il est nécessaire, sition de l'effectif, sur le 
‘mesure législative contre leur | spéciales, et de CAT 
commerce, eb que c'est un oche pour notre | Vaux qui existe dans | 
civilisation Fi l'avoir Rp fait. torritoriales de l'intérieur. 
: Un coup d'œil rapide sur la situation actuelle 
M. le général Iernard, ministre de la | des armes et spéciaux pour lesquels 
guerre. Pour répondre à l'observation de l'ho- | compléments d” et des secours € 
norable ra; , je ferai connaître à la | dinaires sont demandés, démontrera de no 
Chambre que, par LP par du 16 mars der- | veau, nous osons l’espérer, la réalité des be 
nier eur l'avancement, les eaporaux et les sous- | et l'urgence d” À à 
officiers se t sont susceptibles En thèse ale, là première conditio: 
d'être us dans grade, et que l'in- | tout bon système d'organisation d'une 
tention du Gouvernement est d'étendre cétte | sur le pied de paix est de rendre sa tran 
faculté aux caparaux et sous-officiers qui de- ied de guerre toujours prompte ét facile, 


au 
viendraient remplaçants au corps, Cette condition, toutes les armes ne la 
sent pas au même degré : les deux armes p 


. Mle maréehal Lobau. Mais ont-ils de ales, l'infanterie et la cavalerie, ne 
droit le grade de sous-officiers? rm fire nou Go rapport mais 9 Loin 

M. le éral Bernard inists de la ainsi pour au ‘es armes sans le conco 
guerre. ls sont susceptibles de le conserver. desquelles dan 


M. Le Cnaxoerter. Personne ne demandant 
plus la parole pour ln discussion générale, nous 
passons aux articles. 

! « Art. 14, Il sera fait un appel de 80,000 hom- 
_ mes sur la classe de 1837. » 


| Mie comte d'Ambrugene. Je dois préve- 
ir la Chambre que mon intention est d'entrer 
duns lexamen d'une très vaste question. Je 
























crois que l'heure est un peu avancée; pps 
(À de- 


{ 

| dant jo suis aux de la Chambre, 
A aux ordres de la Chambre, 
Ÿ En délibération est continuée à demain.) 
! séance est levée à cinq heures.) 

ll 


Ordre du jour de mardi 17 avril 1838. 


| 

j À une heure, séance publique. d'armée de 25 à 30,000 hommes a révélé, 

; - 19 Suite de la discussion sur le projet de loi | plutôt est venu confirmer, l'insuffisance de 

nn ppel de 80,000 hommes sur la classe | Moyens d'action en ce qui concerne les 4 
5 


vaux d'artillerie, du génie, ot des équipages 














l Meg 
d j di hu 
F D mo dis doux rujots da lol relatifs à roE 
k Unis eutér par villes de Vannes ot Ari 
| Et en effet, un ie d'armée de 25 
30,000 hommes , d'après les proportion 
re généralement adk , au moins 60 bouches 
e 4) N° des Impressions de la Chambre des p 
À | glhon ty 1839. 2 Voy. 1e dépôt de co projet d 
ci-dessus, p. 55. 


ha. di nn F 





Totaux...,,,.,,. 


Génie. À 


Quant au train du génie, pour. nous 
demandons un complément re 70 
hommes et de 120 chevaux, pour ln forma. 
tion d'une demi.compagnie de sapeurs conduc. 
tours, nous rap ons qu'il no figure au 
que 2er 50 Fe TS a Feu chevaux. Il 

one im le de prétendre qu'un aussi 
faible mu peine euMsant pour lo transport 
des matériaux nécessaires aux travaux qui s’exé. 
cutent dans les arsenaux du génie, pût fournir, 
au besoïn, le détachement de sapeurs conduc- 
teurs que doit avoir un corps d'armée, 


Ausëi s’est-on borné à o l'effectif 
1,800 | réel excédait les prévisions dn , ©t quo 
Ja totalité | l'on y avait ajouté une partie des ct 


des chovanx qui avaient été lovés pour l’expé- 

ST À Anven. : 
est ent pour régulariser cet excé- 
dent, qui force à maintenir dés incomplets équi- 
valent sur les antres armes au delà des propor- 
» ; tions déterminées, que nous avons demandé 
nencs qui nous a conduit, | las 70 hommes et les 120 chevaux sans lesquels 
en comme nue nécessité du | il serait de toute impossibilité, dans la circons- 
mesuré d'une urgence | iance donnée, de mobiliser une demi-compagnie 

À un pareil état de | de sapeurs conductours. 









f Equipages militaires. 
ter, en, canonniers conduc- : 
ds trait, 10 batteries sur le Le corps des équipages militaires ne com) 
sa dans l'intérieur que 3 compagnies emplo: 
té ces 10 batteries, organisées | Aux Pyrénées, à Paris et à Lyon, plus, un dépôt 


asunñé, comportaient ui fait le service des pares de construction à 
ju nt TA cou, ernon et à Châteauroux, 

La nécessité de former uno nouvelle compn- 
gnie a été contestée, et à eat égard on s'est fondé 
sur la possibilité de disposer, en aus de besoin, 





Dante Tan clos de 
f vaux de 
us avons réduit notre de- 





5 
car, d'une part, il y & économie À faire exécuter 
par ces compagnics, des transport: qu'à leur 
défaut il faudrait payer fort cher, et de l'autre, 
on y trouve le très grand avantage de pouvoir 
exercer constamment les soldats dont elles se 
composent et de les former d'avance à un ser- 
vice spécial et dificile, surtout pendant la 


guerre. 

Au eurplus, les deux compagnies dont il s’agit 
doivent être considérées comme une réserve pré 
cieuse dont le Gouvernement pourrait se servir 
#i les circonstances l’exigeaient, mais dont il ne 
doit disposer qu'à la dernière extrémité. 

Les pos militaires sont les magasins 
ambulants de l'armée; ils offrent la plus indis- 
pensable de toutes les nécessités militaires, et 

l'tout en les restreignant, en temps de paix, à 










" de « Art. 14, Un erédit extraordinaire de q1 
À une millions quatre cent quatre mille huit cent 
tance rante trois francs (4,404,843 fr.) est ouve 
ministre de la CESSE 18: 
pour compléter l'organisation armes 
K gun ciales dans les divisions territoriales de 
troisième. Nana hodx bornons Ce crédit extraordinaire demeure rép 
f our cet effet un supplément à l'ef- | ainsi qu'il suit, entre les chapitres ï de 
h - de 316 chevaux, attendu que | la première section du budget de guerre 
Je de ctuelles, fournir 1 EE 
EU 
r Chap. 8. Solde et entretien des 
+ troupes,.......... 496,025 fr. 
— 9. Habillement et campement 97,234 
— 11. Transports généraux... 53.882 
— 12 Remonte générale 2,939,240 
— 13, Harnachement.. “4 104,390 
— 14. Fourrages........... 714,072 


4,404,843 f 












Cavaïerie. 


Personne n’a contesté la nécessité de rem- 
placer le déficit de 2,400 chevaux qui s’est suc- 
cessivement formé dans la cavalerie par l'ac- 
î nivées depuis 1831, Somme égale... ..... 
ue et l'augmentation 

de recourir à des achats de ARR CNNRES DORDRE BE ee 
pertes | dinaires autorisées pi lent À 

re proportio: moyen . di la loi 
ruels. : 
ï que cette remonte 
chevaux pouvait, sans 
au de 1839, 
géné- 
_ ue par 
le service ne souffrirait point de ce 

























DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 


pu LUNDI 18 AVRIL 1838. 









année entière, puisque les crédits de cet exer- F 
cice ns Douellant être employés, d'après los | Proser Dx LOI (1) relatif aux crédits émen- 
règles de la comptabilité, qu'après son ouver- taires et extraordinaires de l'exercice 1837 et aux 
ture, c'est-à-dire postérieurement à l'expira- |  erédite additionnels pour les dépenses des exers 
tion de l’année courante. cives clos, présenté par M. 1e GÉNÉRAL B 

Eu résumé, nous pensons : NARD, ministre de la guerre, au nom de M. le. 


1° Que le Gouvernement doit toujours pou- énisire des Jane. 
voir être an mesure, même au sein de la paix la 
plus profonde. de mobiliser instantanément un 
- corps d'armée de 25 à 30,000 hommes; mais la 
composition actuelle de l'effectif ne le permet- 
t, pour armes et le matériel, 

l'au moyon d’une addition de 1,760 hommes 

de 8,118 chevaux pour lesquels nous avons 
besoin, au titre de 1838, d’un crédit extraordi- 


















EXPOSÉ DES MOTIFS. 





Messieurs, nous avons l'honneur de soumettt 
à vos délibérations le projet de loi sur les crédits 
supplémentaires et extraordinaires de l'exer- 
cice 1837, ‘rs vient d'être adopté par la Chamb 
des députés. 


















maire de. ....... 3,063,643 fr. | ‘Nous vous avons fait distribuer, dès l'ouver-. 

; rte) ture de cette session, le volume qui contient 1æ 
tif rl demande du gouvernement et les nombreux 
une remonte éxtraordinaire di documents publiés à l'appui; vous approuverez 
REA chevaux ES done sans doute qu’en nous y référant a jour à 

Ne et de nes pue SAC d’hui, nous signalions seulement à votre Re 
Fr ques 1,351,200 
A nenosssneresenemssossss 1,351 : 
Fan mé | Ne 58 des 1 ji de la Chambre di 
Total du crédit extraordinaire (Sion de 1859). Voy cles Eps A en 


= AOMANTÉ.... sus essmenesense 4404848 fr | projet de loi. 


RS in 









ce pareille... 76,641 fr. 07 


rappels devie 
Da en an instance. 


"en Afrique, et elles affoctont les 


34,000 fr. 
31,400 


Rues 99,505 
MTONtA......,...4.... 164,905 fr. 


des Les tions plus 

être à l'époaus 

u du projet de lai, et 

L + pas bles, et AM, le 
Ja guerre s'est empressé d'en con- 


A l'augmentation des 102,527 francs 
nderelative au paiement des poudres 
sux des EE ons in- 

LL 2 « ‘OVIRION + 

De Fi Pdunbre 











eur lo cha- 
feu, pour. 102,527 » 











mesures 
gler pour assurer l'entière exécution des 

re nr mai 
1834 sur la comptabilité ee des 
exercices clos Ces measures, amées depuis 


nnance royale rendue sous la date du 10 fé- 
vrier dernier (1), laquelle status entre autres dis- 
ons, d'une part, que los crédits non eme 
ployés sur un exercice arrivé au terme de sn 
quinquennale, seront définitivement an- 


teraient 
même exercice, ne pourront être uittées 


aire immédiatement l'application aux do- 
mandes de crédits dont elle était saisie, et elle & 
en conséquence classé séparément et comme 
crédits extraordinaires uz, tous les supplé- 
ments qui se rapportaient à des créances sut 
exercices imés, restant à solder au 12° jan» 
vier 1838. Elle a en même temps jugé nécessaire 

faire consacrer législativement ces mêmes 

positions comme formant le complément dus 
tème établi par les deux lois de 1831 et 1634. 
articles 9 ot 10 de l'ordonnance royale dn 10 fé. 
vrier 1838 ont été ainsi reproduits, dans le pros 
jet de loi, sous forme d'articles additionnels. Il 
peut être avan: x, en effet, de donner ls 
sanction de la loi à des règles d'ordre dont l'utis 
lité est ralement reconnue, 

Ilrésulte, Messieurs, des nouveaux crédits qui 
vous sont demandés sur l'exercice 1837, que 
charges de ce budget ont dépassé les 
allocations d'une somme de 11,498,593 francs, 
déduction faite des annulations proposées; mais 
l'augmentation réelle n'est que de 7,977,305 fr. 
attendu que parmi les suppléments és 
figure un reliquat de crédit de 3,521,288 francs 
reporté de l'exercice 1836, dont Las dépense s'est 
trouvée par là diminuée d'ane somme égale. 
Nous devons, en même temps, vous prévenir 
qua cet excédent, ainsi que les 37 millions de cré« 

its extraordinaires accordés par des lois spés 
ciales, ont été entièrement couverts par la plus- 
value des revenus de l’année 1897, qui ont dé- 





(1) Le texte de cette ordonnance royale, qui est Insé— 
rés au Bullélin des lois, se trouvé page 821 de ls 
promière partie du compte général de l'administration 
des fluances pour l'année 1837, dont la distribution 
vient d'être faite aux Chambres. — Voy. ci 5 cetto 
ordonnance, p. 71, à la suite du présent projot de loi 
et des tableaux y annexés. 
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( 


î extraordinaires 
gr 97 ee anmudations a me de 
| même exercice. 


… Art. 19%. I est alloué, sur les fonds du budgot 
its accordés 


Kio de 


18 juillet 1836, ot verses lois 
des su (0) oise à neuf mil- 
ji: te-un mille huit cent qua- 
mn patets de crédite nn Pier à 
eur em 
les différents départements ministéri 
t au tableau À ci-annexé. 


2. Il est accordé, sur les ressources de 
l'exercice 1837, des crédits extraordinaires mon- 
à la somme de cinq millions trois cent sept 
six cent cinquante- six francs soixante 
dix-neuf centimes (5,207,656 fr. 79). 
Ces crédits demeurent ré] entre les diffé- 
rents départements els, conformément 
au tableau B ci-annexé. 

Art. 3. La portion non empl 
crédits ouverts au ministre 
Propre par les lois des 15 juin 

Get 17 juillet 1837, et montant À trois mil- 
lions cing cent vingt etun mille deux eont 
trente-huit francs soixante-dix-huit eentimes 
43,521,238 fr. 3} eat roportéo avec la même 

ation au budget de l'exercice 1837, confor- 
mément au tableau C ci-annexé, 
… Art. 4. Les crédits accordés eur l'exercice 1837, 
par la loi de finances du 18 juillet 1836, ot par 

Iverses lois spéciales, sont réduits d'une somme 
de sept millions deux cent vingt-quatre mille 
quatre cent soixente-trois francs (7,224,463 fr.) 

Ces annulations de crédits demeurent fixées 

ministère et par chapitre, conformément au 

D ci-annexé. 
Art. 5. Les crédits accordés pour les dépenses 
d'ordre du budget de l'exercice 1837 sont aug- 
mentés de la somme de quatre cent douze mile 


quatre francs (412 fr.), conformément 
FH E LES ; 


TITRE El. 


à Crédits vupplémentaires aux restes à payer 
des ereroices clos. 





ée en 1836, des 
intérieur, sur le 


Art, 


6. 11 est accordé, en augmentation des 
restes à , arrêtés les lois de t 
des 1833, 1834 et 1895, des = 


,pour la 
étun mille cinq cent quatre-vingt-tr 


‘ancs 
quatre-vingt-dix-neuf centimes (141,683 fr. 00), 





Art. 7. A l'expiration de la période 
nale fixée ar l'article 9 de la loi du 
1831, pour l'entier «purement des 
les its appli aux créances restant 
core à solder, demeureront définitivement ann 
lés, et l'exercice, arrivé au terme de déeh 
cessern de figurer dans la-comptabilité des 
nistères. 


Hnn 


Art. 8. Les dé d'exercices clos, que 

ministres auront à solder postérieurement à 

l'époque ci-dessus, et provenant, soit de créances 

d'individus résidant hors du territoire , 

“pour quelles une année de plus est 

par la du 29 janvier 1881, soit de créance 

affranchies de la déchéance, dans les cas prévus. 

par l'article 10 de ln même loi, où qui sont s0 

mises à des ons 8] 

ordonnancées qu'a que des 

dinaires spéciaux, par articles, auront été 0 

verts À cet effet, conformément aux articles 4, 

5 ot 6 de la loi du 24 avril 1899. Ces créances s0 

lo budget courant, à un cha- 
srées à Topo 
le ue 

l'exercice nero le end p 

cial aura été ouvert, ce crédit sera annulé, et le. 

réordonnancement des mêmes créances ne 

avoir lien qu'en vertu d'un nouveau crédit 

lement applicable au chapitre des 

exercices périmés. 


Art. 9. Il ext accordé, pour le paiement des. 
créances des éxercices périmés non 


s'élevant à soixante-deux mille trois cent qua 

rante-six francs quatre-vingt-dix-neuf centimes 

TG art extraordinaires demeurent steel 
68 Cr @ aires our en 

entre les différents départements te 


conformément au tableau G ci-annexé, 


frappés de \ 
déchéance des crédits extraordinaires Mr 

















(US 


Lens ie] STE Dee: 


À 















FT ON | 
| 
Traitements éventsels où | 
droits de gens des pro-| | 
fessours facultés... | 
| 
Remises sur les droits d'ine- | | 
gripuons d'examens 01 dl | il 
diplômes dans les faculiés.| 15,000 | 
| 168,100 |] 
| 








Institut de France, 2,600 » | 
scientifiques /hibiiouéque royalo.s.s.l 13500 »$ 5,700 » 


École des Charles, sr.ssuuss 






9,096 65 9,006 65 

| 

s4,417 26 | 

| 

45,818 61 45,318 61 | 

nsrsmnerssreneneesense] 21000,000 » | 2,000,000 12 , 
20,318 » 30,8 » 
sun s| 3,127» 

ms » 

eea,00s » | 662,083 » | 

| 

217,000 » | 117,000 À | 

B.C: D. E. F. G., qui suivent ne figurent pas au Mouiieer. … 


D. 


LS 
Rentes 5 p. 0/0. 372,551 06 


Rentos 3 p. Q/0..,.....s l.................. 1,749,601 


Intérêts de capitaux de eau | 
Uonnements 





Perception des contributions 
directes dans les dépar- 
lements.....,............ Remises des percoplours,.…. 


51061,189 » 


Poudres à fou... .........|Némboursement à la diroc-| 
tion des poudres 
de revient des 
faites aux entrepôts des| 
contributions directes. .,,, 


Trailements des directeurs! 
des bureaux & taxation: 


Service administratif et de 


Fe élpartomantene er 











ses administratives, 
{Achats de lettres à l'étran-| 
ge 





:] 1,500,000 » | 1,500,000 





Justice et des Cultes. (Bervice de la Jusiice.) 
iU l'année 1897, des. 


ce ee es 


Ministère de l'Intérieur. 
on dela fèche da l'église royale de Saint-Denis. 


… Minisiére des Travaux publics, de l'Agriculture et du Commerce. 
LE prete Dour oontaitre les épidémies. 


Ministère de la Guerre. 
HONNEURS 
FURÈURES 


rendre 


ACCROSSEMENT 
de l'effectif. 
et opérations 

militaires 


on Afrique. | sous les murs 
de Constantine. 


au 
gouverneur 


fr 

66,000 

2,112 

1,954,624 1,906,003 

430,266 430,266 

25,222 25,222 
208,000 
291,000 

188,89 188,694 

45,200 45,200 

200,000 200,000 


1,099,000 


| 
| 


3,012, 414 79 


Toras des crédits extraordinaires. ............... msn 5,307,656 70 








à l'exercice 1837. 





14100,00 04 
1,655,364 38 
Solde des dépenses à la Chambre des Députés. (Lol du 47 juillet 1837.) 85,410 49 


3,521,238 78 


 TABLEAU D 
au projot de loi. Tableau des crédits annulés sur l'exereice 1837. 
—_———— 





MINISTÈRES ET SBAVICES. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


ANNULATIONS 
portant sur les crédits ouverts par La loi 
din 48 juillet 1896. 
DÉSIGNATION DES SERVICES. 4 
pis. | Occupation 
de l'intérieur, |” d'Ancône, 


fr. fe fr. 
355,220 255,220 


4,000,568 0 1106054 
1e7,o10 1u7.018 
126,645 A, Gas 

5,000 5,000 
16,694 106,604 
98,597 98,507 
71,000 71,000 





5:002,848 5,107,818 5,107,818 





MINISTÈRE DES FINANCES 








———— 


DR TT er M ne — 












va 
)s 

En maritimes 

CR ren eh 


Donner: 
rvice administratif ot frais de colonisation en Afrique, 


Totaux... F4 Er Cp ae 





Misisière de la marwe. 


ersssssn 147 





9,100 91 


12,119 50 


25,950 72 


1,628 99 


5,861 63 


LOLCLE LI 









pérodpiian de l'enrogistre vie 
rtements. 5,153 61 
des fo 








2,715 » 
077 61 


87 25 


"51 
11,050 » 


29 61 
o57 97 


























Crédits extraordinaires spéciaux pour les Créances des exercices 
périmés non frappés de déchéanee. 






19,560 49 


1,152 26 
18,329 53 

















tant}des EE à payer constatés par les lois de 
ie lement de chaque exercice, où qui ont fait 
l PE Fe crédits à additionnels; | 

Sur le DADDE de notre ministre secrétaire 
d'État au département des finances, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er, Le bulletin que l’article 10 de la loi 
n du 29 janvier 1831 prescrit de délivrer, sur la ré- 

pan 1834, relatifs à l'apu- | clamation des parties intéressées, sera 
des exercices clos, il est né- | d’après les registres ou documents authentiques 

x les meaures d'ordre et de qui doivent constater dans chaque ministère où 

donner la certitude schsistraion la production des titres de 
créances. 

Art. 2. Aussitôt que le Ke définitif d'un 
exercice aura été arrêté, les ministres ordonna. 
teurs feront dresser l'état nant des créances 
non payées à l'époque de la elôture dudit exer- 

ñ feront former de semblables états pour 





Ordonnanee-du roi (1) relative 








wisée dans | d 
Tr css) 





7m (Chambre des Pairs.) 


es nouvelles créances qui seraient successive- 
ment ajoutées à ce reste à payer, en vertu do 
crédits spéciaux ouverts, conformément à l'ar- 
tiele 9 de la loi du 23 mai 1834, Ces états seront 
ue d'après un modèle , © réunis 
en double expédition au ministère des finances. 

Art. 3. Les dépenses que les comptes présen- 
téront comme restant à payer à l'époque de la 
clôture d'un exercice, ét qui auront été autori- 
sées par des crédits nt ouverts,pour- 
rout être ordonnancées par les ministres sur les 
fonde des budgets courants, avant que la loi de 
règlement de cet exercice ait été votée par les 
Chambres. 

Art. 4. Nos ministres se conformeront aux 
règles suivantes pour l'acquittement des créan- 
ces reconnues postérieurement à la clôture 
d'un exercice, et qui s’appliqueraiont à des ser- 
vices pour lesquels la nomenclature de la loi de 
finances n'aurait pas autorisé l'ouverture dé cré- 
dits supplémentaires : 

1° Bi les dépenses tre de services pré- 
vus au budget, et dont les crédits auront été 
annulés pour nne somme égale ou supérieure au 
montant desdites dépenses, les nouveaux cré- 
dits nécessaires à leur paiement seront ouverts 
par nos ordonnances, sauf régularisation à la 
prochaine session des Chambres; 


20 S'il s’agit de dépenses excédant les cré. 
dits législ: primitivement ouverts, les mi- 
nistres constateront seulement les dépenses dans 
leurs comptes, et ils attendront pour les ordon- 
nancer que la loi ait accordé les suppléments 
nécessaires. 

Art. 5. Les rappels des dépenses des exercices 
clos imputables sur les budgets courants seront 
ordonnancés nominativement, Les ordonnances 
me seront valables que jusqu'à la fin de l'année 

dant laquelle elles auront été émises. L'annu- 
ation en aura lieu d'office par les agents du 
Trésor, et les ministres ne réordonnanceront ces 
rappels que sur une nouvelle réclamation des 
uciers. 

Art. 6. Les ordonnances délivrées pour appels 
sur exercices clos ne seront mises en paiement 
qu'après que le ministre des finances aura re- 
connu, au vu des états nominatifs mentionnés 
en l'article 2, que les créances ordonnancées s'ap- 
pliquent à des crédits restés à la disposition des 
ministres. 

Art. 7. À la fin de chaque année, les agents du 
‘Présor adresseront au ministre des finances un 
bordereau nominatif, par ministère, exercice et 
cha) . des paiements qu'ils auront effectués 
ES ant l'année pour nses des exercices 

os. 


Art. 8. Les vérifications par créance indivi- 
duelle, que prescrit l'article 6 ci-dessus, ainsi que 
la formation des états nominatifs à dresser en 
SE Mr LE ne 2et rs 48 lieu 

ur les 1 les rentes perpi es, et 
De les intértté de cautionnements dont la dé- 

résulte de titres inscrita au Trésor sur les 
Ken. de ln dette publique. Ils ne sera établi, 
pour ces deux services, que des bordereaux som- 
maires par nature de dette. 

Art. 9. A l'expiration de la période quinquen- 
nale, fixée par l’article 9 de lei d 29 jan- 
viér 1831, pour l’entier apurement des exercices 
clos, les pa fre applicables aux créances restant 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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encore à solder demenreront définitivement an 
nulés, et l'exercice arrivé au terme de déchéance: 
cessera de figurer dans la comptabilité des minis+ 


Art, 10, Les 


d'individus t hors du territoire européen, 
pour lesquelles une année de plus est accordée 
par la loi du 29 janvier 1831, soit de créances 


affranchies de la déchéance dans les cas prévus! 
par l'article 10 de la même loi, ou qui sont sons 
mises à des prescriptions iales, ne seront 
ordonnancées qu'après que des crédits spécinux 
auront été ouverts à cet effet conformément 
aux articles 4, 5 et 6 de la loi du 24 août 1833, 
Ces créances seront imputées sur le budget cou 
rant, à un chapitre spécial intitulé Dépenses des 
exercices périmés Si elles n’ont pas 6 yées à 
l'époque de la clôture de l'exercice sur lequel le 
crédit spécial aura été ouvert, ce crédit ser 
annulé, et le réordonnancement des mêmes 
créances ne devra avoir lieu qu'en vertu d'on: 
nouveau crédit également applicable au chas 
pitre des dépenses des exercices périmés, 

Art. 11. Il sera chaque année rendu compte à 
ln Cour des comptes, dans le résumé général des 
virements de comptes, de toutes les opérations! 
relatives à l'apurement des exercices clos. Ab 
l'appui de ce résumé général, le ministre des 
finances fera produire une des deux expédis 
tions des états nominatifs dressés par les mi 
nistres ordonnateurs, les bordereaux de paies 
ments envoyés par les agents du Trésor et les 
états sommaires formés pRous les rentes perpé- 
tuelles et les intérêts de cautionnement. Au 
moyen de ces divers documents, notre Cour des 
comptes vérifiera lesdites opérations, et constn- 
tera par 8es déclarations générales la Em 
exécution des articles 8, 9 et 10 de la loi dw 


23 mai 1834. 
ayer compris dans les 








Art. 12. Les restes à 
Rp des dépenses départementales, où por 
tés dans les budgets de ces dépenses, au chapitr® 
des exercices olos, peuvent être mandatés parles 
préfets sur les Ro courauts ou sur ceux dé 
reports, sans être assujettis aux formalités des 
articles ci-dessus, relatifs aux créances de l'État, 
et sauf à se renfermer dansles délais prescrits 
Se loi pour l’admission de créances non pé- 
rimées. 


Art. 13. La présente ordonnance s'appliquera 
aux dépenses des exercices 1836 et antérieurs, 
non soldées à l'époque du 1er janvier 1838, et elle 
sera insérée au Bulletin des 





Fait au palais des Tuileries, le 10 février 1838. 
Signé : LOUIS-PHILIPPE. 
Par le roi : 
Lo ministre secrétaire d'Etat des finances, 
Signé : Lacave-LaPLAGNE. 
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une prescription claire et formelle aura l'avan- 
he de prévenir toute contestation à cet égard. 
article 3 attribuait à une ordonnance 
royale le droit de déterminer LE ne dé. 
fnitive et les attributions du syn inai 
les bases de la répartition de la dépense pré- 
sumée entre les concessionnaires intéressés, Las 
pie préalablement entendus; 1n Commission 
le la Chambre des députés a cru qu'il ne suffi. 
sait pas que les syndics fussent entendus, mais 
qu'il fallait encore qu'ils eussent l'initiative des 
p' itions, et que l'on réservât aux parties 
in: la faculté de faire entendre leurs 
observations, La première de ces modifications 
est de toute justice; car ceux qui paient doivent 
conserver le droit de su, r le modo d’admi- 
nistration qui présidera à l'emploi de la dépense; 
la seconde aura peut-être l'inconvénient d'en- 
traîner quelques lenteurs; mais, d'un autre côté, 
elle réduira probablement le nombre des pour: 
vois autorisés par l’article 5, 
La nouvelle rédaction voit l'hypothèse 


d'une rlition isoire de la dé avant 
la éurtion définitive. Cette Pr nr eat 





ministériel, en même temps que le système et 
le mode d'exécution et d'entretien des travaux 
d'épuisement. Or, l'article 5 s'était borné à dire 
que les rôles de recouvrement des taxes réglées 
seraient dressés par les syndics et rendus exéou« 
toires par les ets; mais rien n'avait été sti- 
pulé sur les époques du paiement. Devait-il 
irons aux syndics ou au préfet de les fixer? 
Si la nature des travaux réolamait des ess 
inégaux exigibles à des intervalles différents, 
qui aurait prononcé sur ces questionst On à 





et il n'y a aucun 
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és 


t de conférer ce droit à l'autorité 
Lex Pnts ontU Tnar titi A 


et toute contestation. 

Un retranohement a été fui à l'artiole 4: Lane 
ges Minrabu d'ofles nue te pret re 
sorait investie de l'autorité ot et des attributions 
des syndics, lui ie rente 


ficile de Res sur les lioux des commissaires 


rer alités requises ét n'ayant aucun 
tr insu dan es exploitations 


des commissaires é! 

Lrapa ae ne peuvent rendre que dé moins 
utiles services, sans compter qu'un salaire plus 

considérable devrait leur être attribué à raison 
du déplacement. La responsabilité morale des 
choix devant peser sur le Gouvernement, pour- 
me lui HUE as la plus nl 

ses nominations 

Enfin ER ne demeurent-ils pas 
les maîtres d'éviter des choix qui ne seraient pas 
de lour gré, puisque . loi leur nute le droit de 
nommer eux-mêmes les syndics, et que ce n'est 
ne sur leur refus que l'Administration inter- 


vient! 

L'article 5 n’a donné lieu à aucun amende. 
ment, mais plusieurs modifications ont été 
apportées à l’article 6. 

article 6 imposait à l'État l'obligation de 
faire l'avance du montant des taxes dues ES 
une où plusieurs emo abandonn 
dans le cas où le retrait de concession serait 
noncé, Après une assez longue discussion, la 
ambre des députés a converti cette obliga- 
tion en une simple faculté. On à craint que des 
concessionnaires de tape foi un enten- 
dissent pour refuser paiement taxes, 
et no forçassent ainsi lo Trésor à en faire le 
débours, sauf à #0 présenter ensuite à l'adjudi. 
Lie pour racheter ces mêmes exploitations à 
mix, si leur valeur so trouvait réduite, ou bien 
rente 1 les effets de la dépossession on 
remboursant, avant l’adjudication, les taxes 
qu'ils auraient dû acquitter de & abord, 
combinaison à laquelle ils pourraient avoir re- 
cours si le ent donnait à ces mêmes 
concessions une valeur égale ou supérieure à 
celle qu'elles avaient avant l'inon tion. En 
d’autres termes, on n° Le voulu que Les conces- 
#ionnaires pussent, à leur gré, faire peser les 
éventualités et les de l'opération sur 
l'État, ni laisser ce dernier sans moyens de dé- 
fouse contre des calculs de cette nature. Nous 
aimons à penser qu'une semblable hypothèse 
ne se réalisera jamais, mais nous devons récon- 
naître aussi que la précaution est fort sage. 

C'est aussi par voie d’amendement que la 
Chambre des ds tés a accordé aux concession 
a a droit d'arrêter les effets d'une dépos- 

en acquittant les taxes , et en 

Les het leur quote-part de la dé des tra- 

vaux restant à effectuer. Une semblable dispo- 

sition leur est fort avantageuse, et il ne serait 

Pen im que l'on ne cherchât quelquefois 
LC 





mais, comme nous venons de le 
tion Ne — servira de cor- 


tre ee phe der 
Aux termes du Dr ci are 
bide le me dd être remis 


di 


Res É 


au concessionnaire déchu on à ses ayants droit, 


déduetion 
Ft non à dent re) 
ordre dpi. En rois l'indemnité vi 


échue à l’occasion d’un immeuble et comme 
thé- 


partition du prix entre les créanciers, cette addi- 
cexéo donc point un droit nouveau, elle 
ne AE déclarer le droit existant, et cette 
ouvait être utile pour éclairer les 

et es sde een +e 

paragraphe de ce mi article 
déclare que s'il ne 6 Un SOUMISSION 
naire la mine restera à la pe vin CAR 
libre et franche de toutes rovenant di E 
fait du concessionnaire déchu 1 


Son Lol éparés 
8 sans 
ie mine D charge de pas tous 
dues jusqu'à Te re) et sauf au 
domaine à en à dire d'experts, les objets qu'it 
jugera utiles; il est à présumer que les conces= 
siounaires useront rarement de cette faculté, 
car s'ils avaient voulu acquitter toutes les taxes 


lets en vertu du para: 
graphe 7, et il leur eût été plus avan: de 
conserver à la fois la mine et l’attirail d'explois 
tation. Néanmoins, dans certaines circonstances, 
exceptionnelles, cette facilité ouverte aux con 
cessionnaires déchus leur paraîtra peut-être 
utile, et comme dans aucun cas elle ne pout leur 
être nuisible, nous pensons qu'elle doit être 
maintenue. 

L'article 7 n’a subi aucun changement essèn 
tiel (1), mais il a provoqué une controverse anis 
mée, Cet article est d'une haute importance” 
Son but, comme vous le savez, Messieurs, est d& 
donner une sanction efficace à l’article 7 de læ 
loi de 1810, qui veut que les concessions demeus 
rent indivisibles; ition capitale et trop 
souvent éludée. En effot, la loi dé 1810 prohibé 
formellement toute vente par lots et tout pars 

d'une con. n sans une autorisation 
able du Gouvernement, mais elle a omis 
l'interdire aussi, d’une manière explicite, les 
baux à long terme et les amodiations iclles, 
Or, en affermant pour un grand nombre d'an* 
nées diverses parties d'une même concession 
où est parvenu à diviser cette concession ent 
nombre pe ou moins considérable d” expo 
tions ndantes les unes des autres et tra: 
vaillant d'après des plans tout à fait différents 
c'est-à-dire que l’on est arrivé à un résultat dia® 
métralement opposé à celni que la loi de 1810 
avait voulu consacrer comme une condition 
salut. Il est possible que le législateur ait crü 
superflu d'interdire le louage et l'amodiations 
es qu'en fait d'exploitation de mines, l'amo- 
ation et le louage, produisant absolument les 
mêmes conséquences qu'une vente i 
peuvent lui être assimilées. Plusieurs autorités 





(1) La Chambre des di sa sabstitué l'expression 
générique ile secislé à la tion spéciale de pa 
ea nom callectif, et elle a bien fait d'opérer ce ch: 
ment, puisqu'uhe mine peut appartenir à uno ps 7 
anonyme où à wwe hociclé ra commandite, tout aussi 
bien qu'a une moiri ea mom colleclif. 


n. 












d comme 
ne pouvait être soumise à 
n8 que celles qui étaient for- 

dans la loi elle-même, 

on ne it induire de 
age ou de la vente par lots, 

st de l'amodiation : du moins 
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_révêtu de votre sanction. D’après 
ration, qui ne connaît que 
ou leurs représentants lé- 

que soient Lee les transac- 

passer avec des tiers pour 
mines ,a le dr de 
mêmes concessionnaires de jus- 

le is ont Fa par une con 

x travaux d'exploi- 

né un 
Er où Fra ques 
* représenter l'univers les 
pan air ondes ex î ents vis-à-vis de 
faute juoi la suspension de 
artil Manteayaux fourre être pronon- 
fet, sauf recours au ministre. Ausei, 
J'autre Chambre, cette dispo- 
HET 

où méconnaiesai 
A que l'influence qu'ils 
les actions civiles et sur le 





par 
1 tion de gaz délétères peut 

coûter la vie à un grand nombre d'ouvriers; 
une inondation t compromettre l’existenca 
d'une mine is sans &' à un ER 
de concessions. Le décret du 3 janvier 1813 à 
prévu ces différents ous, et il a donné à l'Admi- 
nistration le droit de prescrire les travaux jugés 
indispensables pour de semblables acci- 
dents on pour y ais ce décret 
spécifié par quels moyens des er an ee 

alcitrants pourraient être contraints au paie- 
ment de la dépense de ces travaux de sûreté. 
L’omnipotence impériale, véritable san. 
décret de 1813, n’existant , il de juste 
d'appliquer à ces concessionnaires la alité 
établie par la loi actuelle pour le cas d'inonda- 
tion commune, C’est ce que décide le Ph 
de ces articles additionnels. Le second déter- 
mine que, dans les cas prévus l'article 49 
de la loi du 21 avril 1810, le retrait de concession 
et l'adjudication de la mine ne pourront 
avoir lieu que suivant les formes prescrites par 
l'article 6 de la présente loi. Ces dispositions 
consacrées par les articles 9 et 10, nous ont paru 
éminemment utiles; elles font du projet de loi 
un ensemble rationnel et complet, et leur adop- 
tion nous paraît d'autant plus nécessaire que 
conservation et le développement de l'exploita- 
tion des mines deviennent chaque jour d'un 
plus grand intérêt, 

Telles sont ,Messieurs, les modifications et les 
additions qui ont été apportées au de loi. 
Nous reconnaissons, avec une véritable satis- 
faction, qu'il a été sensiblement amélioré dans 
l'autre Chambre, et c’est à l'unanimité que votre 
Commission a l'honneur de vous en proposer 
l'adoption, 









PROJET DE LOI (1) 


« Art, 1er. Lorsque plusieurs mines, situées 
dans des concessions différentes, seront atteintes 
où menacées d'une inondation commune, qui 
sera dé nature à compromettre leur existence, la 
sûreté publique ou les besoins des consomma- 
teurs, le gouvernement pourra obliger les con- 
cessionnaires de ces mines à exécuter en com- 
mun et à leurs frais les travaux nécessaires, soit 





(2) Co dispositif ue figure pas au Moniteur, 
ô 








4 Art. 2 Lo miniatre décidera, d’après l'en- 
les concessions inondées où 


: notifiée aduynistrative. 
ment aux concessionnaires intéressés. Le recoura 
contre cette décision ne sera pas sus) 

« Les concessionnaires ou leurs re tante, 
désignés ainsi qu’il sera dit à l’article 7 de la pré- 
sente loi, seront convoqués en léé géné- 
rale, à l'effet de nommer un syndicat composé 
de 3 ou & mernbres pour lu gestion des intérôts 


communs. 

x Le nombre des syndiés, le mode de convoca- 
tion ot de délibéra: ER “Levrps générale, 
seront réglés par un lu préfet. 

# Dans les Aéibérations de Féssernbléo géné- 
rale, les concessionnaires ou leurs représentants 
auront un nombre de voix proportionnel à l'im- 

ce de chaque concession. 

« Cette importance sera déterminée d'après lo 
montant des redevances proportionnelles acquit- 
tées par les mines en activité d'exploitation, pen- 
dant les trois dernières années d'exploitation, ou 
par les mines inondées dant les trois années 
qui auront précédé celle où l'inondation aura 
envahi les mines. La délibération ne sera valide 
quautant que les membres présents surpasse. 
aient en nombre le tiers des concessions, et 

Us représenteraient entre eux plus de ln moi. 
ne des voix Ca ges à la totalité des conces- 

DE rises dans le syndicat. 

“ Haas décès an de cessation des fonctions 


des syndies, ils seront remplacés par l'assemblée | 


dans los formes qui auront été anivies 

pour leur nomination. 
«Art. %. Une ordonnance royale rendue dans 
Lu fomme des règlements d'administration pu- 


ue, ati après que les. syndies auront été. L 
M: fume contains ones pe tions, et lon. 
leurs, observations, ji 


dicut, les basés. de la répartition, soit prosisoin, 
soit définitive, de la dépense. entre <onçes- 
sicunaires intéressés, ct la forme dans laquelle 
ilacza rendu.compte des recettes ot des dépenses, 
dt Un amêté munistériel détermineru, sur la 
pepe 4 en 

‘exécution et d'entretien des travaux d'épuise- 
ment, ainsi que lea époques, périodiques où les 
taxes devront être acquittées par Les conoession- 


maires, 
« Si le ministre juge nécessaire de modifier la 
position du syndicat, le syndicat sera de nou- 
veau entendu. Il lui sera fixé un délai pour pro- 
duire ses observations, 

« Art. 4. Si l'assombléo générale, dûment con- 
voquéo, ne se réunit pus, on si elle no nomme 
point Er de pes Bxé par CR 
préfet, le ministre, sur la proposition de ce der- 
En gars rare es tine commission Cr 

où q personnes, qui sûra int» 
tr de l'autorité ot des attributions des syn- 
CS. 

« Si les syndics ne mettent point à exécution 

les travaux d'asséchoment, ou s'ils contrevien- 





eyndics, le ministre, sur La p) jai 
sition du préfet, aura toujours la faculté de 
faire cesser plus tôt, 

“ Les commissaires pourront être rétribméss 
dans. ce cas le ministre, sur la proposition du 
préfet, fixera le taux des traitements, et. leur 
montant sera acquitté sur le produit des taxes 
imposées aux concessionnaires. 

« Art, 5. Les rôles de recouvrement des taxes 


réglées en vertu des articles précédents, seront. 
Fa pe les syndivs, et rendus exécutoires par 
le pi 3 


« Les réclamations des conceskionnaires, sut 
la fixation de leur quote-part dans lesdites taxes, 
seront jugées par le conseil de ture sur 
mémoires des réclamants, communiqués au syni= 
dicat et après avoir pris l'avis de l'ingénieur 


es. 

« Les réclamations relatives à l'exécution des! 
travaux seront jugées comme en matière de trs 
vaux publics. 

« Le recours, soit au conseil de préfecture, soit 
au conseil d’État, ne serm pas suspensif: 


« Art. 6. À défaut de te dans le délai 
de deux mois, à dater de la sommation qui sara 
été faite, la mine sera réputée abandonnée; ler 
ministre pourra prononcer le retrait da la. cons, 
cession, sauf le recours au roi en 80m 

d'État par ln voie contentieuse, 

« La, décision du ministre sexa, notifiée aux) 
concessionnaires déchus, publiée et afichée à la 
diligence du préfet. 

e L'Administration pourra faire l'avance. dne 
montant des taxes, dhes. par la concession abane 
donnée, jusqu'à cs qu'il ait été procédé à, ane 
concession nouvelle, ainsi qu'il en sera dit, ci. 


« A l'expiration du délai de recours, où, 0n.c48 
de récours, après la notification de l'ordonnance 
confirmative de la décision du ministre, il seræ 
procédé publiqnement, par voie administratives 
àl'adjudication de la mine abandonnée. Les coms 
currents seront tenus de justifier des, facultés, 
sufisantes pour satisfaire aux conditions 1mip@s 
sées par le cahier des charges, 

« Celui des concurrents qui aura fait l'offre l@ 

lus favorable serz déclaré eoncessionnaire,. ef 
lo prix de l'adjudication. déduction faite des 
sommes aamcées ee l'État, appartiendra ant 
concessionnaire déchu ou à ses ayants droit. Ge: 
REP Log ibué judiciairemenf 
et par ordre d'hypothèqnes. 

“ Le concessionnaire déchu pourra, jusqu'a 
jour de l'aûjudication, arrôter les effets del 
dépossession, en payant toutes les taxes arrié- 
rées et en consignant la somme qui sers jngée 
néeessaire pour ea quote-part dans les travaux 
qui resteront encore à exéeuter. 

“S'ilnese nie aucun soumissionnaité, M 
mine restera à la disposition du domaine, libre 
et franche de toutes charges provenant du fait 
du concessionnaire déchu, Celui-ci pourra, em 08 
cas, rotirer les chevaux, machines e& agrès. qu'il 


LB 











trois cours répondront, ch 
oune pour ux tiers, de l'asguittement. des inté= 
rèts et du fonds d'amortissement, annuel de 


5 
« 49 Luseconde-ct lu traisi 


En pourront être réalisées: 

Fa État: ges. la. suite. d'um concert: 
à tiouse, | entre les trois cours et 5. M. le roi der 

der ation des 


de Ta lot du 27 avril 1810, | 14 seconde: et la troisième série de l'emprunt 
toute je. ou tout cours répondront, un t Si 
ion, ouvert ones. | L'acquittement et des intérêts, du fonds: d'amor- 


des séries dudit, int auront, été néali- 
sées,. sous ba ie-des 1 cours, les premiers, 
revenus de l'État, de telle sorte-querles recettoæ 
effectives. du seront 


em à aucun: autre , tant queile.ser- 
vice + Es Do de Le sous la 
0 garan! is Cours n'aura pas été:eomplè- 
Marc ae | Eee aus pa loqné one 
; das | Cours, em: sont spéaialement de 

à Ae.osttar 


Le: 

Les trois Puissances es avaient ouverts, 

à cette: époque, une iation. avec le Porte, 

E dans le but d'obtenir que les frontières, de 1m 

I 16 AVRIL 1838. Grèee fussent portées jusqu'à la ligne qui sépare 

les goliés d' Arte ct de Volo, 

Chambre par M. le due. || Le 30 juin 1832, la Conférence de Landresprits 

Commission ee envers lé-roi de Bavière, stipulant, an, nom du 

du projet de loi || prince Othon son fils, l'engagement d'autoriser 

ER trs en _ ne 

œ y mières séries lemprunt, dans less 

de LA Rp sultat des négociations entamées à Constautis. 
con, God te 
de Baranto,, le 
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? ferait. tomber des compensations, pécus. 
niaires à la charge de la Grèce. 
Le 20 juillet 1832, une convention a été si- 
pus vertu de laquelle lx Porte a cédé l’éten- 
ue du territoire réclamé, moyennant uns 
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sont intervenus, en e, un 6 
PATES 1832, Care le roi ras uni 

à ande-Bretagne à garantir l'emprunt qui 
serait contracté Le le ral de la Grèce; et, on 
France, la loi du 14 juin 1833, laquelle est ainsi 

Ariicle unique. Le ministre des finances est 
autorisé à garantir, au mom du Trésor de France, 
ét aux conditions stipulées dans la convention 
signée le 7 mai 1832, entre la France, l'Angle- 
terre ot la Russie, d’une part, et S. M. le de 
Bavière de l'autre, l'emprunt qui sera contracté 

Je gouvernement de la Grèce, » 

En vertu de l'autorisation conférée par ces 
deux actes législatifs, le gouvernement grec a 
contrasté, le ler juillet 1833, À Paris, avee la 
maison Rothsel un emprunt de 60 millions, 
sous la garantie des trois Puissances (1). 

Conformément aux engagements : 10 par 
le aphé 3 de l’article 12 du traité du 7 mai; 
2° par le Sn den du 30 juin 1832, 
la réalisation des doux premières séries a été 
rer Rues ion 

uvernement grec hypothéquait, pour 
nur des intérêts et de l'amortissement de cet 
emprunt, d'une part, tous les biens de l'État; et 
d'autre part tous ses revenus, eb nommément le 
produit total des impôts, 1 

Néanmoins, comme il était stipulé par l’ar- 
ticle 7 du contrat, que les banquiers prêteurs 
retiendraient, en leurs m les sommes néces- 
aires au payement des intérêts et de l'amortis- 
sement des quatre premiers semestres à échoir, 
il n'y eut point lieu, pendant ces quatre se- 
mestres, c'est-à-dire pendant les deux premières 
années, à opérer de prélèvement sur les revenus 
de l'État grec. 

Mais, le 19 juin 1835, le gouvernement 
ayant fait ter à la Conférence de Londres, 

son ministre en Angleterre, une demande 
dant à obtenir la disposition totale ou au 
moins partielle de la troisième série, et cette 
demande n'ayant point été necueillie, il devint 
nécessaire de pourvoir aux conséquences de ce 


Les fonds n'avaient point été faits, 6 mois 
d'avance, entre les mains des banquiers, ainsi 
que le portait le contrat, pour le payement du 
semeatre à échoir le 17 mars 1836. Auoune pré- 
caution n'avait été prise pour faire réserve des 
premiers revenus de la Grèce, conformément 
aux dispositions du traité et à celles du contrat; 
l'intervention des garants devenait n4 ire. 

Le moyen le plus direct d'exercer cette inter- 
vontion c'était de faire dès lors, chacun pour son 
compte, ce que la France fait aujourd'hui; 
c'était que chaque puissance fit face, avec ses 

ressources, au payément du semestre, 
n prit un autre parti, et ce fut sans doute 
par des motifs que les circonstances expliquent 
ot justifient. 
m'ohargea les banquiers de faire provisoire. 
ment l'avance de ce semestre; et par une déci- 
sion postérieure de la Conférence, rendue le 
16-avril 1836, on autorisa l'émission d'obliga- 
tions de la troisième série, jusqu’à concurrence 
de laisomme nécessaire au remboursement des 








(1) Le et d'emprunt avait été préparé et éven- 
enr nn les parties FoRtatente le 
1% janvier 1833. 
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banquiers, c'est-à-dire qu’on emprunts sur la 
troisième série pour faire face aux intérêts et à 
l'amortissement des deux premières. 

Ce parti avait plusieurs inconvénients. 

Premièrement, c'était , et emprun- 
ter à des conditions très . C'était con- 
tracter, au nom de la Grèce, une nouvelle dette, 
on, si l'on veut, un surcroît de dette qui devait, 
selon toute DITES retomber, tôt ou tard, à 
la charge des Puissances garantes. Tandis que la 

ce, par exemple, pouvait servir sa part 
afférente dans les intérêts et l'amortissement des 
deux ières séries, par un prélèvement sur 
ses revenus, ou, au pis aller, en n jant des 
bons du Trésor eur le pied de 2 1 /2 à 3 0 /0, elle 
empruntaîit, pour le même objet, sous le nom 
de la Grèce, en Dee du 5 0/0 à 94, réduit 
ar l'escompte, et les autres frais de négociation 

90 fr, 67 6. 1/2. 

En second lieu, c'était consommer peu à peu, 
et sans aucun avantage pour la Grèce, un fonds, 
qui pouvait se trouver quelque jour, pour elle, 
une ressource précieuse. 5 

Enfin, c'était renoncer à toute action sur le 
gouvernement grec; consacrer exclusivement, em 
effet, la troisième série à servir lee intérêts des 
deux premières, c'était abandonner définitives 
ment ce gouvernement à lui-même, et se priver 
de tout moyen d'obtenir de lni, par l'espérance 
d’un secours, des réformes utiles et un meilleur 
emploi de ses ressources. 

n avait que ce parti, néanmoins, par un 8en- 
timent de bienveillance (ic la Grèce. On évitait 
de porter devant le public, par des discussions 
es les difficultés peut-être passagères 

le sa position. 

Sa PIE ne s'améliora point en 1856. 

11 fut pourvu, par le même expédient, au 88 
mestre échéant le 1°° septembre de cette année} 
de même au semestre échéant le 1° mars 18874 

Pendant cet intervalle de temps, néanmoins} 
le gouvernement français ne négligeait rien pour 
déterminer le gouvernement grec à régler 84 

osition politique et financière, à se placer dans 
les conditions qui permissent de lui faire aban- 
don utilement d tout ou partie de la 
série. 

Un projet avait été proposé, à cet effet, en 
décembre 1836, à la conférence de Londres, 
mais sans succès. Aux approches du second 8e 
mestre de 1837, le Rare français en 
soumit un autre, en déclarant qu'il consentait, 
cette fois encore, à une quatrième émission dés 
obligations de la troisième série, dans le but d@ 
faire face aux intérêts et à l'amortissement des, 
deux autres; mais qu’à dater de ce moment, 8i 
les trois Puissances ne pouvaient parvenir à 8'a0® 
corder, ni entre elles, ni avec le gouvernement 
grec, il mettrait fin à ce mode de payement ré” 
gulier et nuisible aux intérêts de la France, ## 
qu'il s'adresserait aux Chambres pour obtenis 
lés fonds nécessaires, 

La proposition nouvelle ayant été prise ad 
referendum, et diverses modifications ayant été 
réclamées, ces modifications, telles que la France 
les conçoit, ont été adressées à la Conférence de 
Londres par le gouvernement français, au mois 
de janvier de cette année; elles ont été commu 
niquées au gouvernement grec; on négocie sur 
ce thème en ce moment; mais en attendant le 
résultat de ces négociations, le gouvernement 
français, fidèle à l'engagement qu'il a pris de 
renoncer à l’e ient ruineux d'un prélève 
ment sur la troisième série, au profit des deux 





Pi 





taujourd'hai, en 
tt, l'i l'amortissement 
ome totale de 15,275,203 francs. 


B, 462,841 francs. 
ici la situation de l’emprun 


 qu'applaudir à la résolution que 
ut de rentrer daus une voie 
vraiment politique, en se 
à défaut de la Grèce, chacun 
choix ment sur 
continuer les 

ème série, 


it “débiteur, à défaut Fe 
ue somme 

LEE EL d’inté. 

ye, sur ce capital nomi- 


as 
; dt selon 








34,160,702 fr. 
PATENTS 
na semestre sur de PES 
Er re 


ae2sat 
15,276,293 fr., soit 841 fr. 
par semestre, ensemble. . ..... 





Total... 


29,158,983 





Total...,..... 20,619,990 fr. 


Ce qui fait ressortir une différence en faveur 
du second système, de 4,541,402 francs, 

On s'est également efforcé de ramener à leur 
valeur réelle ces deux sommes, dont l'une: o8t 
payable ps ee ns et La Fe trento-un 
ans, en leur a] uant règles l'escompte; 
mais ce cale rtant sur des données _. 
moins hypothétiques, et exigeant des it 
très compliquées, il semble inutile de s'en ocou- 
per ici. 

Nous pourrions, Messieurs, borner là notre 
rapport. 

Après avoir démontré rigoureusement la jus- 
tice et l'utilité de la loi proposée, nous n’aurions 

in d'aller plus loin. Mais il resterait 
1 toute apparence, dans beaucoup 
d’esprits, des doutes qu'il Fr de lever, des 
difficultés qu'il est à propos d'éclaircir, 

On peut se demander, en effet, si le gouverne. 
ment, lorsqu'il a proposé aux Chambres, en 1833, 
de garantir l'emprunt contracté par la Grèce, ne 
se serait pas fait illusion eur l’état des ressources 
de ce pays, s’il ne les aurait point exagérées, s'il 
n'aurait point induit les Chambres en erreur, 

On peut se demander si le déficit actuel du 
budget de la Grèce, déficit qui met en jeu notre 
garantie, ne pouvait pas être prévenu par une 
politique plus énergique et plus vigilante. 

On pout se demander s'il n'était pas possible 
du moins d'assurer, par privilège, au profit de 
l'emprunt, un prélèvement sur ce budget, même 
en déficit, ainsi que cela es prévu ét réglé 
par le traité du 7 mai 1832. 

On peut se demander enfin quelles espérances 
il nous est permis de concevoir encore, et s’il 
existe pour la Grèce et pour nous quelque chance 
d'un meilleur avenir. 

Nous essaierons de répondre à ces questions. 

Nous essaierons de les résoudre par les faits et 
par les chiffres. 

lex, Les recettes du gouvernement grec ont 
été évaluées, en 1833, dans l'état approximatif 
soumis à l'examen des Chambres, lors de la dis- 
eussion de la loi rendue le 14 juin de cette année, 
à la somme de 8,209,000 drachmes, soit envi- 
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ve 
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on 1/500,000 franes, la-drachme vorrespondantt | : wfficielles. 11 en résulte seulement :que do 
80e. 1/8 (D. [a irançais n'a des 
sb aime qu'i sppert du Puget cannes, Chambres en Ærreut, en 
2887, ainsi qu'il aber rem aux ressources de la Grèce, qu'il n'a rien dit qui 
à lasomvme de à MEL Érpe  Rt = 
iron K8,400;0D0 fr: firmé par des ï à 


rables, eela n’affecte Le le rapport même 
entre les deux sommes. Il demeure constant 
que les ressources de la tant qu'elles 


en 
ennent ‘des SES loin d’avoir 


en 1833, 


réalité, Fe proportion de plus dutiers, et 
A dé moitié. 

HE ren mblie de la Grèce a été évalué, | 
en 1839, À 10,600,000 strémas, le stréma équi- 


valant à 17 ares 38 centiares; savoir : 
Entre les mains des particuliers, 


Moyennant une redevance.  4,400,000 str. 
Entre les mains de l'État. 6000/0060 
10,600,000 tr, 


résulte d’un document statistique transmis 

ar la légation de France, document présenté 

Lroppu de la oi ae la dotation des familles 

LUTTE eo Hair 

pou- 

nié, sont. aéteraue 
F2 


19,238,040 tr. 
13,136,208 
1,569,451 


Fe ont combattu dans la 


que de domaine. _… 





33,933;699 str. 


A Ja vérité, y aurait lieu d'en déduire, À in) 
lea enses et mOn eultival 4 


finiment sms valeur; reste 22,622, 


environ, s0it 4,525,409 cri Et: ue Ps 
culture entre des mains des particuliers, ainsi 
qu'iævait SES Prec em 1833. 
‘On évalunit, à cette époque, le stréma, en 
, à 50 denclrmes. 
da doi sur la dotation des familles qui 
ont combattu pour la cause de l’indépendance, 
le stréma n’est Le u'à 40 drachmes, mais 
c'est ane appréciation de faveur, qui s'explique 
par le but même de la loi, laguelle est toute 


CA 
Es x’entendons nullement garantir l’exac- 
fitude de ces calculs; nous He d'après les 








ent inférieures à la | 


renseignements postérieurs; \ 
| bien au contraire, il est resté, RER | 
is bien au-dessous de la réalité. 

Or, puisque ce n’est point dans l! | 
des ressources quil faut chercher 1" ‘€ 

Fu t qui est venu tromper ses 4 
il faut mment le chercher :duns : pa h 
portion entre les recettes et les dépenses. 

Les DprRes de la Grèce étaient évaluées, en 
1833, à somme de 9,070,000 drachmes; €t 
l'on faisait observer, alors, que ces dépenses 
devaient diminuer à mesure qu la Grèce 
re et _ u état itaire passerait 

ied de paix. 

Les à us de a Gris sont évaluées, 
le budgot ci-annexé, à 4,911;010 dracl 
mon wompris l'intérêt #t l'amortissement, 




















lemprunt, Savoir : A 
Ordinaires … 12,099,874 dr. | 
Exir à 2,812,036 | 

14,011,910 de, 








My donceu une augmentation de c,000:000) 
de &rachmes de dépense, au lieu d'une 
sur les prévisions de 1633; et o'est te A 
RTE NTS de dépense qui constitue le Dudgsis 


Si les dépenses n'avaient pas excédé les prés | 
visions de 1883, les recettes feraient face noms 
seulement, à ces dépenses, maïs à l'intérêt ef 
à l'amortissement de l'emprunt. 


Cet accroissement de dépenses paraît “4 


venir de plusieurs causes : 

1° L'énormité de l'état militaire. | 

L'armée de Grèce se compose de 2,744 ol” 
ciers de tous grades 6t 0,099 :sous-ofliciers €t 
soldats. Total, 11,843 hommes; 

2° La composition même de-cotte armée. 

Elle se compose, en grande partie, de troupes 
étrangères recrutées en Allemagne, et trans- 
portées en Grèce à grands frais; 


30 L'Administration -compliquée et dis 


ieuse que la régence bavaroise à donnée à As 
| Grèce, 
Ce petit royaume de 800,000 nue cor à 


peu près autant de iels 
que la France 'ou l’Angleterre; il er: des 
ministres plénipotentiaires dans les 
Cours de l’Europe; il a des préfets «œu nombee 
de 40; des sous-préfets au aombre ‘de 48; -des! 
receveurs généraux au mombre de 7; les reo8 
veurs particuliers au nombre -de 40, ot anti ‘du 
4° Enfin l'existence, en Grèce, don nssex 
Can nombre d'employés bavarois, qui re 
levaient originnirem Ctablir que pour 


un teurps ét aux en ie 





cette émissio 
6, ik. à anis our condition à son 
Je -cas où lu Grèce justi- 
des tronpes bavaroises ; 
Baviène payer, sûr 800 
bavarois qui occupaient 


utde l'équilibre du budget; 
ion des garanties LOCOT + 
ven faveur de l'xmor- 








lier et tempéré, dans 





une autre avanee pareille. 
Le gouvernement bavarois, bien qu'ét 


a pu faire pour arrêter le mal, il l'a fait; et la, 
démarche qu'il fait actuellement auprès des 
Chambres est une preuve nouvelle de sa forme 
résolution d'employer, pour swiver du Grèce, 
tous les moyens que peuvent Jui 8: une 
sévérité bienveillante et lexnote observation 
des traités. 
$£ 4. C’est également le défaut d'entente et.de 
in dette ne D smpele t D 
ranties -stipr ar le e 
TA 12 du _. du mal + ; b 
paragraphe le : 1° que les premières 
recettes du bar seront consacrées chaque 
es intérêts et de l'amortisse- 

















Pour réaliser cette double Rp il fallait 
d'abord s'entendre sur une ulté grave qui 


se présente à l'exécution; il fallait s'eni 
ensuite sur le mode de surveillance à exercer 
de la part des représentants des trois Cours. 
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Les revenus principaux de la Grèce, à savoir 
la dîme et l'impôt sur les bestianx et les pâtu- 
“rages, ne rentrent que dans les quatre derniers 
Er SE APP VEL À Gun 

ue on ni 
Née des promiers revenus soient Do à 


tre Li 
d'avance, c'est-à-dire dès le 12° mars de chaque 
année lo semestre de septembre, et dès le 
Re HET de chaque pour le 197 mars 
de l’année suivante. . : 

Les revenus des huit Dr mois de chaque 
année, prélevés en totalité, auraient à peine 
sui pour le but qu'on se ait, et le pré- 
lèvement de ces revenus aurait suspendu tous 
les services et entraîné une crise irrémédiable. 

On ne pouvait lever cette difficulté qu'en 
combinant, de concert avec le gonvernement 

, un système d'anticipations d’une année 
sur l'autre, c'est-à-dire en faisant souscrire aux 
fermiers des impôts les plus importants, des 

ons dont l'échéance fût mise en rapport 
avec les exigences du service de l'emprunt. 

D'un autre côté, la surveillance imposée par 
l'article 12 aux représentants des trois puis- 
sances, ne pouvait s'exercer directement et par 
la simple inspection des caisses publiques ou 
des pièces de comptabilité; il n’était pas possible 
de transformer des agents diplomatiques en 
inspecteurs des finances, de les obliger àcompter 
matériellement des éous et à vérifier des calouls; 
il fallait, de toute nécessité, régler, de concert 
avec le gouvernement grec, un mode de con- 
trôle, à la fois simple et effience, régulier et pra- 
tique, à la portée de tout homme doué d'un 

it droit et d'une attention suffisante, mais 
dégagé de tous détails purement techniques, 
et de toutes formalités trop compliquées, 

Le Gouvornement français paraît avoir été 
le seul qe ait aperçu de bonne heure ces diffi- 
cultés ; il est du moins le seul jusqu'ici qui se 
soit efforcé de les résoudre; il a présenté succes- 
sivément à ce sujet trois plans distincts : l'un 
au mois de décembre 1836, un second au mois 
d'août 1897, un troisième au mois de janvier 
de cette année. 

C’est sur le dernier plan que des négociations 
sont ouvertes en ce moment, et si ses efforts 
n'ont point été jusqu'ici couronnés d’un plein 
succès, il serait injuste de Jui imputer, sur cet 
objet important, la moindre négligence, le 
moindre oubli des intérêts qui lui sont confiés. 

$ 4. 11 nous reste à dire quelques mots, Mes- 
sieurs, des chances de l'avenir. 

Si les embarras du gouvernement grec pro- 
venaicnt de causes indépendantes de sa vo: 
lonté, s'ils provenaient d'une insuffisance abao- 
lue ét irrémédiable de ressources, nous devrions 
désespérer de sa position, et nous résigner aux 
sacrifices que notre garantie nous impose. 

Mais, évidemment, il n’en est rien. 

Les embarras de la Grèce proviennent de la 
mauvaise administration de ses ressources, de 
l'emploi dispendieux d'une masse de domaines 
et d'impôts qui sufirait et au delà à tout gou- 
vernement économe et régulier. 

Nous avons vu que le produit des impôts et 
autres revenus en Grèce s'élevait à 13,500,000 fr. 
environ; supposons qu'en faisant défalcation 
des non-v. , cotte somme doive se réduire à 
12 millions de francs, c'est un revenu relative- 
ment égal où même supérieur à celui do la plu- 
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revenus du royaume de Wurtemberg, 
dont la population et la superficie Pre 
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sont à peu près le double de la population et de 
la superficie territoriale de la Grèce, ne s'élè- 
vent qu’à 21,728,627 francs. . 

Les revenus de la Hesse électorale, qui compte 
près de 700,000 fimes de ation, et qui, 
Sous ce ra] n'est inférieur à la Grèce que 
d’un huitième environ, s’élévent à 11,805,928 fr. 

Les revenus de la Hesse grand-ducale, dont 
la population est supérieure de deux dixièmes 
à celle de la Grèce, s'élèvent à 14,259,321 francs. 

Enfin les revenus de la province de Valachie, 
qui se trouve dans des conditions économiques 
st sociales très analogues À celles où se trouve 
la Grèce, mais qui compte 2 millions d'âmes, 
ne dépassent pas 6,096,475 francs. 

revenus de la Grèce, revenus qui n'ont 
cessé de s'accroître depuis quatre ans naturel” 
lement, par le simple elet de la paix et du rétas 
blissement de l’ordre matériel, et qu'il serait 
possible d'augmenter sans avoir recours à 
nouveaux impôts, en me TE) le mode 
de perception, étant donc nous le répétons, 
égaux ou supérieurs aux revenus de la plupart 
des puissances du troisième ordre en Europe, 
il suffit que la Grèce réduise ses dépenses au 
taux des dépenses de ces mêmes puissances; 
lesquelles ont toutes, comme la Grèce, une dette: 
publique dont elles doivent servir les intérêts 
et l'amortissement, pour que l'équilibre soit 
rétabli dans son budget. 

Les dépenses du royaume de Wurtemberg» 
double du royaume de Grèce en superficie et mi 
population, s'élèvent à 19,818,846 francs. Sur 
cette somme figurent les intérêts et l'amortiss@s 
ment de la dette publique, jusqu'à concurrenéæ 
d'une somme de 2,412,288 francs. { 

Si les dépenses de la Grèce étaient réduites 
au même taux, proportion gardée À la diffés 
rence entre les deux États, elles ne s'élèveraient 
qu’à 8,500,000 francs environ, et il resterait 
une somme de 3,500,000 francs d'excédent, 
somme plus que suflisante pour faire face aux 
intérêts et à l'amortissement de la partie émise 
de l'emprunt. 

Les dépenses de la Hesse électorale, à peine 
inférieure au royaume de Grèce en population, 
sont de 12,631,584 francs, y compris les intérêts 
et l'amortissement de la dette, lesquels s'élèvent: 
à 3,072,780 francs. 

lépenses de la Hesse grand-ducale s'élè= 
vent à 14,359,269 francs. 

Celles de la Valachie à 4,746,260 franos. Il 
est vrai que ce dernier pays n’a point de dettes 
nationale; mais, en revanche, ainsi que nous 
l'avons fait remarquer, sa population est d'en 
viron deux millions d’âmes. 

Il est évident que rien n'empêche sérieuse: 
ment le gouvernement grec de réduire ses dé 
penses dans la même proportion, Ne fut-ce que 
sur son état militaire, il y aurait déjà une éco 
nomie tout indiquée et qui suffirait presque à 
rétablir l'équilibre de son budget. 

La Grèce, ainsi que nous l'avons vu, 4 près 
de 12,000 hommes sur pied; le Wurtem 
n'en a que 13,955; la Hesse électorale, que 
5,670; la Hesse grand-ducale que 6,195; la Va- 
lachie, que 4,660. 

Quel besoin peut avoir la Grèce, pays que 
personne n’attaque et ne pout attaquer, qui se 
trouve placé sous la garantie des trois plus 
grandes puissances de l'Europe, d'un état mili- 
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des 
PS ont fait disparaître. 


PE Gouvemement 
au] Ouvêrne- 
par Patate de ls Conférence 
et nous avons vu combien il avait 

trois Puissances de se mettre 

0 en vertu de l'interpréta- 

voir été donnée d’un po 

au aphe qua 1e de 

traité du * ir uë Puis- 

ant comme affranchie de l'obli- 

de concert avec ses alliés, et comme 

le À nent avec le gouvernement 

à cé "qui touche la troisième série de l’em- 

mt, € don quilui convient de mettre 
dé tout RH peEe de ce qui ie 

e série, vernement fran- 

d Aéstenent au roi de la 
* en rapport avec lui sans inter- 
“et lui promettre ou lui refuser son 
que s68 conseils seront plus où 


vernement persévère dans la voie 
I" a aivie jusqu'ici, où simple- 

æ et ne nous offre que de 8: 
ouvernemont français devra 











b grec, au contraire, se 
duns la voie des réformes, 


tion des sommes que 
son profit, il y aurait 


pourrait alors 86 












lent 
et à la facilité des ivées, dans 
pays qui manque a AE 
importations dépassant Ses expor- 
tations dans une proportion notable. 


Nous ne pouvons qu'indiquer ces divers 
RS ME c'est au Pr. qu'il 
a] l'en SPEGIE tt ; © au 

ouvernement qu'il appartient, SOUS Sa respons 
sabilité, de er ce qu'exigeront ou ce que 
permettront les circonstances, Nous nous 


, en finiss. 
sabilité est double, si l'on peu 
qu'elle pèse éventuellement au même 
et TRE et dE l'inaotion, et qu'au 
serait à regretter de voir en pee perte 
<e qui reste de la troisième série de l'emprunt, 
autant il serait à souhaiter de pouvoir, en dégas 

eant notre garantie par une assistance 
propos, rétablir les finances de la Grèce &t ! 
sauver de sa ruine une nation dont l'indépen- 
dance est tout à la fois notre vœu, notre intérêt 
et notre ou S 
La Commission vous propose à l'unanimité 
l'adoption du projet de loi. 


- 


PROJET DE LOI (1). 


Art. 1er, Il est ouvert au ministre des finances 
un crédit de neuf-cent vingt-trois mille deux 
cent quarante-six francs (923,246 fr.), à l’effet 
de pourvoir, à défaut du gouvernement de la 
Grèce, au paiement du semestre échu le 1% mars 
1838, et du semestre à échoir le 19° septembre 
1838, des intérêts et de l'amortissement de 
l'emprunt négocié le 12 janvier 1833, par ce 

uvernement, jusqu'à concurrence de la por: 
ion garantie par le Trésor de France, en exé- 
eution de la loi du 14 juin 1833 et de l’ordon. 
nancé royale du 9 juillet suivant. » 


Art. 2. « Les paiements qui seront faits en 
vertu de l'autorisation donnée par l’article pré» 
cédent, auront lieu à titre d’avances à recouvrer 
sur le gouvernement de la Grèce; il sera rendu 
ann! ment aux Chambres un compte spécial 
do ces avances et des recouvrements opérés en 
aiténuation. » 


Art, 3. « I] sera pourvu à la dépense autorisée 
par la présente loi, au moyen des ressources 
accordées par la lai de finances du 20 juillet 1837, 
pour les besoins de l'exercice 1838. » 





(1) Ce dispositif ne figure pas au Moniteur. 


Æù 





à con 


de 
au code de commerce d'avoir 
océder 


ents, et lorsque les créanciers ne sont point 
san x À des agents nommés 
elle doit être re. 


‘ les syndics provi- 
né liste de candidats Far FEU 


lé choix entièrement libre des 
Jde ue avait introduit une 
bre des députés a 

d'une amélioration nouvelle, 
ù elle à établi, le pouvoir 

f ou de maintenir les 
commencement de la procé- 
qu'à sa fin, appartient exclu- 

de commerce, et le renou- 


b toujours facultatif, n'est 


qui a pour effet de 
COURS la faillite 
suite, l'expérience acquise, est 
vec le droit qu'il faut laisser 
la Do du S 

com) n du 8yn- 

0 M noare tre excre 

: réclamation et de 


en dé 


le rejet du con- 









après ra du concordat, la 
re reg nn 
asse point à sea iers, d’où 


créanciers absents, domiciliés , dont 
In justice doit tenir compte. Il y & aussi l'intérêt 
du failli; sans doute les créanciers ts, qui 
seront ro les plus nombreux, doivent exer- 
cer une influence prépondérante; mais, s'il faut 
leur accorder une juste part d'influence, il ne 
faut point rendre leur volonté souveraine et 
indépendante de la justice, qui doit conserver 
assez de puissance pour pro 
rêts, Il faut que les syndics, à toutes les époques 
de la faillite, relèvent du tribunal de commerce, 
et que tenant de ce tribunal leur nomination et 
leur maintien en fonctions, ils eurent tou- 
jours placés dans sa dépendance, 

Les autres amendements dont il me reste à 
vous entretenir ont été introduits par la 
Chambre des députés dans les sections du projet 
qui traitent des effets du concordat ct de eu réso- 
lution. Le désir d'assurer au concordat la plus 
grande stabilité, et de le mettre à l'abri de toute 
attaque directe ou indirecte avait motivé la dis- 
position de l'article 518 du projet, ge décidait 
qu'après l'homologation du concordat, aucune 
action en banqueroute simple ne pourrait plus 
être intentée contre le failli. Mais, if Fan en con- 
venir, cette disposition présentait une grave 
dérogation aux principes de notre droit criminel 
qui ne perm t pas que l'action publique 
pour la répression d’un délit puisse être enchaï: 
née un traité qui ne dispose que des in 
privés. La Chambre des députés et le Gonverne- 
ment, qui s'est associé À sa , n'ont pas Cru 
ge cette dérogation aux principes dut subsister 

ans la loi. La suppression du second paragraphe 
de l'article 518 aura pour effet d'obliger les 
créanciers qui voudraient traiter avee un failli, 
les tiers qui consentiraient à cautionner l'exéou+ 
tion de son concordat, et les juges consulaires 
qui doivent statuer sur l’homologation de ce 
traité, à examiner, avec plus de scrupule et de 
sévérité, si le failli n'offre rien dans sa conduite 











troie 
d'un où 


commerce, qui procédara 
a la nomination suivant 
D formes établies par 


Art. 465, 
S'il a été nommé plu- S'il a été nommé plu- 
siours syndics, ils ne pour- sieurs syndics pro À 
ront agir qué collective ils no pourront agir quê 
ment; néanmoins, le juge- collectivement. Néanmoins, 
commissaire pout donner le ju, mmissaire peut 
à un où plusieurs d'entre donner à un ou plusiours 


eux des autorisations 8] 
ciales à l'effet de faire 






d'entre eux des autorisa- 
ions spéciales à l'effet de 
arément certains 








qui déclarera la faillite, lo 
ce nommers un ou plusieurs 


Dans le délat de quin- 

le jugo-commissaire 

Donvoquera ot consultera 
réanci 


mouvémux syndics pro 
Et, Le ee La) 
procés-vel e lours dires 

El et obsorvations, lequel sera 
représenté au tribunal. 


Sür le vu de ce procès- 
verbal et do l'état des 
créanciers 


nine, ou continuera 
or dans leurs 

ns : il pourra mémo 
ehoisir les syndics parmi 
les porsonnes étrangères à 
la masse. 
















| juge-comami 








t certains actes 
ati actes d'administration, Dans 
ce dernier cas, les syndics 
autorisés soront sous ras— 
ponsables. 


Art. 466, 


S'il s'éléve des réelama- 
tions contre quelqu'une des 
opérations des syndics, le 
juge-commissaire statuèrs, 
sauf recours devant le tri- 
banal de commerce. 


S'il s'élôve des réclama- 
tions contre en des 
opérations des syndics, le 
statuer, 









dans lo délai do trois 


sauf recours devant le tri- 


| bunal de commerce, 


Les décisions du juge- 
commissaire sont exécu- 
toires par provision. 


Art. 467. 


Lejuge-commissaire pour- Le mm issairé poUr- 
ra, soit sur les ré ions ra, soit sur les réclamations 
à hi adressées par le failli à lui par le failli 
ou par des créanciers, soit ou par des créanciers, soit 
méme d'office, proposer la même d'office, proposer la 
révocation d'un ou plu- révocation d’un ou plu 
siours des syndics. ieurs des syndics pront- 
; Si, dans Ds jours, 
eju mmissaire a pas 
He rail aux réclamations 
qui lui ont été adressées, 
ces réclamations pourront 
Pr pTes devant le tri- 
bunal. 











Le tribunal, en Chambre du conseil, entendra 
le rap] du juge-commissaire et les explica, 
tions des syndics, et prononcera à l’audience sur 


la révocation, 
7 







Si l'apy des aesl- 
M pit. où Fe lés 


ils requerront le 
Ja de paix d'y procéder. 


DEN 


LÉ point eu lieu 
avant la nomination des 
dics provisoires, ils re— 


pur le juge de paix 
procéder. 


Art. 469, 


Lo) issairopour- Le jugecommissaire 
De. sur la = re 
“a Lire plcar Lire place 


seellés ou les au. 
toriser à en faire extraire: 


pour. 
ra, sur la demande des 
nser de 


lés, aide autoriser à en 
faire extraire : 


19 Les vêtements, hardes, meubles et effets 


nécessaires au failli et à 


sa famille, et dont la 


délivrance sera autorisée par le juge-commissaire 
sur l’état que lui en soumettront les syndics; 


RSR 
SEE rh re #i 
8° Les objets servant à l’exploïtation du fonds 


de L 
LES 


cette exploitation ne 


“Les 0 compris-dans les deux hes 
précédent er de suite în Fee CEA 
prisée par les syndies, en présence du juge 
paix, qui signera le procès . 

Art, 470. 
des ob) 
Lbusenuet ou RE buipaiuant, 00 Le 


réciation  imwinen et 
ls de 
commerce, 
la di, 


Si A 80! ent, 
ee none ul 


Les effets de portefeuille 
à courte échiance ou sussep- 
tibles d'accepiation seront 
aussi extraits des scellés 
par le,juge de 
etremis aux spndics pour 
on faire le recouvrement. 
Le bordereau en sora romis 


au issaire. 
GC juge-commi re. 


Les autres créances seront recouvrées par les 
syndics sur leurs quittances. Les lettres adressées 





somme que 
Aévotas à La rimes. 



















At. 473. 


A défant, 
poser An sai 
pourra 


Le failli pourra obtenir 

ur lui ot sa famille, sur 
l'actif de sa faillite, des 
secours alimentaires qui 
seront fixés, sur la propo= 
sition des syndics, par le 
pet ne ps sauf 
pel au tribunal, en cas 
contestation. 


entaires| 
et sa famille sur l'actif de, 
faillite. Los sy: 
yes les 
à quotité, qui seront. 
par le tribunal sur le: 
port du juge-commisss 


Art. 475. 


Les syndies a 
pour clore et D rs k 

S’il ne se rend pas à l'invitation, il sera 
de Sos dans les quarante-huit 


au Mel 

oit qu'il ait où non obtenu un sauf-co 
il pourra comparaître par fondé de rs 
s'il justifie de causes d'empbchement reconnu 
valables par le juge-commissaire. 


Art. 476. 


Dans le cas où le bilan n’aurait pas 666 d 
Je le failli, les syn: dresseront i 

ment à l'aide des livres et papiers du failli, ei 
des renseignements qu'ils se procureront, ab 
le déposeront au grefle du tribunal de commere 


Art. 477. 


Le j mmissaire est autorisé à ent: 
le failli, ses commis et employés, et toute. 
en re 
PR Re eee em cs 
dela 















SE 
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: 








; dits versements. Ces 


Los deniers 


is, 
immédiatement à la Caisse 
des dépôts et consigna- 
tions : dans les trois jours 
des recattes, il sera justilié 
au juge-commissaire E 
le- 

a et AG se consi- 
s Lie ur 

pret la faillite, ue 
pourront étre retirés qu’on 
vertu d'une ordonnance du 
ugecommissaire, S'ilexiste 
oppositions, les syn- 


\ dics devront préalablement 
retirés en obtenir la mainlevée. 


LS juge-commissaire pourra ordonner que le 
EE sera fait Per la Caisse Fe 


entre les mains des 


créanciers de la faillite, sur 


in un état de répartition dressé par les syndics et 


x “ordonnacé par lui. 


FF SECTION IV. 


Des actes conservatoires, 


Art. 


A compter de leur entrée 
œù fonctions, les syndicsse- 
ront tenus de faire tous 
actes pour la conservation 
des droits du failli contre 

D 50s débiteurs. 
4 Ils seront aussi tonus de 
A requérir l'inscription aux 
k uos sur les immeu- 
des débiteurs du failli, 
: si elle n'a pas été requise 
par lui, l'inscription sera 
prise au nom de la masse 
Fa les s sr join- 
ront à leurs bordereaux 
un certificat constatant leur 

4 nomination. 


Ils seront tenus aussi 


au nom de la masse des eréancil 


meubles du failli dont 


490. 


A compter de leur entrée 
en fonctions, les syndies 

rovisoires seront teius do 
aire tous actes pour la con« 
sorvation des droits du failli 
contre ses débiteurs. 

Ils seront tenus de re- 
quéric l'inscription aux by- 
proue sur les immou- 

los des débiteurs du failli, 
si elle n'a pas été isc 
par lui: l'inscription sors 
prise au nom de la masse 

ar los syndies, qui join- 
ront à leurs bordereaux 
un certificat du ler 
constatant leur nomination. 


de dre inscription, 
, Sur les im- 
ils connaîtront l'exis- 


À tence. L'inscription sera reçue sur un simple 
bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant 





la date du j eut par lequel ils auront été 
jugement par leqi 





provenant 
des ventes ot des recouvre 





tre au gro 
bordereau ii 
méos. er devra en 


cépissé, 







cinq années, à i 
procès-verbal 


Art. 492. 2 


Les créanciers qui, à l'é- 
poque du maintien où du 
remplacement des syndics, 
on exécution du troisième 
paragraphe de l 
n'aurout pas remis leurs ti- 
tres, seront immédiatement 
avertis, par des insertions 
dans les journaux et par 
lettres qu greffier, qu'ils 
doivent se présenter en per- 
sonne où par fondés de 
pouvoirs, dans le délai de 
vingt jours, à partir des 
dites insertions, aux syn- 
dics de la faillite, et leur 
remettre leurs titres accom 
parnés d'un bordereau in- 

icatif des sommes par eux 
réclamées, si mieux ils n'ai- 
ment en faire le dépôt au 
greffe du tribunal de com- 
meres ; il leur en sera donné 
récépissé. 


AT 





elarlif de du Vite os 
de la faillite, les 
créanciers Fra remel- créan 
Jeurs titres, 

udicatif 


tenir état et on donner ré- 


Il ne sera responsable des titres que 
du jour de 
le vérification. 














eux récla- sommes par oux réclambes, 







Le greffier devra tenir, 
état et en donner récépissé. | 








pendant 
l'ouverture du 1 







Les créanciers 
jour de ln nominati 
syndies provisoires, 
en exécution du troi: 
paragraphe de l'art, 
W'auront pas remis leurs 
tros, seront immédiatement 
avertis par des insertion! 
dans les journaux, ct 
lottres du greffier, qu 
doivent se présenter 
personne ou par fondés dé 
pousoirs, dans le délai der 
trente jours, à partir d 
dites insertions, aux sy1e 
dics de la faillite, et : 
remettre leurs titres 
pagués d'un bordereau 
dicatif des sommes par 
réclamées, si 
n'aiment en faire l 
au greffe du tribu: 
commerce leur em 
donné récépissé. 
































ard des créanciers domiciliés en Fran 


hors du lion où siège le tribunal saisi de instru 
tion de la faillite, ce délai sera augmenté d" 


jour 


ar FE 
ieu où siège le tribunal 


Art. 


La vérification des créan- 
ces commencera dans les 
trois jours de l'expiration 
des délais déterminés 
le premier et le deuxième 
aragraphe de l'art. 492. 
lle sera conlinués sans in 
terruption. Elle se fera aux 
lieu, jour et heure imli- 
qués par le juge-commis- 
saire. L'avertissément aux 
créanciers, ordonné r 
l'article précédent, contien- 
dra mention de cette indi- 
cation. Néanmoins, les 
créanciers seront de nou 
veau convoqués à cet elTot, 
tant par lettres du EE 
ue par lusertions dans ll 
journaux. 


er, 

A l'égard des créanciers domiciliés hors du: 
territoire continental de la France, ce délai ser: 
augmenté conformément aux règles de l’ar: 
ticle 73 du Code de procédure civile. 









myriamètres de distance entre 


et le domicile du créan 








493. « 


La vérification des créan 
ces se fera aux li 
heure indiqués par li 






ar commissaire. Les créa 






seront convoqués à cet el 
tant par lettres du 
que par insertions 
journaux, 









c  ou'demander, en vertu d'un 

ul en soit rapporté un extrait 
du lieu. à 

Art. 497. 


est admise, les syndics 6- 
acun er been Et 


affirmer, éntre les mains du juge-com- 
aire nalsdite créance cet ainohre &t véri. 
: E 


il soit besoin de citation, ren- 
jee lo tribunal de com. 


a devant le tribunal de 
la cause n'est point 
t définitif avant 


par arts 





Lorsque la contestation 
sera devant un tri 
buaal civil, le tribunal de 
a s'il sera 

outre; 
dans ce dernier cas, le tri- 
bunal civil saisi do la con. 
testation joqe it bref dé. 
lai, sur requête des syndics, 
siguifiéo au créancier con- 
1eslb, 4 sans autre procé= 
la créance sera 











dure, si 
admise provi: et 
pour quelle somme. 


Dansle cas où une créance 
serait l'objet d'une instruc- 
tion ériminelle où correc- 
tionnelle, le tribunal de 
commerce pourra également 
prononcer lo sursis; s'il or- 
donne de passer outre, il 
ve pourra accorder l'admis 
sion par provision, ot le 
créancier contesté no pourra 
prendre parkaux opéra! 
de la faillite, tant que 
tribunaux co! nts 
ront pas statu 


5 








Art. 


Art. 500. 





dd 
un 

Eunaf etui, lo tribunal de, 
commerce s'il sera 
sursis ou passé outre: dans 
ce dernier cas, le tribunal 
civil . Re er 
jugora sur rè | 
quéte des syndics signifiéo 
au créancier contusté, @t 
sans autre procédure, si la 
créance sera admise prout- 
sionnellementet pour quelle 
sorume. 

Dans le cas où une créance 
sorait l'objet d'un instruc- 
tion criminelle où corrèc- 
tionselle, lo tribunal de 


rend ri dement 
pus PR AU ors 
onne de passer outre, il 
ne pourra accorder l'admis- 
sion provisionnelle, et le 
créancier contesté népourra 


andre aux Lo 
% la faite tant que les 
- tribu 


ux compétents n'au- 
rent pas statuë. 





501. 








Le créancier dont le privilège ou l'h aq 
seulement serait PA ee PRE 
délibérations de la faillite comme créancier 


ordinaire, 


Art. 502. 

À l'expiration dés délais 
déterminés par les art. 402 
et 407, à Pres des 
nes domiciliées en France, 
il seru passé outre, soif 
à la formation du coucor- 
dat, soit à la nominalion 
des syndics définitifs, et à 
toutes les opérations de la 
faillite, sous l'exception 
portés aux art. 67 el 568, 
ca faveur des, <réanciers 
domiciliés hors du territoire 
continental de la France. 


A l'expiration des délais 
déterminés par les art. 402 
el 497, à l'égard des person- 
nes domiciliées en France, 
il sera passé outre à la 
formation du concordat et 
à toutes los opérations de 
la faillite, sous l'exception 
portée aux arlicles 507 et 
568 en faveur des créanciers 
domiciliés hors du tarri- 
toire continental sde Ja 
Franco. 


Art. 503. 


A défaut de comparution et afirmation dans 
les délais qui leur sont applicables, les défail. 
lants connus ou inconnus ne seront pas compris 
dans les répartitions À faire : tautelois , la voie 
de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la 
distribution des deniers inclusivement; les 
frais de l'opposition demeureront toujours à 
leur charge. 

Leur opposition ne pourra suspendre l’exéen- 











CHAPITRE VI 
DU GONCORDAT ET DE L'UNION 


n 


Fe 
SH 
FE 


S'éibrar car te bre 


! 
k 


) 
ï 
I 


F£ 
il 
; 


Aux lieu, jour ot heure 
qui seront fixes par le juge- 
commissaire, l'assemblée se 
forméra sous sa présidence; 


mot 


Art. 
Les syndics foront à l'as- 


somblée un rapport sur 
‘état do la faillite, sur las 





SECTION pre 
De la convocation at de l'assemblée des vréanciers. 


ui 


Daus lee trots Jours 
suivront los délais prescrits 


où provi- 
sionnellement. Les inser- 
tions dans les journaux et 
les lettres de convocation 
TE l'objet de l'as- 
somblée. 


505. 


+ sionnellement, s'y préson- 


Loront en personñe où par 
foudés de pouvars, 


506. 


Les ads pravisoires 
feront l'assemblée un 
rappurt sur l'état dé La fail- 
lite, sur les formalités qui 





s auront été remplies et les 


tions qui aüront eu 
Hou; le failli sera entendu. 





a ET Er Spor d'eux, 


qui 





aura du A et deie 








consenti de traité entre 
le débiteur 















« eréanci 
majorité, et représentant, mant la majorité, el 
sentant, en outre, les t 


ænf outre, les trois quarts e 
de la totalité dou créances quarts de la totalité 
ro su affirmées, ou créances vérifiées et 

mises. éon+ mées, où 
formant d'la selon v 
du chapitre v: le tout à 
poino de nullité. 











ment À le section v 
Pitre v: 
mullitè. 





vote au Concordat em 
cette renonciation. 





portera de plein droit 


Art. 609. ri 
Le Concordat sera, à peine de nullité, 
séance tenante. S'il est consenti seulement 
la majorité en nombre, ou par la maj 
trois quarts en somme, la délibération sera » 
mise à huitaine pour tont délai; dans ce cas, 
résolutions prises et les adhésions données, 
. la ère assemblée, demeureront 

et. 





Art. 510. 


Si le failli a été condamné comme banquero 
tier frauduleux, le concordat ne pourra êtr 
formé. 

Lorsqu'nne instruction en banqueroute frau- 
duleuse aura été commencée, les créanciers 
ront convoqués à l'effet de décider s'ils se 
servent de délibérer sur un concordat, en © 
d’acquittement, et ei, en col uence, Îls 
scoient à statuer jusqu'après l'issue des p 
suites. 

Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la 
jorité en nombre et en somme déterminée 
l'article 507. Si, à l'expiration du sursis, il 
lieu à délibérer sur le coneordat, les règles 
blies par le précédent artielé seront applicables 
aux nouvelles délibérations. 









t inscrire aux hypoth FSrarr 
d'homologation, à moin: a l'en ait êté décidé 
auicenent pes Te F 5 


BAL 


Ë Fe 


recev. 
de dol découvert cotte homologation, et 
résultant, soit de La. ulation de l'actif, soit 
de l'exagération du passif, 


ñ 


justifier À partir de Îs mémeépo- 
que, aucune action on ban 
simple ne-pourra 
plus être inten! 
te « Art. 519. 
Pa de Sr ere Aussitôt ss le j t d'homologa- 
ibunal de commerce, ussitôt a que 
& La pl le nbaaalns pourra ca dors ans en Doro GE ie Fate ER 
du. délai de huitaine, | tions des syndics cesseront. 
Les rendront au failli leur compte dé- » 
lai, il a été formé des oppo- | finitif, en présence du juge-commissairo; 06 
“statuera sur ces opposi- | compte sera débattu et té. Ils remettront 





au failli l'universalité de ses biens, livres, pa- 
piers et effets. Le failli en donner décharge. 
nil Eee D ON Er be: par le juge- 
commissaire, dont les fonctions cesseront, 
En cas de contestation, le tribunal de com- 
Inerce prononcera. 


par un. soul et même 


“est admise, l'annulation du 
meéo.à l'égard de tous les 


Art. 514. 


avant qu'il soit statué sur 
ire fera au tri- 
F 


L'aonufation du concor. L'annulation du cowcor- 
dat, soit pour dl, soit par dat, soit pour del, soit: par 
suite dé condemaationpour suite decondammation 
banquerouts frauduleuse banqueroute « 
intervenue après son bomo- intervenue après son homo 
logation, libère de plain logation, l'annule de 
droit les cautions, droit, même à l'égard des 

eautions. 

Eu cas d'ivexécution, par En cas Peer à 
le failli, des conditions de le failli des conditions 








HE fr 


= 
î 


HAE 


Art. 531. 


RH 





fl hifnent appelé. 





été de commerce sera on fail- 


faveur d'un 


it ne consentir de con- 
ou de plusieurs des 


it l'actif social demeurera sous le 


ue 





Les syndics définttifs re- 
réseutent la masso des 


et sont ch 
de procéderà ifudaties 


pourront leur don- 
l'exploitation de 


Ÿ ce mandat 





Lorsque les opérations 
des TE 
un! nts Qui ox o= 
raient l'actif de l'union, Les 

anciérs qui auront anto- 
risé ces US #0r0nt 
souls tenus personnellement 
au delà de leur part dans 
l'actif, mais seulement dans 
les limites du mandat qu'ils 
auront donné; ils contri- 
buerout au prorata de leurs 
créances, 


Art. 


Les syndics sont char, 

de poursuivre la vente des 
immeubles, marchandises et 
effets mobiliers du failli, et 
la liquidation de ses dettes 
activés et passives; le tout 
sous la surveillance du juge 
et sans ani 

é 





commissaire, 
soit besoin d'appeler 


failli. 


Art. 


Les syndics pourront, en 
so conformant aux ps 
prescrilés par l'arliele 487, 
transigér sur toute espèce 
de droits appartenant au 
failli, nonobstant toute op 
position de sa part. 


Art. 


Les créanciers en* état 
d'union seront convoqués, 
au moins une fois dans 

remière année, et, s'il 
ieu, dans les années sui- 
vantes, par le juge-commis- 
saire. 

Dans ces assemblées, les 
syndics devront rendre 
compte de leur gestion. 

Ils seront continués où 
romplacés dans l'exercice 
do leurs fonctions, suivant 
les formes prescrites par 
los articles 462 o1 529, 










auront autorisé ces 0} 

tious seront seuls tenus per 

(one pue date Tac, ma 
‘a 

ulement dans les limites 


soulement 

du mandat qu'ils auront 
donné; ils ueront au 
prorata de leurs créances. 
584. 


Les syndics 
A. 

délibération qué Les aura 
nommés, la vente des im= 
meubles, marchandises et 
effets mobiliers du failli,et 
la liquidation de ses dettes 
actives et passives; le tout 
sous la surveillance du 
commissaire, ot sans qu'il 
soit besoin d'appeler le 
failli, 


535, 


Les syndics définitifs 
pourront” transiger non 
seulement sur les droits ct 








sur les droits et actions 
immobiliers, en se confor- 
mant, dans lui et l'autre 
cas, Aux Tee rescrites 
par l'art. . L'homolo- 
galion des transactions 
relatives quæ droits tmmo- 
biliers sera portée devant 
les tribunaux civils. 


536. 


Les créanciors on élat 
d'union seront convoqués, 
au moins une fois par an, 
par le juge-commissaire, 


Dans ces assemblées, los 
syndies devront rendre 
compte de leur gestion. 

Les créanciers continue- 
ront les syndics dans l'exer- 
cice de leurs fonctions ou 

€ à leur rempla- 
cement, Lejuge-comméssaire 
pourra, en outre, toutes Les 
fois qu'il le jugera conve- 
e. , convoquer les créan- 
ciers, 








ELU 
si : ee définie 
présent ou dûment appelé. faillisera présent, ment 
: appelé 


créanciers donneront leur avis sur l'excu- 





Art. 540, 

Ne pourront être déclarés excusables : les 
banquéroutiers frauduleux, les stellionataires, 
Les nes condamnées pour vol, escroquerie 
ou äbus de confiance, les comptables de deniers 


publics. 
Art. 541. 
Aucun débiteur commerçant ne sera recevable 


à demander son admission au bénéfice de cession 
de biens. 


CHAPITRE ‘vu 
Des différentes espèces de créanciers 
et de leurs droits en ons de jaillit. 


SECTION 1e 
Des evolligés et des emutions. 





excéderait le montant total de la cré 
ires, auquel ons 


Si le créancier d'engagements 
äaires entre le aile d'autres co-obligés 2 r04 
avant la faillite, un acompte sur sa créi A 


ne éera compris dans la masse que sous] 

duction de cet acompte, et conservera, po 

qui lui restera dû, see droits contre le.c0-0 

ou la caution. L # 
Le co-obligé on la caution qui aura fait 

ment p: sera compris 1 


lah même n 
Fe tout ce qu'il aura payé à la décharge 


gé 


Art. 545. Ï 


Nonobstant le concordat, les créanciers @ 
servent leur action pour la totalité de 
créance contre les co-obligés du failli. 


SBOTION W 


Des créanciers nantis de gage, et des m 
privilégiés sur les Lions meubles. 


Art. 546. "4 


Les créanciers du failli qui seront valables 
ment nantis de g ne seront inscrits dans LL 
masse que pour mémoire. 















Art. 547. 


d L PORTES p + 
doute avec l'autori- où diinitifs pourroi 
sation pr rt £ EAN MAT je c 
retirer los gages au profit missaire, retirer Îles res 
de la faillite, eu rembour- au fit do in fnillite, 
sant la doute. mboursant la dette: 





Art, 548. 





Dans le cas où le gage ne sera pas retiré 
les syndics, s’il est vendu par le créancier mo 
nant un prix qui excède la créance, le 
sera rocouvré par les ie È 
moindre que la créance, le créancier nan: 
dra à contribution QUE le surplus, dans 
masse, comme créancier ordinaire. 


Art. 549. 


Le salaire acquis i * 
rectement nr al pandant Te mob qu au 
précédé la “de faillite, sera 











a antrioremen die EURE 
meubles, owsimultanément, les créan- 
dés où écaires, non remplis 
D mme 
d leur restern dû, avec les | é 
phais sur les deniers Le rs 
ehirographaire, toute- 
rene 

nt les formes ei.deseus établies. 


Art. 653. 
ieurs distributions des deniérs 

eréances prvligiés ci hype” 

vérifiés et a on onrront ner 
partitions dans la on de leurs créances 
sauf, le cas échéant, les distractions 





" Art. 554. Ë 
1 immeubles et le règlement 
re les créanciers h: 
Piraus 
im) 
totali créance ne toucheront le 
de le colocation hypothécaire que 
L sommes par Qux perçues 





ne resteront point 
| rétourneront 
au profit de laquelle 


slip] 












et de toutes les opérations de la masse chiro- 


SECTION 1 
Des droits des fenvmes. 


Art. 657. 


En ons de faillite du mari, la femme dont les 
apports en immeubles ne 0: ik 


Art. 558. 


La femme reprendra parcillement les immeu- 
bles acquis par elle et en son nom des deniers 
provenant desdites successions et donations, 
pourvu que la déclaration d'emploi soit FE 
sément stipulée au contrat d'acquisition, et que 
lorigine des deniers soit constatée par inven- 
taire où par tout autre acte authentique. 


A] » Art. 569. 


Sous quelque régime qu'ait été formé le con- 
trat de mariage, hors le cas prévu pur l'article 
récédent, la présomption légale est que les 

iens acquis par la femme du failli appartien- 
nent à son mari, ont été payés de ses deniers, eb 
doivent être réunis à la musse de son actif, sauf 
à La femme à fournir la preuve du contraire. 5% 


RONA Art. 560. 

La femme pourra reprendre en nature les 
effets mobiliers qu’elle s'est conatitués par con- 
trat de mariage, où qui lui sont advenus par 
succession, donation entre vifs ou testementaire, 
et qui ne seront pas entrés en communauté, 
toutes les fois que l'identité en sera prouvée par 
inventaire ou tout autre aete authentique, 

À défaut, par la femme, de faire cette prouve, 
tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari 
qu'à celui de la femme, sous quelque régime 
qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux 
créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, 
avec l'autorisation du juge-commissaire, les 
habits ot linge nécessaires à son usage, 


Art. 561. 
L'action en reprise, résultant des di tions 
des articles 507 et 558, ne sora par la 





sont 
…an'elle y ait été condamnée. 
LL. Art. 562. 
É (Sfia femme à des son mari, 
Ja est qu'elle l'a fait des de- 


uence, la faillite, 
| auf preuve contraire, Somme a lt à l'a. 


Art, 663, 


1 # He Es sera t au De 

ion du mariage, ou lorsque, n'ayant 

alors d'autre profession déterminée, il sera 

a en Pa 

‘aient à 1 que de A 

t AA D AHapE ou qui lui t advenus de. 

puis, soit succession, soit par donation entre 

vifs où entaire, seront seuls soumis à l'hy- 
que de la femme : 

19 Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle 

Aura en dot, on qui lui seront advenus 

le maringe par succession où donation 

entre vifs ou testamentaire, et dont elle prou- 

= Ja délivrance ou le ie. par acte ayant 

certaine; 2° pour le remploi de ses biens 


aliénés t le mariage; 3° l'indemnité 
des FE elle contractées De maete 
j Art. 564. 


j La femme dont le mari était commerçant à 
Tépoque de la célébration du mariage, ou dont le 
mari, n'ayant pas alors d'autre profession dé- 
terminée, sera devenu comme t dans l'an- 
née qui suivra cette célébration, ne pourra 
exercer dans la faillite aucune action à raison 
Ales avant portés an contrat de mariage, 
Jerome à pére du encnsn Li pe 

ne valoir des avant ai ar 

la femme at mari dans ce même contrat. è 


CHAPITRE VII 


De la répartition entre les créanciers 
et de la liquidation du mobilier. 


Art. 665, 





Le montant de l'actif mobilier, distraction | 
| faite des frais et dépenses de l'Administration 
| de la faillite, des secours qui auraient été accor- 
dés es failli SELS ra des sommes 
pa: aux € rivi , sera réparti 
entre tous les créaneiors au mare le Frans de 
leurs créances vérifiées et affirmées. 


Art. 566, 


caisse 
ons; le juge-commis- 


des dépôts et consignai 
L lieu, une répartition 


saire ordonnera, s'il y a 


les crés , en fixera la quotité, et veil. 
que tous +s créanciers en soient avertis. | 


Art. 587. A À 





ya les créanciers domici- 
liés hors du territoire continental de la France 
seront portés sur le bilan. 


Lorsque ces créances ne 
araitront pas sur le 
ilan d'une manière exacte, 

le juge-commissaire pourra 
décider fi la réserve sera 

, saufaux syndics 
à s6 pourvoir contre cette 
décision devant le tribunal 
de commerce. 


Art. 568. 


Cette part sera mise en réserve et demeurera M 
à la Caisse des dépôts et consignations, jusqu'à 
l'expiration du délai déterminé par le dernier 
phe de l’article 492; elle sera répartie 
entre créanciers reconnus, si les c1 

domiciliés en pays étranger n'ont pas fait véri: 
fier leurs créances, conformément aux dis] 















ne pareille réserve sera faite pour raison de 
créances sur l'admission desqu il n'aurait. 
pas été statué définitivement. 


Art. 569. 


Nul paiement ne sera fait par les syndies que 
sur la représentation du titre constitutif de la 
créance. 


Les syndies mentionneront sur le titre la < | 
somme payée par eux ou ordonnancée eonfor- 
mément à l'article 489. e 

Néanmoins, en cas d’impossibilité de représen 
ter le titre, le EE eee pourra auto: 
le paiement sur r 
fication. 

Dans tous les cas, le créancier donnera La qi 
tance en marge de l'état de répartition, 


e vu du procès-verbal de 


Art. 570, 


L'union pourra se faire autoriser par le tri- 
bunal de commerce, le failli dûment appelé, À 
traiter à forfait de tout ou partie des 
aetions dont le recouvrement n'aurait pas été. 

, et à les aliéner; en ce cas, les syndics, 
feront tous les actes nécessaires. 

Tout créancier pourra s'adresser au juge-co: 
missaire pour provoquer une délibération 
l'union à cet égard. 


CHAPITRE IX. 
De la vente des immeubles du jaëlli, 


Art. 571, 


A partir du jugement qui déclarera la faillite, 
les créanciers ne pourront poursuivre l'expro- 
priation des immeubles sur lesquels ils n'auront 
pas d’hypothèques. 





ur être au-dessous du dixième du 
pal de l'adjudication. E 


CHAPITRE X. 
De la revendication. 





Art. 574. 


nt être revendiquées, en cas de faillite, 
en effets Days Qui 20 ou ES 
| encore ni se trouveront en 
le portel lu failli à l’époque 

, lon ces remises auront été 
avec le simple mandat 


le t et d'en garder la 
L où lorsqu'elles auront 
rt ent nfectées à des 


Art. 576. 


TO! également revendiquécs, aussi 
u raw ‘existéront en pa tout 
les marchandises 


où pour être ven: Hp 
posa le prix ou la 


L D qui n'aura 


valeur, ni compensé en 
Art, 076. 


failli et l'acheteur, 
quées los marchandises 














Pourront être retenues le < 
marchandises, vendues, qui ne seront pa 
délivrées au , Ou qui n'auront pas encore 61 
expédiées, soit à lui, soit à un pOur son 
compte. 

Art. 578. 


Dans le cas prévu par les deux articles précé. 
dents, et sous l'autorisation du 
aire, les syndics auront la autts 'odpe ls 
livraison des marchandises, en re au ven- 
deur le prix convenu entre lui et le failli 


Art. 579. 
. Les syndies purent ere avec SES du 


CHAPITRE XI. 
Des voies de recours contre les jugements rendus 
en matière de faillite. 
Art. 580. 


Le jugement déclaratif de la faillite, et celui 
qui fixera à une date antéricure l’époque de la 
cessation de jones seront susceptibles 
d'oppositions, de la part du failli, dans la hui. 
taine, et de la part toute autre partie inté- 
ressée, pendant un mois. Ces délais courront à 

artir des jours où les formalités de l'affiche et 
le l'insertion, énoncées dans l'article 442, auront 
été accomplies. 


Art. 581. 


Aucune demande des créanciers tendant à 
faire fixer la date de la cessation des payements 
à une époque pue ue celle qui résulterait du 
Jnasneah faillite ou d'un jugement 

ostérieur, ne . re après l'expiration 
ne délais pour la vérification et l'afirmation 
des créances. Ces délais expirés, l'époque de ln 
cessation de payements demeurera irrévocuble. 
ment déterminée à l'égard des créanciers. 


Art. 582. 


Le délai sa pour tout jugement rendu 
en matière de failli 


Res t cinq myrin- 
mètres du lieu où siège le tribunal, 4 











RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 











pour le failli et aa famille 
3° Los jr “rt qui autotent À vendre les 
jugements prononcent sursis 
AE AS visionnelle de eréan: 
5° Lan jagomen ts par lesquels lo tribunal de 
les ordonnances ee ne or er 
ann 
dans los limites do ses Rinibutione. 
TITRE 1, 
DES BANQUEROUTES. 
CHAPITRE 1*, 
De la bunqueroute simple. 
Art 584. 


PAyÉ mn an préjadie ER 
Act. 388 
Frurra dore dévkare vous 


ke SU à onstmcte, poux de cvasgèe d'antras. 
same Mid sm =” 


[= 


[té avril 1838.) 


2° S'il est de nouveau déclaré en faillite sans 
avoir satisfait aux obligations d'un précédent 
concordat; 


3° étant marié le régime dotal, 

à der here conformé Le 
68 ot 70; 

4° Si, dans les trois jo 


de la cessation de se8 
,iln'a} i 


au greffe la déclaration 
mers icles 438 et 439, ou si cette 
n° contient pas les noms de tous les 
associés solillnires ; 


brun pas PS rene sres active 


passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude. 


Art. 587. 


és, s'y 
a scquittement, la masse, et s'il y a condam: 
mation, par le able, sauf son reconrs 


couixe le failli, conformément à l'article #Pié 


Ant. 559. 
EE rage page me dr 


LT 
au now de la mase, qu'après ÿ ax. 
we 


L = 
prie à la majorité 


Are ss 
Les frais de poursuite & Par wa <sesn- 
<ier servait és, 4 1 7 à comdamnatses. par! 
kR Trésor - SA y à acquétiement, par Le 
SOIENT PRET AR 
CHAPITRE 





Art. 594. 


les descon- Le conjoint, les descen- 
sscondants du dants ot los ascendants du 
. liés aux failli, LE alliés aux 





complicité aveo lo failli, 
E punis des peines du 


aurait acquittement : 1° d'of- 
(la masse des créanciers 


se sera rendu coupable de 
ea gestion sera = 
e (Peines portées en l'article 400 


soit avec le failli, 
avan 


Dans lo cas où l'annulation des conventions 
serait poursuivie par la voie civile, l'action sera 
portée devant les tribunaux de commerce. 


At. 600. 


Tous arrêts et jugements de condamnation 
rendus, tant on vértu du t cha que 
des deux chapitres ts, seront 
CAD AR CR Ou de mener ES 

6 42 du lo commerce, aux 
damnés. 


l'ar- 
con- 


‘CHAPITRE 1V. 
De l'administration. dos biens en as 
de bangueroute. 


Art. 601. 


Dans tous les cas de poursuite et de condain- 

ARAON PAU banqueronte simple ou frauduleuse, 

les civiles autres que celles dont il est 
arlé dans l’article 505 resteront séparées, et 
outes les dispositions relatives aux » prés- 

crites pour la faillite, seront exécutées sans 

qu'elles puissent être attribuées mi évoquées aux 

rte de police correctionnelle, ni aux cours 
l'assises, 


Art, 602, 


Seront cependant tenus, les syndics de la 
faillite, de remettre au ministère publie les 
pièces, titres, papiers et renseignements qui leur 
seront demandés. 


Art. 603, 


Les pièces, titres et Ps délivrés par les 
syndics seront, pendant le cours de l'instruction, 
tenus en ébat de communication par la voie du 
grefle; cette communication aura lieu sur la 
réquisition des syndics, qui pourront y prendre 
des extraits privés, ou en requérir d'authen- 


tiques, qui leur seront expédiés le greffier. 
Les pièces, titres et papiers Sont le dépôt 
judiciaire n'aurait pas ordonné seront, après 












Art. 604, 
uitté en 


Le failli aura intégralement 
lictts ce frais, toutes les sommes par 
pourra obtenir sa réhabilitation. 
Hne FR l'obtenir, s'il est l'associé d’une 
_ maison de commerce tombée en faillite, qu'après 
avoir justifié que toutes les dettes de la société 
ont été intégralement acquittées en principal, 
intérêts et frais, lors même qu'un concordat par- 
_ ticulier lui aurait été consenti. 


K Art. 605. 


Toute demande en réhabilitation sera adressée 


sera domicilié. Le demandeur devra joindre 
à sa requête les quittances ot autres pièces jus- 
tificatives, 


Art. 606. 


Le procureur général près la Cour royale, 
|. sur la ds qu lui aura été faite de 
quête, en adressera 


bunal de commerce du 
: î domicile depuis la fail- 
bu 


de 
lite, au procureur du roi et au ident du tri- 
î ‘bunal de commerce de nn Re où elle 
_ aen lieu, en les chargeant de recueillir tous les 
ents qu'ils pourront se procurer sur 


ren: 
la a des faits exposés. 
Art. 607. 


À cet eflet, à la diligence tant du procureur 
du roi que du président du tribunal de com- 
merce, copie de ladite requête restera aflichée 
pendant un délai de deux mois, tant dans les 
Salles d'audience de chaque tribunal qu'à la 
Bourse et à la maison commune, et sera inkérée 
par extrait dans les papiers publics, 


Art. 608. 


, Tout créancier qui n'aura pas été payé inté- 

| alement de sa créance en principal, intérêts et 

, et toute autre partie intéressée, pourra, 

dant la durée de l'affiche, former opposition 

Fi réhabilitation par simple acte au greffe, 

| appuyé des pièces justificatives. Le créancier 

| opposant ne pourra jamais être partio dans la 
_ procédure de réhabilitation. 
Art. 609. 


| Après l'expiration de deux mois, le procureur 
du roi et le président du tribunal de commerce 
mettront, chacun séparément, au procu- 

général près la Cour royale, les renseigne. 











est 
jetée, elle ne être reproduite qu'après 
année d'intervalle. Sur 


Art. 611. 


L'arrêt. portant réhabilitation sera tranemis 
aux du roi et aux présidents des tri 
bunaux auxquels la demande aura été adressée. 
Ces tribunaux en feront faire la lecture publique 
et la transcription sur leurs registres. 


Art. 612. 


Ne seront point admis à la réhabilitation les 
banqueroutiers frauduleux, les personnes con- 
damnées pour vol, escroquerie ou abus de con. 
fiance, les stellionataires, ni les tuteurs, admi- 
nistrateurs ou autres comptables qui n'auront 
pas rendu et soldé leurs comptes, 


Pourra être admis à la réhabilitation 16 ban- ; 
quéroutier simple qui aura subi la peine à la- 
quelle il aura ndamné. $ 


Art. 618. 


Nul commerçant failli ne pourra se présenter … 
la Bourse, à moins qu'il n'ait obtenu sa réha- 
bilitation, 


‘4 
Art. 614. 


Le failli pourra être réhabilité après sa mort. 


LIVRE 1®. - 
TITRE IV, 
Art. 69. 


L'époux séparé de biens, où marié sous le ré- 
CES ER er :s profession 
commerçant ieurement son î 
sera tenu de 1ke pareille remise dans Le mois di 
jour où il aura ouvert son commerce; à défaut … 
de cette remise, il pourra être, en cas de faillite, 
condamné comme banqueroutier simple. 







LIVRE IV. 
TITRE 1. 
Art, 635. - 


Les tribunaux de commerce connaîtront de. 
tout ce qui concerne les faillites, conformément. 
F < qui est prescrit au livre troisième du présent 

ode. 


Au palais des Tuileries, le 16 avril 1838. 
Signé : LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 


Le garde des scewux, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice et des cultes, 


Signé : BARTHE. 


encore une somme de 000,000 francs 
est soumise aux Chambres 


demande 
besoins de 1838. 
vos 


0 ao cts crédits supplé- 
viennent rectifier, tous les ans, 
prévus à l'avance, et en quelque sorte 
dant le reconnaître, il y a ici des 
nature spéciale, en des- 


hal due de 
brugoac, le 





porter aux Char 
mentaires? Messieurs, 


con: des 
qui lui sembleraient ne Was 


retraites, et les militaires très 
nir, très empressés de les réclamer du jo: 
3 ont acquis des droits. C’est Jà une 


rectifier. 


armée inactive, inerte, composée d'indi- 

vidus rendus à la vie civile; il n’a done point 

de raison pour en accroître l'effectif, et il a, pour 

resserrer da TU plus étroites 
Los 


cette partie improductive dépenses publi. 
ques, un motif puissant, l'économie, C’est ce qui 
vous explique comment chaque année, LE 
puis 1817, les fonds demandés ont presque tou. 
Jours été au-dessous du besoin ; c'est ce qui vous 
explique ce que vous avez entendu frere 
ment sortir de ln bouche même de M. le ministre 
de la lorsque, répondant à un honorable 
, il ost venu vous dire qu'en 1887, sur 
,665 pensions liquidées, 45 seulement l'avaient 
été d'office, 
Voilà pour le premier point. Quant au second, 
il eat évident que dans notre pays les officiers, 
en très grande majorité, n'ayant d'existence que 
ar leur état, de ressources que celles dont cot 
tat leur et de disposer, n'échangent pas 
volontiers la position d'activité contre celle de 
retraite, -dire un traitement à solde en. 
tière contre un traïtement plus faible; ils em. 
ploient bien au contraire tous leurs efforte pour 
reculer le moment où ils subiront cette rédue. 
tion fatale. En outre, arrivé à une certaine 
époque de la vie, il en coûte toujours de recon- 
naître, d'avouer, et surtout de constater par une 
sorte de démonstration publique, cette déca- 
dence progressive-que l'âge amène, cet affaïblis- 
8 
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placé, des droits qui 


existaient auparavant, s'il com- 
s doux aux de grade néces. 


uno bare ® nt s'il fait 


arrêtée à telle époque, vos droi 

el moment sont éteints, tout est 
Now ne le pas; l'État 
il reoucille 


pompense des dont 
st l'esprit de la loi du 11 avril 1891. 
ce serait une sorte d'ingratitude et 
n déni de justice; nous croyons 
devoir en a eur ce point la 
L l'armée 


u it veill 
n de ses droits. C'est le seul 
en elle ét d'entretenir ce 
e de plus vital et de plus éner- 
TE prose Sn elgsals 
ps, qui n'a pas perdu, 
mais que peuvent affai- 
ons pas, les circonstances 
nous nous trouvons placés, 
mentde la richesse et de la 
n dés travaux sans 
L ERYA se consume 
ours la vie des officiers et 







Lx, VOS propose à 


“projet de loi. 





«Art, 2, Un crédit égal aux deux fiers de oëtte 


SSP 
arrérages de 


servir, en 1 ‘des 
et en 1838, au paiement 


HUITIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES PAIRS 
DD LUNDI 16 avriL 1838. 


'ELORT, commission Ke 
ciale (3) chargée de l'examen du projet de lai 
tendant à autoriser le département du Jura à 


Messieurs, une Commission spéciale a 666 


nommée, dans la séance du 10 avril, ‘pour exa- 


miner le projet de loi tendant À autoriser le dé- 
artement Jura à voir, pendant l'an- 
née 1839, une im ion ire de 


cons. 
truction de la cour d'assises, des prisons, et de la 
caserne de la gendarmerie de Lons-le:Snulnier, 

Cette Comnussion m'a fait l'honneur de mo 
choisir pour son rapporteur, Cest en son nom 
que je viens vous soumettre brièvement le ré- 
sultat d’un examen qui ne présentait aucune 
difficulté. 

CS en pe 
votre Commission attestent que les travaux de 
construction de la cour d'assises, des prisons et 
de la caserne de la ie, commencés de- 


que, d'après les plans ot devis légalement a; = 


vés, la dépense totale de ces travaux s'élève à 
la somme de, ................ 384,209 fr. 48 
que les fonds destinés à les payer 
t seulement de........... 342,409 48 
il y avait nécessité, que le paie. 
ment complet de În dette, de 
pourvoir à un solde de........ 41,800 . 


() Co projet dé loi ne figure pas au Moniteur. 

(& N° 64 des Impressions de la Chambre des pairs 
(session de 4838). Voy. ci-dessus, p. 59, le dépôt de ce 
rapport. 

(3) Cette Commission était composée de MM. le comte 
de Beaumont, lo marquis de Cambis d'Orsan, Le: baron 
Polort, le comte Dosroys, le vicomte Dubouchags, la 
baron Lombard, le baron Malouet, 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 

Séance du lundi 16 avril 1838. | 

RE ouverte à une heure et demie. 


ocès-verbal de la séance du samedi 
14 avril est lu et adopté. 


DÉPOT DU RAPPORT SUR LE PONT DE CUBZAC. 


M. le Président. La parole est à M. Cordier 
pour 1 dépôt d’un nes cs 
M. Cordier, rapporteur. J'ai l'honneur dé 
















au pont de Cubzae. 

Je prie La Chambre de vouloir bien fixer ls 

de ce projet à samedi prochain. 

M. le Président. Le rapport sera imp: 

et distribué, et la discussion du projet de 
sera mise à l’ordre du jour de samedi (1). 


SUITE DE LA DISCUSSION DU PEIET 


DE LOI SUR LES ALIÉNÉS. 1 
M. le Président. L'ordre du jour appelle 
suite de la discussion du projet de loi sur 


M. Lacombe. L'amendement présenté sm 
cet article a été renvoyé à la Commission, 
procès-verbal le porte textuellement. 


d'hui. Ce n’est probal (] cet 
ment qui lui a Lee = z 
M. Lacombe. C'est l'amendement qui a été 
mis aux voix samedi. 41% 
M. Edenne. Le renvoi n'a pas été mis 
voix (2). 








l'usage, mais sans titre. 
séance de vendredi, M, le rapporteur 
ne 





, je crois, a empêché la 
jo crois, à empèch 











ation. 
e, l'amendement de la commis. 
L jeans répondre à toutes les ob- 
Mn pennal que dans la pratique 
ne wait s'élever avec la 
de la Co: on. 

endan DRE en si de 
‘produit tat, a amené quelques 
e dont pour ma part, Pi Liré 


été touché des arguments qu'ont pré- 

ntré cet article MM. Prunelle, Da- 
Strasbourg). 11 m'a paru 
nettement entrevoir les 






rables membres de la Chambre étaient 
+ « Par la combinaison que vous avez 
ür faire concourir les hospices à 

les aliénés, il résultera fréquemment, 
toujours même, que, pour le même 
ice et la commune seront appe- 

En effet, le système qui me 

n ir dans le projot de loi est 

aliénés qui ne peuvent Le 

de leur entretien et de leur 






on doit 





aura un prélèvement 
annuel sur les revenus de l'hospice, en proportion 
du nombre des aliénés qu'il entretient actuel: 
lement. Or, il arrivera que si un aliéné de Stras- 
bourg (l'orateur parlait de la ville qu'il repré- 
sente) vient à être envoyé, par le département, 
dans l’hospice, on appellera le concours de 
la ville de Strasbourg; do sorte que, pour le 
même aliéné, il y aura un prélèvement annuel 
établi à toujours sur l'hospice, et, en outre, le 


concours de la ville a sans égard à ce 
prélèvement. » 

Il me semble qu'il était bien plus logique et 
plus simple de rédiger la loi de maniére à ce 
qu'il fût bien évident qu’ la famille, on 
impose la dépense d'un aliéné placé dans un 
établissement spécial à l'hospice ch: a6- 


e sa fondation, 
soit par l'usage du traitement ou à l'entretien 
d'un certain nombre d’aliénés, et que le dépar- 
tement et la commune ne seront a] que 
lorsque l'hospice aura accompli ses obligations, 
c’est-à-dire lorsqu'il aura payé la 1e 
d'un nombre d'aliénés proportionné celui 
qu'il traite actuellement, c'est-à-dire au mo- 
ment où la loi sera rendue. C'est ce à quoi 
satisfait mon amendement, en intercalant 
l'article relatif aux obligations des hospices 
avant l'article 27. 

De cette façon, jamais l'objection qui a été 
la base de toute la discussion d'avant-hier 
ne pourra raisonnablement être présentée, ja: 
mais il ne pourra arriver qu'il ÿ ait appel si. 
multané à doux bourses pour la dé du 
même aliéné. Le relèvement annuel sur les 
hospices n'a plus lieu, et le concours 
commune aux dé de l’aliéné domicilié 
dans son sein n'est ET que lorsque la charge 
de l'hospice est remplie. 

En adoptant l'amendement que j'ai eu 
l'honneur de soumettre à la Chambre, il me 
semble qu'aucune crainte semblable ne peut 
actuellement exister, 

Le préfet prendra un arrêté qui déterminera 
+ est le nombre d’aliénés que chaque hospice 

oït entretenir à l'avenir. Cet arrêté sera pris, 
soit d’après les titres des fondations, soit d’après 
l'usage, selon ce que la Chambre décidera pour 
cette question spéciale, È 
‘ll y a une contestation, elle sera jugée 
par le conseil de préfecture; le préfet statuera 


! en même temps à quelle commune s'appliquent 


les obligations de l’hospice; car il me semble 





ne nous parait pas qu'il en soit ainsi. La ré- 
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Pon ent T sur 
de ee : sera tenu à une indemnité 
(na Le de Tran y ess sé red 
est à sa charge. 


t il est beaucoup LS raison- 
nable, beaucoup plus équitable ne faire 
pue d’inderunité par les hospices que pour 
| aliénés de leur ciroor on pe 
je m'exprimer ainsi, qui seront envo. 
: ‘établissement j ARE ce n'est que 
dans l'établissement 
à celui que les hos- 
pices entretiennent annuellement, que le sur- 
plus viendrait à ln charge du département, et 


nité, lorsqu'il n'y aura pas 
circonscription envoyés à l'établissement spé- 
cial du département. . 

Ce PRE inconvénient sera évité par mon 
amendement. 5; 

Le second inconvénient, qui sera évité par 
mon amendement, est la possibilité de ce 
eumul à à l'hospice et à la commune 
pue le même aliéné, inconvénient qui résul- 

t du second paragraphe de ln Commis- 
sion; pepe he qui a motivé, dans la séance 
de samedi, critiques que l'on pourrait 
justifier, mais qui n'ont plus aucune base si 
mon amendement est adopté. 


M. Vivien, rapporteur. Messieurs, la Chambre 
wa sans doute pas perdu le souvenir des dif- 
fioultés nombreuses qui ont été soulevées à 
l'occasion de l'article 27 du projet de la Com- 


On a demandé quelle était la portée de la 
disposition qui, duns certains cas, assujettit 
les hospices à une indemnité proportionnée 
au nombre des aliénés dont l'entretien et le 
traitement étaient à leur charge, et qui seraient 
placés dans des établissements spéciaux, : 

Plusieurs questions, dont ln solution pouvait 
douteuse, ont été adressées à la commis- 
sion, et elle x cherché à les résoudre. L 

L'honorable M. Dejean vient aujourd'hui 
demander à ln Chambre d'adopter une rédaction 
nouvelle qui, selon lui, résoudrait toutes les 
RTE et rendrait l’article parfaitement 


Si telle était la proposition de M. Dejonn, 
nous l'adopterions avec empressement; mais 















ne donne pas à l’article plus 
il n'en avait: ne remédie pas 


jents qui ont été indiqués dans le 
ion et du gouvernement, 
ous ns l'adoptons pas. 
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Je voudrais bien parvenir à faire com] 
à la Chambre la question qu'elle doit 
1 me la discussion ne saisit pas 
5 Voisi re la questio elle- 

foioi, q n en 

même" dt tout Sn quel est l'objet de la 
difficulté. 
L'article 27 du projet de lai a pour objet de 


iner de n sera supportée 
15 dépaune de/llentrehien dis allé: la i 


prenne de cet article, déjà T6; ren 1e 
bre, déclare que cette 


ense est à la 
charge des départements, sauf le concours 
des communes d'a; les bases quiseront fixées 
par le conseil général. Cela fait, an a pensé quiil 
pouvait y avoir certains cas dans lesquels une 
Partie de cette dépense pouvait être mise à la 
charge des hospices. Qués étaient ces cas? 06: 
taient ceux où les hospices étaient tenus d’en- 
a ses virent ï était imposée 

in a pensé queei le change qui 

à l’hospice Heu de peser sur Le si l'obligition 
qui le grevait était Le par l'établissement 
public entretenu et fandé aux dépens du = 
tement, il était juste que l'hospice inde: 
le département des sacrifices que celui-ci aurait 
si rtés à sa décharge 

’’est dans ce but qu'on à introduit la dis- 

osition suivante : « Les hospices seront tenus 

une indemnité proportionnée au nombre des 
aliénés dont le traitement et l'entretien étaient 
à leur charge, et qui seraient placés dâns un 
établissement spécial d'aliénés. » 

Des difficultés de plusieurs natures ont été 
faites sur cet article. 

On x demandé d’abord dans quel cas ce 
paragraphe serait applicable aux hospices: dans 
quel cas ils seraient tenus à l'indemnité. 

Nous avons répondu : L'indemnité sers dus 
toutes les fois que l'entretien des aliénés sera 
à la décharge des hospices, et il en sera ainsi 
dans le sens de la loi, non seulement lorsqu'il 
y aura un titre de fondation établissant expres. 
sément la dette, mais encore lorsque de tout 
temps l'hospice aura subvemn à cct entretien 
et contribué à la dépense dans une proportion 
quelconque. 

On a demandé en second lieu À qui profiterait 
l'indemnité, si elle ne profiterait pas à la dome 
mune au bénéfice de laquelle lu fondation avait 
été faite, ot si on pourrait venir demander.à 
celle-ci de prendre part une seconde fois à la 
dépense des aliénés. Il a été répondu que, dans 
le cas où la fondation établie dans un hospice 
serait constituée au profit d'une commune 
désignée, celle-ci ne pourrait pas être tenue de 
contribuer une seconde fois à la dépense: des 
aliénés, qu'elle satisferait à sa dette en disant 
au département : « Voici un aliéné qui a son 
domiaile sur mon territoire, vous subvien. 

à son entretien en: recueillant le bénéfice del 
fondation, c'est-à-dire les moyens suffisants, 
pour y faire face, » 

On a demandé en troisième lieu dans quel 
ordre seraient exercés les divers recours, établi 

ar l'article 27, si on s'adresserait d’abord à 
a commune, ou si on commencerait par les 
hospices. 

a été répondu qu'il y avait deux ordres de 
réclamations à intenter; que les unes étaient 
fondées sur un concours discrétionnaire qui 
pourrait êtreimposé aux communes par le con- 
seil général » que les autres, au contraire, e 
saient sur une véritable dette, aux obligation for- 





Ne à HE si l'indem- 
urra contribuer à 


une Au prob de aa de Eire 


Ki LC l'amendement de 


n ain” consists oir à 
b d'abord, ne nt de 


est pas de nature 

sa loi consacre les 
entrer dans l'applica- 
TAdinistration à faire 


que les débats suivis 
un sens nn 


véra amendements A LE 

Sn je tnt ue ’ F4 
ASE 06 nu F4 ue j0! 

complications dan à Id. (Très 


L'amendement est-il ap- 
n'ai pas à le mettre aux 


RAénau Bd paraguaghe 2.do 


“eeropé tenus à une indom- 
fais 
DD sofa dans un 4 diablboniect 
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er de 
M. le ira Nous arrivons à la see- 
communes à toutes les por. 

en cé st pcients nn ee ARE 
nel qui doit, je crois, rentrer dans la seetionynit. 


M. le Président, L'amendemont de M. Co- 
est ainsi COnQu : 


Article additionnel à la section 111. 
« Le produit des travaux exécutés ns une 


l eme 


nues. etre D) os) dans 
RE ce pen es 
ur Être = 
sons des HAT FAT 7 Re 


ents faits en exécution de l'ar- 
fc 7à dela as loi ÉD NTT 
es ÎTAVAUX ratiquer, spécial 
ateliers, PR 
pour constater et percevoir les produits, l'us: 
Fe la quotité de la portion réservée aux trava 
ours. » 


M. Cochin. L’amendement que js soumets 
à la Chambre soulève une question intéressante, 
dont la portée ne peut être comprise sans qu'il 


Pre dé Paris, et qui doivent aveir une 
le influence sur la solution que vous êtes 
spslés à donner. 
temps n’est pas encore éloigné où les aliénés 
n'étaient Fnferm Line défendre ln société 
contre leurs attaq es maisons dans les- 
Ce ils étaient à frri se nommaient quer- 
fiers de force, et les cellules dans lesquelles ils 
étaient retenus se nmommaient loges. Leurs 
membres étaient couverts de chaînes, et il y a 
trente ans environ, le spectacle des maisons 
d'aliénés était tout à fait déplorable. 

C'est par suite des méditations du savant 
Pinel qu'il a été reconnu que, sans aueun incon- 
vénient, et au contraire ait CE avantage des 
aliénés, ils ere être laissés à l'intérieur 
de leur hospice dans un état de liberté, mais 
de Hberté oaive. 

Depuis 1820, les successeurs de Pinel, les 
savants médecins qui ont concouru avec les 
doux bres, l'année dernière, à la prépara- 
tion de la loi que vous diseutez, ont été plus 
loin que leur illustre prédécesseur ; ils ont pensé 
que Îles aliénés pouvaient être, sans inconvé- 
nient, admis à lu liberté à l'extérieur de l'hospice, 
qu’ils pouvaient 8e livrer à des travaux à l'exté- 
rieur de l'hospice, non seulement pour des choses 
de peu d'importance, mais même pour des EE 
raux réguliers. Une expérience qui à été 
longée pendant neuf années a fourni aujoi 
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M. le Krésident. Sur trcbème par 


” alt 
ire ‘travailler les sraphe M Maet propose 





É: ministre de l'intérieur. Ni 

nent non plus. 

additionnel, mis aux voix, n'est 
t. Nous passons à la sec- 


communes à toutes les personnes 
établissements d'aliéné. 


on) (26 due proj 
mie projet) devenu 


HÉRR CSee bre 


M. Vivien, rapporteur. Qui, en principe. 

M. Isambert. J'ai des observations à pré. 

senter eur le paragraphe lui-même. 
paie ETES 
il me parait néoossaire di RS LA Brent AE j 
pue x ce pois, 06 que la désignation du 


7 Vivien, rapporteur. Le tribunal du domi- 


M. Genoux. Soit. Cependant le tribunal 
la situation de l'établissement ne il 
plus facilement faire les i que 


ln banal du domicile? Il peut y avoir une 
ande distance en trs lat donielle de alimé 

Es le lieu où il est (détenue La a RP SE 
M. Vivien, TES Les vérifications à 

l faire sont de deux natures : les unes portent 
sur la situation actuelle de l'aliéné; il est bien 
vrai que celles-là peuvent très bien être faites 


dernières vérifications, très ee seront 
beaucoup plus convenablement faites par le 
tribunal du domicile de l'aliéné. Ce 
tribunal connaît mieux ses relations de 

utation, la position morale de ceux dé 
ont demandé son placement dans une maison 
d’aliénés. 

Quant aux vérifications à faire dans le sein 
de l'établissement sur la situation mentale de 
la personne, c'est aux gens de l’art qu'il appar- 
tient de procéder. Le tribunal du domi de 
l'aliéné pourra aussi bien ordonner cette sorte 
de vérification que celui de la situation de l’éta- 

lissement, 


b] 

D'un autre côté, la question touchera à l'6- 
tat civil de l'aliéné; il a naturel qu'elle soit 
soumise er juges de 80 micile, 

Ainsi n4 ns que sl tribunal compétent 
est le tribuna du dominile de la personne placée, 


M le Président, On mettra alors : « Le tri: 
een de l’aliéné. x (Oui! oui!) 
emiers paragraphes ainsi amen- 
és sont SES TE mu 
M. Isambert a D parole sur le paragraphe 8. 


M. Isambert. J'ai une explication à demander 
à la Commission. La Commission, dans les deux 
jones, paragraphes, a indiqué aveo beaucoup 
soin les personnes qui ont le droit de de- 
mander au tribunal la sortie de l’aliéné; ce sont : 
ses parents, le tuteur, le curateur et les amis, @t 
nue le green du Le d'office. : à 
troisième par! le cas où une 
décision favorable Tales Hier obtenue, et 
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La 


le délai d’ de 
Re Ed 
suires, car l’aliéné, qui a obtenu sa liberté, n'ap- 


pas de cotte 
Je demande à Ja Commission quels sont les 
ersaires; si c'est le préfet, le procureur du 
qu'on a entendu uerf 


M. uit, 11 s'agit de ceux qui auront 
fait T: 
venus ên 


AE Re L'honorable M. Dore d Se 

personnes qui auraient fait placer 

TA er A en est ai it demanderai quel est 

Rp da ce arÉgrepos da la Commission, qui 

i d'appel ne courra que du jour 

fication. À qui sera faite la significa. 
tionf Par qui sera-t-elle faite? 

u'il y a des adversaires en. présence, je 
conçais la possibilité d'une signification: HAE 
ici, c'est un parent ou un ami qui demanderont 
ge leur parent ou ami sorte de l'établissement 

l'aliénés où il a été placé, et le tribunal rejet. 
tera leur demande. 11 n°y « pas eu de procès en- 
gs contradictoirement : la Chambre du con. 
il a été saisie par une simple requête, Eh bien ! 
fadresso à la Donmbsion cette question fort 
#imple : « Qui signifiera la décision du tribunalf » 


M. Quénault. Il n'y aura pas d'appel; il ne 
get RTE de LV part 9 és ral ont 
en première instance. 


M. Jobard. Mon objection # sans doute été 
mal saisie par l'honorable préopinant. Je la re- 
nouvelle dans des termes plus clairs. Voici en 


quoi elle consiste : 
Le jot du gouvernement portait que le 
délai d'appel serait de Commission 


ainnové: elle ajonte : de quineains à partir do La 
si, 


LEA demande à qui la rame sers faite, 
et par qui elle sera faite! Je comprends parfai- 
tement une signification de jugement lorsqu'il 
y « débat entre deux ou plusieurs personnes on 
jeare du tribunal; mais dans l'hypothèse que 

projet du gouvernement et celui de la Com- 
mission me semblent prévoir, la signification, 
je le répète, n'est plus possible. Je m'explique 
uinsi le mécanisme de la procédure qu'on a 
voulu organiser : un parent veut faire sortir 
d'un établissement d'aliénés son parent, son 
ami, ou bien encore c'est l'aliéné lui-même qui 
demande aa mise en liberté. Une simple requête 
suffit pour que le tribunal soit mis à même de 
prononcer. La personne qui sollicite la sortie 
est seule devant lui; elle n’a pas de contradic. 
teur, Si sa demande cst acoucillie, qui pourra 
De à qui signifiera-t-on? Votre article ne 
le dit pas. Si le demande est rejetée, au contraire, 
évidemment la personne qui l'a formée pourra 
sè pourvoir appel, et c'est, à mon sens, la 
seule hypothèse qu'ait en vue le projet. Or, pour 
appeler, vous lui aecordez un délai de quinzaine, 
à partir de la signification. Encore une fois, qui 
signifiera le jugement, puisqu'il n'y z pas d'ad- 
versaire? Prétendries-vous constituer le pro- 
cureur du roi contradicteur de tous les cast 
Votre loi ne le dit pas. Et, d'ailleurs, quand la 
Chambre du conseil aurait été saisie, à sa propre 
His de qui recevrait-il lui-même ln notif- 

ion 


M. Vivien, rapporteur. L'observation de 


aliéné, dé ceux qui seront intor-' 
instanco. 
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M. Jobard est fondée, Dans la plupart des cas, 
Ü n'y aura Lace à qui la signification puisse 
être faite, En effet, il faut remarquer que la déoi- 
Chambre du cool, par consquent sans 

re du . 
cédure contraditore. Dès lors il n’y a Das lies 


avait été de l'embarras qu'il y aurait 
à faire Lou SR ef 
obtenne; mais je reconnais qu'il vaut misux 


amendement. 


M Isambert. I] ct bien entendu qu'il n'y 
aura pas d'adversaire. 


M. Parès. Cela laisse subsister ln difficulté, 


M. Bi 8. Je rois que la suppression pro- 
posée de l'amendement 44 la Commission pe 4 
soudra pas plus la difficulté que l'admission prie 
et simple du projet par elle présenté. 

Lynn là dos embarras de plus d'un genre. Si 
vous voulez bien porter votre attention sur la to- 
talité du paragraphe, vous allez le reconnaître : 
d'abord on accorde l'exécution provisoire au 
Lames nonobstant l'appel. Mais si c'est no» 
nobetant l’a; formé au nom de la personne 
qui demandait la mise en Liberté de l'aliéné, 
c'est que le tribunal, rejetant la demande, aura 
maintenu les choses en l’état, et alors jo no vois 
pas ce qu'on entend par l'exécution provisoire; 
#i au contraire le tribunal a ordonné la mise en 
li , alors je conçois bien l'exécution vi 
soiré, mais je ne conçois plus l'appel; ear le des 
mandeur qui a obtenu sucoès n’a paint d'appel 
à former, et dans une procédure sur simplé re- 
quête'et non publique, où il n'y a que le requés 
rant, je n'aperçois pas d'adversaire qui, contre 
lui, puisse re cet sprdl. Entend-on que le 

roeureur du roi aurait le droit d'appeler! Mais 

le deux choses l'une, on cs serait lui qui aurait 
requis la mise en liberté, et alors l'observation 
que je viens de faire lui est applicable comme à 
tout autre demandeur, ou bien, au ‘contraire, 
il n’a conclu que d'office et sans avoir dirécte- 
ment agi, il demeure du moins dans le droit 
commun, il n'a pas faculté d'appel. 

Je ne comprends done pas comment 8e com: 
bineront utilement, dans la pratique, et L'appel 
et l'exécution provisoire. 

Puis vient la difficulté du délai dans lequel 
l'appel doit être relevé; il ne peut évidemment, 
courir que du jour d'une notification quel 
conque, car comment, sans cela, les parties inté 

es seront-elles averties® Le jugement sera 
rendu sur requête en chambre de conseil, san& 
aucune publicité; un délai ne peut courir qne dit 
moment auquel l'individu à qui ce délai est 
imposé a connu la décision contre liquelle il@ 
à 8e pourvoir; il faut encore une fois revenie à 
une notification. Mais qui la fera faire et à qui 
la ferat-on? il n'y a qu'une seule partie em 
cause, le demandeur, procureur du roi ou simple. 
eq re peu importe, 1 nt la mise em 
iberté. Or co demandeur se signifiera-t-il. c@ 
jugement à lui-même pour faire courir le délai 
d'appel? puis à qui sera notifié l’appelt Tout 
cela, Messieurs, est impraticable, n'est sé- 
rieux; la question doit tre examinée lens 
veau, car, évidemment, lartiole, posé n’en 
est pas une solution satisfaisante. Îl faut qu'un, 

















M. Isambert. Messieurs, il se présente ici des 
difficultés graves, Si l'aliéné, on toute autre per: 
sonne qui agit en son nom, n’a pas d'adversaire, 
je ne vois pas d'inconvénient que la discussion 
soit rendue sur simple requête, sans publicité 
et sans motifs; ce n'est qu'une affaire intérieure 
de famille, 

Mais si le préfet charge le ministère publie de 
Are à sa sortie, si un débat s'établit au nom 
de l'intérêt publie, au nom de l'autorité gouver- 
nementale, et en contradiction avec la famille 
“ la liberté d'un de ses membres, 

Lors il y a une question grave, une question de 
liberté individuelle; voilà d'un côté une famille, 
et de l'autre la pnissance publique représentée 
par le procureur dn roi : combien de questions 
délicates so présentent ! 

Si le tribunal statue eontre l’aliéné, comment 
ne serait-il pas environné de toutes les ties 
ordinaires, et surtout de la publicité? Îl eat im 
possible d'en priver l’aliéné ou sa famille, car ces 
questions sont des questions d'État; ce sont des 
contestations d’un ordre très élové, et je ne con- 
covrais pas que l’on se contontât de jugements 
sur requête ! 

de ne vois pas, dans un cas de contradiction 
semblable, comment il est possible de déroger 
aux principes de l'organisation judiciaire, tels 
que les motifs etla publicité, Dans la discussion, 
un honorable membre de la Chambre ne voulait 
me que les certificats des médecins spécifiassent 

les circonstances de l'aliénation. M. le rappor- 
teur, avec beaucoup de raison, à combattu 
cette prétention dans l'intérêt de l'aliéné; il a 
fait sentir qu'ici la liberté était intéressée. Je no 
vois pas, dès lors, de quel intérêt il est que le 
tribunal passe sons silence les DE ont dé- 
terminé son jugement. C’est un principe impor- 
tant que celui qui exige que les jugements soient 
motivés. En t, un individu GTR aliéné 
peut avoir à lutter contre une famille puissante , 
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contre le ; de intérêts peuvent être | aller ‘à donner à une mesure is r 
Hole se dans PR RE LT Ie Le our Démerfés par 
une situation tive, un caractère tout à fait analogue à l'état 
C'est surtout relativement à l' qu'il faut Vous savez que les réeu- 
que le jugement soit motivé; et est si vrai | lent devant la déclaration d'interdiction, 
que dans l'ancienne qu'elle jette sur elles une impression vo- 
avant la Révolution, en d'appel, Parle- | rable et pénible. Par suite de doulou- 
ments avaient droit d'exiger l'apport des mo- | reux, les s8 trouvent tout entières affee- 
tifs. Pt pee eu 
En tous cas, il n’y a que des avan! les C'est là la considération qui fait qu'on 
individns supposés aliénés, po ja ils sont | a reculé devant la déclaration d'interdietion. 
d'une d’aliénation Eh bien ! si vous liquez au placement d'un 
saualeer dtusdion morale ne dhange individu dans un Sissement d'alénés toutes 
quand les causes en sont spécifiées dans les dispositions prises qui se rattachent au juge- 
Fagements ment d'interdiction, tout ce qui fait que ce 
publicité est une garantie bien plus pré- | jugement est un sujet d’effroi et d'alarme, le 
cieuse encore, prit plicement deviendra lui-même, à son tour, un 
nos lois, depuis la loi du 24 août 1790. DNA RENE Den es fanlies: 
LR frere . Nous demandons que la Chambre se main- 
térêt familles ne peut l'emporter aur celui | tienne dans les termes qui ont servi de basé à 
des retenues comme aliénées. LE ta toutes les propositions de la loi; et nous pro- 
blicité est une chose consacrée dans la mati testons, au nom de la Commission, contrells 
d'interdiction, dans les affaires qui intéressant | pensée d'introduire une procédure publique et 
les mœurs, et même dans les motivés; nous mainténons la lure sur re- 
tat. quête en la chambre du conseil, telle que la 
Il y à plus, nos lois ont introduit des formes réclament l'intérêtet l'honneur des familles, {Ap- 
de jugement. Je erois done qu'il | puyé! appuyé!) 


En ue la Commission examine avec boaucou! 
AA ET Le deu ypothises qui pourent 66 pré. 


pulsion du 
rétablir les solennités judiciaires. 

Je ne voudrais pas néanmoins que l'on orga- 
nisût une procédure qui fût contraire aux inté- 
rêts de l'aliéné; maïs Ü y aurait un moyen 
d'obvier à cet inconvénient : ceserait de décider 

ue, dans un cas semblable, le tribunal ou la 

jour royale statuerait sur rapport et sommai- 
réement. Les jugements sur rapport ne sont 
assujettis à nucune espèce de formalités oné- 
reuses. 


Ainsi, on conciliérait tout à la fois l'économie 
et les garanties de publicité, ou bien il faut 
s'opposer à toute intervention contre l’aliéné, 
et concentrer les débats dans nne simple véri- 
flcation de famille. 

Dans ce dernier cas, je pense que li Commis- 
gen pourrait retrancher tout ce qui est conten- 

eux, 


M. Vivien, ra r. La commission ne 
s'oppose point à ce que l’article lui soit renvoyé 
pour qu'elle examine de nouveau la question. 

Je no monte à la tribune que pour protester 
contre quelques-unes des observations de l'ho- 
norable préopinant, 

Nous n'admettons pas qu'en aucun cas la 
Fo dd qui RATE pour obtenir la sortie 

l'une personne placée dans un établissement 
d'ali puisse être publique. Nous n'admettons 
pas non plus que le jones qui interviendra 
ne être motivé. Toute l'économie de notre 
oi tend À ménager la position douloureuse de 
la famille qu'une nécessité temporaire contraint 
à placer un de ses membres dans un établisse- 
ment d'aliénés. Si nous avons introduit qe 
formalités, c'est qu'elles étaient commandées 
par l'intérêt de lu liberté individuelle. 

Mais à ne faut pas l'exagérer, il ne faut pas 














M. ault, Messieurs, peut-être la solution 
d'une partie des difficultés qui surgissent se 
trouverait-elle dans la suppression de la phrase 
portant que le délai FR ne sera que de quin- 
zaine. Par suite de cette suppression il n'y aurait 
plus aucune espèce de délai. Ce serait peut-être 
aux yeux de quelques personnes une grave inno- 
vation en procédure; mais au fond quels en 
seraient les inconvénients? IL n’y à d'autre 
partie en cause que le procureur du roi, ou le 

& où ami réclamant la mise en li 
aliéné : si la liberté est accordée, il n'y mur 
aucun motif d'appel de la part du demandeur; 
si elle est refusée, il appellera immédiatement & 
l'absence de délai d'appel ne saurait donc être 


lo lee 

arquez donc d'ailleurs l'immense, diffé. 
rence entre le cas ordinaire et le cas spécial qui 
nous occupé : dans un procès ordinaire il est 
important de préciser un terme à la 
d'appel, pour que des questions de pa 

ou autres ne restent pas indéfiniment en sus- 
pens, et qu'il y ait enfin chose définitivement 
jugée. Mais il ne saurait jamais y avoir chose 
jugée : l'état du malade est susceptible de varier, 
et la décision de la justice avec Ini;on peut accors 
der le lendemain une liberté qui aura été refusée 
la veille : il n’y a donc là aucune raison de suivre 
la Sn Ra Il ne s'agit pas d'un débat 
judiciaire, mais d’une mesure pour ainsi dire 
d'administration, toute provisoire, toute subor- 
donnée aux circonstances, à l’état de la pers 
sonne, et dont la décision ne constitue aucum 
droit définitivement acquis. 

N'appliquons donc pas là les règles du droit 
commun à une situation toute exceptionnelle; 
ét, loin de resserrer sans motif sérioux le délai 
d'appel, laissons au demandour eur requête 
et sans contradicteur le soin de suivre lui-même 
comme il l'entendra la réforme du jugement 
rendu sur sa requête. Je demande la suppression 
de la phrase portant que le délai d'appel sera 
de quinzaine, 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
Nous maintenons la demande du renvoi à ln 











M. 
cle s 
ce 


Art. 31 (27 du projet). 
‘eommissions administratives ou de 





PRAbiE ol @ivil, faire vendre le mo- 


provenant, soit de la vente, 

récouvrements, seront véraées 
la caisse de l'établissement, 

s'il y a lieu, au profit de la 
l'établissement. » 

ent du receveur sera affecté à 
deniers, par privilège aux 

autre nature, 





procureur du roi, pourront 
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PRES dispositions des articles 
On a fait observer que si on donne ici droit 


(! 
rs les deniers 
ue ere DE MR ee 
Se ne De nr a ge 
Éedae et me Lee Del adopté.) 
Art. 32 (28 du projet). 
« Sur la demande des de 1 


in dans 
établissement d’aliénés. Cette nomination n'aura 
lieu qu'après délibération du conseil de famille, 
etsur les conclusions du ur du roi, Elle ne 
sera pas sujotte à l'appel, » 


M. Jobard. J'ai besoin do demander à la 
commission quelques explications eux l'ar- 


pouvoirs qu’ 

entend conférer à cet administrateur, RUE 
qi a été pus Musee de rer ion 

e lui attribuer ceux qu a par 
l’article précédent, aux commissions admi- 
nistratives des établissements d'aliénés; ces 
pouvoirs se borneraient à certains actes d'ad: 
ministration, à recouvrer des créances, à payer 
des dettes, à passer des baux à ferme où à 
loyer dont la durée n'excéderait trois ans, 
J'ai lieu de craindre que par là les intérêts 
de l’aliéné ne soient pas assez efficacement ga- 
rantis. 

Dans le cas d'interdiction, l'insensé est com- 
plètement représenté ra un tuteur. Celui-ci 
exerce au nom et dans l'intérêt. de l'aliéné tous 
les actes de la vie civile, tantôt sous ga seule 
responsabilité, tantôt avec l'approbation du 
conseil de famille ou du tribunal. Ici, il est 
vrai, il ne s'agit que d'un administrateur pro- 
visoire. Gardons-nous cependant de le con- 
fondre avec l'administrateur provisoire qu'un 
tribunal peut désigner dans le cours d'une 

rocédure en interdiction, et à qui il attribue 

l'ordinaire quelques pouvoirs pou d’im- 
portance, Je comprends que la loi civile n'ait 
pas pris soin de miner avec quelque préci- 
sion, avec quelque étendue, les attributions dont 
elle voulait revêtir ce dernier. La raison en est 
simple. 

Lorsqu'il s'agit de la procédure en intWrdie- 
tion, les fonctions de l'administrateur prowi- 
soire, sont essentiellement passagères; celles 
expirent aussitôt qu’a été rendu lo jugement qui 
que l'interdiction ou qui en repousse la 

lemande. Mais celles de l'administrateur provi- 
soire, données à l'individu placé dans une maison 
d’aliénés, peuvent être d’une longue durée; 
et elles peuvent ee pendant un temps 
illimité à l'égard de l'homme en démence déposé 
dans un établissement publie, et ne cessent de 
ein droit qu'après trois ans, en ce qui concerne 
’aliéné placé dans un établissement particulier; 
encore, dans ce dernier cas, peuvent-elles être 


Len | 












+ dans Vintérôt 
et avec raison, 


aux intéressés du danger 
contracter, soit avec l’adminis- 

re, soit avec le curateur qui 

6 en vertu de l'article 37, puisque le 
tion Jai-même est un secretf 


L'administr: rovisoi 
en l'article 497 du Code civil. 
d'une interdiction, le tribunal, 
interrogatoire, peut nommer 
“provisoire, dont les fonctions 
LE pr est prononcés où 
‘est demandé s’il y avait hypothè- 
ä de cet administrateur provisoire : 


ï g effet, L 
auto lhypothèque à l'égard 
L publicité; 41 faut que tout le 


droits que personne ne 
3 0h ge vous lui im- 


sOHNC Le Suit. 

Le nil faudrait, He 
Préfeln, ue je rogreti 
drétouie” à [CS 


ives à l’hypothèque 
Wiaur des À ça 








cette 
; elle mérite toute 


l'article 30 comme une innovation grave, et 
dont il désire que ls Chambre vote la suppres- 
sion. Nous croyons devoir, au con: main 
tenir cette ition toute dans 1 des 


M. Jobard a fait sentir les En e 
antérieures concernant Talministras on pro- 
visoire créent une administration beaucoup 
plus joe que celle du Code civil. 

On combien les familles ont de répu. 
gnance à demander l'interdiction d’un de leurs 
membres aliéné. Dans le système de La loi, l'in- 
terdietion sera encore plus rarement provoquée, 
elle ne sera ue ire. 

Le cas de l'administration provisoire 
les aliénés sera si le cas le plus fréque 


, même dans les établisse- 
ments publics, aura donc üne administra- 
tion provisoire qui s’étendra à un grand nombre 
de comptes, qui présentera des intérêts impor- 
tants à ménager. 

C’est pour cela que le projet établit l'hypo- 
thèque légale sur les biens des administrateurs, 
comme le Code l'établit sur les biens des tuteurs 
dans l'intérêt des mineurs. 

L'honorable M. de Golbéry a présenté contre 
l'application de l’hypothèque 1 cette objec- 
tion qu'elle est méconnue, qu'elle est igmorée 
des tiers; mais la même objection s'applique à 
toutes les hypothèques légales. 

M. Stourm, Je demande la parole. 


M. ns Et c'est précisément ce qui a 
porté plusieurs jurisconsultes, plusieurs écono- 
mistes à discuter notre système général d'| - 
thèques légales et à présenter un autre système. 
11 ne s’agit que de prendre le système tel qu'il 
existe dans nos lois actuelles, que d'appliquer 
l'hypothèque légale à une situation qui exige 
cette tic. 


Nos Codes ont pensé que si l'intérêt des tiers 
pouvait être compromis par ce caractère tacite, 
inconnu, occulte, de d'hypothèque légale, äl 
avait des intérêts encore plus sacrés, auxquel 
on devait pourvoir. Les tiers qui jouissent de 
la plénitude de leurs droits et de leurs capacités, 

euvent s'informer exactement de la position 
de ceux avec lesquels ils contractent, ‘s'infor. 
mer s'il existe un jugement qui les déclare tu- 


# 




















‘la suppression 
lent. Je mets aux voix le 167 pa- 
* paragraphe est adopté.) 


le Président. Je vais donner uné nou- 
cture du deuxième paragraphe dont la 
demandée. 


est 
les les dis- 
tives à EME 
mineurs ou interdits sur 










ions à faire à une nne 

Dr rue 
faites : 1° à son domicile; 
x provisoire, ou, à défaut 


een do d'étubluement, 


39 au procureur du roi du 


risoire qui Lui sera nommé, 
Awprocureur du roi de son 
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J Ja Chambre de ne pas perdre de vue | 
qu de as as I ne cine M RE 





Le et le procureur. du roi 

en secret. 1 
FE donne sans ue reel on GENE 
un ent peu lu à son vous 
ee AL eo pendu dan 19 CHA EN STE 
ment pour éviter la publicité de 


Eh bien ! Messieurs, comment pet 
qui pourra avoir des intérêts à démi avec 
ceux de l’aliéné, à quelque distance qw'elle soit 
placée, quelque pressant que soit l'objet de le 

ification, comment pourra-t-elle savoir que 

individu qui jouissait auparavant de 
toutes ses facultés, a été frappé de démence, 
qu'il a été placé dans tel établissement d’aliénés, 
et qu'il a reçu telle personne pour administre 
nl rate RE HE A our 
administrateur provisoire le chef de établie 
ment, à qui ces fonctions sont dévolues de droit 
Il faut savoir tout cela pour se conformer aux 
prescriptions dé l'article 34, 

Eh bien! onne, à l'exception de quelques 
magistrats, do quelques proches, ne pent con- 
nuître ces détails. Ainsi vons Fe qu'assujettir 
le public aux prescriptions de l'article 34, c'est 
lui demander de connaître précisément ce que 
vous voulez lui cacher, et le lui demander à 
peine de nullité, 

La Chambre n'oubliera pas qu'il s’agit ici d'un 
rincipe général et important qui vient d'être 
iscuté devant elle, Ce principe, que je voudrais 
lui voir confirmer, c'est que l'espèce de situa- 
tion particulière et nouvelle que vous faites aux 

il ne puisse pas être opposée aux tiers. 

Il ne faut pas s'y méprendre, et voir le fond 
des choses. Or vous venez de voter des articles 
qu emportent toutes les conséquences d'un 

angement d'état, puisqu'ils enlèvent à l'aliéné 
la disposition de sa personne, la gestion de ses 
biens et jusqu’au droit d'ester en justice. Mais 

our soumettre des tiers À ces conséquences, 
a première condition de justice à leur égard 
c’est la publicité. Rappelez-vous toutes nos lois 
sur l'état civil, sur le mariage, sur l'émancipa- 
tion, sur l'interdiction : pour engager les 
en matière de changement d'état, il faut que 
tout soit publie. Lei, je le reconnais, la publicité 
est impossible, elle serait même beaucoup plus 
préjudiciable qu'utile; mais si vous voulez 
retenir dans le secret cette suspension des droits 
civils, vous ne pouvez exiger qu'on la connaisse, 
et remarquez que par là vous distinguerez nette. 
ment la position toute nouvelle que vous voulez 
créer pour l’aliéné de celle de l'interdit. En effet, 
l'interdiction ne frappo ie seulement l'aliéné 
d'incapacité, elle frappe la société tout entière 
d'incapacité relativement à lui, tandis Cat 
vous établissez une ONE de fait . 
coup plus que de droit, Vous prénes des mesures 
pour que l'aliéné ne puisse pas 86 nuire à lui- 
même et nuire aux autres; mais vous tenez ces 
mesures secrètes et dès lors vous ne pouvez pas 
sngager les tiers, ” 
‘oilà la loi actuelle : point de publicité, mais 
aussi point de conséquences pour les tiers. Si 
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leurs äroits. L'amendenient de M. Pascalis es 


M. Mermilliod. M. le rapporteur 2 
a Ve de A PR EN , | 
ité de Ia signification an du proc 


ÉRRRMND EN SRE Si ln 

fication au procureer n'est ES 

et ai c'est seulement celle faite à l'adim 
provisoire 





; 

[si 
j 
F: 

| 
4 
& 


les fois qu'il n'aura pas connaissance 
l'état d’aliénation de la nné. Et faut done 
nous bien fixer : où il n'a pas connaissanes de 
l'état des faits, et alors la signification n'est re- 
nise, d'après le droît commun, qu’au 
8 1 Ini-même; où il a connaissance de 
l'état des choses, et ce sera alors à l’administra- 
teur provisoire et au procureur du roi que Ja 
signification devra être faite eimultanément. 
On vous a parlé, et M. lo rapporteur « insisté 
sur ce point, des circonstances ax donneraient 
au jugement nommant un dm) provi- 
Ne tire ES M. le rapporteur. 
“!jer . Je ra] ; 
que, dans tout +" de la discussion, il s’est 
attaché à repousser tous les éléments d’une pt 
blicité quelconque. On a fait valoir, avec 
et avec une faveur justement méritée, l'impor- 
tance qu'il y avait dans l'intérêt de l'aliéné à 
ce qu’on ne donnâf pas de publicité à cette me- 
sure, Mais, Messieurs, le jugement qui pourr& 
intervenir ne sera pas notoire pour un 
nombre de tiers, pour coux surtout dont le do- 
micile sera éloigné de la résidence qu'hahitaié 
HE son placement dans une mi 


d . 

(L'amendement de M. Pascalis est mis aux 
voix et adopté.) 

Cet amendement devient l'article 85 du projet , 
1 la | de loi. Il est ainsi conçu : 
que les si- 


dé déclarer 
ont été faites à cet admi- 
un administrateur provi- 


ront donc toujours repré- « Dans le cas où un administrateur provisoire 
abuser de leur absence | aura été nommé pas jugement, les significations 


Art, 35 (nouveau), 


> i l'alién t faites À cet 
Roue rie. | lire à alla roms 
oire, il est vrai que 
dans la forme ordi- Pa Ca pi es : que 
d'aucune précauti L ra 8" q sur le point que 
Te j'ai indi Cela ne doit pas rester dns le doutes 


M. le Président. On reste dans le droit 
commun. 


M. Vivieu, rapporteur. Il ne peut y avoir de 
doute sur la partie matérielle de l'article; il eat 
bien évident qu'il remplace entièrement la pro- 
pus du gouvernement, ét qu'il n'y a que 
‘administrateur provisoire à qui une significa- 
tion devra nécessairement être faite. 


M. Mermilliod, Et ai je ne le connais pas, 
voire administrateur provisoire! Votre juge- 
ment né le fera pas co 


M. Vivien, orteur. En tout eas, l'obser« 
vation vient a} le vote de 4 Chambre. à 


É 




















mL 
EE [Chambre des Dépurés.] 
, M. Mermilliod. Vous aurez dû vous expli- 

= quer auparavant. 
M. le Président, Nous passons à l'article 
suivant : 





Art. 38 (32 du projet). 


Le gouvernement rédigo ainsi : 
«A ut d'administrateur provisoire, le pré- 
sident, à la requête de la partie FX plus gente, 


commettra un notaire pour re les per- 

sonnes non interdites les établisse- 

ments Hs dans inventaires, CES 
cu dans lesquels elles 


La propose de supprimer les 
mots : « À défaut d'administrateur provisoire », 
et de commencer l'article par : « prési- 


dent, ete. » 


M. le baron Péri 
à la Chami 


# pat n'aura pas été pourvu à la nomi- 

nation d'un sdministrateur provisoire, ls prési- 

dent annee Et Re te nr partie la 

us *, commettra un no pour re- 

Rats ter les personnes non interdites placées 
des établissements d'aliénés, ete, » 

Vous avez dû remarquer, Messieurs, que L l’ar- 
ticle 31 que vous avez voté, il n'y a qu'un ins- 
tant, porte que : 

« Sur la demande des parents, de l'époux ou de 

DRE sur mes FR F3 commission administra- 
tive, ou sur la pi , d'office, du procu- 
reur du roi, le tboual civil du lieu du domicile 
pourra, conformément à l'article 497 du Code 

nommer, en chambre du conseil, un admi- 
nistrateur provisoire aux biens de toute ane 
non interdite placée dans un établissement 
d'aliénés. Cette nomination n'aura lieu qu'après 
délibération du conseil de famille, et sur les 
conclusions du procureur du roi. Elle ne sera 
pas sujette à l'appel. » 

Maintenant, je me demande du moment qu'en 
exécution de cet article 31 il a été pourvu à la 
nomination d'un administrateur provisoire des 
biens de l'aliéné, pour quelle raison vous diriez 
dans l'article 35 qu'il faudra nommer nécessai- 
rement un notaire pour représenter les personnes 
Hi interdites et placées dans des maisons d’alié- 
n 

IL est constant que la nomination de ce no- 
taire ne devra avoir lieu que quand il n'aura pas 
été précédemment pourvu à la nomination d'un 
administrateur provisoire, 

Si vous vo nommer nécessairement et 

> dans tous les cas un notaire, comme semble 
Texiger l'article 35, vous entraînerez les familles 
dans une dépense plus considérable et qu'il s0- 
rait bon d'éviter aux familles pauvres Aaupise 

à d’un mier malheur. 

‘administrateur provisoire, comme vous ve- 
néz de le voir, a été nommé avec le pouvoir de 
roprésenter l'aliéné non interdit; nous devons 
croire qu'il offre toutes garanties nécessaires 
one que tous les intérêts des aliénés puissent 

tre sep rinils défendus. J'ai donc l'honneur 

de ne de faire précéder l'article 35 de ces 
es 


qu quil ES pas été procédé à la nomi- 
nation d'un admi: ur provisoire, le pré- 
aident nommera », ebe,, ete, Vous remarquerez, 
Mossiours, de combien de formalités et de pré- 


now. J'ai l'honneur de 
de commencer l'ar- 











RÉGNE DE LOUIS-HILIMYE. 








Le avril 88) à ' 
cautions an: vous avez environné la no- 
mination de teur provisoire : de- 
mande des parents; provocation d'office du pra- 
cureur du roi; d n en la Chambre du con- 


seïl du tribunal du domicile, et le tout 
de délibération en conseil de famille. 


Peut-on supposer raisonnablement que cet 
administrateur ainsi nommé sera un me 
inhabile, et qui ne veillera pas suffisamment et 


avec assez de lumières à l'administration de la 
fortune et des biens de l’aliéné, dont les intérêts 
lui sont confiés par la justice elle-mêmet Nous 
ne le pensons pas, Mossieurs; au 8 j'ai 
l'honneur de faire remar à la Chambre que 
l'article 32, tel qu'il avait été présenté par le 
uvernement, et tel qu'il a été adopté par la 
bre des pairs, portait cette rédaction : « À 
défaut d’admiistrateur provisoire. » 

Si l'on trouvait que cette rédaction n’est pe 
manner ares. il ee = 
ar les termes ai l'honneur de poser 

la Chambre. A les' deux RARaohone ayant 
un même but et devant exprimer la même 
sée, nous n'insisterons pas pour notre - 
tion et nous adopterons volontiers celle qui sa 
trouve au projet qui vous est présenté. 

En deux mots, Messieurs, nous vous recom- 
mandons avec insistance le rétablissement au 
projet que vous allez voter, de la rédaction que 
nous vous proposons et qui avait été retranchée 
par votre commission. Lot amendement po: 
ue tous les besoins et ménagera la bourse de 

familles. 


M. Vivien, rapporteur. L'article en discussion 
établit que l président du tribunal commettra 
un notaire pour représenter, dans les inventaires, 
comptes, partages et liquidations, les nnes 
places dans des établissements d’aliénés. 

La question qe soulève l'amendement de 
l'honorable M. Pérignon consiste à savoir si 
catte nomination devra encore avoir lieu quand 
le tribunal aura nommé un administrateur pro- 
visoire; en d’autres termes ; si, dans le cas où 
cet administrateur aura été nommé par le tri- 
bunal, ce n’est pas lui qui doit être chargé de 
représenter l'ali né dans les inventaires, comp- 
tes, liquidations et partages, et s'il n'y & pas 
double emploi, à donner à la fois aux aliénés 
un administrateur provisoire et un notaire 
pour les représenter, 

La commission, Messieurs, vous propose de ‘ 
déclarer que la désignation du notaire aura lieu, 
dans tous les cas, dans ceux où un administra- 
teur provisoire aura été nommé, comme dans | 
ceux où il n'en aura pas été commis, | 

Voici les motifs de la commission. | 


M. Hkillauit. Je demande la parole. | 


M. Vivien, rapporteur. D'abord la commis. 
sion s’est SRE à des dispositions du Code 
civil qui offrent quelque analogie avec ls cas. 
dont nous nous occupons : to sont celles qui 
concernent les présomptions d'absence, Quand 
un individu est absent de chez lui, l'article 112 
+ nécessité de pour- 

voir à D ee ses biens, il y est 
statué par le tribunal, et l’article 13 ajoute ae l 

La tribunal commet un notaire pour représen 

HE absent, dans les inventaires, comptes 
quidations, sans disti entre le cas où il 
Fes a été nommé un ad: teur provisoire, 
RE A US PERS de EE 
n'en ont pas. 












aru, disais-je, que les qualités qui 
pas les mêmes que pi 
un 


ons seront complète 
spéciale qui sera 
dans une liquidation 


la ca 








Le la et nous nous en rap- 
vec confiance à la décision éclairée et 

ie qui va suivre. (On rit.) 
uit Los frais de protection sont 
redoutables la protection 


au cas spécial qui nous 


urs, que cette discussion 
de celle dont semble en 
une partie de la 








SR RUE ou le 
facile, lors 1° atenr provisoire pes 
suffire, et représenter convenablement celui 
il administre les ro . 
Ne nous abusons d’ailleurs sur l'utilité 
le té de ces dommissions 


office : un premier, second où troi- 
sième clerc vient trop souvent constater seule- 
ment l'acquisition successive des vacations. 
Assez de frais se feront, n'en augmentons pas la 
somme, À cet égard, 


É 
É 
: 
$ 


être que isoï voir les 
tions dont nous surchargeons la loi, qu'il 8': 
d'organiser, de réglementer une position défi- 


‘transitoires; nous paris un état 
l'aliéné qui, donnant encore Mn d'une 
xison, ne doit pas être sr Tin 
organisée par nos Codes, E6 pour cet état mixte 
et transitoire, je comprends qu’on se garde de la 
publicité et de toutes ces formalités sol 

qui accomp: t et consacrent un chungée- 
ment d'état civil; mais cette situation mixte 
n’est nullement destinée à remplacer l'inter- 
diction. Quand l'espoir de guérison s’est éva- 
nouï, quand l'art médical a reconnu et constaté 
son impuissance, alors le provisoire doit cesser 
et faire place à l'interdiction régulière ayec 
toutes ses conditions 6t ses garanties, Prolonger 
au delà de ce terme la situation créée par la pré- 
sente loi, ce serait méconnaître le but, effacer 
l'interdiction de notre code, et ouvrir la porte à 
d'innombrables inconvénients. 

N'oubliez donc pas que nous n'organisons iei 
qu'une gestion provisoire, que les mesures à 
prescrire doivent surtout être simples et écono- 
miques; ces motifs, j'appuierai toute dispo- 
sition qui diminuera la complication de formes 
dont s'embarrasse le projet, et notamment j'ap 
puie l'amendement proposé par M. Pérignon, 


M. Genoux. ou les observations que 
l'honorable M. Billault vient de présenter à la 
Chambre; mais je désire lui en soumettre 
quelques autres d'un ordre différent. 

L'article dont vous vous oceupez prescrit le 
eas où une succession sera dévolue à un aliéné, 
qui n’a pas été interdit, qui n’a pas de tuteurs, 
puisqu'elle s'occupe de régler quels seront ceux 
qui représenteront l'aliéné dans les inventaires, 
comptes, partages, eto.; mais avant de procéder 
à ces opérations, il y à une chose iminaire 
et fondamentale, c'est que la succession ait été 


Eh bien! ce ne sera pas l’aliéné qui 1 
faire cette acceptation; qui done la ferai com- 
ment et sous quelle condition sera-t-elle faite! 
Lorsque, il y a un instant, mon honorable 
collègue M, Jobard vous a posé ectte question, 
la Commission y a répondu en disant qu'il ny 
avait pas à ri de ce cas; que le projét 
ne donnait à l'administrateur provisoire que 
le pouvoir de faire les choses d'urgence et de 


prononcée; car, dans Le cas de votre article, d’un 
côté les in de l'absent ne sont confiés qu'à 
inistrateur provisoire, €b 


sion ne peut être tée 
teur provisoke, voire article devient inutile, 
qu'il uniquement les uences 
l'une ion qui n'aura pas pu avoir lieu. 
Si, au contraire, vi intenant 2e 
vous réfusiez tout à l'heure, que l’admi. 
pro accepter la succes. 


dont vous semblez preudre plaisir à ne pas vou- 
LE vos de M. Pérignon est mis aux 
roix et 


(L'article 36, ainsi amendé, est ensuite 
adopté.) 


Art. 37 (33 du projet). 


= Les pouvoirs conférés en exécution des 

i précédents cesseront de plein droit lors- 
que la personne placée dans une maison d'aliénés 
n'y sera plus retenue. 

« Les pouvoirs conférés en vertu de l’article 28 
cesseront de plein droit à l’expiration d'un délai 
de trois ans; ils pourront être renouvelés. 

« Cette disposition n'est pas applicable aux 
administrateurs provisoires qui seront donnés 
aux here placées par l'Administration 
dans les établissements privés. » 

Cette rédaction diflère de celle du gouverne- 
ment uniquement en ce que le mot placées a été 
substitué par ln Commission au mot entrelenues 
qui se trouve dans le projet revenu de la Cham- 
bre des pairs. 


M. de Montalivet, sinistre de l'intérieur. Je 
voudrais bien que quelqu'un püût faire une re- 
marque qu'il no m'est guère possible de faire 
moi-même à la Chambre, à cause de l'euroue- 
ment dont elle voit que je suis aflecté. 

Je vais cependant tâcher d'élever la voix 
pour ane faire entendre. 

La Commission a supprimé le mot entretenues, 
et l'a remplacé par le mot placées. 

Pourquoi avions-nous mis le mot eutretenues ? 
C'est qu'il nous a semblé qu'il était inutile de 
faire renouveler le pouvoir de l'administrateur 
provisoire qui était donné à une personne entre- 
tenue aux du département; ear, pour une 
personne ainsi entretenue aux frais du départe- 
ment, 1 y a présomption qu'il ne doit pas lui 
écheoir par nl on ne lui en connaît 
pas, Taudis que, mettant ce mot placdes, la 


a 


pauvre, 
M.Wivien, rapporteur. La Commission adhère. 


M, le Président. Ainsi je mets aux voix 
l'article avec le mot entretenues, comme il 8e 
trouvait dans la rédaction du gouvernement. 

(L'article 37 est mis aux voix ét adopté avec 
le rétablissement du mot : entretenus.) 


Art. 38 (34 du projet). 


« Sur la demande de l'intéressé, de l'un de 
ss parents, de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, 
ou sur la provocation d'office du procureur du 
roi, le tribunal pourra nommer, en chambre 
de conseñl, 4) jugement non susceptible d'appel 
en outre de l'administrateur provisoire, an 
curateur à In pue de tout individu non 
Interdit, placé dans un établissement d'aliénés, 

quel devra veiller : 1° à ce que les revenus 
soient employés à adoncir son sort et à necélérer 
sa (pese : 29 à ce que ledit individu soit rendu 
au libre exercice de ses droits, aussitôt que sn 
position le permettra. 

« Ce curateur ne pourra être choisi parmi les, 
héritiers présomptifs du malade, autres que les 
ascendants et descendants. » 

L'addition des mots et descendants constitue 
la seule différence qui existe entre la rédaction 
du gouvernement et celle de la Commission. 


M. le Président. M. Pascalis propose de 
supprimer les mots et descendants. 

Je vais consulter la Cliambre, 

(La Chambre adopte l'article 38 avec l'addi- 
tion proposée par la Commission.) ë 


M. le Président. Sur l'article suivant il 
cs proposé un amendement important. 

Art, 30 (38 de la Convmission, 35 du projet}. 

Voici La rédaction du gouvernement : 

+ Les actes faits par une personne placée dans: 
un établissement d’aliénés, pendant le, temps 
gas y aurait été retenue, sans que son inter= 

iction ait été prononcée ni provoquée, pourront 
être attaqués pour cause de démence, 

“ DEV S la sortie de l'établissement, l'action 
en nullité contre ses propres actes ne pourra être 
intentée pe la personne qui aura retenue, 
que pendant un an, à partir du jour où l'acte 
lui aura été notifié, ou bien que, pendant un an, 
à partir du jour où il en aura été fait usage 
contre elle, 

s Lorsque la personne qui a souscrit l'acte 
est décédée avant d'avoir demandé la nullité, 
mais étant encore dans le délai utile pour le faire, 
ses héritiers ou ayants cause auront, pour exer= 
cer l'action, uu an, à partir de la notification 
qui leur sera faite de l'acte ou de l'usage qui en 
serait fait contre eux. » 

Voici la enr rs de la Commission ; 

« Les actes faite par une onne dans 
un établissement ET 
quels ÿ aurait été retenue, sans que son inter. 

iction ait été prononcée ni proyoquée, pour- 


! ront être attaqués pour cause de démence, 





fous e iL el ue ces RO Dee 
de démence. 


tion n'aurait été ni ni ét 
où pourtant l'indiièe Qurat Qé aién ot 
n'aurait pas pu donner son consentement. 
Mon avis est que, même dans le silence de 
la loi, un acte souserit par une aliénée 
pus être attaqué Te défaut de consentement ; 
suffit pour cela de s’en référer aux principes 
‘aux, 
dat per 


cette idée que les oas d’aliénution 
toujours ou presque toujours suivis d'inter- 


pas suivie d'interdiction, mais notre loi a prin- 
se pour ie de rendre les cas d'inter- 


rares, aux familles Le 
res attaché per d'inter- 
dietion. 





qu'il est convenable de prévoir le ons où l'in- 
terdietion n’aura pas été Une et d'établir 
que dans ce,cas l’acte pourra 

cause de démence, 


Le projet du ement, adopté par la 
| Chambre des D PRE votre De = En 














Les actions en nullité, ‘alement, et celles 
prévues par les articles 502 et 503 du Code civil 
spécialement, doivent durer 10 ans, eonformé- 
ment au principe consacré par le Code civil dans 
l'article 1304, qui dit : 

“ Dans tous les cas où une action on nullité 
ou en rescision de conventions n’est pas limitée 
par une loi particulière, cette action dure 10 ans,» 

Je vous propose donc, et en cela, comme je 
le disais d'abord, je reviens tout à fait au droit 
commun, je vous propose d'établir que l'action 
en nullité contre les actes souscrits par un uliéné, 
quoique l'interdiction n'ait pas été prononcée 
ni même provoquée, durera 10 uns. 

A dater de quelle époque doivent courir les 
10 ans de l'action en nullité? C'est encore dans 
les règles du droit Caron je puise cette 
opinion, qu'ils devaient co à dater de la 
signification qui serait faite à l'aliéné, sprès sa 
sortie de la maison des aliénés, ou à dater dé 
la connaissance qu'il en aurait eue. (Brut) 

Messieurs, la question me paraît d'une grande 
gravité; je prie la Chambre de me donner um 
moment d'attention. 


LP 


L'article 1304, que j'ai cité tout à 1" 
prévoit le cas où le consentement aura été vicié 
= l'erreur,îe dol ou In violence, et il fait courir 

10 ans du jour où l'erreur aura été reconnue, 
où le dol aura été découvert, où la violence 
aura cessé; de même, quand le vice argué est le 





dans cette maison, la présomption 
FE re de LTÉE - 
‘Et comme ourrait avoir ignoré ou com- 
plètement oublié Pacte, il faudra en die il 
résulte d’une HAE SNREEN de tout Hé 
laprnre qu'elle a connu l'acte, 
\ oilà np disposition, qui est, je le 


répète, d t conforme au droit com- 







our CAUSE 
ction aura 
Fe æ 

le 


me paragraphe 
de l’article que l'acte fait par un individu détenu 
dans une maison d’alién pos être attaqué 
par ses héritiers du jour où ils auront reçu la 
notification de cet acte, on ane où i 
auront eu connaissance, nous geons évi- 
demment à l’article 504. 
Voilà les motifs qui me paraissent motiver 
sætte déclaration. Le Code civil, comme je le 
disais tantôt, supposait que dans tous les ens 
d’aliénation on aurait recours à l'interdiction 
ou du moins le civil avait cette tendance 
de contraindre à prendre cette mesure envers 
tous les individus aliénés. 
Dans cet esprit, il est évident qu'on devait 
dire que les actes ne pourraient, être attaqués 
lorsque l'interdiction n'aurait été ni provoquée 


Ds lee 
r ence a démontré de 
de familles ne provoquent pas l'interdiction 
de gens notoirement aliénés et par conséquent 
ables de donner un consentement, inca- 
p .de s'obliger. Si nous voulons, et c'est 
notre intention, venir au secours de ce désir 
des familles d'éviter l'interdiction, nous devons 
déroger aux principes trop absolus de l'ar- 
ticle 504, et admettre que, même dans le cas 
où l'interdiction n'aurait été ni prononcée ni 


même provoquée, les actes ne pourront être 
Sanies HE héritiers, > 


Un dernier paragraphe dispose que lorsque 
les 10 ans auront ROneLOE à courir contre 
J'autour des actes, ils continueront à courir 
contre ges héritiers. disposition est de 
droit commun, il était peut-être inutile de la 





beaucoup 









rappeler. 
taïent 
cela préci- 
que j'ai demandé la eu ion de 


ces deux aphes. L'honorable préopinant 
pans qu est ile, non pas de les supprimer, 
mais leur substituer une disposition nou- 
vèlle. Cette disposition réglerait précisément la 

i i te, celle de savoir 
ttaqués ces actes que 





Deux mots pour justifier ma proposition. 
Dans le droît ans aujourd'hui, comme Pa 
très bien dit l'honorable pinant, il 
pour qu’un contrat soit valable, qu'il y ait con- 
sentement. Une personne aliénée ne peut donner 
un consentement valable. Done, d'a] le 
droit commun, on ne t consentir it —!| 
un contrat. La conséi ce, c’est que si elle l'a 
fait, elle peut s'en faire relever. | 
Une seconde disposition du droit commun, 
c'est qu'elle à pour cela un délai dix ans 
Maintenant je voudrais, pour rentrer dans ce 
droit commun, maintenir la première disposis À 
tion de l'article 35, celle qui consacre la faculté 
d'attaquer les actes. 

Quant à la seconde et à la troisième qui 
fixaient le délai d’un an, comme elles portent 
ee ee Lee droit ee on 
surtou me un grave préjudice à l'inté, 
rêt des aliénés eux-mêmes, il nécessité au 
moins de les modif 


merais. Si on les supprime, 
comme le veut M. Mottett La di 






























je l'admettrais sans limites; mais en voici uné | 


qui paraît subsister nonobstant l'amendement: 
c'est que l’aliéné peut sortir de la maison sans 
être guéri, et que ce moment l'amendement 
consacrerait que le droit existe contre Jui; car 
si dès le lendemain on lui notifis le con 
uoique l’aliénation mentale subsiste le 
de dix ans courra. Si l'aliénation mentale dure 
dix ans encore, pendant ces dix années il y aura 
done eu une déchéance. C'est cette éance 
que je voudrais laisser apprécier par les tribue M 
maux; je voudrais que les tribunaux, rentrant 
dans le droit commun, appréciant la faculté a0- 
cordée par le premier paragraphe, ser , 
les actes faits pendant le premier séjour 
l'établissement de santé, décidassent si le délai 














| peut partir de telle ou telle époque, si, 


que l’aliénation existe encore, on peut dire que 
l'individu a été dans une position à pouvoir agir, 
lorsque surtout il n’a pas eu de tuteur ou d'ad- 
ministrateur attaché à sa personne. Je croïs 
Foie Y aurait inconvénient aux amend ts 
le M. Mottet, parce qu'ils ne pourvoiraient pas) 
à tous les cas. Je 
tance, ce qu'il 
ser le tout à l’a] 
ugeront d'après 
eur sont soumis, 
Ma 


mse qu'en pareille circons- 
le mieux à faire, c'est de lais= M 


des tribunaux, v 
loi re les faits a 


proposition tend À maintenir le 
graphe 1er et à supprimer les deux 





actuel, les-actes ne peuvent 
de démence par les 


r cause 
y a eu interdiction, à 
M nette le dé 


nation, à sa 
né pas de l'acte qu’il a passé, et que 
Resa can on nl , L'amen- 
Mottet exige une notification 
ensuite il le délai pen- 
comme il l’est par le Code civil 
eu nullité 


est indispensable. On ne peut 
"d'une disposition. Sans cela, les 
af tab Le nulié, pue ln. 
3 mi que l'in. 
\ pas été provoquée par les héri- 












ry. L'éxception se trouve dans 
Code civil, Nous pes de 
graphes; en 
es dent D Peu sont re 
Le Code civil ne parle pas du 
héritiers de former l'action 

La pas on interdiction pro- 





. Le délai est dans le 











Golbéry; mais 
rait la question de savoir de quel jour doivent 
LE tés les dix ans. 


une 
bunaux ne seraient pas d'accord : pourquoi 
d’ailleurs laisser AV tr dans la Toi ane 
lacune qui serait une source im de 


Or, fixer l ue à dater de laquelle 
courra le délai de 10 ans, qu'avons-nous de 
mieux à faire que de suivre l’analogie du Co: 
civilf Le Code civil a consi les 
causes Te peuvent vicier le consentement, ler: 
reur, le dol, la violence, et il a fait courir les 10 
ans de AR re où ces causes auront cessé : pour 
l'errour, époque où elle aura été reconnu; 
pour le dol, de celle où il aura été découvert; 
ne AE D Eh 

! je demande que, dans l'espèce, les 10 ans 
courent de l'époque où la cause qui a vicié le 
consentement aura cessé, cette cuuse c’est La dé- 
mence. Les 10 ans devront donc courir du jour 
que la démence aura 

Il n'y avait sous le Code civil de preuve légale 
de la nce que l'interdiction et de Fra 
tion de démence que la provocation de l'inter- 
diction; par la loi nouvelle vous attachez la 
somption de démence à la présence d'un individu 
dans une maison d'aliénés; il eat juste, il est lo- 
gique d'attacher à la sortie de cette maison la 
présomption contraire ge la démence a cessé. 

10 ans devront donc courir du jour de la 
sortie de la maison d’aliénés, si d'ailleurs il est 
certain que l'individu qui a souscrit l'acte ën 
a connaissance. 

En résumé, la suppression des deux para- 
ge nous mettrait, il est vrai, sous l'empire 

article 1304 et donnerait, à l'action en nul- 
lité une durée de 10 ans; mais il faut nécessai- 
rement fixer l'époque de laquelle les 10 ans de- 
vront être comptés, et cette époque je l'ai fixée 
dans mon amendement suivant lea principes 
du Code civil et par analogie des cas qui y ont 
été prévus. Je persiste dans mon amendement. 


M. x Je demande ce qui arriverait se 
à l'expiration de ce délai, une personne 
Es été atteinte d’aliénation mentale vonait 
faire annuler le contrat lorsqu'elle aurait été 
depuis plus de 10 ans dans cet état d'aliéna- 
tion, 

M. Mottet, Si l'individu qui est sorti d'une 
maison d’ali a eu connaissance de l'acte, ot 
qu'il pes 10 ans sans intenter son action, 
cette on est périmée, est prescrite; il ne 











Cette observation, au ae fait sentir com- 


bien il est restreindre à 


Fier 





M. ie Je demande la parole. 
Je crois qu’il faut distinguer Eat prolon- 
du délai et le point de départ du délai. 
entends bien HE i de dix ans, 
ur mieux dire qu’on renvoie au droït com- 
la prolon du délai; mais quant au 
point de départ, il m'est im le de m'asso- 
aier aux de l'honorable M. Mottet. 
I est possible que l’aliéné soit revenn à 
SPAM permet de sortir de la 
maison où il était, et qu'il n'emporte pas de 


souvenir des signatures qu'il y 


ÊÈ 


FÉ 


la maison qui 
on peut être sorti d'une maison, 


ï passait dans cette maison. 

Nous nous référons à une période où la santé 
antie qu’à la sortie de la maison on aura re- 
uvé toutes les facultés intellectuelles, ou 
même le souveuir du passé. Cependant vous 
voudries faire courir le délai de 10 ans (que je 
crois devoir être de 10 ans), du moment de ln 


coup de raison, qu’il était telle circonstance où 
la notification elle-même ne serait pas une ga- 
rantie, parce qu'il était possible que la maladie 
eût continué. 

Je n'entrerai à ven dans cette hypothèse tout 
exceptionnelle. J'admettrai que homme sorti 
de la maison des aliénés n'a pas eu après le sou- 
venir de tout ce qui s'est fait; maïs qu'il a la pos- 
mibilité de l'actualité, c'est-à-dire de com- 
prendre ce qui se fera à l'avenir. Ainsi, je de- 
mande qu'on vote distinctement sur la prolon- 
gation de 10 années (et, sur pe points je m'em- 

‘ai de m'y associer), et ansai sur le point de 

: à cet égard, je ne pense pas ne puisse 
en adopter un autre que celui de la Commis- 
sion. 


M. Harthe, garde des sceaux, ministre de la 

pu Je demande” nne nouvelle lecture de 
amendement, 

(M. le Président donne une nouvelle lecture.) 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, 11 


| tion, et il nous paraît indispensable 





ro np A 


ETES 


dise. Nous ne saurions donc adhérer à 
des deux il 





M. Pascalis. I me semble Ki vaudrait | 
mieux dire d’une manière générale quo le délai | 
courra du jour où l’on aura en conuaissancs dé | 
l'acte; car, dire que le délai courra du jour don 
la notification, ce serait peut-être donner lieu à 
une surprise, | 

La loi suppose qu'un aliéné peut être retiré 
d’une maison d'aliénés étant dans un état mental 
tel qu'il n’ait pas retrouvé sa raison et que seu: 
lement il puisse sans inconvénient être Û 
par les parents, mais il n'a pas recouvré sa 
son, Eh bien ! à quoi servirait une notification, 
si ce n'est à faire courir une prescription contre 
un individu qui ne pourrait l'interrompre. Il ms 
semble done que le délai ne devrait courir que du 
que que l'individu aura eu connaissance de! 
l'acte. 





















M. Mottet. La notification est le fait 
prouve le plus légalement que l'individu, A 
elle a été faite, a connaissance de l'acte 
Si la notification a été faite frauduleusement,. 
on fera valoir l'exception de fraude; les tribu» 
naux décideront; muis la loi doit présumer que 
les notifications seront faites régulièrement eb 
loyalement, et y attacher leur effet naturel, © 
à-dire en faire résulter la preuve qu'un acte à 
été connu. * 

Comme pourtant il peut se faire que l'acte. 
ait été connu, sans PEAU notification en ait 
faite, l'amendement ne fait pas une 
de la notification, et fait aussi courir le délai du 
jour où l'aliéné sorti de la maison d'aliénés on 
ses héritiers auront eu connaissance de l'acte. 
Ce sera aux tribunaux à apprécier les circonse 


tances. 

Si, par exemple, l'aliéné, sorti de la maison” 
d’aliénés, 4 écrit à celui avec lequel il avait cons" 
tracté : « La maison que je vous ai vendue, pro 
venait de la succession de mon he el 
et je voudrais la racheter, » et qu'il pa ensuite 
resté dix ans sans intenter son action en nullë 
il est évident qu'il n’y sera plus recevable et. 
que la prescription aura couru du jour de sa. 
HS. sans qu'il ait été besoin d'une notifien- 

100, 

Je crois que l'amendement laisse aux tribus 

maux tonte În latitude désirable. 


M. le Président. Je mots aux voix les 
paragraphes proposés par M. Mottot. 
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HSCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT 
— LES FAQUEBOTS DE LA MÉDITERRANÉE. 


” t. L'ordre du 
du projet de loi concernant 
correspondances par les paguebols de le 


jour appelle 
le trans- 


au Bulle. 

rt de 

le toute 

ortés par les paquebots 


tee 4 juillet Pre 
al en ce qu'elles 
présente. » (Adopté.) 

e. Messieurs, un 


8 amendement 
ct imé, Il vient d'être 


en ue je ressaisis, à l'impro- 
val d'autre Hatrens qui le ue 
délaissement de son auteur, est 


seront présentées en forme 
aux deux Chambres avant 


a de lois 
s leur session, si alles sont assemblées, 
Less rochaine, si elles ne le sont pas. » 


ù à a. ire d'on 
et 

{ Le j: ent UE 

20rt Le dispositions que je 


s'applique à seconder très 
commerce français dans 


À Le Moniteur porte 
ci-après, p. 151, L 
7 int les 
aurit 





reusement nous les avons vu 





où ils y ont été très 
moyens s'enchaînent : les 


Cela, Messieurs, est au nombre des heureuses 
modifications que nos institutions ont reques 
dépuis la loi du 14 floréal an X. 

s’étayant de cette loi, qu'on nous de. 
mande cependant d'amender et d'étendre, votre 
Commission pense que la faculté de déterminer 
les taxes imposées du 
Levant doit être laissée au gouvernement, qui 
pr ples. Il 


pense cet objet comme on 
en ms sou- 
mettre ultérieurement aux. Chambres, sous 
forme de projet de loi, les ordonnances proyisoi- 
rement exécutées. 

Tel était le but de l'amendement présenté. 
Son effet n’atténuait en rien la faculté d'action 
que le gouvernement réclame. Si nous voulions 
sortir des considérations strictement relatives 
à cet amendement, nous indiquerions d'autres 
ressources que MM. les ministres emploieraient 
très avantageusement pour assurer la prépon- 
dérance de la France dans ces mers. Des moyens, 
petits comme cette concurrence des ports de 
lettres, ne produiront pas de larges résultats. 

L'amendéement vous rend un droït inalié. 
nable; cependant, Messieurs, dans le Fee 

la Commission, je trouve, en réponse faite 
par avance à estte dernière assertion, un raison. 
nement qui plutôt me semblerait de nature à 
empêcher qu'aucune objection ne soit faite à 
la proposition que je viens de reprendre. 


M. le rapporteur s'exprime ainsi : 

x La majorité de votre Commission fait re- 
marquer combien il s'agit, dans l'espèce, d'un 
mince intérêt à le comparer à l'importance des 
intérêts mis en cause par la législation sur les 
douanes à laquelle serait emprunté l'amende- 


ment proposé. Elle rappelle que la faculté de 
déterminer, par ordonnances, la taxe des lettres 
n'est pas nouvelle : elle existe pour certains ser- 


vices, ot onne n'a proposé d’abroger, comme 
rares loi So EU Ta disposition 
de la loi du 4 floréal an X, qui consacre cette 
faëulté, » 
En recherchant cette loi qu’on invoque, il m'a 
Pt citée aussi dans l'exposé 
un peu trop largement inter: 
étés. Elle Eee uement aux modi- 
cations des tarifs qui résulteraient de conven- 
tions diplomatiques. L'article 4 est ainai rédigé, 
paragraphe second : 





_ . n. | 


ar: 774 
Examen r nar 

> PU ET Du | 

got du ministère de la pour 1888 

eme ù 
pe projet de loi | 

Discussion du è 
aun orédit adûifonn pour dépense rates 


au personnel de l'Administration de l& justice. 
Renouvellement des bureaux du 16 avril 1888. 


1 bureau. MM. Cunin-Gridaine, président: 
rose) sara 
(Prosper), 
2  — rm mg Bi 
3e _— le al Jacqueminot, 
ü a me 
LU MES Persil, président ; Gralos, #e- 
5e .— Prunelle, président; Chazot, 
gæ  — Passy (Antoine), président; 
Te pont “ ne Réal 
= 3 C3 ; 
ge x ilon-Barrot,, 
PA ee =, 
ge — président; Ducosse, 
re. 
Commission des pétitions. 
1et bureau. MM, Defougères; 
2æ  — le baron de Ladoucette; 
3e — Mayet-Génétry ; 
FA —_ cure 
&  — Lobenf (Louis); 
as —_ ascalis; 
8e — Piéron; 
æ — Guyet-Desfontaines, 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU LUNDI 16 AVRIL 1838. 


Rarrorr (D fait au nom dela Commission (2) ehar- 
gée de l'examen Cie de loi de- 
mande d'un crédit 1,500,000 pour 
l'établissément d'un pont sur La en ve à 
Cubsao, par M. J, Corprer, député de l'Ain, 


Messieurs, les départements du Midi se plai- 
t, avec amertume, de li il 
faveurs administratives; ils représentent, 





(t} Ne 454 des ons de La Chambre des dépu- 
tés (session de 1838), Voy. ci-dessus, p.116, le dé- 


rappor. é 
à Liga D M, alt, Er ns 


Duchätel, Billaudel, Cordier. 





dis IChasbre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PILILIPPE. 116 avril 1838. 
avec raison sans doute, que leurs fleuves restent | bres surces questions qu'elle considère comme en 
dans l'état de nature, et sans na s leurs | dehors des butions de la 

hautes vallées sans routes, leurs sans cul- Dans la disoussion de la loi, la Chambre, aver- 
ture et ue sans habitants; l'impôtseul y pé- | tie par la gravité des réclamations, et usant de 
nètre et en sans retour et | son droit encore contesté, voulut x 


tances. 

Cependant nos belles contrées du Midi méri- 
tent également, par reconnaissance et par cal- 
cul, dé fixer toute la sollicitude du gouverne- 
ment. L'Europe leur doit les premiers Tes 
ct les plus beaux modèles de travaux publics, 
ds législation, de civilisation, les plus hautes et 
pue illustrations à toutes les époques et 

uns toutes les carrières, et la France retirerait 
de leur prospérité nouvelle des avantages inap- 
préciables. 

Si les villes du Midi se montrent unanimes 

leurs vives et justes plaintes contre l'aban- 
don de l'Administration, elles cèdent, comme 
ailleurs, à des tions de rivalité, lors- 

qu'une grande ration est ordonnée; et il 
aut toute la puissance d'un gouvernement re- 
présentatif AU assurer les succès d’une entre- 
rs générale qui froisse, de nécessité, 

habitudes prises et des intérêts privés. Le 
jet de loi soumis à vos délibérations en 
l'A un nouvel exemple. 

La grande route de Bayonne à Bordeaux, à 
Paris par Cubzac; qui unit entre elles les villes 
du li Eee rep pere ar le 

quelquefois dangereux de la Dordogne, 
Pénperenr, de décret du 30 janvier 1812, in 
8 février 1813, ordonna la construction du pont 
de Cubzac, ot en prescrivit l'achèvement en 
1820; mais les malheurs des temps firent ajour- 
ner cette cntreprisé, . 

Lorsqu'on 1818, la pensée de ce grand travail 
fnt reproduite, elle souleva des débats animés 
entre populations riveraines, les unes fayo- 
tables, les autres contraires à l'établissement de 


co pont. 

1fut décidé alors qu'on établirait un pont sur 
la Dordogne à Libourne, à l'amont du port, et 

u'on ouvrirait un embranchement de Libourne 

la route royale de première classe, n° 10, 

Plus tard les villes du littoral EE Er plus 
de prospérité, et les relations entre la France et 
l'Espagne devenant plus fréquentes, l'Adminis- 
tration ordonna une nouvelle étude du pont de 
Cubzac. Ce projet mit de nouveau en mouve- 
ment des in opposés, 

D'une part, Heu et la plupart des villes 
du littoral demandaient l'exécution du pont de 
Cubzne, nécessaire à leurs relations commer- 
ciales; d’autre part, Libourne et les arrondisse- 
ments circonvoisins exposaient que le pont fer- 
merait le port de Libourne, le centre de eom- 
merce de ces contrées vinicoles et agricoles, et 
le seul débouché de leurs produits. 

L'Administration jugeant le pont de Cubzac 
nécessaire, présenta, le 15 avril 1834, un projet 
de loi à la Chambre des députés, pour demander 
un érédit de 1,500,000 francs affecté à l'établis- 
sement de ce pont; mais le projet de loi n'indi- 
quait ni la nature des constructions, ni les di- 
monsions des ouvrages, ni la hauteur du tablier 
du pont, ni les dépenses totales à faire. 

L'Administration s'était réservée de pronon- 
cer ultérieurement ét sans Le concours des Cham- 





ition formelle, le niveau du ta- 
ier du pont, et le fixa à 27,50 au-dessus 
plus hautes eaux, 

Lo 2 juin 1834, la loi fut rendue; l'année aui- 
vante le pont a été adjugé, et plus tard le projet 
rédigé par la Compagnie fut approuvé par l'Ad- 
ministration. 


7e peine les travaux furent-ils commencés que 


nue, exposée 
aux vents de la mer, et d'un accès difficile pour 
les habitants de Cubzac et des bords de la Dor- 


ee 
les sollicitèrent l'abaissement du tablier du 
pont et de la route. 

Pendant les deux sessions de 1834 et de 1835 
le conseil général de la Gironde, délibérant sur 
ces réclamations, ne se prononça pas sur la ques- 
tion de la hauteur du tablier; ap de nou- 
veau à délibérer dans la session de 1836, sur 
cette même question de la hauteur du tablier 
du pont, il se borna à demander l’adoucissemént 
des rampes et l'élargissement du tablier, 

intes sur la hauteur du pont et du ta- 
blier directement au gouvernement ne 
furent point d'abord accueillies par cette consi- 
dération que la loi ayant réglé la hauteur du ta- 
blier, il fallait une nouvelle loi pour rapporter 
ou modifier cette disposition; mais en 1837, les 
réclamations étant plus nombreuses et plus 
pressantes, et le conseil général de la Gironde les 
ayant appuyées, le gouvernement j; néces- 
saire de soumettre les questions sur La hauteur 
du pont et de la route, et sur les dispositions du 
projet, à de nouvelles enquêtes et aux investi- 
père prescrites avant la présentation aux 

ambres d'un grand projet d'intérêt général. 

Quatre Commissions ont été instituées et 
consultées par le gouvernement pendant l'an- 
née 1837. 

Avant de rapporter leurs conclusions, il paraît 
nécessaire, pour plus de clarté, de faire con- 
naître les modifications réclamées par Bordeaux, 
consenties par le concessionnaire et pro 
: la sanction des Chambres par l'Administra- 

on. 


Changements à faire au projet approuvé. 


Le niveau du tablier du pont fixé sur tonte 
l'étendue à 27,50, au-dessus des plus hautes 
eaux, serait abaissé de 7%,50, ou réduit à 
20 mètres pour la travée du milieu. 

Le tablier des deux autres travées ayant, 
dans le nouveau projet, une pente moyenne en 
longueur de 15 millimètres par mètre, se trou- 
verait abaissé aux naissances des premières tra- 
vées de 3 mètres; et porté à 17,50 au-dessus des 
plus hautes eaux. 

Il serait établi près de la première pile une 
seconde pile, et entre elles une travéo mobile 
de 15 m d'ouverture pour le passage des 
grands navires. 

La largeur de la voie charretière sur le tablier 
du pont serait portée de 5 mètres à 5,30 et se 
trouverait ainsi élargie de Om,30, 






au mo) 
La Commission 
bourne comme un port de cabotage, destiné 


tablier du pont élevés à 80 pieds au-dessus de la 
plaine et du fleuve, pe directement aux 
coups de vent de mer, et le peu de stabilité des 
piles t en hauteur, du fond de la rivière 
aux ts d'attache, 150 pieds; le projet non 
mi 6 pourrait, dans l'opinion de cette Com- 
mission, donner lieu aux plus graves désas- 
tres. 


En définitive, catte Commission déclare dans 
ses conclusions que le tablier du'pont peut êtra 
abaissé à 172,50 au-dessus des vives eaux, Sans 
inconvénients graves pour le commerce de Li. 
bourne. 

Elle pense qu'un pont fixe, avec trayée mo 
n 1 bile, serait en tout point préférable à l'abais- 
dont nous donnons son | sement proposé, et devrait être substitué au 

ps Tou de pont suspendu, 





Opinion et réclamations des négociants 


de Libourne. 
la haute et basse mer 


À es autorités de Libourne ont p! con 
se qui donne pour la marée | Les autorités de Lib t présenté contre 
le projet de loi des mémoires et de nombreuses 

itions, siguées par les négociants et marins 
M e plusieurs ports français de l'Océan, et ren- 
; voyées par la Chambre à l'examen de la Com- 
del mission; ils ont fait valoir des considérations 
de 3: pe nous donnerons l'analyse, 

pes de Cubzao et la route de Bordeaux 

à Paris, eto., par Cuübzuc, n'étaient pas nécen- 
saires; puisqu'il existe entre ces ports, par Li- 
bourne, une communication aussi courte et 
meilleure. 

Le pont de Cubzac aura pour résultat, dans le 
cas surtout de l'abaïssement du tablier, d’em- 
: êcher l'arrivée à Libourne des navires même 

nd navire de 300 Lon- un moyen ton: de dépouiller ce port deson 
pin dans Pi avec l'étranger pour en doter Bor- 

dé eaux, 

o mât de hune, ce navire | Libourne a reçu, dans la dernière période de 
; ‘ vingt ans, non pas 3,193 navires selon l'asser- 
ont, il est vrai, les | tion de la Commission de la Gironde instituée 
à Bordeaux, mais plus de 9,000 navires, et la 
progression est à ce point croissante, que le 
Hauteur des mdts, nombre des navires a doublé de 1817 à 1837. 
à Les navires de 100 à 125 tonneaux qui fré- 
+ êtres Pieds français | quentent ce port ont des mâts de je de 





ou 90 20 mètres, et ne pourraient passer sous por 
ni à marée haute ni à marée moyenne ai le ta- 
71 blier en est abaisgé au niveau fixé par le projet 

70 de loi. 


ee 








Le port de Libourne, la n de la Dor- 
méchassires à la et ue à 

la vic de plusiours ts, doivent À 
plus raison déterminer lé maintien d'une 


clause anslogue, aussi juste et plus impérieuse 
<ücore, 
Le port de Libourne n'exporte pas seulement 
8,000 tonneaux dé vin par an, ainsi qu'on l'a 
up inais on mouvement commercial an- 
en vins, ééux-de-vie ét marchandises di- 
verses, ent de tonneaux, d'une valeur en- 
somble de 12 millions qui se distribuent dans les 
atrondissements voisins. 
ES à Cubzac un pont fixe, à plancher bas, 
Q 


dans que s 
Si l'intérêt général commandait ces modifi- 
cations et cette perturbation, la ville de Li- 
bourne sacrifiée aurait droit à des indemnités 


les à ces É 
RL  Palesnt le tablier, on pro , par 


compensation, d'établir une travée mobile pour 
le des navires du plus fort 
ts de Libourne repoussent cette 
LE er corp ne funeste, et en appel- 
au témoignage d'un savant ân, TS 
tour du pont de Bordeaux, qui l'a combattæe (1), 
Cote travée, disent les de Li 


gour, serait un défilé dangereux, où los mavires 
ne w ue dana les instants 





1) Maïs qui, depuis, éclairé par l'expérience, guide 
= à Trésors Wii ru au 
vée mobile, 





du littoral la préférence à Libourne, et 


diminuerait 
A l'appui de leurs observations, les 
de Libourne ont fourai les états des na: jau 
po plus de cent tonneaux, entrés dans le port: 
le] 


Lorient, Nantes, n'a plus son ancienne = 
port comme coux-ci n'accepte le 
de comme immuanble; compte aussi sur 
es années meilleures, et a droit d'attendre qu'on 
een las hits 
n conséquence, les n 
demandent que le niveau du pont de Cubzaesoît 
maintenu à ba hauteur de 272,50 fixée par læ 
loi. Ils protestent contre toute réduction qui 
serait “à urminée pur l'établissement d'une tra- 
vie mobile. Ts repoussent cette comme 
insuffisante; selon eux im 
petits navires destinée À passer SOUS 
le pont, en raison de lobetruction apportée 4% 
m rpg de la rivière par deux piles rap 


Ils réclament enfin la suppression des haubans 
Me ET pss indiqués dans le projet pri- 
nutir, 


Commission d'enquête convposée d'officiers 


de marine. 


Les faits avancés par les commissions dis 
Bordeaux et de Libourne, relatifs à la naviga= 
tion de la Dordogne, su tonnage des navires LT 
fréquentent le port de Libourne, à la hauteur | 
leur mâture, et leurs conclusions eur le niveau 
à dohner su tablier dn pont de Oubzno, étaiont. 
ai différents que M. le ministre du commerce et 
des travaux publics nécessaire d'inviter M 
M. le ministre de la marine à nommer use come 
mission d'officiers de marine expérimentés, char 
gés d'examiner les lieux, de vérifier les docu=l 
ments et de donner un avis. | 

Oette commission, après avoir discuté avec 

ité toutes les questions soumises aux com 


missions d'enquête, a re ainsi qu'il suit 
son résumé et s68 conclusions, | 
+ Pour ne porter aucune atteinte aux intérêts] 
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Cette Commission donne ainsi son résumé 
ses conclusions : sis " 


Lan Commission s'est ‘ainoue qu' 
aves tonte séourité pour la nnvigatine Gabie 
lea 


nséq: 

de emploiera de préférence, 

ne calent pas plus de 10 ele où cha 
Elle à reconnu aussi que la mâture de cos bâti- 


re ie vor la flottaison sur 


: Elle a incipe : 1° Ur 1a@ 
porter es io à j nai ae RH 
Tuelle dans toute Son extension, il it laisser 
À ca bâtiments libre passage sous lo tablier du 
pont; 2° que, à’ pour ne pas éntraver la 
communication entré deux rives, il fallait 
réserver la pure mobile pour les senla Efäriaes 
ce ne font qu'exceptionnellement cette navi- 
lon. 


« Elle a pensé qu'il était important, pour In 

solidité des abords, de rédotrolloue Géra Nan en 

donnant au tublier du pont une pente, vers 
que rive, de 0,015 par mètre. 

« Ên conséquence, elle est d'avis qu'il convient 
de décider : 

“ 19 Que le dessous du pont de Cubrac sers 
établi à 20 môtres au-dessus des plus hautes 
eaux, à la travée du milieu, ou autrement à 
7#,50 en contre-bas du niveau fixé par la loi 
du 2 juin 1814; 

2 Que le tablier du pont joindra les abords 
sur les deux rives, par une re de 0,015 par 
mètre, à partir des piles de travée du milies; 

« 3° Qu'une mobile de 15 mètres de lar. 
FR ee dans la première travée, sur la 


Elle exprime le vœu : 

Que l’empâtement des enrochements des piles 
de la passe mobile soit peter pos. 
sible, pour ne point porter obstacle à vi: 

tion ; 


gation; 

Qu'on examine s’il ne serait pas nn de 
substituer au pont-levis ES que autre 
système de pont qui présenterait moins de prise 
an vent; 

Que les haubans de retenue contre les oscilla. 
—_ per rep se soient Ge lis de manière que 

ed né er Ja navigation, et que 
rfi de ab no dépasse pas 25 D 4 
à partir dos piles. 


Délibération du conseil général des ponts 
et chaussées. 


Le conseil général des ponts et cliaussées, sur 
le Eng conforme d'une Commission spéciale, 
a été d'avis qu'il y avait lieu d'adopter les propo- 
sitions faites par la Commission mixte, 

M. le directeur général des ponts et chaussées 
# proposé à M. le ministre des travaux publics 





à 
0%,60 pour chacun d'eux; 
la largeur do Li bile resterait 
? SP regie su 6 16 mètres; 


a paru nécessaire pour 

bre les éléments d'un vote éclairé et affran- 
vives ions des tés. 
Commission, 
sinon 
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1e L'exécution, sans modification, 
du 2 juin 1834; c'est-k-dire le rejet du 





même chargées 
qu'on asie à Géploree de fré- 
quents accidents, 
La route royale de Paris à Bordeaux par Cub- 
vois commerciale 


zac est aussi et 


les villes du Littoral: il 
apporter 


conditions im] à 


distances, de diminuer de sa- 
'Ébourse ne peut prétendre qu'à la Hôre € 
ne qu” cir- 
culation sur la et à la facile entrée de 
tous les navires qui fréquentent ce port. 
Si la loi nou isfait complètement à 
cette 5 doit être votée, puisqu'en 


dentes améliorations à la route royale par 
l'abaissement du tablier du pont et des rampes 
aux abords. 

On peut, dans la diviser les navires 
RL 
la plus nombreuse, comprend les 
de cal avee mâts de moins de 20 mètres, 
qui t sous le pont avec autant de fsei- 

lité que s'il n'existait pas; La 
avee mâts plus élevés, empruntera ln travée 
mobile, 


Les navires de 350 tonneaux ont, en général, 


l 


( 
1 





la cireulation: les garde- 
chaines; à ces 


sat point se 


la nuit. 


surtout pendant ï 
observations s'appliquent même au ons 
me serait jamais manœuvré pour le 


e Due fréquemment ouvert, 


L sont encore à signaler, 
Hraversée ‘des navires, les voitures 


sur le pont suspendu très étroit, se. 
és à’ exposées au vent et au 
du pont, l'ouverture des communi- 


l'accident qui se renouvelle chaque 

© des Dont levis des Slaces de 
t chargée s'écarte 
daris les chaînes ou aux 
et reste une demi- 


t-on pan craindre encore qu'il ne s'élève 
L ière entre les marins qui deman- 
e du t, et les voy: 
; et que les débats 
ventre les populations qui 
le pont de Cubzae, 
un 


établie, les capitaines de 
qu’en soient le tonnage et 
P nt éxiger l'ouver- 

où moins de temps, 


ces motifs, avantage 
e de supprimer 


drstas 
ybinr 
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I reste à constater que l'entrée dn ; dé 


Libourne ne serait point fermée aux 
vires qui le tent, si on ad les 
RO 


‘amen 
Ge Common den oc de marne » pr: 


qu'en fixant à 23 


, Libourne recevrait des 
na 200 tonneaux et d’un plus fort ton- 
nage, en calant le mât de hune, et qu’on satis- 
ferait ainsi à toutes ses prétentions motivées; 

été, en conséquencé, d'un avis unanime 


mètres. 
D'après l'amendement, le tablier aurait, au 
milieu de ehaque arche, 23,50, 22m,25, et 


la 

de la Commission de la marine, quoique 

en apparence, aurait cependant HE EE EE 
diminuer de vi pieds la hauteur des 
culées et des remblais aux abords, d' ter 
la largeur de la chaussée, de réduire les ram) 

et d'affaiblir les inconvénients signalés d’une 
chaussée Fee à quatre-vingts pieds au- 
dessus de la plaine. 

Il y aurait donc dans la de l'auteur de 
An ere de facilité pour la na: 
tion, plus de sécurité pour Les v pl 
d'économie dans les travaux, en raison de la 


suppression de la travéo mobile, que par le pro- 
jet ïe loi proposé, 

Cette opinion, appu: par des faits exacts, 
sans doute, a été combattue par d’autres faits 
également authentiques; les explications déjà 
données permettront d’abréger les détails. 

Parce que le passage des ponts mobiles donne 
lieu à de uents accidents, on ne doit pas on 
conclure qu'on ne puisse les éviter par des dispo= 
sitions pratiquées avec succès. 

On sait que sur les canaux de ln Flandre, dans 
la traversée des villes, où la plupart des 
ponts sont mobiles, le nombre des bateaux qui 
montent et descendent est, par an, de huit et 
dix mille, et que le double service du passage 
des voitures et des bateaux est parfaitement 
coordonné. Il en est de même des docks de 
Londres, de Liverpool, qui reçoivent des navires 
de 1,200 tonneaux, et du canal de Saint-Martin 
où sont établis, sur des routes très fréquentées, 
des ponts mobiles dont la manœuvre rapide et 
les dispositions judicieuses ne donnent lieu mi 
à des accidents, ni à des retards préjudiciables. 

I a suffi à votre Commission de constater 
que les inconvénients si; des ponts mobiles 
pouvaient être prévenus par des ie L 
connues, pratiquées, soit en adoptant ponts 
tournants en fer, comme eeux des docks de 
Londres, soit des ponts doubles comme ceux 
du canal Saint-Martin, ou des ponts à bascule, 
ou tout autre système ep pepe complète- 
ment le but de prévenir les dangers, même les 
inquiétudes des voyageurs. 

Administration qui est chargée, sous an 
responsabilité, du choix des projets, de la direc- 
tion des travaux, et des règlements du service, 
devra et saura prévenir les vices sign: et 
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de vent ou par la chute d'un cheval do trait. lable du projet <t complet de sette en- 
aux À dé la circulation sur is, mas elle n’a fixé que le nivean dm 





t le but qu'on s'est proposé d'assurer: la 
Ana la Sie Li mais flusie Dnipact de 
Libourne. 


Le projet de loi aura sur l'amendement l'avan- 
È mètres i 


à examiner. 
sur le nouveau projet 
de pont et dans la soumission, et qui n'étaient 
qe compris dans le projet primitif, ont excité 
vives réclamations de la part du commerce 
FE os informations pri haub 
prises, cos anë 
sont utiles, mais non indi pour dimi- 
nuer les oscillations et le balancoment du tablier 
par les grands vents; d'un autre côté, ils expo- 
sent les navires à des avaries, la nuit, dans les 


à l'Administration le droit d'en défendre où 
d'en autoriser la pose, et, dans ce dernier cas, 
lui réserver le soin de prescrire les mesures néces- 
saires à la sûreté de la navigation. 

Si le concessionnaire pent se prévaloir de 
Varticle de sa soumission qui lui de 


sur ce point, s'en re- 


constructions du pont; on aurait 
pont monumental en pierre, où un 
en fer, ow en bois avee une travée 


Sans doute la Chambre de 1834 pouvait, devait 
peut-être im comme condition de lallo- 
cation de 1, la présentation préa- 


discussion. 
En définitive, votre Commission, Messi: 
vivement de la 





rar pre 
de alappetars ee amuse EAN ONE 
Dore trs de Cubzsc et à ln route 


PROJET DE LOE 
Article unique. 

« La disposition de la loi du 2 juin 1834, qui 
fixe l'élévation du tablier du pont de Cubzne 
à 270,50 au-dessus des plus hautes eaux, est et 
demeure rapportée, 

« La sourussion souscrite, le 15 février 1838, 


vrier précédent, par le ministre des travaux pur: 
blics, de l'agriculture et du commeree, 
annexée à la présente loi. » 


SOUMISSION. 


Je ER en vertu de la procuration ci- 
jointe de M. Jacques-Pierre Quenot, en date 
du 3 février 1838, æprès avoir pris connuissancé 
de l'avis du Conseil des ponts et chaxs- 
sées du 26 décembre 1837, ainsi conçu : 


Art. 1e. 


pente moyenne de 15 millimètres par mètre. 


Art. 2 

ed re Vi sera réduite à 3 centi- 
Art. 3. 

« Une mobile de 12 mètres de largeur, 


ayant son milieu à 10 mètres du parement, à 
Doit mière travée de rive 
le tablier du pout 


opera ui.ei sera maintenu EUT Une ROU- 
velle pile en ie, qui sera construite à 
droite et À 20 mètres de ci-dessus, et devra 


reproduire en élévation le fuz et le dez du pi- 
deux volées de pont-levis 
formeront la passe mo+ 





pour son [ 
tuné de Vi ingénieur des ponts et chaussées, 

demeurant à Paris, rue Saint.Guillaume, 29; 
Auquel il donne pouvair de, pour lui et en son 
nom, consentir à toutes Fe cations et à da 
au cahier sur a 

eu lieu, en faveur dudit sieur 1, d' 

cation d'un pont suspendu, à construire eb exs 
loiter sur la Dordogne, à Cubzac et À Saint 
cent, suivant -verbal du 20 avril dE 4 


rade charges contient les clauses et conditions de 


remplir toutes los ätés ? 
Fait à Bordéuux, en l'étude dudit 
RE ta 


président 
tance de Bordeaux, pour 
des signatures de MM. Pery et Grangeneuvs, 
notaires de cette ville, 
Bordeaux, le & février 1888. 
Signé : ÉMÉRIGON. 
A à Bordeaux, le 5 février 1838, 
98, R. €. 5; reçu 2 francs, plus 20 centimes 


fo } 
pour Je décime. 
Signé : LarARauE. 


Vu pour étre annexé au projet de loë : 
Signé : N. Mais (du Nord), 


DEUXIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU LUNDI 16 AVRIL 1838. 


TEXTE COORDONNÉ (1) du projet de loi conger- 
nant los ali PRE PE ENS 
députés, le 16 avril 1838. 


TITRE 1. 
Des établissements d'aliénés. 
Art, 1er. 


Chaque département est tenu d'avoir un éta- 
blissement publie, spécialement destiné à reces 





{t) Ne 102 des Impressions de la Chambre des dépu- 
tés Isssion de 1854}. 
























* Art, 2. 


Les établissements publics consacrée aux alié- 
nés sont placés sous la direction de l'autorité 
publique. 


Art. 3. 


Les établissements privés consacrés aux alié- 
nés sont placés sous la surveillance de l'autorité 
publique. 


Art. 4. 
Le 


et les persounes Es ent délé- 
ées a Len PRE le ministre de l'in- 
ieur, le président du tribunal, le procureur du 
roi, le juge de paix, le maire de la commune, 
sont chargés de visiter les établissements publics 

ou privés consacrés aux aliénés. 
recevront les réclamations des personnes 
ui y seront placées, et prendront, à leur égard, 
us les renseignements propres à faire connaître 

- leur position. > 

Les établissements privés, seront visités, à dea 
indéterminés, une fois au moins chaque 
jt , par le procureur du roi de l’arrondis- 
soment. Les établi uts publics le seront de 
Ja même manière, une fois au moins par se- 


Art. 6. 


Nul ne pourra diriger ni former un établisse- 


ment privé, consacré aux aliénés, sans l'autori- 
sation du gouvernement. 
Les établissements privés, consacrés au trai- 


tement d'autres maladies, ne pourront recevoir 
les personnes atteintes d’aliénation mentale, à 
moins qu'elles ne soient placées dans un local 
entièrement séparé. 

Ces établissements devront être, à cet effet, 
spécialement autorisés par le gouvernement, et 
séront soumis, en ce qui concerne les aliénés, à 
Sad les obligations prescrites par la présente 
Loi. 


Art. 6, 


Des règlements d'administration publique dé- 
tormineront les conditions auxquelles seront ac- 
cordées les autorisations énoncées en l’article 
précédent, les cas où elles pourront être retirées, 
et les obligations La les seront soumis les 
établissements autorisés. 


Art. 7. 


‘Les règlements intérieurs des établissements 
publics consacrés, en tout ou en partie, au ser- 
vice des aliénés, seront, dans les dispositions re- 
latives à ce service, soumis à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 





blissements pu! 
sements privés consacrés aux aliénés, né pour. 
ront recevoir une personne atteinte d’aliénation 
mentale, s'il ne leur est remis : 
1° Une demande d'admission contenant les 
noms, profession ét domicile tant de la onne 
qui la formera que de celle dont le g ent 
sera réclamé, et l'indication du degré de parenté, 
ou, à défaut, de la nature des relations qui exis- 
Le Pepe écrite et signée par celui qui 
ce le sera ar celui qui 
la formera et, s’il ne sait pas pa elle sera 
reçue par le maire ou le commissaire de police 
qui en donnera acte. 
Les chefs, préposés ou directeurs, devront 


s'assurer, sous leur responsabilité, de l'indivi- 


dualité de la personne qui aura formé la de- 
mande, lorsque cette demande n’aury pas été 
reçue par le maire ou le commissaire de police; 
PE Me ificat de rep in constatant us 
men! a personne à placer, et indiquant les 
articularités de sa Sales et la nécessité de 
bre traiter la one désignée dans un éta- 
blissement d'ali , et de l'y retenir renfermée. 
Ce certificat ne pourra être admis s'il a été 
délivré plus de 15 jours avant sa remise au 
chef ou directeur; s'il est signé d'un médecin 
attaché à l'établissement, ou si le médeein signa- 
taire est parent ou allié, au second degré inelu- 
sivement, des chefs ou propriétaires de l’établis- 
sement, ou de la personne qui fera effectuer lé 
placement. 
En oas d'urgence, les chefs d'établissement 
rs pourront se dispenser d'exiger le certi- 
ns us médecin ; See. à 
0 Le passeport ou toute au: i 
constater l'individualité de la RER Lrasde 
Il sera fait mention de toutes les pièces pro- 
duites dans un bulletin d'entrée qui sers en- 
Houe dans les vingt-quatre heures, avec un cer 
tificat du médecin de l'établissement, et la copi 
de celui ci-dessus mentionné, au préfet de 
à Paris, au préfet ou au sous-préfet dans les 
communes chefs-lieux de département ou d’ar- 
rondissement, et aux maires dans les autres 
communes. Le sous-préfet, ou le maire, en fera 
immédiatement l'envoi au préfet. 


Art. 9. 


Si le placement est fait dans un établissément 
privé, le préfet, dans les trois jours de la récep. 
tion du bulletin, chargera un ou plusieurs 
hommes de l'art de visiter la nne désignée 
dans ce bulletin, à l'effet de constater son état 
mental et d'en faire rapport sur-le-champ. IL 

ourra leur adjoindre telle personne qu'il 
ésignera. 


Art. 10, 


Dans le mème délai, le préfet notifiera admi- 





















chaque établissement, un 
hé par le maire, sur lequel 
inserits les noms, p: M 
dans 


des 
RTE ee ce 
elle a été prononcée, et le nom de 
date de e placement, les noms, 


HAL 
1 cin de l'établissement devra 


cin sera tenu de consigner sur ce 
moins tous les mois, les changements 

8 dans l'état mental de chaque malade, 
té constatera également les aorties et 





#èra soumis aux personnes qui, 
le 4, auront le AT ges 
lorsqu'elles se présenteront pour 
to; après l'avoir terminée, LA 
leur visa, leur signa- 


ur Le rogistre, 
s observations, s'il y a lieu, 
Art. 13, 


e dans un établissement 

être retenue aussitôt que 

énonce 'artco précédent, que 

en l'arti , que 
se à à n: G 

mineur où un interdit, il sera 

nent avis de la déclaration des 


TFUE) il devra être 








fes Ce sursi 

l'expiration de 

dans ce délai, l'ordres contr: 

Run l'article Fe. ci-après. L'ordre du maire 

sera sur le registre tenu en exécut 

de l’article 12. 5 
Le de l'interdit pourra seul requérir sa 

80) 


dla 
d'en référer, dans les vingt-quatre 
sursis 


Art. 15, 


Dans les vingt-quatre heures de la sortie, les 
chefs, Rés FACE LAS en donneront avis 
aux fonctionnaires ous dans le dernier para- 
graphe de l'article 8, et leur feront co: le 
nom et la résidence des personnes qui auront 
retiré le malade, son état mental au moment de 
se sortie et, autant que possible, l'indication du 
lieu où il aura été conduit. 


Art. 16. 


Le prétet ponree toujours ordonner la sortie 
immédiate personnes placées volontaire. 
ment dans les établissements d’aliénés. 


Art. 17. 


En aucun cas, l'interdit ne pourra être remis 
qu’à son tuteur, et le mineur, qu'à ceux sous 
l'autorité desquels il est placé par la loi, 


SECTION 1. 
Des placements ordonnés par l'autorité publique. 
Art. 18. 


À Paris, le préfet de police, et dans les dépar: 
tements, les préfets, ordonneront d'office le pla: 
cement, dans un établissement, de touts fe 
sonne interdite ou non interdite, dont l'état 
d’aliénation compromettrait l'ordre publie où 
la sûreté des personnes. 

Les ordres des préfets seront motivés ot de- 
vront énoncer les circonstances qui les auront 
rendus nécessaires, Ces ordres, ainsi que ceux 
qui seront donnés conformément aux 19, 
20, 21 et 23, seront inscrits sur un Sims sem- 
blable à celui qui est prescrit par l'article 12 &t- 
dessus, dont toutes les dispositions seront appli- 
cables aux individus placés d'office. 


Art. 19, 


En cas de ne imminent, attesté par le cer. 
tificat d'un médecin ou par la notoriété pu- 
blique, les commissaires de police à Paris, et 

maires dans les autres communes, ordonneront, 
à l'égard des personnes atteintes d'aliénation 
mentale, toutes les mesures provisoires néces- 
saires, À la charge d’en référer dans les se 
quatre heures au préfet, qui statuera sans délai. 


Art. 20, 


Les chefs [directeurs ou préposés responsables 
des établissements, seront tenus d'adresser aux 
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rieurement. 
Le tribunal pourra aussi, dans les _ d'ur. 

désigner un mandataire , à l'effet: 
Se er nn En ES 
tion mobilière ou immobilière. L'administrateur 
provisoire pourra, dans les deux cas, étre dési- 
gné pour mandataire spécial. 0 


Art. 34, 
À disposant do Le table, ur ie ape 
ui la sur 
ls usions ou les destitutions des tuteurs, 
sont applicables aux administrateurs provi- 
soires nommés par le tribunal. 


Art. 35. 


ge EL RUE Dos peut LS AN 
aura été no: 

: faire à l'aliéné seront faites à cet administra- 
our. 


Art. 36. 


À défaut d’adininistrateur provisoire, le pré- 
sident, à la requête de lu partie la plus dili 
commettra un notaire pour rer les pe 
n RE | DE pete es les établisse- 

baux … | ments d’alién ns les inventaires, eomptes, 

de Diners partages et En à dans L clles s0- 

riaatio ciale, necordée par le raient ini " 
L faire vendre le mobilier. 





Art. 31. 


Les pouvoirs conférés en exécution des articles 

lents cesseront de plein droit dès que la 

personne placée dans une maison d'aliénés n'y 
sera plus retenue, 

Les pouvoirs conférés pur le tribunal, en 
vertu de l'article 32, cesseront de plein droit à 
l'expiration d'un délai de $ ans; ils pourront 
être renouvelés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux ad: 
ministrateurs provisoires qui seront donnés aux 
pete entrétenues par l'Administration dans 

es établissements privés. 





Art. 38. 


Sur la demande de l'intéressé, de l'an de ses 
parents, de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, on 








omistes ont pensé que, sans nuire à 

su commerce et à l'industrie, les 

ane d’une nation pouvaient 

dé paix, savoir au centième 

tion, et en temps de guerre, au 

Si cette rire TE je e 

ce personne, vraie, en ré- 

“note popustion dépassant 33 mil- 

paix devrait être aujour- 

1,000 hommes, et celui de guerre de 

t, Messieurs, d'après 

1888, l'effectif de notre armée ne 

110,000 hommes, et dans ce nombre 

‘ nue spperterant 

ommes 4p (4 

T “green dans les rangs de l’ar- 

jf aussi en défulquer les 

nécessaires ans ation né àla 

nos ns d' ue, il est 

peine aurions-nous 240,000 hom- 

à nos ennemis, s'ils parvenaient 

en 1814, une tion contre 

is tout ce qu'a d'improbable une 

tion; mais si elle venait à se réa- 

h ous sur la défensive? Ou 

: comme donnant plus de 

le suc à l'armée française, dont 

dans l'attaque est si redoutable 

Ke, porterez-vous lo théâtre de la 
vos frontières? 

ière de es hypothèses (la dé- 

de 70,000 hommes seraient 

pere vos frontières du 






maintenant, il ne vous 
illon coopérer avec 
uillité de l'inté. 
vos places où 
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met de les doubler? 
ent ne inférer de telles considéra- 


e constituer nos forces mili- 


a une portion de vos les nationales 
mobilisées formées en bataillons et régiments, 
qui, réunies pendant un mois Ml. 
année, contracteraient l'habitude des 
et de la disci militaires, et acquerraient 
assez d'insi on pour pouvoir com en- 
tremélées avec la ligne, rivaliseraient avec elle, 
en valeur, et en dévouement, et qui vous four. 
niraient, en outre, de redoutables i pour 
celles de vos 300 et tant de forteresses où postes 
fortifiés, qu'il importerait de mettre en état de 
défense? 

Ce mode d’accroissement des moyens défen: 
sifs de la France est analogue à celui & 


Louis XIV eut recours durant les 
années de son règne. Presque toute l'Europe 


était coalisée contre lui, il institua nos milices, 
À te raprreaio canal do 
$e rap) C3 en! o! 
perfectionné en Allemagne, Les succès des alliés, 
pendant nos dernières cam es, sont dus, en 
grande partie, à l'institution de leurs landwehr., 
Les milices américaines sont or, 


d’après de semblables principes, et les armées 
anglaises ont plus d’une fois été à même d'ap- 
Eee à leurs dépens ce dont elles étaient ca- 
pal 

Pourquoi done, Messieurs, repousserait-on en 
France l’adoption de semblables moyens, qui, 
en outre, sont les plus économiques de ceux que 
vous pouvez employer pour accroître vos forces 
militaires? 


Vous ne pouvez le faire maintenant, Mes. 
sieurs, qu'avec des hommes inhabiles au métier 
des armes, tols que ceux qui forment vos pré- 
tendues réserves. 

Vous ne pouvez même rocompléter vos régi. 
ments avec les ressources que vous fournissent 
vos dépôts, l'instruction des jeunes soldats qui 
s'y trouvent ne s'élevant au-dessus du Ma- 
nisment des armes. Ce qui a lieu à des 
pr qui sont en Afrique vient à l'appui dé 

assertion; pour réparer les pertes que léur 

font essuyer le feu de l'ennemi, où l'influence du 
climat, vous êtes forcés de leur envoyer des dé- 
tachements tirés des régiments qui sont en 
France. Fâcheuse mesure, puisqu’elle les énerve, 
et est ai pénible à leurs chefs, et de nature à dé. 
re leurs officiers, qui se trouvent ainsi privés 
les soldats à la formation et à l'instruction des- 
quels ils ont consacré de longs et pénibles soins. 

Enfin, Messieurs, si on réfléchit qu'aucune 
puissance européenne ne consacre autant de 
millions que nous à l'entretien de ses armées 
(237,900,000 fr.), et que toutes sont, propor- 
tionnellement à la dépense, presque du double 
de la vôtre, il est impossible de n'en pas con- 
clure que notre organisation militaire est vi- 


F= 


158 Chambre des Pairs.] 
il et demande de notablos améliorations. 
: que je vous en sosah duaquee nues, 

à l'infanterie, je désirerais que 
des r ents (de 88) soit réduit à 75; que cha- 
cun de 4 bataillons, ét. chaque ba: 
ea Ali, 
Le 

Die pl ion 


criptionnales, porté à 8,200 hommes, ehaque 
ed E00 Lomme et choco 


seraient maintenus en activité, et le comman- 
dement de ehaoun d'eux étant bien plus élevé 


ait d'entretenir constamment au com. 

nt ca ce x bataillons en cam- 

6, le 40 bai n étant la réserve régimen- 
fée si désirable, ‘ali ï 


ces 4% bataillons. 
Si yous trouves analogie entre ce ayatème 
militaire et celui des pui alle- 


point identiques, 
qu'il est habilement calculé le système militaire 
qui jusqu’à ce jour est celui qui, an meilleur 
marché eg a donné à la puissanee chez 
est établi, le Error nombre de 
Disque dela pacs Un tel qolann je 
tenir les fatigues de la guerre. Un tel système, je 
le répète, 1 digne d'être étudié; et il est sage 
de lui emprunter les améliorations qui peuvent 
être introduites dans l’organisation de nos forces 
et l'emploi des ressources que la population du 
pays nous offre. 

Au nombre de ces améliorations, je place l'em- 
brigadement constant des régiments, la forma- 
tion des divisions manentes, 6t la réparti- 
tion de toutes nos forces on un certain nombre 
de corps d'armée, composés de tous les éléments 
qui leur seraient nécessaires en entrant en enm- 


ên ob; 
vations l'acer 
sultera. ? 

Messieurs, ot accroissement ne sera que mo- 
mentané, rs Fi nous assurera la possibilité 
de réduire l’armée permanente, dès que la mobi- 
Lisation et l’organisation en régiments d’une par- 
tio de ln garde aura où lieu; il mettra à même de 
beaucoup augmenter lo nombre des congés de 
semestres. 

Eu empruntant à la Prusse l'excellente me- 
sure adoptée depuis Frédéric le Grand, de ré- 
compenser par des emplois civils ceux des mili- 
litaires, ceux des officiers, sous-officiers et 801- 


sans doute à de si notables inno- 
oissement do dépense qui en ré- 
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dats qui sont dans le cas de leur re- 
Brno es 
réduction dans les dépenses j les 


pensions militairés. 
Enfin, Messi seule 
100 iliout ont pa tee aise à dus avan 


M. le comte d'Ambrugene, Messieurs, les lois 
constitutives de nos forces nationales sous le 
rapport du recrutement, assurent-elles à da 
France les garanties qu'elle est en droit d'oxigerf 
Telle est la grave question que je me propose 
d'examiner devant vous. 

L'armée, ainsi que les lois en vigueur l'ont 
constituée, se compose : 10 des hommes affectés 
par la loi du recrutement au service militaire; 
20 de ceux que la loi du 22 mars 1881 à de- 
mandés à la garde nationale pour en former la 
réserve. Pour faciliter l'intelligonee de ce Le 
j'ai à dire, je préviendrai la Chambre que la 
nomination d'armée aetive +ompren 
qui compose les diflérents corps dé ainsi 
que tous les hommes fournis par la loi du recr- 
tement, les engagés volontaires ot les 
soit qu'ils se trouvent sous les drapeaux où 
_. dans Re foyers. Le nom er 
pen exclusivement aux corps 
garde nationale. 

J'adopterai pour 


de recourir à la réserve soit pour 
entièrement mobile, soit pour venir à son aide, 
ces circonstances seules pourront déterminer le 
chiffre nécessaire, 

Les lois du 10 mars 1818 et du 9 juin 1824 
avaient établi des contingents permanents dont 
la foree ne devait ètre entée que par une 
loi spéciale. La loi du 10 octobre 1830 se con- 
formant au vœu de la Charte rovisée, a voulu 

ue le contingent fût annuellement voté br le 

hambre. Le but de ce changement a de 
laiaser à la loi le droit de modifier l'effectif selon 
les circonstances du moment ou selon les pré- 
visions de l'avenir. 

Depnis 1830 on a demandé annuellement aux 
Chambres un contingent de 80,000 hommes, et 
on vous propose aujourd'hui de prélever un sem 
blable contingent sur lu classe de 1837. Jo erois 
que le moment d'aborder la question qui m'o8- 
cupe ne pouvait être mieux choisi. En effet, les 

contingents, qui étaient de 60,000 hom.- 
mes et qui avaient huit ans de service à 
levés en vertu de la loi du 9 juin 1824, ont été 
libérés le 31 décembre dernier. Cette foule de wo- 
lontaires, enrôlés sous les drapeaux dans les der- 
niers mois de 1830 et dans les premiers mois 
de 1831, a terminé ou est sur le point de terminer 
ses services, de telle sorte qu'à partir du 1° jan- 
vier 1838, l'année se composera exclusivement 
des produits des 7 contingents. 

Avant 1814, il existait une loi forte, juste, 
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avoir atteint un 


sant. ; 
Cependant, au moment du danger, 


ment, ce serait le plus mauvais, le plus dange- 
eux. 


autres. 
Mais voyons enfin les ressources que la loi 
telle qu'elle existe vous permet d'espérer dans 
la rh à nationale. Au moment de la discussion 
de cette loï, les deux Chambres se trouvèrent 
dans un désaccord complet : la Chambre des 
utés, et, je crois, le gouvernement, 0 
saient de à à trois mois la durée du Père 
des corps détachés. On organisaït diverses caté- 
gories parmi les citoyens de 20 à 30 ans, selon 
qu'ils étaient célibataires, voufs où mariés avec 
où sans enfants, et enfin on proposait de faire 
ce recensement au moyen d'une loi spéciale. 
La Chambre des pairs, au contraire, ge 
de prolonger à t: années In durée dn service 
des corps détachés de la garde nationale; elle 
demandait | cette réserve fût uniquement 
formée par les jeunes des trois dernières 
chasses qui n'avtient dû qu'à l'élévation de leur 
numéro au tirage de voir leurs noms n'être pas 
portés eur la liste du Rs 
La loi fut enfin votée, et il fut convenu que 
la durée du service des corps détachés scrait 
d'un an. Supposons le eas arrivé de rocourir à 
cette réserve, et que la loi qui prescrit La levée 


de 1er jan: & 
dt, tt 


mi 
la seconde année vous seriez 0! 
sième levée et avec la même 
auriez demandé à la population, en dix-huit 
mois, 600,000 hommes, et vous auriez dépensé 
sommes immenses, plus que ne vous cofûte- 
raït l'armée active, , ous auriez dépo, ik 
rçan 
le mousquet, À quoi tant de sacrifices 
CE abouti? A press es 8 qui ne 
pourraient commencer ren ui ues 8er- 
ERNTE moment de leur Hbératlon:e 
V pourtant cette réserve nationale telle 
qu'on l’a organisée. Vous paraît-elle suffisante? 
Mais, me dir: n peut-être, il est des cir- 





. constances qui légitiment toutes les mesures. 
Dans les Lire dangers de la patrie, le dernier 
homme et le dernier éeu appartiennent à la 
défense du pa; dans ce moment suprême on 
recourt aux quisitions forcées et à la levée en 
masse. Messieurs, l'expérience vous a mis à 
même d'apprécier les résultats de ces grandes 
mesures. es ont été tentées à tes 

reprises. Une fois elles ont réussi; ce fut dans 

les premières années de la guerre de la liberté, 


Réquisition forcée; levée on masse, 


Après une cam) e meurtrière, et mal, 
la levée de 200 Vatailons de volontaires, Peters 
de l'armée au mois de janvier 1793 était de 
194,714 hommes présents sous les armes. en- 
dant de nouvelles puissances sé ralliant à la 
| pone coalition allaient doubler ses forces. 
a réquisition des Français de dix-huit à vingt- 
cinq ans fut votée le 18 février 1793. Ce ne fut 
FES bout de cinq mois que l'effectif de l'armée 
t augmenté de 288,284 hommes, ce qui porta 
cet effectif de présents sous les armes à 483,000 
hommes, Au 1° janvier 1794, après le décret de 
la levée en masse, il atteignit un total de 630,000 
hommes; enfin ce ne fut qu'au 24 septembre 
u’on parvint au maximum du développement 
forces nationales: il était de 749,545 hommes. 
Les lenteurs de ces aceroissements prouvent, 
jusqu'à l'évidence, que recrutement qui n’a 
en une base régulière, méditée et prévue 
l'avance, n'offre pas des garanties &: ntes 
et positives; qu'il ne faut pas compter unique- 
ment sur un concours tumultuaire et sur la vio- 
des moyens, qui entraînent d'innom- 
brables abus et d'étranges mécomptes. Ainai 
our former cet eflectif présent sous les armes 
le 749,545 hommes, il fallut en lever 1,169, 144. 
La différence entre l'effectif total et celui des 
ts s'éleva à 419,519 hommes. Si cette dif. 
n'avait été que d'un neuvième, comme 
au mois de janvier 1793, le nombre des com- 
battants eût 6t6 m enté de 290,129, ou on 
aurait eu un nombre en hommes à demander 
en moins à sa population, 
Ces enses obstacles furent surmontée, 
mais vous savez tous comment. La Convention 
avait à son service la planche aux assignats, et 





























curer une armée 

suis encore demandé si la réserve, telle qu'elle 
est organisée, pourrait offrir sécurité au 

Ces deux questions, dans ma profonde convie. 
tion, je les ai résolues négativement. un? 

SEE de moi qu'après vous avoir si- 
gnalé le mal, je vous indique le remède à y 
apporter? Je le ferai avec hésitation, et avec 
cette méfiance ape un projet si vaste, &i 
compliqué et si difficile. K 

Il y a deux moyens d'augmenter l'effectif ; 
le premier serait d'ajouter au contingent de- 
mandé. Le nombre d'hommes valides que pre- 
cure une classe de 310,000 hommes peut s'éva 
luer à 142,000. Si vous en prenez 80,000, il en 
restera 62,000 disponibles. 

Le second moyen consiste à prog la 
durée du service et à mén. la tion 
ar des levées moins fortes. Îl es t que 

uit contingents de 70,000 hommes donnent 
une force parfaitement égale à sept contingents 
de 80,000 hommes, et que huit contingents de 
80,000 hommes procureraient un effectif plus 
fort que sept contingents de 90,000 hommes. Je. 
n’hésiterai donc pas à préférer la prolongation 
de la durée du service. Pour appuyer cette He 
raison 



































térence, je me contenterai de prendre la 
la plus saillante parmi beaucoup d’autres, 

Â est reconnu, comme une vérité constante 
qui n’a pas besoin de démonstration, us 
moment des hostilités l'armée qui compterait 
dans ses rangs le plus de soldats instruits aurait. 
des chances de succès sur une armée ue se com 
poserait en majorité de soldats ralliés depuis 
peu sous les drapeaux. 

A-t-on cherché à nous assurer ces avantages 
lei je n'hésite pas, Messieurs, à blâmer haute- 
ment l'Administration de la guerre. Elle n'æ 
pas eu de plan fixe, et a toujours cédé à je ne 
sais quelles raisons, à je ne sais quelles cirs 
constances qu'il était facile de surmonter, à 
l'aide d’une volonté ferme et éclairée. Je lis 
dans le rapport que la mise en marche du con 
tingent a toujours eu lieu, depuis 1835, lorsque, 
les jeunes soldats qui le composaient avaient 
déjà 17, 18 à 20 mois de service. 

Î paraît assez singulier que, ne pouvant ze. 
employer la totalité de ce con t dans les 













rangs de l’armée entretenue, on n'ait pas préféré 


faire servir les jeunes soldats dès le commen. 
cement, et les renvoyer chez eux au moment 
où ils auraient acquis de l'instruction. Je vois. 
qu'il serait dificile de trouver un motif qui 
puisse expliquer cette manière d'agir, 
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1 nous 
sera de 70,000 hommes à nous _mouveaux soldats, il 6st certain 
de 537,000 hommes; 66 a0nt Re en 

1à les chiftres portés au et il est facile | éprouve plus de pour se 
de les vérifier, non serilemen qu'ils sont du discipline que le jeune : 
Sonxnis par les ce mais parce qu'encere ils 
sont contrôlés par p' au budget. Je me résume en disant que l'Administration 

Sur le mode de du contingent, je avec constance, mais avec Une ExCLS. 
ne dirai qu'un mot : plusieurs systèmes ont été | sive prudence, à rechereber toutes les amékio. 
successivement ess. Dans une matière aussi | rations que réclame netrerecrutement. de répète 
délicate, la Chambre conçoit qu'il faut étudier | que j'espère être, dans da ion prochaine, en 


et com avec beaucoup de soin. Nous 


drons jusqu'à ce que nous ayons trouvé mieux, 


ui sera à la fois profitable aux intérêts 
les populations et à oeux de l’armée. 

Les mises EE) contingents el nr 
être désormais plus rapides, par sui , 
culté veste a été donnée de dresser le tableau 
de recensement, de faire faire les opérations du 
tirage au commencement de l'année, de manière 
ave que les conseils de revision puissent s'assem- 
ler en juin. ILs’eneuit qu'en août on septembre 
au plus tard, nous pourrons mettre en marche 
es nouvelles recrues. 

La durée du service, que l'honorable préopi- 
nant voudrait voir p à 8 ans, soulèvé une 
de ces questions qui réclament le plus sérieux 
examen de la Fi ce 
nous contenterons Conso que ais 
ilusiours années nous n'avons 26486 Fémélinrer 
notre système de recrutement ct notre organi- 
sation milibaire. 3 

Les dispositions de la loi actuelle sont bien 
comprises FA les populations ot s'exéoutont 
sans difficulté. Nous avons peu d'insoumis; 
partout les jeunes soldats se rendent avec cu 

t sous Los drapeaux. Nous n’an avons 

moins pensé aux améliorations dlont cette 

ji était suscoptible, #t nous espérons que nos 

recherches seront AR ET pes, ie 

l'expression puisse en soumise à is- 
lature dans la Li Ceres Fa 

Le système rem) ments, je le sais, 
appelle des modifications, La composition des 

ils de revision Coup mussi À 


désirer; mais si l'élément militaire y était troyr 
fort, le rocrutement pourrait devenir trop one. 
xeux à la population. 

% 11 fant donc chercher les moyens de réaliser le 


bien sans secousse, saus violence, pour obtenir 
des résultats satisfaisants. 
Nous aurons quelques changements à pus 
oposer relativement aux engagements volon- 
Hu car, jo dois le dire, les eng: valon- 
taires sont souvent des hommes qui ont une 
Fes mauvaise cauduite que les remplaçants. 
Vous avons, depuis dix-luut mois, fait les plus 
ds efforts pour exiger que ces derniers 
ER) munis certificats exigés, ot nous y 
avons réussi, En encouragount les remplace. 
ments dans les corps, nous avons déjà obtann 
quelques résultats; nous en suivrons l'effot, mais 
éni ayant toujours présente eatte sage réflexion, 
que si tout nouveau système pout avoir des 
avantages, il peut aussi avoir dé véritables in- 
convémients, x 
Sur le passage de l'armée active dans la ré- 
serve, j0 l'avis de l'honarable aratour 
qui a parlé dans la séance d'hier, qu'il ne faut 
compter sur Les hommes renvoyés en Sn 
ité, parce qu'ils perdent les habitudes de la 
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ogrès; nous nous y tien- | 








session 

mesure de soumettre à la législature les chan- 

pr HAE t de faire à la loi. (Très 
très bien!) 


active, une 
miens ; 1 a dit que le contingent de 80,000 hom- 
mes devait en fournir 70,000. 

eat facile 


L'erreur, s'il y en a une de ma 
à juetifior. J'ai opéré sur In 
gent, c'est-à-dire sur Les 80,000 hommes; tamis 


comme indispensables à leurs les 
hommes réformés ou renvoyés, soit au 

du départ du contingent, soit à J'arri au 
conpe. C'est ainsi que je me trouve fondé à dires 


mes, ainsi que de prétend M. 


guerre. 
M. le ministre de la guerre vous a -parlé del 
l'effectif de l'armée, Ici, je me RS | 
observation. Comment ponvons-nous connaitre) 
cet éffectiff Nous devrions trouver des | 




















donner de comptes au delà de l'avant-dermi 
année, et de n'arrêter l'effectif qu'au 10e 
Lobre 1836, trois anoïis avant la libération ans 
nuelle. Je vous demande, Messieurs, si, we 
meilleure volonté, j'ai pu acquérir des motion 
précises. Mais il ya dans les chiffres do Mel 
nistre de la quelque ehose de plus 
nant. Le produit de 7 contingents ] 
490,000 hommes, auxquels il faut ajouter do en 
gagoments volontaires et les réengagemonts 
éneore faut-il déduire du chiffre présenté 
portes successives qué doit annnellementép 
ver chaque contingent pendant la duxésidel 
service; en sorte qu'il ne m'est pas possibl 
d'admettre que le nombre d'hommes app 
munt à l'armée s'élève, ainsi que le disait . 
mistre, à 325,000 hommes, Sept contingenté de 
70,000 hommes ayant à supporter une perl 
annuelle de 4 hommes sur 100 donnera 
effectif de 434,970 hommes, 0e qui fait une 
iérence de plus de 100,000 hommes. 

M. le ministre a parlé avec une extrême 
vour de l'enrélement volontaire. Hier, un lion 
rable général a paru également en faire fort peus 
de ces; l'administration de ln guerre elle 6 
semble le critiquer dans le rapport auroi. Elle! 
eu La bonté de supposer que les auteurs de la) 
de 1918, dont je ne fais point partie, jerméæ 











des corps dont l' 

confiée. Pour le chiffre de ce qu'on nomme ré- 

serve, il n'y a rien de plus facile par le moyen des 
poser à! ntninaseon de sans 

administration 
obligation de présenter l'effectif exact de l’ar- 
Le en re temps que la demande du contin- 
annuel. 

On me fait une observation qui cet toute d'ad- 
ministration. Je ne m'oceu À ni de l'organi- 
sation, ni de l'administration, j'entretiens ln 
Chambre d'un droit qui lui «ppartient, et j'es- 
6 que mes observations seront prises en consi- 

in ét par la Chambre et par le ministère. 
(Très bien !'très bien!) 


M. le maréchal Grouehy. Messieurs, j'ai 
entendu avec satisfaction les calouls de M. le 
ministre de la guerre relativement à l'effectif de 
l'armée. Cependant il m'a paru que ces calculs 
ne concordaient pas complètement avec l'effee. 
tif porté au budget, qui n'était, ce me semble, 

ne de 310,000 hommes. Én outre, s'il est satis- 

sant de voir que la France a des ressources 
con: bles en hommes, il est peut-être inquié- 
tant pour elle que ces ressources ne lui donnent 
pas, sous le rapnort de la sécurité de sa défense, 
une satisfaction aussi complète. En effet, le 
nombre des armées est sans doute un des grands 
éléments de leur succès, mais ce nombre à bien 
moins de valeur s'il n'est pas accompagné de 
Lüinatruction. Et ce qu'il faut, à mon avis, c'est 
trouver les moyens de généraliser cette instruc- 
tion, non pas quant à l’armée, certes elle est 
fort instruite et ne laisse rien à désirer sous ce 
rapport; mais ce qui me semble bien désirable, 
c'est qu'il soit cherché un moyen, et il est digne 
dé la sagesse de la Chambre d'émettre des opi- 
mions sur ces moyens, ct de rechercher quels &e- 
raient les plus efficaces. il en est peu d'entre 
nous qui n'aient commandé des régiments : eh 
bien ! je le demande, que sont pour Îcs régiments 
des hommes peu instruits? Je le demande à ceux 
de nos honorables Done qui appartiennent 
aux armes spéciales et à la cavalerie, 8i ce moyen 
d'instruction n'est pes un très grand inconvé- 
nient? Car que peut pour l'artillerie un conserit 
qui n'est pas habitué aux manœuvres? Combien 
n'est pas fatal dans un escadron un cavalier qui 
ne sait pas monter à cheval, ni manier un sabre ! 
Et combien ces inconvénients se feraient plus 
complètement sentir encore si les circonstances, 
que je crois fort éloignées du reste, amenalent 
une guerre générale? ù = ph Die 

J'ajouterai encore, sans revenir sur ee qu'a si 
bien dit mon honorable collègue et ami M. le 
comte d'Ambrugeac, que cette question d’une 
réserve instruite avait déterminé Ja pensée du 
maréchal Saint-Cyr d'organiser une réserve an 
ct les des vétérans, et il donnait ce nom aux 
soldata ayant six années de service, ét qui pen- 
dant six autres années resteraient dans D 
foyers à la disposition du gouvernement, Mais 
Jà, ces vétérans eussent promptement perdu 
l'habitude du métier militaire, de la soumission 
à une discipline sévère; beaucoup se seraient 
mariés, ot il eût été fort diMcile de faire retour- 


L 











“sous le drapeau cs vétérans: il eat done im 
portant, je le répète, re Ne que vous 


ner. 


les moyens d'améliorer 
vous appelez improprement, à mon 


ible que 
M. le ministre de la Et na EU 
5H "et que j'ai mani: 


pur 
en France; mesure déplorable, je ne crains pas 
de le dire, ct douloureuse pour les officiers, car 
nous tous Fo été chefs de corps, nous 
savons combien il nous eût été pénible de voir 
donner à d’autres régiments les hommes les plus 
instruits de nos corps. ps 

Jé bornerai 1à ces observations, en désirant 

u'elles amènent le résultat que je voudrais 
obtenir, et qui serait d'un bien grand avantage 
pour l'avenir de notre pays. ( Marques d'assens 
timent. ) 


M_le général fernard, ministre del 
querre. L'orateur qui vient de parler à fait obs 
server que le chiffre budgétaire, tel que je l'avais 
donné, n'était pas exact; mais j'ai compris celui 
d'Alger, qui so trouve dans une section séparée 
du budget. 

Quant à l'envoi en Afrique des soldals ayant 
assé un où deux ans sous les drapeaux, nous 
avons considéré comme una nécessité; ean 

s'il s'agissait de recrues, leur tempéramentn® 
serait pas assez formé, et les pertes seraient plus 
considérables. 

Cependant un autre système a été proposéf | 
ct lorsque nous aurons été plus longtemps encore 
en Afrique, au lieu de recruter nos régiments @e, | 
soldats pris sous les drapeaux, on pourra faire 
des mutations de régiment à régiment, et prendires 
par exemple, dans les corps qui se trouvent 
Marseille et à Toulon, pour envoyer des renfortss 
en Afrique. 

En c6 qui concerne ln marine, jusqu'ici l'AS 
ministration n’a pas désigné dans la loi le 

ui est relatif au recrutement de cette armes 
Hl se monte à environ 1,900 hommes pour, 
régiments coloniaux, et 1,700 hommes poux les. 
équipages et l'artillerio; soit un total de près 
de 4,000 hommes. Ce chiffre pourra être com» 
pris dans le budget de le session pue 

Quant an compte rendu dont a parlé M: 
comte d'Ambrugene, il est possible qu'il nel'ail. 
pas trouvé aussi complet qu'il pourra le de) : 
Je Jui ferai cependant observer qu'il n’est pas! 
exigé par la loi. L'Administration a pensé queen 
document pourrait provoquer plus d'une 
position d'amélioration, et elle l'a publié, 
tenant, il reste à le perfectionner, et l'Ad 
tration n'y manquera point. Mais il faut pou 
cela recevoir des renseignements statistiques esn 
divers points de la France, des préfets, 
lieutenants généraux commandant les divisions 
Ces renseignements arrivent très tard, et ensuiten 
il faut le temps de les arranger, de les com; 
ét je ne crois pas qu'il soît possible, par exem 
en 1838, de pouvoir donner les résultats de 4 
cice 1887. Il y aura toujours un retard d'une 
année pour arriver à leg réunir et à les 
avec le soin qu'ils méritent, { Marques d' 
ment. F 


A le bnron Charles Dupin. Je demande dl 
recrutement de | 


faire une observation sur lé 
marine. La marche snivie maintenant ne 
























qu'on pût 
If on ce qui concerne le 
de la marine. 


ie. M, le baron 


une erreur, 
d'hommes à 





û destinés 
pas dans les colonies 

durée de service, qu'on en 
n nombre on Fance, après 

cs C'est donc ce nombre 

ENT FR que : LT 

& pour le dépurte- 

Saus cola, il y aurait une 
dans,le produit de ee rocru- 
que vous renvoyez en 

passé un certain temps 

jes. Lin Eh à pus La 
dedarmés de terre. Pourquoi ne 
Chambres pui re 
imesduns des positions où il 
vie plus désirable de pouvoir 





ts de l'armée 

dans ja loi le nombre des 
été ans dans le 
en Eortent pour ontrer 









aménéatre de la guerre. 

faite; cependant 
sur le recrutement. 
in éntre 
à four. 


ea 





où départements en retar ps des 
SN ns istes de tirage des 


Le RS en de I répartitio, 
* Len 2 A sera 
inséré 


au Bulletin des lois, et communiqué aux 


Chambres. » (Adopté.} 
Art. 3. 
“ La sous-répartition du contingent assigné 


à ne département aura lieu, en 1888, 
entre 


éfecture, et rendue panique par voie d'af- 
Achos: avant l'ouverture des opérations des 
conseils de rovisian. 

« Dans les cas où les listes de tirage de quelques 
cantons ne seraient pas parvenues en temps utile 
au préfet, il sera procédé, pour la sous-réparti- 
tion, à l'égard des cantons en retard, la 
manière indiqnéo nu second paragraphe da 
l'article 2 ci-dlesens. » (Adopté. ) 


Art, 4, 


« Les jeunes soldats ee feront partie da 
contingent appelé, seront, d'après l'érdre de 
leur numéro de tirage, et aux termes de l'ar- 
ticle 29 de Ja loi du 21 mars 1832, partagés en 
deux classes de 40,000 hommes chacune, com- 
posées, La première, de ceux susceptibles d'être 
mis en activité immédiatement; Ia seconds, 
de ceux qui seront Inixsés dans leurs foyers, el 
ne pourront être mis en activité qu'en vertu 
d'une ordonnance royale. » ( Adopté.) 


Art. 5. 


« Pour la lasse de 1838, toutes les opérations 
du recrutement qui 86 rapportent aux tableaux 
de recensement ôt a tirage au sort, preserit 
par Ja loi du 21 mars 1832, pourront avoir lieu 
au commencement de l'année 1839, et avant le 
vote dé la loi annuelle du contingent, 

+ Une ordonnance royale fixora les époques 
auxquelles 063 opérations devront s'effectuer, 
(Adopté. ) ñ 


M. zx Cnaxceurer, Il va être procédé an 
serutin sur l'ensemble du projet de loi. 
En voici le résultat : 


Nombre de votants. ...... . 123 















“ La ville d'Orléans (Loiret) est autorisée à 
ÉRRR 

4 4/0, la somme de 500, 
l'acquisition des maisons et terrains 


FR ell Dee DR de 


1836. » (A 


2° PROJET. 
VILLE DE VANNES, 
Artiele nique. 
x + La ville de Vannes (Morbihan) eat cu 


les moyens de pourvoir à La 50 de cons- 
truetion d' ir public. 

* Le romb dè oct emprunt aura 
Hiou, par dixième, d'année en année, au moyen 
Monnaie 

* Néanmoins uns Cr traiter de 

avec la cuisse des ct consigna- 

gave ds pin cms 
418 l'an. » (Adopié.} 

Chambre va procéder au sorutér sur l'on- 
ne Tran 

Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants... ..... at 
blanches . 109 
Boules noires. ...., 2 
{La Chambre a adopté. 
Fanaeet ne R ch 1/2 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M, DUFIN. 


Séance du mardi 17 avril 1838, 


Ls séance est ouverte à 1 h. 1/2 
Le procès-verbal de la séance du Imndi 16 avril 
est lu et adopté, 


JIOMMAGES À LA CHAMBRE (1), 


Il est fait hommage à la Chambre des ouvrages 
inti : 





At) Le Manileur ne mentionne pas 22 hommages, 


=. 


ehef. 
po po A 2 | 
pi amie de dépuie ofee par Dinan, 


La Chambre ordonne la mention au procès 
ve be) 0t ie 060 eg Heiietiea 


24 FOUR DE SCRUTN SUR LE PROJET DE LOE 
HHLATIF AUX PAQUÉBOTS DE LA MÉDITRERANÉE. 


M. le Président. L'ordre du Pre | 
2e tour do serutin suc le PO relatif aux, | 


Re procède à l'appel naminal | 


. Voiei le résultat du dépouillement du serum" 
tin: 





(La. Chambre n adopté.) 4 | 
DÉPOT D'UNE l'ÉTITLON. 


M. fayhand. Je déposs sur le hureart dé, 
Chambre une pétition des Kgionnaires de Dares 
rondissement d'Arles, 

M, ke Président. Cette pétition sera roro 
à li, Commission chargée d'examiner la 
tion de M, le colonel de Lespinasse, 


DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
DE LOI SUR LA CONVERSION DES RENTES M 


M le Président. L'ordre du jour est In fi 
cussion de la proposition de M. Gowin ml 
conversiow et le remboursement des rentes, 

La parole, contre ls propositions 4 
M. Alexandre de Laborde. 


M. Alexandre de Enborée. Messièurs, 
qu'une orreur à pris la placo üe ls vériténq 
sou: un masque trompeur, elle est parvennét 
séduire les meilleurs esprits, à entraieps 
hommes les plus sages, à dominer cnfin) dans 
presse, dans les conseils, dans le pays mn 
a quelque mérite peut-être à Me sc 
à corps, à chercher à lui enlever 
ments; cé si cette enireprise, 4 qui ne pout. 
que d'une conviction profonde, n'a pasidit 
livdulgence, elle a droit au moins à quelqu 
chose souvent plus difficile à obtenir, et qe 
demander à la Charnbre, à un pet d'attentil 

Les partisans comme les adversaires. 
conversion, semblent s'être entendus pour 
a leurs serons en trois points {Hiére 

ro gg dans ea Le Quo qua 8 
entrer dans de plus hant q À 
dirai cependant un mot sur Nr de ce 
awceptions, anses RS 
teur à divisé Wui-même son travail: 

D'abord, quant au droit, les 
tellement ë 

























Messieurs, eupposez io, d'un côté, 









61 lea éléments, et malheureu 
d'une mesure qu'on & 
L ion est de savoir si 


smais à augmenter de 


, nous payons 





de 
ü le rapporteur, Voici ee 

qu'on lit dans le rapport : 
« On s’est beaucoup occupé de la réduction 
ue la conversion des rentes pourrait produire 
ans le taux de l'intérêt des capitaux em) 
dans les diverses branch: 


bien convaineus qu'il importe, au contraire, que 
les conditions du remboursement soient assez 
bonnes pour les y retenir. » 

Ainsi, Messieurs, point de soulagement me 

_ contribuables, point de capitaux pour l'in- 
dustrie. 
Mais si l'avantage de eette mesure est nul 
où au motos douteux, ce qui ne l'est pas, c'est 
le mal qu’elle produira, c'est la perturbation, 
le Ces qu'elle apportera au milieu de 
120,000 familles de rontiers, dont 40,000 ont 
uns rente au-dessous de 500 francs, et 44,000. 
au-dessous de 100 franes : l'état vous en & 
été distribué. Ponr ceux-là, c'est le dépôt de 
l'économie et du travail qu'elle va saisir, c'est 
l'encouragement aux bonnes mœurs qu’elle 
va troubler, Joignez à cela une diminution de 
16 millions de consommations fournies pur les 
provinces, car Paris ni les rentiers ne produisent 
rien, ils consomment; c'est enfin In désatfection 
d’un nombre considérable d'individus frappés: 
par cette mesure. 

Je à présent à l'opportunité, quoigwà 
vrai dire, il soit singuber de chercher si un@ 
mesure qu'on ne croit ni juste ni utile pout être 
jamais à pos; mais je suis à cot égard le 
rapport. Il est reconnu en économie politique 
que, pour un Etat comme pour un partieulier, 
l'important n'est pas de diminuer ses dépenses, 
mais d'augmenter su richesse, de donner à som 
industrie tout le développement qu'elle peut 
prendre. La France est dans cette position : son 
travail, ses produits n'ont pas leur valeur, faute 
de pouvoir se répandre, s'échanger. Vous avez 
vu Lx famine dans les départements de l'Est, le 
blé en abondance dans le Midi. La houillë à 
Saint-Etienne est au même prix qu'en An. 
gleterre, et arrivée à Bordeaux elle y est moîtié 
plus chère. Des canaux, des chemins de fer, des 
routes, voilà ce qu'il faut à 1x France, et ce 
qui serait En par la gigantesque ét aven: 
Cureuse entreprise qu'on lui propose. 

Il faut 200 millions pour réparer nos forteres: 
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LEtambre des Dépot 





L _- « PRO EUT 
malheureux. 
parait 


eur; comme utilité, dé- 


[ non-sens. | 

Je passe aux ens d'exécution mentionnés 
dans lé rapport; ils y sont énoncés tranquil- 
lement, couramment, comme s'ils ne taient 
aucune di té, Eh bien, moi, Messieurs, j'ai 
Ja conviction que, tels qu'ils sont conçus, ile 
sont impraticables, inadmissibles, on du moins 
hérissés de tant d'embarrus, sujets à des con- 
Réquénces si graves, qu'il n'y & pas d'hommes 
sensés qui voulusent s’en chargèr, 

one Messieure, par une mesure mexécu- 

| table, celle dont le succès dépend entièrement du 
| consentement de ceux qu’elle ere j'en- 
tends une mesure impossible, celle qui repose 
sur une fletion que les moins clairvoyants peu- 
vent découvrir, ou sur une menace que les plus 
| timides peuvent braver, Mais quittons la méta- 
Î ph ique et les phrases; voyons ce dont il s'agit : 
age de Eautiat porteurs de titres pour 
400 millions, c'est-à-dire à pou près 
toute la monnaie en cireulation en France; ils 
| sont devant un débiteur qui leur dit : Tant que 
J'ai été géné, je vous ai payé exactement votre 
rente: mais à présent que je suis à mon aise, je 
veux vous réduire d'un cinquième où vous rem- 
5 bourses! répondent les rentiers. 
Î Oh! oh! mais ce n'est pas là mon compte, je 
vous croyais plus accommodants. Eh bien, je 

vous payérai, mais il me faut le temps; je vai 
réaliser différentes valeurs : la réserve de l'amor- 
tissement, quoiqu'il en ait été disposé déjà par 
In loi de 1836, pour des travaux publics; des 
Lons du Trésor, qui ne sont guère destinés à cet, 
mange; enfin toutes les reæources de la Banquo, 
sitoutofois sea statuts no s'y opposont pas. Voili 
pour le premier moment, nous verrons après; 
inais je vais d'abord vous diviser en sGries que je 
tirerai au sort, et que je payerni suivant le mode, 
la forme et le délai qua me plairont ; c'est le texto 

de l'article 3, 

Est.il possible, Mossiours, de se jouer ainsi de 
la fortune publique, d'imaginer une combinaisoz 
dla fois plus arbitraire, plus inégale, plus injuste 

conséquent! Quoi! ce n'était pas assez do 
papper par une mesure générale tous les ron- 
tiers, il faut encore établir parmi eux une dis 
tinction choquante, en rembourser un aujour- 
d'hni, l'autre dans un as, l’autre jamais; laisser 
ainsi planer le vague, l'inquiétude sur tant 
d'existences ! Et si, dans l'intervalle d’un tirago 
d'ane eérie à l'autre, il survient en Europe telle 
confiagration, telle crise qui produise une baisse 
de 10, 15,20 0/0, que devient alors cette opéra. 
tion? Par un singulier hasard, ce serait jusko. 
ment ceux qui auraient adopté la conversion 
qui se trouveraient le plus mal partagés, ét los 
autres le seraient d'autant mieux qu'ils auraient 
mis plus de résistance à la mesure, L'erreur de 
la Commission provient de la persuasion que pou 
de rentiers demanderont leur remboursement. 
11 sufit de jeter un regard sur La nomenclature 
des rentiers qui nous a été distribuée, avoir du 
doute à cet . On aperçoit d'abord 24 mil. 
lions de rentes appartenant à des étrangers qui 
n'aurout plus de raison de laisser leurs capitaux 


saetre; comme 








encourager notre | 
conserver nos 








L 


LIT aeril 1898.) 
chez nous, une fois que l'intérêt qu'ils en tireront 
pays, a trans. 
ports et cumin Ce déchaement sera 
00 mbons de Ia Fraise) sant ue 


20 millions 


rien 
rêts, devront s’in, 
A ne Tr il eat même à craindre que 
up d'entre eux ne vendent avant le com 
mencement de l'opération et ne la rendent très 
difficile, Enfin, on compte environ 10 millions 
de rentes partagées cntre des propriétaires et 
des usufruitiers qui re jamais s'accor. 
der, les uns ayant intérêt à jouir de plus de re- 
venus, les autres à recourir au plus fort capital, 
nn, dans la musse des autres rentiers, 60m- 
bion n'en est-il pas qui, dontant de la rénssite 
de l'opération, ne feront eucune démarche et 
seront encouragés à cette sorte d'inertie par la 
perte que ceux qui se sont pri de convertir 
sous M. de Vilièle ont éprouvée depuis quinze 
ans. I faut donc compter sur plus de la moitié 
des capitaux à rembourser, où autrement plus 
'un milliard. Il est certainement d’autres 
moyens d'y parvenir que ceux que propose l& 
Commission, et je ne mets pas en doute que ln 
discussion ne les fasse surgir; quant à moi, je 
n'en connais qu'un seul tolérablo et possible, 
Puisqu'on ne peut admettre le fractionnement 
prol par le Code, ce serait d'ouvrir un registre 
de conversion purement conditionnel, sans rien 
changer au cours des intérêts jusqu’à ce qu'on. 
ait connu le chiffre exact des demandes en rem: 
boursement, ot qu'alors on se soit assuré dés 
moyens simultanés de payement. C'est alsi 
qu'on s toujours procédé en Angleterre et ee 
qu'avait fait M. de Vilièle, 

Je n'entrerai pes dans la diseussion des dé- 
tails du projet. Je dois dire soulement que l'ars 
tiele 2, qui offre à certains rentiers 5 0/0 pen 
dant six ans, est illusoire; car en opérant la cons 
version dans le 3 1/2 comme les autres au mini 
mur de 70, ils ont plus de 5 0/0 chaque année, 
ct pas moins de 4 après ce terme, 

e ne dirai rien non plus dé ce que BI. le rap 
rieur appellé une économie singulière que‘ 
aire le Trésor par là, c'est-à-dire la découverte 
de beaucoup de payements faits à tort eb am 
détriment de l'État. Cet avantage n'est point um 
effet de la conversion, il aurait déjà di s6 pros 
duire depuis fort longtemps : on doit. acouser, 
sévèrement l'administration des finances de 22 
avoir pas songé plus tôt. Il y a pour plusieurs 
millions de rentes qui se payent SE" année, 
uoique, par déshérence ou toute autre cause; 
ils aient dû faire retour à l'État. 

Actuellement, Messieurs, je vais raisonner, 
d'une autre manière. En admettant que cette 
opération, n'importe comme on la fera, soit pos® 
sible; qu'elle ait même en pen de temps un plein. 
succès, eh bien ! c'est de ce moment qu'on doit 
redonter ses résultats, sous les rap) de l'in- 
térêt national et de la morale publique, 

Il est, Messieurs, une pr uce née dans les 
temps modernes, inconnue des anciens, une 
foree qui conduit et domine toutes les autres; 
c'est le crédit, si bien nommé ei l'honorable 
M. Lafiitte, l'artillerie financière des États. Cette 


puissance n'est pas facile à rer . et quand 
on a le bonheur Êr la posséder, il faut tout sacri- 





Le 


les lois des 19 mai 1825 ot 15 ji 
l'amortissement, et de déclarer le & 0/0 non rem 
boursable, maïs rachetable. Je dis que ce serait 
le moyen le plus profitable et le NT pt: our 
l'amortissement a racheté, depuis 1816, la masse 
énorme de 69 millions de rentes au taux moyen 
de 92, ce qui fait 360 millions de meilleur mar 
que par le remboursement au pair qu'on 
vous Rropesi et si on laisse cette action se con. 
tinuer, d'ici à dix ans, tout cs qu'il faut racheter, 
de la dette publique serait amorti, 

Mais quel effet bien plus heureux serait la con- 
séquence de cette mesure, Le 5 s'élèverait à l'ins- 
tant à 133; ce seraient plus de 800 millions 
ajoutés à la fortune publique; ot jugez quel 
revenu pour l'État que le mouvement de ce nou> 
M Es dans D et 1 Fa 
, à ; car c'est par ce moyen, en effet, qu’ 
LA tort Hate y arriveraient : l'étranger nous apporteraït alors 
lo memes combinaisons, | °° capitaux au lieu de les retirer, notre crédit, 

PS EP ich * | en Europe, serait le premier, et le gouvernement 

bnsidération plus: près do do Juillet se montrerait digne de sa noble oris 
né, ét qui intéresse À un A haut | Siné, qui fat par-dessus tout Le désintéressement. 

ütre sollicitude et la morale pu- J'aïterminé, Messiours, ce trop long plaitoyai 

Ales sacrifices qui ont été | on faveur, non des rentiers, je le répète, mais 4 

Lodieuse passion du jeu, qui | la gloire et de la pos té de la France, Je 

r les"émotions, les pauvres | compte faiblement sur le succès : il y a quelquo 

Vous avez/supprimé | chose de plus difficile à convertir que les rentes, 

ortät à L'État 14 mil. | ce sont les partisans de la conversion, mais ils 

ni en valaient G:vous | me rendront peut-être un jour justice; js ne le 

millions de revenus, ire pas, car mon amour-propro ne pourrait 

nt, en er Gou 7, | 56 féliciter d'un malheur, j'aims mieux chercher 

FAN des jeux le plus per. | à l'éloigner pendant qu'il en est temps encore. 
Rocelui dela Bourse, Le | Co qui fait que je vote contre le projet de Loi. 

vous propose de créer est usieurs voix : Très bien ! très bien! 


it avec impatience lez 
l D apdenne que M. Mounier de La WNiseraune. Messieurs, 
& Au milien de cet | avant d'entamer la discussion générale de la pro- 
à position qui vous est soumise, qu'il me soit per: 
mis de dire quelques mots en réponse au discones 
que vous venez d'entendre. 

Le tableau déroulé à vos yeux par l'honorable 
M. Delaborde, bien que présenté sons des formes 
variées, eat en défiditive bien Ingubre, et j'avoue 
que si la question qui nous occupe se présentait 
à moi sons un nepect aussi douloureux, je n'hési- 
terais à vaair changor ici en boule noire ix 
boule blanche que jo destine au projet: mais il 
m'est impossible de voir les choses ainsi que 
semble les voir l'honorgble préopinant: il m'est 
impossible aurtons d'admettre que le crédit 
doive être ébranlé par l'exécution d’une mesure 
qui, suivant moi, ct appelés au contraire à le 
ë plus tard de | raffermir. 

conxé. En effet, Messisurs, comment supposer que le 
débiteur qui paye ses dettes, qui règle ses 
comptes, qui diminue ses dépenses, puisse ins- 




















ts du succès 























roprendroi tout à l'heure cette 
de l'honorable orss- 


lois on venait 


v an Ton voultt Yann; je 
m' ï j ul, ue lon aurait à 
7 run als 


Mais, 
a sitnation 


par l'organe d'un ministre habi 


renomour 
convintions; ap en ün deux. fois. à cette tri 
bupe pex l'honorable M. Gouin, et devenue deux 
fois l'objet, d'une prise en considération et d'un. 
rapport favorables, 12 question qui nous occupe 
a excité assez do controverses. a subi asser 
d'épreuves pour que chacun de nous, 8e trou- 
| vaub parfaitement éclairé sur ses avantages et 

AUS mn our parie du champ de 

enfin. e dun champ de 
| n08. délibérations. 

Ain, bout æébé dit et répété cent fois, soit jen, 
#oit: lors de cette enceinte, sur ls mesure quaat 
à son utilité et quant au droit qu'a le gouverne- 
ment de l'entrépmendre; je erois donc que de 
ce côtélà les opinions sont faites, irévocable- 
ment arrêtées, et j'épargnerai les moments de 
1n Chambre, en ne ramenant pas la discussion 
sur ces deux points qui, j'aime à le croire, ne sont 
plus sérieusement contestés par personne. Quant 
awmode d'exécution, ayant, comme membre de 
la commission, donné mon adhésion à presque 
toutes les dispositions du projet qui vous est 
Soumis, je ne viens point exprimer à c@ sujet 
des idées nouvelles; ja viens simplement exa- 
miner ls question sous le rapport do son oppor- 
tunité financière ot politique; j'essaierai ensuite 
de la poser nettement on ce qu'elle présente de 
nouveau et de bizarre par la situation dans Ia- 
quelle ls ministère s’est jusqu'à présent placé 
vis-à-vis d'elle. 

Messieurs, le rapport de votre commission 
vous La dit, d'est dans des conditions financières 
bien di tes. de celles où se trouvent aujour- 
d'hui et la France et l'Europe, que ln mesure 
du remboursement et do la conversion de la 
rente 50/0 a.é6té proposée en 1824. 

En effot, liée à une pensée politique qui la 
dominaiterempréotpitait l'exécution, elle n'était 
justifiée alors ni par l'intérêt réel de l'argent 
dans le commerce et l'industrie, ni par le cours. 
des fonds publics sur les différentes places du 
continent. 

Ainsi, les efforts inouïs dont il avait 
été L'objet del part de l'amortissement, le & 0/0 
français avait à peine atteint le pair, il est au- 


LR 





IChscubre des Députés] RÈGNE DE LOUIS-MULIPPE, (avais ss k 
’ moins de confiance à ses eréancierst Jonas et sous le “du remboursement 
en Tue pus GS dontenté. “rs ne de ae de Pants, 
rible crateur l'a reconnu. valaient alors 2.000 franes au plus, sonë main- 
te Diaiinreees | 71 dulrécor,. qui, à cote 
Le Due dr pire Chmmemiiion enfer imbre de TE np ee de | 
cæpermar poses 






Quant aux fonds étrangers, la différeuce est 


pair. 
prussien est à 102 franes, et le 2 L/2 
À 55 franes. 


: Messi 

C'est le 24 roars 1824 que le il -äu Trône 
ann le remboursement de la rente 5 0/0, et 
Frs rie eaté ce jour-li 100 fr. 80; le lende— 
ne il Ep FOR 104. ne e 

5 arril eut lieu la présentation projet. 
de conversion, et à la bonrse du, même jour, 
le 5 0/0-fut à 102 fr. 45. 
Le 17 avril, rapport favorable; lo 24 com 
meneement de la discussion; ke & mai, M ane 
du: projet par 238, boules blanelies sur vo 
tants; et ce jour-là même le & 0/0 remonte, 
à 103 fr. 80, c'est-à-dire à un. taux qui est 
de 1 fr. 35 plus élevé que celui où. il se trouvait 
es avril, jour de La présentation du projet de. 
O1. 

Ce n'est pas tout; le ms est porté ls G mai: 
à la Chambre des pairs où le 21 il devient, égale 
ment l'objet d'un rapport favorable; la diseus- 
sion commence, et le 5 juin il est rejeté par 
120 voix contre 105. Lw rente 5 0 /0 demeure, à, 
la bourse du 7, à 103 fn. 7 

Ainsi done, Messieurs, à une époque où la spé 
culation qui n'avait pas encore monts iniluss 
triels se p ait tout entière sur les effets publies, 
lorsque d'une bourse à l’autre, les variations sur 
ces valeurs étaient quelquefois de 2 et 3 franes,. 
tandis qu’elles sont à peine aujourd'hui de 
25 centimes; lorsqu'enfin la situation du crédit 
en Europe était à beaucoup aussi 
satisfaisante qu'elle l’est devenue depuis; l'adop 
tion, comme le rejet du projet de loi fut. presque: 
sans influence sur le cours-de nos fonds. Pour 
raitil on être autrement aujourd'hni que la 
bourse est calme, on <e qui concerne la ronté 
française, et qua l'argent est tellement abondant 
sur la place de Paris qu'il va chercher les, em» 
plois les plus hasardeux ot peut-être les plus 
ruincux# ; É 

Quant à la position financière des États-Unis, 
position qui avait été présentée comme devant, 
ca cette circonstance, attirer toute. l'attention 
de la Chambre, je crois que de co côté-là, les 
je ot je me se sont considérablement dissi. 






















, ot je ne reviendrai pas sur e6 sujet 
lernières 


ans l’une de nos di séances, de iralté, 
soit un honorable orateur, soit par le minis 
tère lui-même, de manière à je laisser sub. | 
sister d'inquiétudes à cet égard. Je ne puis néan- 











Le 


gard, tel eut le contingent de puissance ot de 
ARE TA URE k 
Re LE Dale de PE n ee en Ten Cr 


ro 


bascs les plus solides, que l'on vou- 
uler le terme où l'État doit payer 2e8 
dettes ou éntrér en compte avec nan veu: 
: Prenant Mais une + fn 
serait ni us, ni habile, ni sue; éllo 
sofarait comme un démenti orniel FR au 
discours do la couronne; elle dirait à tous quo 
notre crédit est factice; enfin elle nierait le pré- 
sont et ferait douter de l'avenir, 

Je suis que AE adversaires du projet de 
remboursement de la dette publique supposent 
ches uu grand nombre de ses partisans uns pen- 
sée 6h æu but évident qu'ils paraissent 
vouloir dre, Cette accusation serait grave 
si elle était fondée; car elle tendrait à établie 
qu'il en est parmi nous pour qui les intérêts gé- 
néraux ne sont que secondaires, et ello ne sau- 
rail étre trop énergiquement repoussée en cette 
occasion. Non, Messieurs, c'est calomnier la pro- 
position qui vous est soumise que de la ratta- 
“cher à de mesquines combinaisons ambiticuses; 
etje déclare formellement que, dans le cours des 
“travaux de la Commission dont j'ai l'honneur 

fsire partie, rien n'a jamais pu donner lieu à 
une supposition pareïlle. C’est de plus haut que 
nous l'avons vue cette question immense, dont 
où voudrait vainement se dissimuler l'impor- 
tance et la pressante opportunité; et pour mon 

compte, j'avoue que, ramenée ainsi à do simples 
pere portions individuelles, elle se serait singu- 

Æ amoindrie à mes yeux, quelque émi. 
montés d'ailleurs qu'eussent pu ôtre les umbi- 
tions engagées dans uno tactique de cette nature, 

Mois aussi, de même que, selon moi, les ques- 
tions de partis ne doivant pas venir 86 mêler au 
Hrave sujet qui nous occupe, dé même je no 
M'arréterais à la question dé cabinet qu'il pour. 
rait faire naître que pour retirer tout à fait ma 
vonfance au ministère qui, dans un but hostile, 
murait ou l'imprudence de la poser; ct, on cale 
je oroirais accomplir un impérieux devoir; car 
il me serait alors démontré que ce ministère, que 
j'ai quelquefois combattu et quelquefois son- 
tenu par mon vote, méconnaissant, sur un point 
capital, les nécessités du moment, et confiant 
dans une position de résistance qui m'apparaît 
à moi pleine de dangers, se décide à marcher 
au rebours de l'opinion publique, 

Oh! Messieurs, ce n'est ps une situation ordi- 
maire que celle dans laquelle nous nous trouvons 
aujourd'hui. Nous sommes, remarquez-le bien, à 
Vorigine d'une législature, c'est-à-dire au mo- 
ment où il s'établit, de coutume. entre les pou- 
woirs de l'État une noble émulation, qui tourne 
toujours au profit des intérêts généraux. Eh 
bien ! quatre mois de session se sont écoulés, et 
ces quatre mois ont-ils produit pour la France 
tout ee qu'ont droit d'attendre de nous ceux 

ui nous ont envoyés dans cette Chambref 

ommencés par de violents débats sur l'adresse, 
débats qui n'ont même pas eu l'avantage d'un 
utile enseignement, nos travaux se sont pour- 
suivis presque sans résultats, Dans n08 bureaux, 
des luttes animées pour de simples nominations 
de présidents où de com ; ici pour de 
sérieuses discussions de lois, des séances souvent 
«series, et partout une visible préoccupation 
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117 avril 4838.) 
qui se traduit, en définitive, par un profond dé- 


A gauche : C'est vrai! Oui! oni! Très bien ! 
(Rumeurs au centre.) - 


M. Monier de La Sireranne. Messieurs, je 
constate un fait. Hier encors nous diseutions 
une loi des rt Lars ed ui touche à la liberté 
individuelle ct à la sc: publique : à peine ai 
nous étions en nombre pour que in pât 
être valable, {Mouvements divers.) 

Un tel état de choses ne peut durer; il est dé- 
plorable pour le présent, funeste pour l'avenir, 
et tourne au détriment de tout le monde; car 
tout le monde, sans exception aucune, en à sa 
part de responsabilité, Ne jouons pas au gouyer- 
nement représentatif, Messieurs, c'est un jeu qui 
ee coûter trop cher à la France. Il est tem 

e renoncer à ces tâtonnements inutiles, 
cesser ces escumourches sans portée, ot de mar- 
cher ouvertement, et dans les voies constitu- 
tionnelles, au but que l'intérêt al nous or- 
donne d'atteindre, Sachons enfin vouloir réel- 
lement, et avec toutes ses conséquences, 06 qué 
nous croyons juste, utile et raisonnable. 

Eh bien ! c'est, sclon moi, dans ces trois condi- 
tions que se trouve la proposition qui vous est 
soumise. Votre sdresse l'a vue ainel; les besoins 
du commerce ot de l'agriculture la réclament, 
l’état politique de l'Europe la rend opportune; 
qu'elle devienne done un terrain d'attaque, de 
résistance ou d’utile concession eux vœux du 
Pays. Qu'on ne se le dissimule pas, la question 
qu'elle soulève est appelée à avoir une influence 
trop marquée sur la position financière de Ja 
France; elle a mis en présence trop d'intérêts 
divers: elle eat trop grosse enfin pour que le mi- 
nistère se range silencieusement pour ln laisser 
passer devant lui. 

De deux choses l'une : ou à ses yeux la mesure, 
déjà reconnue par lui juste et ntile, est enfin 
devenue opportune; où bien elle à conservé 
tonte son inopportunité. Dans le premier cas, il 
est de son devoir de la discuter et de concoutir 
franchement, soit ici, soît ailleurs, à sa prompte 
réalisation. Dans le second, il faut que de toute 
nécessité il s8 prenne, à cette tribune, corps à 
corps avec elle, la terrasse on succombe 8008 800 
poids. Lei tout moyen terme et dilatoire ne pours 
rait avoir que de funestes résultats; onr il las» 
serait toujours suspondues des craintes que 
déjà la spéculation exploite au détriment de la 
prudence. 

Et d'ailleurs, jo lo répète, il est de la plus 
haute importance de débarrasser l'horizon péli- 
tique d'une question que l'on peut traiter aves 
calme aujourd'hui, et qui peut-être deviendrait 
plus tard un terrain brélnnt sur lequel les partis 
se donneraient un sérieux rendez-vous. 

Je sais qu'en sortant d'ici, la proposition, si 
elle en sort admise, ayant encore d'importantes 
épreuves à subir, peut offrir au ministère d'au» 
tres occasions de la combattre. Cette persisr 
tance, je ne veux pas la prévoir; non qu'elle 
puisse présenter quelque chose d'inconstitu- 
tionnel, ni même d'irrégulier, puisqu'il s’agit 
ici d'un acte d'initiative de la Chambre, mais 
ie que J'on reoulera certainement devant 

'idée de faire heurter les uns contro les autres 
les pouvoirs de l'État. 

Ce n'est pas lorsque le pays, récemment con- 
sulté, exprime 268 vœnx, fait connaître 808 be, 
soins, que l'on peut vouloir entamer avec Jui 


il 









principe du remboursement n'a 

de consécration ; le vote de la dernière 

L Je 6 février 1836; eufn les propres pa- 
roles de votre réponse au dernier discours de ln 


couronne. 
Certes, Messieurs, veili de graves autorités; 
élles seraient de nature à étre mes conrio- 


Mons &i je n'avais pas à leur Pre des auto- 
considéräbles, des hommes 
éminents dont jo vons ai parlé, celle de ly France 
de 1824, Psp wi re. 
gumentation puiséo es 
6 ar aux sOUrgES 
us respectables et que je crois Sans ique, 
les convictions de la Com- 
mission! Sur des preuves, selon moi, fort pou 
léoncluamtes; et je ne veux 
‘du Dictionnaire de Académie française, édi 
mé paruissent avoir on matière de finances, la 
ï disparu dans les éditions subsé- 
ont nee lé laisserai de côté l’article 1193 du 
Code abtonttu qn'il devient sbsurde dans 
son 
vive à da rapport de Cambon souli, 
Maus celti de M. Passy, et qui déclare qu'un 


Mités non moins 
le projet de loi de M. de Villèle, 
Dre 
He jugcra. (Ecoutez ! écoutez!) 
; et i pus vous parler ici 
Hion de 1765. Outre le pou d'autorité que Les 40 
a 
d'ahel ce qi indique an moins que les choses 
ion à l'État comme eur. J'ar- 
Wébitowr on rente perpétuelle a toujours droit de se 
ibérer. 


y consens; mais, dans le cas ac- 
quoi le débiteur doit-il se Hbérert Quel 
est le capital qu'il doit rendre? Oubliez-vons 
m'il w été expressément omis dans la loi du 
août 1793? Suns doute, va-t-on me répondre, 
mais l'omission est réparée : la loi du 24 floréal 
an X a décluré qu'à l'avenir la dette publique 
it le nom de 5 0 /0 consalidé, et là-desaus 
Commission triomphe, et s'écrie comme Ar- 
otämède : « Je l'ai trouvé ! 

A Dieu no plaise, Messiours, que je veuille 
troubler ln Commission dans les joies de sn dé- 
wouverte! Je ne lui demandorsi même pas des 
uonvelles du mot consolidé, disparu jo ne sais 

Mand du cours officiel de la Boursc; je ne me 

i pas non plus dé la rétrouctivité do 
PR, et cela oi paroc que cette 
explication, etlon moi, ressemble bowncoup mux 

L du cwmp de Saint-Roch qui ne bombar- 
Ts vit.) C'est un on qui 
n'explique « Du moins ai mn qu'on 
m'erolique à moi ce qu'elle veut dire, 

Eh tmon Dieu | va-t-on me répondre : « Kion 
nest plus clair! & francs représentent la somme 

ue l'État consent à vous donner annuellement 
usqu'à 0 qu'il lui plaise de vous rembourser le 
Capital variable que vous Jui avez prôté, capital 
font il ne vo: Fe iAnSans de 100 francs 
éme lorsqu'il en vaudra davantage. Quand il 
en raudra moins, c'est autre chose : l'État ne se 
Tera pas le moinâre serupule d'abuser de votre 


C'est bien 


ss D 








Vous déclarez que vous ne voulez 
pouvez pas me donner plusde 100: 
ue senti min Hieaues PUIS NES 
oréal an X. Pourquoi done AVOE-VOUS 
fait à d’autres de nos c0-nss00iés des conditions 
pn lnornent Le pren nous Lis n'ést-Al 
13 même tous cependant 
Le vous fitas en 1824 (La loi de Hotel 
existait alors comme aujourd'hui; alors comme 
aujourd'hui alle vous dictait votre conduite, et 
sn 1824 le 5 fut racheté vons au-dessus de 
100 francs, La moyenne achats faits par Ja 
caisse d'amortissement, pendant une ode de 
pores mois, fut de 103 fr, 07. 
l'énigme de 5 0/0 n'était donc v 
née ! II n fallu quatorze ans -ot les cdforts inouis 
de tous iés, grands et petits de lu finance, 
et découvrir tout ce que renformait, tout ce 
nt était grosse de choses cette fameuse oem 
ception de 


ce quoi qu'on dit de nouvelle 
rit. 


ature de 1324, en repoussant le projet 

dé M. de Villèle, condamna le sons que vous 
donnez à votre découverte, et la loi de 1825, én 
andonnant au libre arbitre des créanciers ce 
que l’année d'anparavant on voulait imposer à 
ur volenté, fut la consécration du premier voté. 

Ne nous dites pas que cotte même loi décida 
que l'amortissement cesserait d'agir sur Ie 
rentes dont le capital aurait dépassé 100 francs, 
et que c'était là une reconnaissance tacite dm 
droit que je conteste, Telle n'était pas la pensée 
d'alors. Le 3 0/0 venait d'être créé on faveur de 
l'émigration, et le gouvernement ainsi que les 
Chambres voulaient, en faisant agir sur Je môu- 
veau fonds l'amortissement tout autier, fave- 

i térèts qui touchaient de ai près les 
pr de cette époque. 

Ainsi tout, jusqu'à vos propres notes, con- 
damme le sens que vous à ez à la loi de 
floréal. (Approbation sur quelques bencs.) 

Et d'ailleurs, est-ce dans une expression qui 
prûte à des intorprétations diverses que Von 
pont puiser la légitimité d'undroit? 

Si vous voyez dans lo chiflre 100 une limite 
que vous n6 pouvez pas dépasser, bien que vous 
l'ayez dépassée, n'y er pas voir, moi, ln 

à, ion du taux égal térôt! Unautre 
n’y peut-il pus voir La mise à prix d'une entihèpe 
EX vous qui, en vertu d'un droit plus qu'équis 
voque, ne voulés mo donner que 10 franes de cé 
qui en vaut 108, de ce qui en vaudrait 120 sin 
crainte du remboursement n'en comprimait 
pas l'essor, dites, auriez-vous rofusé de otre G 
aux diverses époques ds vos emprunts à Len 
chère, une somme supérieure aux 100 que 
vous m'offre4f Non, saus donte, ar \ç'aurait 


été trahir les intérêts des contribuables -et/dt: 
_Trésor. 


Ne parlez donc plus de limite: c'estila est: 
lance publique qui doit ls poser entre nons. 
Le droit, eroyez-moi, ne s'établit que sturein 














Dee) Si dore Fimo, nes lat ets 
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# toujours 
masse, eb n'a devenir par uent une 
cause de en #e confondant avec 


dette totale que nous prétendons 
een) Les Lin de la 
ai sont partagés entre 279,000 por- 
teurs; les 2 milliards et demi de notre ÉTE 
Font, je viens de le dire, entre 240,000, Comparez 
ces chi! , ét vous verrez que In réduction 
chez nos voisins n'e dû frapper en général que 
aisance, tandis qu'elle atteint chez nous les 
plus modiques fortunes. (Approbation sur plu- 
wieurs bauts.) Enfin les Anglais peuvent du 
moins ce qu'ils veulent; ils disent aux créanciers 
de l'État : Consentez à une réduction ou recevez 
votre nrgent, et cette réduction est Mpuer jé le 
; mous, au contraire, non seulement le 
droit nous manque, mais nous n'avons pas les 
de rembourser les nôtres: et si nous 
faisons grand bruit, c'est pour arriver à la ré- 
duetion par la peur du remboursement, 

Eh bien! Meesiours, les intérêts avertis de 
notre impuiseance nous résisteront comme ils 
résistèrent, on 1826, à M. de Villèle, et avec plus 
d'énorgie peut-être, car, ans nous faire injure, 
ils nous savent moins habiles que lui. (Rires et 
miurmures.) Ils aitendront, Üls laisseront faire, 
et savez-vous quel sera le fruit de nos elfortsf 
La honte d'uvoir échoué et le regret d'avoir 
porté uné Fed “teinte à la fortune publique 
par l'ébrunlement du crédit, Digne couronne 
ment d'une œuvre insensée ! Invoquons après 
cela l'Angleterre! L'Angleterre se rira de nous, 
et elle aura raison; elle se rira de nous vair, 
nous, pygmées du crédit (Réclamations et mur. 
mures à gauche), à peine sortis de nos langes, 
xaidir nos petits bras pour étreindre ce colosse 
du remboursement que, malgré ses bras de 
géant, elle n’osa pas Ért Lya le front au com- 
mencement du dernier siècle, et qu’en 1822 et 
1824, armée d'un droit que nous n'avons pas, 
elle ne se hasarda à combattre en face qu'avec 
la plus sage réserve et la plus prudente cireons- 
postion. Fi: fe 

dant, je demande pardon à la Chambre, 
mais le sujeë m'a emporté au delà de mes habi- 
Le ed toutes parts : à Parles! parlez!)n Copen- 
dant, Messieurs, s'il doit résulter de la mesure, 
Ts qu'elle soit, un grand bien pour mon pays, 

les contribuables doivent en ressentir un 
notable soulagement, me voici prêt, je le déclare, 
à gürder le silence ét à déposer une boule blanche 
dans l'urne, devant la haute considération de 
Lintérôt de tous. Il ést des circonstances, je le 


ä + 





t-être pas! 17 millions ! mais ues mois 
le vous les donneront ns Le 
second semestre de 1837 a produit, à l'ombre: 
de l'amnistie, 18 millions de plns que le 
correspondant de 1836. (Bien! bien!) Qui sait le 
chiffre que vous auriez atteint cette année, sila 
proposition de M. Gouin n'avait pas jeté Ii 
quiétude (Murmwres) parmi les rentiers et les 

rattachent 


Fr 100,000 individus qui se 
- FE la consommation? Ainsi nous arrétons 
l'élan 


le la confiance générale, et a ve je 
vous l'ai dit : pour 17 millions! Que le pays 
n'attende pas d'autres bénéfices ! Non, les "pars 
tisans les plus fanatiques du remboursement 
n'osent mème plus en parler. Ils n'entretisns 
veut plus la bonne foi publique, ni de 1a baisse 
de l'intérêt, ni de ces milliards dont l'industrie 
et l'agriculture ne pourraient manquer de je. 
fiter. Îla savent en effet que les canaux de l'agrts 
enlture et de l'industrie courraient grand risque, 
de rire à He attendaient les flots d'or 
qu’on leur à si longtemps et ai pompensément 
anonncés ; ils savent aussi que Ja baisse de l'in 
térêt ne s0 décrète pas, que l'abondance sontenne 
des capitaux et des transactions pout seulé lapro” 
duire; que se flatter d'un autre espoir, cs. série 
ressembler à ce ridicule pérsonnage de comédie, 





ui croit faire marcher le temps en pue | 
Hsiguïlle dé sa montre. (On rit.) Pises, cssiours, 


lisez le rapport de votre Commission, et vous 
y verrez tristement proclamé le néant des magni” 
fiques promesses dont on & bercé le ge Et 
cependant c'est sur Ja foi de ces dl 

espérances que Je peus s’est déclaré pour la 
mesuré que je combats. Maintenant qu'il est, 
tombé dans le piège, on se flatte qu'il n’en DOUrrA 
plus où qu'il n'en voudra plus sortir. Qu'on se 
détrompe! le pays peut rompre sans déshon- 
neur un engagement où l'on surprit sa bonne 
foi; et il le rompra, j'en ai la confiance! illle 
rompra lorsqu'il aura bien médité sur la portée 


de cette phrase du pe que ne sauraient N 


modifier tous les correctifs du monde : « Ce serait 
à tort qu'on s'attendrait à voir refluer dans les, 
placements industriels les capitaux dont ln pré- 
sence dans les rentes en soutient nel t 
les cours : nous sommes bien convaincus qu'il 
importe au contraire que les conditions du rem 
boursement soient assez bonnes pour les. m 
retenir. Ainsi le pays est prévenu : non seule- 
ment on ne compte plus sur la réalisation des 
mosses qu'on lui avait faites, mais on n6 88, 
onno même plus la peine de la désirer, (Ærès 
bien! très bien!) 


| 
| 








ua isse un moment, 
D ue 
H ou conver- 

n'était ni légale ni pro- 


ne l'est pas davan- 


, SOit 
le Trésor restit 
plupart, 


qui, pu la 
soit qu'il crée ce 3 1/2 
méditations, la Commission 
> un moment d'illumination sou- 
Fous qui vous favoriseres? Mon 
ii, M. de Laborde, vous l'a dit, 
soin de vous le dire à mon tour. Vous 


uement caractérisés par 
dent, voyez-les s'emparer 
pour en pressurer la 
w l'abandonner ensuite aux 

it après eux! Voyez-les s'em- 

que vous aurez remboursés 

HR AUX pauvres gens pais bles, 
dans ongleries de la 

AE Par nés FT x naître, des 
tous les noms et de toutes les cou- 
bien Lirès bien!) Si c'est là votre but, 
manquer de l'atteindre; m ais 
are où ne in- 
il digne, Messieurs, de vos 
plus sérieuses, et ici je m'adresse 
se prétendent les amis, 

iple, et qui gémi s- 

ses Ne songent-ils 
xentiers que l’on frappe sont 

on contact uel avec lui? 

e de blesser des intérêts qui peu- 
sur les intérêts du peuple une 
ont | n'avez pas oublié, Mes. 
M mhianpu 

le la loi la plus 

r la sécurité des valises 
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AT avril 1833:) 177 
DS PAL on d'ores 
sur m'a “ 

des pete doi Los ME NUE 

cette peur, ne sera-telle pas ie, ex 
au profit du désordre, peut-être par quelques- 
qi hors de cette ent 
devant vous? ie nn nt, je vous RE 7 
tous millions du ces esses du 
anties si d'ordre #t de 


un coup mortel pout- 
être à une des institutions les plus à 
us De SUR ques, les plus vérital ent 
Hbér. qu'ait ntées le xix® siècle, (Zrès 
bien! très bien!) Vous y ggneres 17 mi 
20 millions, peut-être; je le veux, je l'udmets, 
je ne le conteste pas; mais oaleulez tout ce que 
vous risquez de perdre en moralité pour le É 
en repos pour le pays, et poursuivez, si vous en 
avez le courage ! (Longue à ion.) 
« Voilà, du moins, qui est bien entendu, vont 
s'écrier mes adversaires; vous ne voulez pas que 
l'État se libère jamais ! Il doit, selon vous, res! 
éternellement couché sous le poids de sa dette! » 
Co serait peut-être ici le cas, Messieurs, de 
uelques mots sur cette grande question de 
ette, considérée dans ses rap) avec la for- 
tune publique; mais j'ai hâte d'en finir, et peut- 
être y reviendrai-je dans une autre occasion. 
Je me bornerai, pour le moment, à répondre à 
ceux qui redoutent pour le pays une char, 
permanente : L'amortissement n'est-il pas 
avec son action douce, naturelle, conforme à la 
nature du contrat? L’amortissement, qui selon 
l'expression de M. Humann, est un rembourse- 
ment partiel, et que j'appelle, moi, un rembour- 
sement moralisé; car s’il ges quand je perds, 
il me permet du moins gagner à mon tour 
uand les chances me deviennent favorables. 
ci, je ne l'ignore pas, arrive naturellement une 
objection prévue. « Quoi! va-t-on me dire, ne 
D te done pour rien les lois du 12° mai 
1825 et du 10 juin 1833, qui défendent à l'amor- 
tissement due sur les rentes dont le capital 
dépasse 100 francs! » A cette objection voici 
ma réponse; elle est simple, nette, cat ue : 
Abrogez ces lois, abrogez-les, car le 
les condamne, et jamais sorutin ( 
donna naissance à de plus légales absurdités, 
L'art financier à ses subtilités sans doute, ses 
secrets, ses aroinés que ne sauraient pénétrer 
les regards vulgaires, Quant à moi, je me déclare 
atteint de cécité complète, et je ne comprendra 
jamais que la caisse d'amortissement puisse 
acheter, dans l'intérêt du Trésor, du 8 à 81, 
comme aujourd’hui, ét qu’elle ne puisse pas, de 
peur de nuire au Trésor, acheter du 5 à 106, ce 
qui revient absolument au même. (Zrès bien! 
très bien!) 

Sans doute, Messieurs, en rendant à l'amor- 
tissement son action au-dessus de 100 franos, il 
pourra nous en coûter quelques millions de plus; 
mais ce sont là des millions qui entreront où 
ous voulez les pousser, c'est-à-dire dans les 
canaux de l'industrie agricole et manufactu- 
rière. L’honorable général Thiard disait, avec 
uné haute raison, en 1824 : « Les seuls capitaux 
qui pourront refluer vers l’agriculture et le com. 
merce sont ceux provenant des rentes éteintes 
par l’action de l'amortissement. L'argent Ge 
reçoit le vendeur devient disponible por les 
transactions particulières. Ainsi, plus la caisse 
d'amortissement pourra en acquérir, plus la 
masse des capitaux flottants s'accroîtra, » Ah! 
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produit des emprunts. C’est aussi de cette 
nière.que les rentes 5 de EU 
“8, le 4, le # 1 /2, le 5 ne * plus paper 
leur titre. i le véritable taux de l' 

ser fixé. En laissant prendre au de la 
rente un essor aisé et modéré à la par un 
amortissement calculé avec pru 


t NEA 
parviendrez (Ava S ne ROUE 14 la 
mesure ne ue 

retarder la solution. we ee 
Après ET ce que je viens de dire, Messieurs, 
m'occuperai-je la Fguts d'opportunité? 


ans de rétard ! Mais y songez-vous bie 
pas quelque chose de bizarre que la ferveur 
qui xous emporte, à eôté de la tiédeur qui vous 
te en arrière Quant à Fennornts Fo- 
lifique, les ministres ont beau dire qu'il serait 
prudent d'attendre encore, que le gouvernement 
a l'espoir d'un prochain dénouement de la 
uegti capagnole, favorable à la cause d’Isa- 
balle, Commission se hâte de transformer 
ces espérances cn réalilé; et, sûre de son fait, 
t eur les affaires du dedans et du dehors 

un ncevalle regard de sécurité et d'opti- 
misme, elle déclare, de son autorité privée, 
qu'on peut surle-champ mettre la main à 


œuvre. 
Cependant, des nouvelles récentes vous an- 
montent que les Etats-Unis sont loin d'être 
xemis de leur dernière crise financière; de graves 
inconvénients peuvent, trompant des espé- 
rances que je suis loin de partager, surgir tout 
À conp.en Espagne, en Portugal, sur le Bosphore. 
La fai punique d'Abd-el-Kader ne me russure 
re, 1: les ambassadeurs et les présents 
pu'il envoie (Rires), et l'insurrection du Canade, 
oublant la paix dans les autres colonies an- 
glaises de l'Amérique du Sud peut forcer nos 
voisins À des dépenses dont pent étre ébranlé leur 
wrédit, et c'est Londres qui tient encore la ba- 
lance du crédit du monde. A l'intérieur, la si 
tuation est assurément meilleure, muis à défaut 
du désordre de la rue, n'est-ce donc rien que ce 
qui se parse sous nos yeux n'est-ce ricn que 
catte obstination à parler d'un malaise qui 
n'existe pas, mais qui peut venir à force de l'ap- 
IL EAl n'est-ce rien age cette confiance qui vient 
aiter devant nous la révolution de Juillet de 
comantane fAgion à droite.) Et ces atta- 
mes qui, passant par-dessus la tête des minis- 
res, sont RMS ou indirectement dirigées 
contre ce qui, au nom le la Charte et du bonheur 
du pays, doit étre inviolable ct sucré ! Ces atta- 
ques sont-elles d'insignifiante symptômes qui 
né méritent pas qu'on s'en occupe f 
Llusieurs aix : Nous ne comprenons pas ! 








co hiaiiees La Commission en juge ainsi : 


léclare lu mesuré sion seulement oppor- | 
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me, commencer Ce 

grand remue-ménage financier dont on est si 

de doter le pays. Eh bien ! soit; fixer une 

que, dites que l'opération du rembo: 

commencera tel jour, à telle heure, faites 
ti de vos séries que la raison conda rait 
si elles ne devaient mourir, avant de | 
sous les coups du ridicule, et dites-moi ve que 
vous ferez mi, le ir indiqué, le 5 descend au 
dessous de 100. Vous appellerez à ie 


la pompe aspirante de l'amortissement reste 
pas? soit; La rente remontera, pour rédi 
quand vous voudrez de nouveau la saisir, Vérin 


table Protée, elle, vous échappera sas Gosse 

ses brusques transformations: elle 8e jo: | 

le vous, de moi, de nous tous, parce que lines 

térêt particulier, aux pe avec la HE 

sera toujours plus habile que toutes les | 
tions passées, présentes et futures, 

J descendrai pas de la tribune 
adresser quelques paroles à l'honorable si 
de la proposition que la Commission, g@ 
semble, a traitée avec peu de révérence, cart 
ne lui à pas même consacré deux Li 7 
rapport. L'optimisme de l'honorable 
ne sera point, je le sais, ébranlé par mes 
car ce qui se peint à mes yeux sous un 
sombre et presque funèbre apparaît aux 
sous les plus riantes couleurs : la conversion 
depuis longtemps l'objet gracieux sur 
se plait à reposer ses pensées ( Murmures) » 
recettes sont-elles au-dessous des 
comme en 1836, « Faites la conversion, » 8 
til; les dépenses sont-elles, comme atjourd'h 
au-dessous des recettes : « Faites encôre la 60 
version! e sempre bene. La conversion 
pour l'honorable} député d'Indre-et-Loire, 
remède à tous lès maux, le complément 
toutes les félicités; et ne croyez pas qu'à 4 
de ce principe inflexible se trouve un & 
de conversion fixe, invariable, tel qu'il de 
résulter d'une perpérudlle méditation 81 
même matière; il n'en est rien, Pourvu quel 
pération 8e fasse, peu importe à l’hono 
membre comment elle se fera. On l'a vu sd6pten 
successivement le 4, le 4 1/9, le 41/5. En A8SG, 
ce fut d'abord un système d'annuités détaëh 
en 1838, après avoir renoncé à tonte capèce 
nuités, il adopte des annuités fixes. Il 
je le répète, que l'inflexibilité du princi 
soit égale, dans son esprit, à lincerti 
l'application, Eh bien ! s'est là ce qui, à m 
yeux, complète la déconsidération FE eaux 
Je fais peu de cas d'une foi sincère, lorsqu'elle 
est axdente daus ses désire et vugue/dans ee 
moyens; un médecin qui voit, qui sent 11 et, 
qui n'a rien d'arrêté sur le Lee est uu AIS 
vais médecin, ef lorsqu'on voit hien clairement, 
un but, on n'est pas exeusablo de s'égarer A 
vers mille sentiers pour l'attendre. La 
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ements 
rhume ou le re. 








L Et je vois là des maux 
lu conversion, quels qu'ils 
com] ü 






au LME 
partisans, Le 


ijoutent que les 


nus au budget, 
Consommation, 
de ce dont 

és; que ves 
ca 

é À ces excé- 





11 y « des questions qu'il faut savoir résoudre, 
unë PRET D) ur les avantages que 
l'on en que pour les embarras qu'anen 
redoute. Celle-ci, à mon sens, rendra le terrain 
ministériel très épineux tant qu’elle restera irré= 
solue. Si je suis étonné d’une chose, c'est qua 
l'empressement d'arriver à une solution ne soit 
pas plus grand pour oeux qui l'ocoupent, qua 
pour ceux qui aspirent He (On rit. 

D'un autre quelle tion que celle des 
détenteurs de rentes 5 0/0 régulièrement me: 
nacés deux ou trois fois dans le cours de chaque 


session. 
son situation bizarre que celle du Trésor 
o! 





MITA TETE 

Que celle de l'amortissement frappé ‘d'im- 
'eommade de ponmvre Je Mdradoe de 
PT: a là incontestablement de grandes incer- 
titudes à finir et de ds principes 


à rétablir en leur plein exercice. 

Ajoutons à tous ces motifs une économie très 
légitime de 17 à 18 millions à opérer, et en voilà 
plus qu'il ne funt pour vaincre les hésitations 
qui voupent encore quelques esprits. va 

Si la mesure proposée à ses nécessités, ai’elle 
a ses avantages qui, pour n'ôtre pas ce que 
l'exagération les avait faite, ont cependant an 
DE ja réel, Late pas aussi ses diffioultés 

’exécution, n’a-t-elle ses dangers devant 
lesquels est permit d'hier, MinOD de roou 
er 


Je m'empresse de reconnaître qu'il y a telle 
conséquence qui, si elle devait nécessairement 
découler de la mesuré, en ferait acheter trop 
cher la convenance et en motiverait snffaam- 
ment l'ajournement, Ainsi, si une opération 
financière de eette importance no pouvait 
être entamée sans provoquer le déclassement 
des sense nationaux et le piagpe ca- 

itaux étrangers, sans pomper pour le besoin 
k cette PT liquidation ls numéraire des 
places de commeree, sans engager les ressources 
et le crédit dés banquiers de la capitale, je ver 
rais daus ces diverses éventualités des &as de 
porturbation possible, ét je dirais : [ y faut 
renoncer, 

Muis ces difficultés, il y a tel mode dans lequel 
elles no sont pas le moins du sonde à rédouter; 
selon le mode, l'opération peut être opportune 
ou inopporbune, prudente ou téméraire, et c'est 
co qui me conduit à parler de celui que propose 
la re E nt 

want d'y mwriver, je demande la permission 
de répondre à l'honorable M. Liadières, qui sé 
tonne qu'une mesure impopulaire et repoussée 
en 1824 uit subitement changé de face, et trouve 
aujourd'hui pour partisans ceux mêmes qu'elle 
avait pour adversaires, 

Quoique cet argument n'aille pas directement 
À mon adresse, je prendrai quelques mots de 





































ait droît de erier au larein. 


M. Dufaure. C'est juste ! C'est l'auteur lui- 
même qui est à la tribune. : 


M. Muret de BBort. Voilà la citation : 

# Qu'on 86 ra} la conversion de 1524, 

1 fie tenté DC RETES 
: , et on appréeicra la différence 
FE caractérise les deux situations. 

Frs 1824, six pes ; AT ques 
un emprun! on au taux 
de 89 (soit 5 3/4 d'intérêts). En 1824 ce n'était 
qu'à grands renforts des banquiers et receveurs 
ux, qu'en mettant à profit cette fièvre 
hausse qui dominuit toutes les bourses et 
toutes les plucés de commerce, et qui fut si 
durement expiée en 1825 ct 1826, qu’on était 
parvenu à porter le 5 cr à 102 francs, 

“ Les contractants du dernier emprunt, en- 
bn temps dans la grande Se 

de la conversion, avaient un double 
intérêt à cette surexcitation : d'un côté, ils 
réalisaient d'énormes bénéfices sur l'emprunt 
contracté à 89; de l'autre, ils s'en préparaient 
de nouveaux dans la grande affaire confiée à 
leur exploitation, en soutenant à la Bourse, 
de leurs capitaux, les arguments que le ministre 
soutenait à la tribune, et on maintenant la 
rente au-dessus du pair, pour le in de sa 
cause, qui était devenue la leur. Quelques mois 
auparavant ils avaient donné 89 francs, on leur 
rendait 100 francs, et on leur échangeait ces 
100 francs contre du 3 0/0 à 75, qu'ils avaient 
à engagé sur diverses places de l'Europe 

à sl. 

« M. de Villèle, attaqué à la tribune, sur 

l'augmentation du capital dont son système 
ait l'avenir, pressé d'emprunter sous la 
de40 L au pair, avouait que dans ce 
moment-là il lui aurait 6té impossible de réa- 
liser un emprunt un peu considérable en 5 O/0 
au pair, et que ce n'était qu'à l’aide du 3 0/0 
donné à 75 qu'il pouvait contracter à 4 0/0, et 
voilà ce qu'on appelait alors l'intérêt descendu 
en France à 40/0. 

« Voilà la situation de 1824; voyons celle de 
1838 : le 5 0 /0 comprimé à 110 par des menaces 
de remboursement qui sont sans cesse repro- 
duites depuis 1893; 

“ Un fonds 4 1 /2 à 104, déclaré remboursable 
en 1835 par sa constitution. 

« Un fonds 4 0/0 au-dessus du pair, et déjà 
négocié à 102 lors de son émission. 

« Un fonds 3 0 /0 à 80 francs. 

« Trois fonds qui n'existaient pas alors, et 
qui sont la constatation la plus irrécusable du 

que le crédit public a fait depuis cette 


que. 

ritisnins encore les actions de la Banque 
de France, co! aujourd’hui, à 2,660 francs 
eten 1824 à 1,090 francs. 

« Le report. à 20 centimes, eb non plus à 
1 franc comme en 1824. 

« Et coneluons de ces rapprochements qu'au. 
tant la conversion en 1824 était une mesure 
prématurée, autant, en 1838, elle est justifiée 
et commandée, Tel alors a pu l'improuver qui 
aujourd'hui la conseille sans être contra- 
diction avec son passé. Je ne parle ici que des 
hommes qui font des finances; quant à ceux 
qui ne font que de la ue, on serait mal 
venu de leur demander d'être conséquents, » 














réponse ; RES récemment F liée 
a eee DROLE qu ’ 





ces matières, ne pouvait user de son 
que pour consacrer le principe et sans tracer 
an mode quelconque d'exécution. + | 
La Commission, Messieurs, n’a pas choisi sa aie 
tuation; on la lui a faite et elle l’a acceptée, 
elle s'était bornée à proclamer l" 
du remboursement, on aurait crié à l'imp 
sance, et de ce qu’elle ne formulait rien de. 
ratique, on aurait conclu qu'il n'y avait 
ous à formuler. Si, au con 
avait voulu tout faire et tout réglementer, on. 
aurait encore erié plus fort, et aveo raisons. 
l'empiècement, à l'abus de ses droits et de 
irresponsabilité. Je crois qu'elle a sagement 
ce double écueil., (Mouvement en sens divers.) 
Je sais bien qu'on ne lui épargne pas le 
proche d'outrecuidance, et vous l'avez ent 
tout à l'heure de la bouche de l’hona 
M. Liadières, pour avoir déclaré une opportt 
qe par sa position, n'est pas en sure 
‘apprécier avec autant de précision que le mini 
tère qui la lui conteste. ÿ 
Je sais que si l'on veut bien accorder À 
mandataires de la Chambre la possibilité 
raisonner plus ou moins pertinemment de m 
tières financières, on me leur passe pas 
facilement la prétention de connaître tous ll 
éléments de la situation actuelle, d’embr: 
d'un seul coup d'œil eet ensemble de faits à 
rieurs et extérieurs qui se produisent € 
modifient sans cesse, qui sont la p 
la hante Administration, à condition 
ajourner souvent la divulgation et 
de les taire à toujours. 
S'agit-il de l'appréciation de la 
a p' 






financière! Est ilité de cette a} 
ciation que l'on conteste à la Commi 
Qu'y at-il à savoir, qu'y à 
quand on a sous la main 
La situation du Trésor avec la Banque; 
La situation de la Banque elle-même; 
Le chiffre de la dette flottante; 
Le chiffre de l'augmentation di 
trimestriel ee publiés par le 
du ministère des finances; 
Les comptes, les budgets; 
De cours des principales bourses de 
rope 
Quant à la situation politique, je le dema 
où sont les mystérieux événements qui rest 
l'apanage exelusif de quelques-uns d sont 
secrets possibles avec cette tribune et la 
LT la presse encore moins réservée que 
ei 















Que les ministres viennent nous déclarer d 
main sur le cœur, qu'il se passe où 86 prép 
quelque chose se très sérieux sur quoi 
sauraient s'expliquer sans ces 
intérêts du Su ue ce cho 
très sérieux leur in! jusqu’ a 
conversion, alors nous verrons 66 qué NOUS AP 
à faire. 4 
Mais si on ne parle que des événements 
connus, que des FL qui sont en in 
publique devant l'Europe, #1 on ne se p 





que d'éventualités possibles, que à 





Ut 5 07/0, c'est une 
> le succès pourrait justifier, mais 
doit interdire. C'est se lier aux 
enchsiner à leur action, à 

, une vaste opération qu'il 


à sûr; c'est s'exposer 

à tout | jamais, et à eompro- 
Re nn plus où moins 
et commerciale du 


nb ment par séries, au con- 

sa Jibération sans fractionner 

, c'est, en usant d'un droit légi- 

u de l'opération en RE 
sente qui pourraient s0 j 

maitre de la suspendre, de la 

de la ralentir, de 1n précipiter, c'est 

tout entière et pouvoir la tenir 


les composent, on peut prévoir 
uné moyenns À peu prés 
rsoments à effectuer. 
royale ayant fixé le délai dans 
Es 


at- 

ne ‘ Dates le none 
tirage de chaque série, 

1 &t à la même heure 
quelles le Trésor devra 

Brera toutes ses ressources, com 
‘etenivant leur puissance, 

u moins rapidement les 


xogéror la lenteur de 











temps les y troubler, En effot, à mesure 
loyer des capitaux s'abnisse, los degrés 
croissance se franchissent plus lentement: il 
a été plus facile ét plus prompt d'arriver de l'in- 
térèêt de 6à l'intérêt de 4, qu'il ne le sera de des- 
cendre de l'intérêt de 4 à l'intérêt de 3. Au reste, 
le 3 0/0 , qui flotte depuis cinquante ans, 
entre 90 et 92, en est un exemple frappant, 
… Serait-ce pour se porter eur lés ati i 
industrielles que les rentiers se déclasseraient? 
Malgré les merveilles de tous ces mille e6 un pro- 
diges de la science, si longtemps ignorés et 
tout à coup au même jour et à la même heure 
au rendez-vous général de In Bourse (On rit), 
les rentiers, de leur nâture, prudents et cire 
ce ms ces vi vie aux “el 
ont elles sont PReTsES et au di D 
chain qui les attend. 

En offrant aux rentiers de rester créanciers 
de l'État aux mêmes conditions auxquelles l'on 
trouverait aujourd’hui des prêteurs, on satis- 
ferait à toutes les conditions de justice, mais on 
courrait les chances du déclassement : en leur 
faisant une condition DT avantageuse, en leur 
assurant la possibilité de rotrouver quand ils 
voudront le capital actuëllement réalisable, on. 
les enchaîne à la rente; du déclassement, de ses 
conséquences fâcheuses, rien n'est plus à re 
douter : moins de 200 millions font face à l'op6- 
ration; elle s’accomplit sans bruit, sans pertur- 
bation, et sans être autre chose qu'une rénova- 
tion de titre, 

Les craintes qu'on pouvait former à ceb sg 
étant tranquillisées, j'arrive à des craintes d'un 
autre ordre qui, je n’en doute pas, se manifeste. 
ront à cette tribune, provoquées qu'elles sont 
par l'augmentation du capital et les charges 
qu'elle imposerait à l'avenir du pays. 

Pourquoi, dira-t-on, ne pus opérer la réduc- 
tion dans un fonds au pair, on 4 1 /2 ou 4 1 /4, je 
suppose, au lieu de grever le cupital de l'acerois- 
sement de 480 milions, au lieu d'absorber les 
bénéfices de la mesure dans cet accroissement, 
on supposant même qu'on n'absorbe pas ai 
delàf Qu'est-ce qu'une économie actuelle qu'il 
faut acheter par un sacrifice à venir! 

Voici l'objection, et voilà ma réponsè : (Mou- 
vement d'attention. } 

S'il s'agissait de convertir un fonds sur le 
out d'arriver à la limite du pair; si, au lieu d'un 
onds qui l’a dépassé depuis quinze ans, d'un 
5 0 /0 qui vaut 108, et qui dans l'échelle décrois- 
sante est suivi d'un 4 1/2 à 104, d'un 4 à 102, on 
avait à convertir un 5 coté à la Bourse à 9 
où 98, rien de plus simple alors et de mieux en 
tendu que d'y substituer du 4 1/2, qui se tenant 
pendant longtemps encore au-dessous du pair, 


conserverait à l'amortissement toute 80 Hberté 
d'action, 


tonte su puissance de rachat gur ln 
dette, Mais avoe votre loi qui défend, et défend 
sagement, lé rachat au-dessus de 100, comment 
voulez-vous à 4 1/4 ou 4 1/2, 
sous forme de fonds a , quand vous avez 
à In Bourse un fopds 4 O /0 qui le dépasse? 


toncez à votre am 
cette combinaison, our co sont HR See 
compatibles ; renoncez encore AUX Larant 
vons trouviez Fa noie de 
classement. Pensez-vous, en effet, qu'un rentier 
dont vous allez réduire l'intérêt, voudra accepter 
une réduction de capital? Penser-vons qu'en se 
contentant de 4 fr. 20 chaque 5 francs de 
rente, il nc un _ u 100 rs 
pour ce qu'il peut ven: a Bourset Son- 
ger Ang qu la réduetion à 4 1/2 est déjà es. 
qu'elle a été consommée naturelle. 
etsans profit pour le Trésor, le jour où on a 
laissé le pair au 5 NE où on l'a Inissé 
monter à L10. J'ai parlé tont à l'heure de 200 mil- 
lions À peine nécessaires pour fnire face aux 
remlioursements demandés sur un capital de 
près de # milliards; mais je ne voudrais pas ga- 
rantir maintenant ans nn système de 
# 1/4 on 4 1/2 an pair, il ÿ eût au contraire 
208 de convortés. 

Faire ln conversion, rendre la vie à 
votre am ment, ce sont deux nécessités 
de l'opération, deux nécessités également - 
santes, IL eat iblé qu'elles prennent quelque 
Pr votre Lu pe lo LL 

ion, mais la reprise de votre amortis- 
sement sont à ce prix, et la question est de sn- 
voir gi le sacrifice n’est pas suffisamment com- 


pensé. 

D'ailleurs, ce fonds que vous allez émettre, 
vous ne lo rachèterez pas uu pair, si jamais vous 
le rachetez, et l'augmentation du espital se ré 
duir& de tonte cette différence; non pas tonte- 
fois qué je veuille vous donner Îe triste espoir 
de le rncheter, comme le 3 0/0, au-dessous de 
son'turx d'émission : ce sont de ces bonnes for 
tunes qu'il faut prier le Ciel de détomrner de 
notre tête. Que si, su contraire, ln prospérité 
publique vous obligoait bientôt d’amortir à fO0 
ce que vous auriez donné à 83, ot qui en valait 
88, il faudrait ne pas trop se plaindre d'une pa- 
reille situation, en reconnaître lu cause dans la 
madtiplication des enpitaux, et songer que les 
100 francs que l'on serait obligé de consacrer 
au rachat ne représenteraient alors ni plus ni 
moins que ce que représentaient les 88 au mo- 
ment de l'émission, (Sensation. ) 

Parlerai-je ei d'une combinaison qui pour- 
rai faire concorde l'action de l'amortissement 
avec la constitution d'un fonds au pair, et qui 
consisterait à rembourser chagne année au pair 
jusqu’à épuisement du fonds d'amortissement, 
un certain nombre des rentes désignées par le 
sort, au lien de les racheter à ln Bourse pur 
transactions librement débattuest Cette com- 
binaison Amènerait, j'en conviens, tout ansai 
promptoment l'affiniblissement de la dette, 
mais elle no laisserait plus au créancier de l'État 
Ju liborté de conserver sw position, jamais, au 
grand junais, on ne le férw consentir à échanger 
son titre dont il peut fairo 108 francs, contre an 
titre de 100 francs, qui peut tomber au sort six 
mois après cet échange, qui, à quelqué époque 
qu'il soit remboursé, dans dix ans, dans vingt 
ans, ne lui donnera jamais que cette même 
somme de 100 francs, qui laissera sa fortune 











stationnaire quand tout aura marché autour de | 
ee Vay _.. de tout ne au- 
OT Cûf n'aura participé. 

si eo ion d'ane pe Lee c'est de = 

S des rentiers HA ni ou, Ro" 
prêètenrs ‘pour pren: our ï assu- 

rément les is os autres frmnf défat ga 

on n'aura que des offres semblables à 


I est un système fort sim je le sais, qui 
Tèveralt tous pp En 


qui 
suires de la conversion; l'honorable M. de Es 
borde et l'honorable M. Liadières l'ont indiqné, 


niment le 5 0/0, qui, avant six mois, so 
rait à 120, Les résultats les voil : d'an côté, Ja 
sacrifice à jamais fait de l'économie annuelle de | 
19 millions qu'on recueille dans le projet actuel; 
de l'autre, une augmentation de ca} 

pins considérable que dans ce projet, de le 
mites, en eflet, à cette augmentation dans Jeu 
rachat au-dessus du pair, impossibilité de l'éva 
ner et d'affirmer qu'à una qe us où moins 
rwpprochée on ne soit peut. ol d'amortir 
deux capitaux pour un, 

En d ive, je concois le me 
qui naissent de l’ lu capitat: 
moi aussi, j'y attache quelque importance, 
c'est entre autres motifs un de ceux qui me 
raïent re) une conversion ao former 
3 0/0. Mais il fuut savoir n'y sttaclien 
importance relative et, dans il 
se rassurer sur le caleul bien simple que 
que l'on prenne les 17 millions que Pon va 
nomiser et qu'on les emploie annuellement 
dant quatorze aus à racheter du 3 1/2 aupres 
moyen de 94, js suppose (ce qui constittié 1m 
plncement à intérét composé de 3 2/3 0/0), d'or 
aura pour résultat un capital de 300 mil | 
comme, d'un autre côté, en rachotiné 6m 
moyenne à 94 on n'a augmenté son capital | 
du 13 0/0 (différence do 8A à 94) aur l'ansomblell 
de 2 milliards 100 millions, l'aceroissemontea 
done été environ de 300 millions, tb on & ainsila 
certitude, après les quatorze premières 
éconlées, d'avoir éteint toute l'arymentationtdtes 
cnpital et de n'avoir désormais qu'à jouir de 
17 millions dans toute lour plénitude. | 

Au réste, dans La limite de 80 centimes de. 14 
duetion sur l'intérêt, et de 20 0/0 d'augmentns 
tion sur le capital que propose la Commission 
daus son rapport, il ze une combinaison, q1t@1eN 
ministre sera libre faire ressortir, @t. qui 
saus rien changer au taux de 4 fr. 20 n} | 
trait le capital que de 288 millions, au leu/den 
480. C'est celle qui consisterait à donner AuN 
3 fr. 75 ou 3 3/4 à 89 fr. 50, ce qui fornit4 fr: F2 | 

00 À 


F 


HIDE 


gra. 


1H 
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pour chaque & francs et 112 pour chaque 
ax lien de 120 : je raisonne toujours sur le chiffres 


Commission lui concède, et oubliit 
chaque centime vaut 240,000 franos, 
4 0/0 est au-dessus du pair, quand il serait, - | 
sible au moyen d'une compagnie financière d'ob= À 
tenir à & et peut-être au-dessous, donner 4 fr: 204 
c'est, il me semble, avoir satisfait à tous Iesimés 
nagements, 

Lea premières conversions sont toujours dif 
ficiles : aussi ne suis-je pas étonné de voir celle) 
qui nous occupe s'agiter sans solution depuis 
1824. En Angleterre, et je parlerai de l 

au risque d'encourir de Vh ] 


de 4 fr. 20, parce que je verrais avec Re que 
le ministre usût de la limite de 4 fr. 30 quel 
ainsi 
Q: Je 






4 





idration des in- 

it probablement à ln 
autre. On nié sous Los 
aa destinée malheureuse 


était imprationblo. 
x lorsque l'oppo- 
ré accepter des 
ngtemps pré- 

l'intérêt du plus éme 
plier des résistances de 


Robert Walpole avait coûté à 
aux contribuables, plus de 

8: à Le fin de la guerre 
Udepnis neuf années 

Gé, ti autre chañce- 
bl'intention de saisir 

rable pour réduire los 

Set la session suivante réa. 


rt entre le gouverne. 
ent en substance 


t, je me hâte 
ministère ne s’ap- 
èle jusqu'au bout 





qu'un ( 
relâche de ses droits aves les uns, 60 
t être qu'au préjudice dés autres. 
bar, Re au nom des contribua- 
blés, il doit débattre les conditions du pré 
comme eux-mêmes les débattraient dans 
ai individuelles; changer de prétetir, 
ger les conditions dé l'empr cor IX = 


mêmes les changeraient quand ils ont 
à 16 faire. È 


Quand done, au nom des contribuables, iloffré, 
aujourd'hui aux rentiers à 83 fr. 99 un 3, 
qu'il vendrait au-dessus dé 87 fr. 50, il pas 
bien encourir le reproche d'être pro: (Es 
assurément il ne saurait mériter celui de spolin- 
tour. 

Si l'on parle des désaffections que la convérs 
sion ferait naître, des dévousments qu'elle pour: 
rait allérer, je dirai que des affections et des 
dévouements qui se meftent à prix, qui croissant 
et déoroissent avec le taux de l'intérêt, me pa 
raïssent dés placements peu solides. (Mots 
ments.) Maintenir de gros revenus aux reñtiers, 
de grands bénéfices aux fournisseurs pour n6 pas 
ébranler leur dévonement, c'est assurémetitoun 
bon moyen de faire leurs affaires, maïs jo n6, 
crois pas le moyen aussi sûr pour faire les 
du gays ét de ln monarchie constitationnells: il 
est bien qu'on ait des entrailles pour ceux qui 
reçoivent, mais à condition d'en avoir aussi 
pour ceux qui paient. {Très bien! très bion!} 

Quoi qu’on en dise, la capitale, qui est prinéi- 
palément atteinte par ln mésuté, n’en s6ra 
moins empressée à so rallier autour dw 
qe a élevé ct qu'elle a si courageusement 

éfendu contre les factions. Certes, les quelques 
millions dont, à sa considération, on réclame le 
maintien, seraient un prix bien misérable 6 
bien indigne pour les éminents services qu'elle 
a rendus au pays. Ces services veulent une plus 
féconde et plus glorieuse rémunération: et cotté 
munération, elle la trouve chaque jour dans la 
prospérité générale dont elle est lu première, à 
recueillir les fruits, ct dans la reconnaissance 
de tous les bons citoyens 

Parleraije ici, Messieurs, du crédit priblio, 
que, dans le cours de cette discussion, on dira 
peut-être devoir recevoir quelque atteinte de ce 

u'on appelle un #4 de foi? Parleraï-je 
e la confiance ébrantée des teurs, dans lé 
cas où l'on scrait obligé de leur faire un nouvel 


appelt 

RE, le crédit d'un État est au prix de la 
bonne administration de ses finances, du Don 
emploi de ses revenus, de son exactitude à 








manifeste. La sécurité, la confiance, = 
chent toujours les placements à bas intérêt, et il 
a plus de prêteurs pour la maison dont le pa- 


LA È 

se fait à 4, que) pour celle dont il se fait à 5. 
rt avant de A consulte un document 
qui nous à distribué (l'extrait de compte 
éourant;de la) Banque avec le Trésor), j'y lis, au 
21 mars dernier, un chiffre de 146,360,000 fr. 
reposant à la Banque de France au crédit du 
Lrésor; et ei je me ae en même temps au 
discours du ministre des finances, qui accom- 
pagoait la présentation du budgot de 1889, j'y 
vols quil y signale une augmentation de 
3:000,000 franes portés au chapitre de la dette 
flottante, et qu'il lu justifie » par cette portion 
considérable du fonds d'amortissement, qui, ces- 
sant d'être employée au rachat de la dette, 
grostit chüque année le chiffre dut budget des 
intérêts que le Trésor doit servir. 

Je iné demande alors comment, dans cette ai- 
tuation, on ne songe pas à rembourser avec ces 
fonds oisifa, qui coûtent des intérêts, la dette 
41/2, A nes constitution, est rem- 
boursable à dater de 1835; pourquoi en ne met 
pas à profit cette occasion tout naturellement 
offerte de se décharger de 1,026,800 francs d'in- 


A cela on va me répondre : « Comment vou- 
lez-vons que nons remboursions des fonds placés 
& 4 J/2 pour conserver des fonds placés 
à 6? Comment voulez-vous que nous commen- 
cions pur frapper cette rigoureuse mesure sur 
ceux précisément qui n'ont reçu, depuis treize 
anë, que 4 1/2 en vertu de la conversion volon- 
taire consentie à cette époque, pendant que 
d'autres n'ont pas cessé de recevoir 

inistres du roi, cette réponse, qui est la 
seule que vous puissiez faire, vous trace votre 
devoir; la Commission a rempli le sien ! 

Obligée d'élaborer un projet financier sans 
votre concours, elle s'est efforcée de vous faire 
le terrain pratique de la question tel que vous- 
même auriez pu le choisir : ou entrez avec elle 
nettement et franchement dans cette voie, ou, 
avec la même netteté et la même franchise, 
mettez-vous en travers pour empêcher la mnajo- 
rité de l'y suivre. Sans doute vous n'êtes pas 
arrivés à cette discussion solennelle, sans une 
résolution de faire ou de ne pas faire, d'accueil. 
lir ou de repousser. Cotte résolution, quelle 

qu'elle soit, faites-la connaître à la Chambre, 
aites-la peser dans la discussion de tout le poids 
Pi lui appartient, donnez l'impulsion et ne 
attendez plus. (Très bien! très bien!) 

On vous à parlé quelquefois de la nécessité 
de faire sentir au dehors pour combien nous de- 
wons compter dans les affaires qui #’y traitent, 
en voici une décision. 

Assarément un peuple qui, quatre ans après 
mue révolution, a pu former son Grand-Livre, et 
peut aujourd'hui réduire une dette au capital de 

de 3 milliards, administre ainsi à l'Europe 

vé ln plus éclatante de sû consolidation 

politique, financière, de l'accroissement de sn 

richesse et de son crédib! Et le crédit ot la ri- 

chesse, ne l'oublions pas, Messieurs, c'ost au- 

jourd'hui toute la puissance des nations, 
(M d'assentiment. ) 

(L'honorable membre, en revenant à sa 
wlace, est félicité par plusieurs dufses collègues.) 


AS 











, dans cette 
DES Et des convictions si étudiées, ma Riche 
serait 

La Chambre, en me voyant monter pour ls 
pare fois à cette tribune, s'attend sans 

oute, non sans uno certaine impatience, que 
je vais reproduire les motifs qui ont soulevé ma 
conscience ét [à conscience publique contre la 
justice, contre l'équité de la conversion forcée 
de nos rentes; contester le droit, nier la possi- 
bilité de l'exécution, on on exagérer les dif. 
ficultés. Rien de tout cela, Messieurs: je con: 
serve sans doute mea convictions, mais je les 
conserve comme protestation personnelle et im 
ni j'écarterai entièrement ce côté de la 
iscussion. Je ne reproduirai pas un soul 
arguments que j'ai apportés jusqu'ici à mes col 
lègues contre eette mesure : j'en fais lo sacri- 
fie à leur impatience; je me eupposo faisant 
artie de la majorité, croyant comme elle à Ja 
justice, aux conséquences, aux avantages de Ja 
réduction, et ja vais me borner À examiner la. 
PRESS dans son esprit, dans son chiftre 66 
ans su portée politique. Et d'abord, je remercie: 
l'auteur de la proposition et la Commission 
d’avoir franchement, énergiquement, abordé 
leur initiative ét amené cette discussion com 
plète, solennelle : le pays, les rentiers, la for- 
tune publique en avaient besoin; l’agiotage le, 
plus dfréné s'emparait déjà de l'indécision des 
esprits et des capitaux, I1 faut que cela finisse, 
Quel que soit le vote de la Chambre, le rentier 
connaîtra son sort, et le pays saura ce qu'il doit 
attendre des promesses exagérées qu'il se fait 
sur lu foi de tant de promesses. Nous allons passon 
des illusions aux réalités, c’est-à-dire aux chiffres” 

Mais avant d'y suivre l'honorable rapporteur 
de votre Commission, permettez-moi une seule 
réflexion. 

Toutes les fois qu'une grande mesure poli- 
tique, législative et financière, ot celle-ci rèn- 
ferme malheureusement ces trois conditions, 
toutes les fois, dis-je, qu'une pareille mesur& 
remue si profondément % fond d'un pays, les 
opinions, les intérêts, la fortune publique et Les 
fortunes privées; toutes les fois qu'une contro- 
passionnée s'en empare et partage en deux 
camps les citoyens que trois ans de discussion 
n'ont pu concilier, il y a à parier qu'uné telle 
mesuré CS de périls, et qu'il eût été plus 
sage de s'abstenir, Remuer sans nécessité nbso 
lue, sans des avantages aussi évidents qu'im- 
menses, les plus lourdes questions de propriété, 
de bonne foi publique, de crédit; remuer 2 mil- 
lurds et demi duns ln bourse de 250,000 routiers 
français, dont 122,600 ne sont inscrits qué pour 
es rentes au-dessous de 1,000 francs, c'est-à-dire 
au-dessous du nécessaire, dont 80,000 ne sont 
inscrits que pour des rentes au-dessous dé 
500 francs, c’est-à-dire pour l'épargne du pauvre, 
pour la faible réserve 4 l'économie laborieuse,, 
s'exposer à susciter dans une pareille masse de 
citoyens l’attristement, la désaffection, le mur 
mure mêmo injuste qui suit toujours un &eb 
grief; donner une oscillation si imprudente at 
crédit qui depuis 6 ans prenait enfin son équis 
libre, ét réprimait, par cet équilibre même, les: 
spéculations immorales de l'agiotagé: passions 
ner l'une contre l'autre les deux natures dé pro: 
priété, celie de la terre et colle de l'argent, qui» 














* part d'une ri lourdo 
une ONSDe 
spendant l'esprit de la proposi. 





dit que je ne contes 
ent; en effet, 
-duns cette controverse. J’ 
que vous voudrez à cet égard, 
que les tiers consolidés, les 
ments publies, les débris 


un autre, 
J'ai 
de rem 


de nouveau; que les actes 

jui vous ont 
À M. Corvetto, n'ont 
on peut rembourser un capital 
son caprice, là où la loi constitu- 
1 Die ui n'y aurait 
; qu'il est p tement juste 
É aléatoire avec ses 


q du révenu et du 
LISA : 
afiquants 
démesurément sur nos 
ü À vous Sur ces 
sde bonne foi, qui ont 
non pour agioler, rauis 
ainsi à nos conci- 

Les bénéfices us 
ü ont écoulé prudem- 
se mains nouvelles, 


tout cela soit par- 
Vous ne me con- 

cela n'est pas reconnu 
n'aurais qu'à vous 
bles discussions de 





et, selon moi, il est | 


ment u 
seuls et sans contradiction contre vos créanciers: 
dans un jugement que vous rendez seuls, 0t 
dont la conséquence est une, à 


votre faveur et au détrimènt A voie partn 
advorse1 Non, cela n’est pas suffisam hon- 
L Assem- 





conçu du point de vue général 
choses au dedans et au dehors, qu'un gouver: 
nement seul est placé pour ap ier et conci- 
lier; tout projet aussi essentiellement politique 
qu n'est pas dans le gouvernement l'exp: JS 
’une conviction spontanée, mûre, décisive, 
qui n'arrive pas aux Chambres avec le ‘crédit 
moral, l'autorité parlementaire, et l'impulsion 
fort unanime de l'action du gouvernement, sur 
les Chambres: tout projet qui vient d'en bas, 
ui sort de l'initiative d'un groupe quelconque 
lo’députés, opposition ou majorité; tont projat 
qui impose au gouvernement des conditions. 
avec lesquelles il conteste; tout projet semblable 
et fût-il le mieux conçu du monde, est impossible 
et inexécutable. Il faut de nécessité ou que le 
gouvernement le brise ou qu'il brise le gouvet: 
nement (Sensation); ou bien, et c'est ce qienous 
verrons pentes dans cette occasion, il faut 
EAN sans conviction et sans énergie par la 
ambre, mollement combattu par le gouveme 
ment, il soit adopté comme un principe vague qui 
n'engage à rien, ct que, ballotté d’une Chambre 
à l'autre, il se traîne quelques années do tribune 
en tribune jusqu'à ce que le temps en fusse jus- 
tice, où qu'un gouvernement décidé eb à forte 
initiative vienne substituer sa penaée à la vôtre 
et apporter le véritable projet, Tel sera, je n’en 
doute le sort de celui que nous discutons, et 
vous allez voir qu'il a en lui-même le sontiment 
de son impuissance, et que les hommes de f- 
nanee consommés qui y ont consacré leurs reilles 
en ont eu le sentiment eux-mêmes, ont voulx 
seulement sauver l'honneur de l’iniitative de la 
Chambre, n'ont pu arriver qu'à l'impossible, 
(Marques d'adhésion.) : 
Que demande la Commission? Examinons-le 
d'abord article par artiele. 



























L'article 1% autorise la € 
dre pose on Problème sn 
résultat inévitable dé la si de Ja Commis 


Le même article Joke au gouvernement 
du bénéficier 70 centimes par 5 francs de rente, 
etde ne perdre plus de 25.0 /0 sur l'acerois- 
sement du capitalf Nous allons voir tout à 
l'heure ce que cela vent dire. 

L'article 2 autorise les rentiers convertis à 
conserver 6 ans la totalité de leur revenu 


ce projet. Elles ajournent tout bénéfice du Tré- 
sor dé 7 ans au moins, et la perturbation ct 
l'aceroissement du capital commencent dès 


a 
lanticle 4 crée les séries: loterie forcée où 
vous chargez le hasard, digne auxilinire de votre 
justice, de distribuer, non vos faveurs, mais vos 
i, ; ainei vous viole l'égnlité même entre 
lésexpropriée. Le riche sern maintenu, 18 pauvre 
dévimé: s’est le scandale ajouté à l'axpropria- 
tion, C'est plus, c'est ln bation et le mur- 
mure continués pendant un temps indéfini, Pour 
fra une fois, on onttendrs le coup, on enten- 
drs le eri pendant 10 à 12 ans de suite. Quelle 
politique! (Très bien! très bien!) 

Larticlo 4 autorise le ministre des finances à 
émettre dés bons du Trésor, pour rembourser 
ceux qui demanderont à l'être. Qu'est-ce que 
cela® C'est convertir votre dette non exigiblo 
en une dette exigible à échéance eb inconnue. 
Cest la pire des conditions en financé pour 
uw État. Le jour où il doit à échéance, il est à 
lumerci des prôteurs. 

Mon honorable collègue et ami dans cette 
question, M. Liadières. (On rit.) Pardon, Mes- 
sic c'est sans intention. Mon honorable 
ami M: Hindières m'a évité la peine de discuter 
lapartie La plus intéressante, selon moi, de cette 
question, je véux dire le déclassement des rentes 
cties funestes offots qui pourraient en étre la 
conséquence, quant à fn moralité; je le remercie 
des détails duns lesquels il est entré à cet égard. 

Le mêms article autorise À rembourser, avec 
lurréserve de l'amortissement que la loi de 1837 
saffecté aux traveux publics. Il faudra porter 
su budget des allocations équivalentes à ce que 
vous prondrez sur l'amortissement. Le eontri- 
busble s'y trompera-t-ilt 

L' G conserve aux rentes nouvelles à 
eréer l'amortissement. Nous allons examiner 
comment cela se combine, au préjudice du Tré- 
Ag l'accroissement du capital de l'arti- 

er, 

Enfin le dernier article imposé aux ministres, 
l'obligation de rendre compte de l'exécution de 
ces injonetions deux mois après l'ouverture de 


law session prochaine. Question politique, Je la 
réserve. C'est la substitution de l'omnipotence 
die la Chambre à l'omnipotence de la loi. Ce n’est 


rièn moius qu'une rérolutiot parlementaire, 
Maintenant raisonnons cé projet en chiffres, 
et voyons le résultat purement financier. 


MERE 
Vous tes le capitil de votre dette: 
d'environ 500 millions; le caloul vous le prouve, 
eb'ei même temps vous conserver l'arertisee- 
ment reporté du 5 0/0 anéanti sur vos rentes 


nouvelles, x 

Or, qu'est-ce qu'un capital aceruf C'est st 
mot, esto ns pes le rentier; c'est ane ile 
sion que nous lui jetons pour le consoler, Muis 
pour P'État, Messieurs, pour la nation qui not 
suit, est-ce un mot? Oui et non. Oui, quand 
l'État est en discrédit et en péril, l'aceroisse- 
ment et la dénomination du capital ne signifient 
rien pour le rentier contre l'État, puisque l'État 
ne peut jamais être contraint de rembourser, eb 
que la rente ne vaut réellement pour le rentier 
que ce qe lui en donne à la Bourse. État 
a beau + « J'ai aoû ee capital, je l'ai lé 
100, on en donnera au rentier 50 où 25. » Maïs 
quand l'État ost prospère, c'est autre chose. Les 

ités, les probabilités en remboursement 
qui s'approchent lui font avec raison considérer 
L ment et la dénomination de son capital 
comme une réalité, et le prix des rentes en ct 
levé à la Bourse. Qu'en résulte-t-il? Que l'amor- 
tissement le paie plus cher, on met plus d'antiées: 
à la racheter, et que cette surcli: dc l'amor- 
tissement équivaut ot au-delà sw bénéfice que 
vous prétendez opérer sur le service de lu rente: 

Vous aceroissez aujourd'hui de 552 millions le 
capital dé votre dette convertie. Le rachat de c8a 
558 millions en 20 ans est de 20 millions et quel- 
que chose par an. J'admets que cét a - 
ment, que vous préténder fief, n'élève que de 
1 0/0 le taux de la rente qui les représente par 
année, Je ne puis pas l'évaluër moins; c'ést an 
million par anà retrancher des bénéfices prontis 

Vous autorisez les rentiers convertis à Come 
server 6 ans leur revenu intégral; si le moitié 
seulement des rentiers use de cette faculté, c'est 
46 millions environ; l'intérêt est de 2,300,000 fr: 
à retrancher encore évidemment du prétendu 
bénéfee. 

Vous enlevez 5 millions sur 26, j'en ai fattlle 
relevé, aux établissements publics possesseurs 
de rentes : Légion d'honneur, Invalites, miajo* 
rats, Banque de France. Ces établ ts 

publics ne pouvant se soutenir sans lv totalité 
Cr leurs revenus, vous y suppléez sur le‘budget : 
; retrancher encore du bénéfice environ 5 mil: 
lions. 

Vous prenez sur les fonds de réserve de l'amor: 
tissement pour rembourser la rénte ce qui 
était destiné aux travaux publics. Il vous faut 
y pourvoir autrement sur le budget par environ: 
3nillions à effacer encore. 

Que vous remboursiez par série où par bon 
du Trésor, où que vous fassiez des ent 
pour rembourser, l'opération lisseræ ton 
entre les maîns des banquiers où des intermé: 
diaires environ où au moins 1 O0 /Ü: c’est 30:mil” 
lions; l'intérêt est do 1,500,000 francs us 
encore pour le contribuable at pour le . 

Enfin, vous retranchez à 260,000! rentiers 
environ 15 millions eur leur revenu; core 
grand nombre ne sont inserits qué pour le réeest 
saïre, il est de nécessité qui se rétranchônt 
aussi eur leur dépense et eur leur'consom 
Je suppose qu'ils ne se réduisent que/de 10! 
lions, le revenu de ces 10 millions en 
indirects et de consommation est au moins s 
million pour le Trésor : à retranclier done" et 








on. 
Ainsi voilà l'analyse consciéncieuse de l'opé 
ration en chiffres. 
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ù ne mettrais pas tant 

per des hommiéé qui veu- 
Mais il y n deux cousé- 
conséquences qui por: 

à 01 ne tient jen 

ur un long 

es plus vitales et les plus 
son crédit et la moralité 


notre salut dopuis 18141 
ment à La 


de fer, vos 
travaux publics à 
lité de rêver des tra- 





les accumulées de plusieurs années 
uelquefois de plusieurs siècles, El bien ! voilà 


prétexte, mais un murmure à votre crédit. (Mise 
sénsation.) 

Mais, est-ce là tout? si vous êtes les tuteurs 
du crédit publie, n’êtes-vous pas ausai, n'êtes; 
vous pas surtout les tuteurs de la-moralité et de, 
la sécurité des fortunes privées! Voyez 06 quise 
passe sous vos yeux, et co qui à commencé le 
jour même où ln première menuee de la rédue- 
tion des rentes est vonue du haut de cottontri- 
bune, par la voix de M. Humann, attri les 
rentiers honnètes, ot réjouir les, & 1 0 
Loves, st vous l'osez, un coin du voile qui conxre, 
cette maison légale de jeu et de loterie qu'on 
appelle votre Bourse ! Voyez l'état de ls place de 
Paris. Y a-t-il un nom pour la nommer! y æt-il 
un Juvénal pour le peindre? Le mot d'esero- 
querie n'est-il pas trop doux? LR en L'es- 
croquerie a-t-elle cette audace d'improbité en 
plein soleil, et r'était.elle jamais atichéerellé- 
même avec tant d'impudeurf Eh bien! voilà 
les pièges où vous allez rejeter ces capitatix. m0" 
diques, et jusqu'ici honnêtes, de vos pères de 
familles économes, de vos industriels retirésides 
aaires, de vos hommes de lettres et de vos pau 
vres professeurs retraités, de vos caisses d'épar- 
gme même; our la spéculation descend mainte- 
nant jusque-là, et va tenter le denier du 
taire avec La même ardeur de rapaeité que lemil- 
lion du capitaliste. (Agitation p: .) 

Voilà ee que vous favorisez, voilà ee qne "ons 
faites : des démoralisations de toutes Les fox: 
tunes, des catastrophes inévitables au moment 
où une crise queloonque fera liquider ces opéras 

















ts 
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tions dont pas une sur eent ne peut se liquider 
sans banqueroute. Et vous dites que vous avez à 
cœur l'organisation et la moralisation d’une 
démocratie; que vous voulez avec nous fonder 
enfin cette société n4 d'égalité entre tous 





nome sous la eupiditéide la terre! Vous êtes 
des démocrates et vous! voulez que 200.000 
ts rentiers, com: de tout ce qu'il y a 
ans la nation de plus faible ét de moins opu- 
lent, se réduisent sur leur nécessaire pour aug- 
ménter encore le capital toujours asant des 
heureux du siècle? Non, vous flattez la démo- 
cralig, vous ne la servez pes, et ei son nom éét 
fans eme daus votre bouche, son esprit véri- 
table n’est presque jamais danse vos aûtes (Très 


Et vous voudriez qu'i se trouvât un ministre 
assez téméraire pour accepter à la fois dans ce 
mandat impératif et la responsabilité morale, et 
ls responsabilité politique, et la responsabilité 
d'opportunité d'un acte pareil! Mais le minis. 
tère le plus convaincu des droits et des heureux 
effets de la mesure, mais un ministère que vous 
auriez nommé vous-même l'oserait-il accepter? 
Aver-vous parole de la Providence, de la vie 
et de la mort, des innombrables éventualités 
dont une seule peut renverser toutes vos com- 
binaisons et vous surprendre au milieu de ce 
transvasement de 6 milliards? Quoi! vous vou. 
dries que l'aiguille politique, que le moindre choc 
peut faire varier, marquât toujours l'heure pré. 
cise, juste, favorable de l'opportunité? Mais 
jétez done les regards au dehors. N'êtes-vous 
pa au lendemain d'une nde Révolution? 

-ce que les fortes oscillations imprimées à 
l'Europe par ce renversement d'une dynastie et 
d'un principe, en 1820, sont ealméesf Que les 
ministres nons les disent, qu'ils nous disent si du 
cabinet de Saint-Pétersbourg jusqu'à celni de 
La Haye, jusqu'à ceux des petites cours de 
l'Italie, du Nord, jusqu’au camp de don Carlos, 
un réseau d'hostilités sourdes et impatientes 
n'enlace pas la France de Juillett Qu'ils nous 
disont si l'amitié de la Prusee ne tient pas sur- 
tout aux sentiments personnels de eon vénérable 
souverain, que le poids des années pourrait d'un 

jour à l'autre écarter des conseils de l'Europet 

ils nous disent si une heure de sédition à 
Constantinople, si un pas de plus de Mehemet- 
Ali en Syrie ne peuvent pas à chaque instant 
faire disparaître cetto fiction de l'empire otto- 
man, et ouvrir cette nouvelle guerre de succes- 
sion d'Oriont, qui sera le signal d'un boulever- 
sement complet dans la politique de l'Europe? 
Dans un tel état provisoire des choses, s'il y a 
ioiun homme d'État nesez hardi pour accepter 
l'accomplissement du mandat Frontal que 
vons voulez lui donner, et pour prendre la res- 

msabilité du monde pendant six mois, qu'il se 
lève et qu'il la prenne! Le gouvernement lui 
appartient par droit d'audace : il est plus habile 
x la destinée et plus audacieux que la Provi- 

lence. ( ai nombreuses d” ion.) 

Et ne l'avez.vous pas vu à l'ouverture de la 
seasiont N'aviez-vous pas tout à l'heure la paix 
ou la guerre entre les mains, à l’occasion de l'in- 
tervention on pie Qui a prononcé! quel- 

es boules noîres de plus sur un amendement. 


upposezen quelques-unes de moins : où en 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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était la conversion! Eh bien! je no crains 
de vous le dire, vous avez aj toire le 
uestion de l'intervention en Espagne, vous ne 
oder Elle reviendra une fois, deux 
dois, vingt fois peut-être. Elle reviendra avec des 
circonstances nouvelles, avec des nécessités plus 
impératives. C’est la double cause de vos 
ces territoriales et de la réforme politique 
en Europe, qui se plaide à main armée en Ês- 
e; vous avez beau temporiser et regarder 
‘un œil ge cette guerre atroce, cette 
guerre éhronique, où l'humanité se déshonors, 
ét où votre alliée naturelle périt, vous intervien- 
drez tôt on tard; car cette cause est votre cause, 
quoique vous détourniez les yeux. Les idées en 
lutte dans le monde choisissent où el u vent 
l in du combat; mais une fois qu'elles l'ont 
choisi, il n’est pas donné aux nations de ne pas 
les y suivre. Chacun va au secours de soi-même 
en allant au secours de son principe. Toute na- 
tion est obligée, un jour, ou l'autre, d'aller faire 
sa profession de foi politique sur le terrain où on 
l'entraîne; et les professions de foi des peuples, 
ce sont des armées, ce sont des bataillés, Ce n'est 
pes à vous qu'il faut l'approndre, 

Mais si nous regardons au-dedans® Eh! Mes- 
sieurs, {1 faut bien avoir le courage d'y regarder. 
T1 faut bien avoir le courage de voir ce que tout 
le monde voit, de dire ce que tout le monde dit. 

Sans doute, Messieurs, le gouvernement 
de 1830 est consolidé sur le terrain des intérêts; 
mais les intérêts matériels seuls sont en ordre, 
les idées ne sont pas en ordre, les opinions nô sont 

as en paix. Oni, l'anarchie a passé des faits dans 
es idées. Auenne pensée gouvernementale ne 
rallie un assez grand nombre de convictions pour 
entraîner le gouvernement et le pays dans mu 
marche unanime, décidée, irrésistible. Chacun 
s'en plaint, et tout le monde en est coupable. 





Et pourquoi cela est-il ainsi? C'est qu'évidem- 


ment aucun parti, ni gouvernement ni opposi- 
tion, n'apporte avec lui l'idée-mère, l'idée orga- 
nisatrice, l'idée juste de l'époque qui donnerait 
une base, une impulsion, un sens vital au gou- 
vernement nouveau. Il n'a pas su respirer l'air 
de son siècle, et 8e faire la représentation puis- 
sante et solidaire d'un de ces intérêts, d'une de 
ces idées unanimes qui donnent la vie et la direc- 
tion aux gouvernements de longue haleine. Ses 
tâtonnements, les instubilités de pouvoir en sont 
la preuve. Quand on a trouvé la route, on nè 
tâtonne pas, on marche, 

Ces tâtonnements, ces instabilités, je les dé, 
plore autant que vous. Je n'ébranle jamais, je 
soutiens autant que je peux les hommes esfi- 
mables, les hommes de paix qui sont assis au- 
jourd'hui au banc des ministres. Mais enfin 
notre bonne volonté n'y peut rien, C'est un fait. 
11 semble que le sol parlementaire soit miné, et 
que le sort de tous soit de s'y englontir après 
quelques pas. Eh bi est à des majorités de 
ce genre, à des majorités de trois mois, à des 
majorités sans principes communs, formées seu 
lement pour détruire, formées par des coalitions 
d’antipathies, et portant en elles le germe de 
leur impuissance et de leur dissolution, c'est à 
des cabinets inconnus, anonymes encore, «# 
sppuyés sur des majorités si précaires, que Vois 
donnériez la mandat d'une opération/si délical 
st si longue Un mandat, 

2 milliards à remnerà, 
et L 








ce, je vous le demande con- 
DÉS 
où tu je 10 

Its et an: 
-vous de bonne foi, pensez-vous 
vous en hommes 

des pairs, ce pouvoir 

institué par la Constitu- 









me-sortissent pas plus ébranlés, 
plus amoindris en autorité morale 


jet qui, à cea 


dorai tout pre 
lice, libérera l’État et dégrèvera 
Vous avez le moyen dans la 
“contribuable 12 ou 15 millions 
et que vous ne devez 


au contribuable (Réclama- 
ose, parce qu’il froisse la cons- 















taires et consti OR ñ ele 
répète, est né en France ls même jour que la 
liberté, Laissez ces grandes forces des 


le contribuable souffre pendant que votre Trésor 
regorge de Fo care sans emploi, n'avez-vous 
_ un moyen bien es de soulager l'impôt et 

’enrichir le Trésor? Votre dette flottante à 


| 225 millions en caisse qui ne vous produisent 


rien. En même temps, vous payez 9 millions 
d'intérêt de cautionnements, Convertissez ce 
cautionnements en capitaux, en rentes sur 
l'État; voilà 9 pie le RSR trait de 
plume eur vos dépenses, sans in) pour per- 
sonne, Ajoutez-y 21 millions de retranchement 
et votre amortissement exagéré; voilà 30 mil- 
lions à restituer demain aux contribuables sans 
faire jeter un murmure à aucun intérêt; voilà la 
conversion normale. {Mouvements en sens dé- 
vers.) 

Mais en repoussant ce projet comme je viens 
de le faire, en disant la vérité tout entière à la 
Chambre et à mon pays, que les ministres (ot ils 
savent que rion de mal nt ne sortira contre 
eux de ma bouche, car je veux CONSET Ve 
tion), que les ministres me permettent de leur 
dire aussi ce que je pense sur leur attitude dans 
ce débat. (: écoutez ! 

Ont:-ils assez réfléchi au devoir que leur haute 
situation leur impose? Ne sont-ils pas le gonver- 
nement? c’est-à-dire la pensée, la direction, la 
décision, la volonté du pays? L'initiative de la 
proposition ou l'initiative de la résistance ne leur 
appartenait-elle past Peuvent-ils laisser une 
question semblable mettre en péril les droits, la 
propriété, l'inviolabilité des fortunes, et secouer 
jusque dans ses fondements ce qu'il y a de plus 
sacré dans les garanties sociales, et qui est plus 
sacré que les gouvernements mêmes, car c'est ce 
qui sert de base pour poser une main décidée 
sur la questiont Vous dire : Elle m'appartient 
avant tout, sans s'en emparer dans un sens quel. 
conque pour l'exécuter ou pour la combattre; si 
dans des occasions si graves la neutralité n’est 
pas permise aux simples citoyens, que sera.cé 
du gouvernement! Ils doivent avoir une convis- 
tion; si elle est pour la légitimité ot l'utilité de 
ce revirement violent de la fortune publiqne, 
qu'ils le disent et qu'ils le fassent : si elle est 
contre, qu'ils se posent énergiquement comme 
nous, fermes sur lour conviction entre ceux qui 
veulént Fee Fr la richesse publique dans 
leurs mains, dans les mains de cette nouvelle 
aristocratie territoriale, st ceux 
dépouiller ! Dans le premier cas 
moins la direction, la modération des mouve- 
ments et l'honneur de la victoire, Dans le second, 


uc l'on vont 
auront du 
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; anis 
Re ge peer 
De ce qu'on est chargé de dé- 
fondre justice, pour La vérité, Vin- 
des fortunes de 260,000 ddr 
pour l’honneur de nos transactions nationales, 


l'une fois ve grand acte accompli devant 
Res ui, ie foi, il retrouvera daus la 


Ja nation la cs qu'il 
trompe : on lui fera, dans lu pensée pr lu 
rar qu'il se sera faite à lui-même, intérêts 

ont une implacable mémoire, Quand M. de 
Millèle, dont on vante joi la sagesse, fit lui- 
même, dans un but politique, ce que le gouver- 
nement laisserait faire aujourd'hui sans convie. 
tionet sans but, croyez-vous que les antipathies 
des rentiers de 


flances 


se LR RE Mas: 


du trône, et que parmi ces voix qui, 
à la revus du Champ-de-Mers, criaient : Abe 
les ministres! et jetaient ainsi la première menace 
de Juillet, M. de Villèle ne reconnut pas quel- 
ques-unés des voix qui avaient impuissamment 

tcebé contre la spoliation des rentiers 
Re 124 (Réelamations.) Croyez-vous que ces 
ressentinents, ecs désaffootions que chaque 
année voyait se développer et se convertir en 
hostilité éourde, no furent une des causes 
lointaines qui minèrent, qui sa} d'avant 88 
chute le gouvernement dont l'habileté impru. 
dente avait donné à ses ennemis ce ressentiment 
à exploiter! {Vive sensation.) 

Loin dé moi la pensée d’une menace ! Maïs je 
livre cette réflexion à ln prévoyance de l'homme 
d'État qui préside en ce moment aux destinées 
dun gouvernement. J'houore assez son patrio- 
tisme et son abnégation personnelle, pour savoir 
que ce qui le touche le plus dans son adminis- 
tration, ce m'est pas lo jour, c’est le lendemain. 
Ce ne sont les embarres, ce n'est pas le sort 
de son cabinet, c'est celui du gouvernement qu'il 
laisser à ke successeurs et à son pays. {Marques 
nombreuses d'une vive adhésion. ) 


(le suite de la discussion est renvoyée à de- 

tn séance est Jevée à six heures.) 
Chdre du jour du mercredi 18 avril 1838, 

À une heure, séance publique, 


Suite de la discusion de la proposition dé 
M, Gouis sur ln conversion dos rentes, 


æ 


118 avril 1853} 
an ele ad enne pour dépens Ta 
ann de Pat ere de a justice. 


Convmission chargée de l'examen d'un de 


loi portant demande d’un crédit de 

en addition au budget du ministère de la justice 
pour 1888. 

er bureau. MM. Quénault: 

gm  — le comte de Chastéllux ; 
Le —_ Anisson Duperron ; 

me. — mn 

6e — Josson; 

qe — Parès; 

me nes de -Golbéry; 

ge — le baron ignore. 





* CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUFIN. 
Séance du mercredi 18 avril 1838, 
La séance est ouverte’ à uneheure etdemie. 


Le pores def la{séance du$ mardi 
17 est lu et adopté, # : 





HOMMAGE À LA CHAMBRE (1). 


Il est fait hom: à la Chambre d'un -ou- 
intitulé : Traité du bénéfice d'inventaire. et 
do l'acceptation des successions, offert par l'au- 
teur, M. Bilhgrd, avocat à la Cour royale de 
Toulouse, 
(La Chambre en ordonne la mention au pro 
cès-verbal ot le dépôt eu sa bibliothèque.) 


SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
RELATIVE À LA CONVERSION DE LA RENDE. 


de La diveussion 
M, Gouin sur la convereion des rentes. 
? Ra eng Dee M. le Émes des 
noes, qu’une violente attaque de tbe a 
mis dans lmpossi bilité de Lens ee 
porté dans un fauteuil par trois garçons de salle, 
tt M. le ministre, au Fu de prendre place au 
bano de ses collègues, reste assis dans l'hémi- 
cydle, sur le fauteuil qui a servi à l'amener. Une. 
table est disposée devant lui. M. le ministre re- 
coit les compliments de eondoléances de ceux 
de MM. les Len qui passent auprès de Aui 
pour se rendre à leurs places.) 


M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
générale de la proposition de 


M. le #résident. La parole est à M. Gau- 
thier de Rumilly. 2 


FE M. Gauthier de family. Messieurs, dans la 
discussion d'hier, que vous avez entendus avec 
une reli attention, d'honorables orateurs 
ont déployé toutes les rensouroes de lent Hril- 








() Cot hommage n’est pas mentionné au Montlenr. 
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tirai pas day; 
oit, car, comme ni elle à 
discutée, approfondie, appréciée, reconnus 
par toutes les commissions, et le droit est sorti 
740 ueur de toutes les discussions à la tribune. 
si le droit existe, eb je crois qu'il est bia 
pe d'esprits qui ne le reconnaissent aujour- 


‘hui, ce droit est bien rigoureux, nous du On, 
Est-il juste d'opérer le remboursement! ÆEst-l 
us d' es d' au oi parents Lo 

on en ue l'o ublique 
An 1824 proserivait re DRE he Due 
invoque aujourd'huit Messieurs, Set mes je 
7 sic aux adversaires de la conversion 
anquent de mémoire, quand ils opposent 
F Tes 6 des grands orateurs qui combat- 
taient la conversion en re et les cireonatances 
de cstte époque politi 
Je les inviterai à re Fe los dicnmone de ce 
teraps déjà loin de eu 1 ils verront que le 
sentiment ITR dant Taie qu'on 
ner ors à la nn per la 
6. L'inderanité aux 
avait iE 66. indiquée dans le discours de Er 
ronne; elle était formellement annoncée par Ta 
pee aroles des ministres dans la discussion : et bois 
es orateurs de | Fonnastiion, et Casimir Périer, 
et Girardin, et le pas al Foy, parlaient de l'in 
demnité dont la loi de conversion était roms 
pour l'avenir. 
pau on ne vieune donc pas dire aujourd'hui 
que les mêmes considérations doivent influer 
sur notre délibération; les temps, les homes, 
les motifs sont différents, et La question lÜnjun- 
cière est aujourd'hui dég: ieu merci, de 
toutes les considérations HAT ues qui l'accom- 
aient. 
lez.vous éncore qu'on préparait alors 
les D septennalité du Lt et que le 
sentiment d'une semblable politique devait 
produire sur les hommes des impressions oppo: 
sées à ln meeure financière qui les précédait, 
Mais il nc me suffit pas e vous avoir eee 
la politique envahissant alors toute la question 
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sur le 3 0/0, sur le 4 et sur le 4 1 /2. 
rh le LS TT D à 4 sur aucun 
; il n'y avi onc aucune raison 
en do} un remboursement. Au- 
jourd'hui, au contraire, tous nos fonds publics, 
l'exception du 5 0 /0, ne donnent ie que 4 0 /0. 
Aucune maison de banque à Paris ne pren- 
drait de page au-dessus de 4 0/0; bien peu 
en prennent à 4. Or, le crédit public de la France 
ne pr être au-dessous des premières maisons 
de in capitale; l'État est le débiteur le plus s0- 
lide, puisque la fortune du pays lui est hypo- 
théquée. Le 5 0 /0 est dans un état exceptionnel 
relativement à tous les autres fonds, et l'intérêt 
qu'il donne Fées une hausse factice compa- 
rativerment à l'intérêt produit par les autres 
fonds; c'est un nivellement à faciliter; c'est un 
obstacle au niveau financier qui doit s'établir 
dans toutes les transactions ; et c’est Là que com- 
mence la justice en même temps que l'utilité: 
dès ce moment le gouvernement n’est plus le 
maître de laisser le droit de remboursement dans 
la théorie, car la réduction d'intérêt, lorsqu'elle 
est fondée eur une option volontaire, est une pré- 
férence libre et délibérée, our, elle est juste et 
utile à côté d'un remboursement nécessaire. 
Dès ce moment l'intérêt des contribuables 
a] la sollicitude du gouvernement, et l'in- 
des rentierse peut être aussi conservé par 
une transaction équitable; car, qu'est-ce que 
l'État, si ce n’est l'association de tous les indi- 
vidus dans l'intérêt commun? Qu'est-ce que le 
revenu public, si ce n’est une cotisation géné- 
rale dont le gouvernement est l'administrateur? 
Le gouvernement né doit pas de faveur à telle 
ou telle iété, il doit protection à toutes; il 
ne peut surcharger la masse pour créer un pri- 
vilège en faveur de quelques-uns; car là com- 
mencerait le défaut de justice et d'équité. Si 
donc il ÿ a justice, s'il y a utilité dans la mesure, 
ut-elle s’accomplir aujourd'hui? C'est iei que 
dE pes on fausse où nous nous trouvons, rela- 
tivement à l'amortissement, domine de tout son 
poids, et exige impérieusement une solution 
mpte : nous ne sommes plus dans les condi- 
ions nes CE nous RES ue une 
ition ex ionnelle qui n'a plus de les. 
PL État Die une TRS de capitaux qui ne 
s'élève pas à moins de 120 millions en numé- 
rairé dans les caves de la Banque; la Banque 
possède une réserve énorme; et nous voyons 
notre budget grevé de près de 5 millions tous les 
ans pour des intérêts exi ar la dette flot- 
tante; sinsi une réaction de ore financière, 
inouïo dans notre histoire, nous oblige à prendre 
un parti. Et ce fait capital est établi par les docu- 
ments qui vous ont été distribués; l’engorge- 
ment au Trésor existe; et nous ne pouvons nous 
<n ager tant que subaiste un système ce 
m'est ni celui de l'amortissement, ni celui du 


remboursement. 
au nous parlent de l'utilité 


ué ceux donc le 
de la circulation des capitaux, appliquent ce 








4 A a E 
pe à l'état de choses actuel et 
Din en os OU 


ble 
obtenir l'argent dont il aurait besoin dans des 
circonstances plus difficiles, C'est aux époques 
de paix qu'il faut assurer ses ressources pour 
l'avenir toujours incertain; c'est dans les mo- 


Il 


ments de tranquillité qi faut réparer les plaies 


causées par la guerre, Notre situation flnancière 
exige donc une solution, et elle nous en fait une 
nécessité. 

Ainsi, Messieurs, la question d'utilité, de né. 
Fr vient se joindre à la question d'opportu- 


nil 

Cette grande question d'opportunité n'est pas 
nouvelle, et pee le rappeler aux mé- 
moires infidèles ce qui s'est dit en 1836 et les 
Sens pris à cette époque. 

oici ce que disait l'honorable rapporteur de, 
la Commission de 1836. Il est nécessaire de vous 
remettre les termes mêmes du Le pets sous les 
ux; vous verrez si effectivement nous ne nous. 
ouvons pas dans une de ces bonnes occasions 
qu'il faut saisir, ot qu'à cette époque on indi- 
quait comme ne devant pas être manquées par 
le gouvernement. 
oiei ce qui était dit à cette époque : 

« Quels sont les motifs qui ont déterminé 
votre Commission à penser, comme le gouverne 
ment, que le moment où la mesure s'exécute- Q 
rait le plus facilement serait la fin dé 1837 où le 
commencement de 1838; qu'il convenait d'at- 
tendre ce moment, mais aussi qu’il ne faudrait 
pas le laisser échapper 

« Sur ce dernier point, il lui a paru que la pro- 
messe solennelle des ministres élaët une garantie 
Dee Elle n'aurait pu dans aucun tem; 
refuser sa confiance à la parole expresse des mi= 
nistres du roi. Les événements qui viennent de 
se Ére ne de nature à démontrer 
com men vus que celte parole ne Pour» 
rait être impumément dudée. Ils nous D ne 
que si la prudence a commandé à . les mi- 
nistres de faire des réserves pour le cas de cir- 
constances e: inaires, il n’en sera fait usage 
que s'il s'agissait de difficultés dont la gravité ne 
pourrait être contestée par personne. » 

Voilà, Messieurs, ce que l’on disait à cette 
époque; voilà quelles étaient les promesses qu'on 
disait ne pouvoir êlre impunément éludées, voilà 
les circonstances, voilà Îles occasions qu'on di 
sait qu'il ne faudrait pas laisser échapper, #'il. 
ne survenait pas des circonstances graves, Ex 
traordinaires dont la gravité ne pourrait être 
contestée par personne. 

Eh bien! aujourd'hui, quelles sont les cire 
constances graves qui s'opposent à l'exécution 
de ln mesuref 

Et d'abord qu'est-ce que c'est donc que cette. 
opportunitét Car c'est un de ces mots qu'on. 
introduit très souvent dans nos oiros lé 
gislatifs. Le mot nécessité paraît être attaché. 
aux fonds secrets, le mot d'opportunité paraît 
être affecté à la conversion des rentes, 

Qu'est-ce que c'est done que l'opportunitéf. 
Mais l'opportunité ne peut étre définie un con- 
cour de circonstances telles qu’elles n’offri: 
raient uniquement que des chances favorables 














nt je ne pense pas que nous devions 
Dr pr stone ou les 
les, on les du pape, ou les 
at, Jo crois que la France est une 
nce pour ii les fonds 


‘elle ne pt, au moment même où 
se vent dans cette situa- 


dé l'Espagne. 
Hague ni hornmes ni argent, il 
tirer du moins ve 
notre optimisme poli- 
n dé notre commerce 
une souffrance consi- 
et aux départements 
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teens 








ei Pi ent e 


silence, lorsque an lieu de se m 

des intérêts généraux, il semble au contraire 
s'effacer, et laisser le champ libre à tous les pro- 
jets, il semble se tenir en dehors d'une discus- 
sion (ee AE comme #i x on At 

as dé diriger, uverner, après Avoir 

Fe concours aux be de la Commission. Eh 
bien, la Commission dans cette position difficile, 
a au contraire résolu le problème, et elle présente 
le plan qui assure aux rentiers tous les avantages 
coneiliables avec l'intérêt de l'Etat. 


sement de capital, choisi judiciensement pour 
obtenir une réduction d'intérêt plus forte. La 
Commission, en posant des limites, a donc 
laissé une latitude assez grande au gouverne» 
ment ; et pour le rentier, elle le rattache par l'in- 
térêt, le plus puissant mobile des actions hu- 
maines. 

On nous dit : « Mais le remboursement est im- 

ossible, » [1 est impossible; mais je répondrai 

alement : « Maïs la demande des 2,400 millions 
de francs dont vous nous épouvantez eat imposs 
sible aussi avec les conditions qu'on présente 
aux rentiers. » Qu'on ne nous impose done pas 
une DR par une autre impossibilité 
plus »r 

Et fiez-vous-en, Messieurs, à l'intérôt, Ce 
n'est pas par la crainte, c'est par l'intérêt que la 
conversion aura lien. Mettons donc de côté cette 
impossibilité, et ne traitons pas avec dédain ce 
projet de la Commission, qui offre tous les avan- 
tages aux rentiers en même temps qu'il offre des 
avantages à l'État. 

Mais en vérité, nous dit-on, pour uné écono- 
mie si minime, ce n’est pas la peine de boule. 
verser toutes les existences, Une économie de 
20 millions ! Muis c'est déjà quelque chose; et 
nous né sommes pas habitués, vous diront les 
contribuables, à de semblables cadeaux; mais 
à côté de cette économie vient se placer aussi 
une considération d'économie politique qui est 
ave pour le pays. La consommation sera-t-elle 
minuée? Éprouvera-t-elle quelque sensible al- 
tération si ces 20 millions sont laissés aux contri- 
buables plutôt qu'aux rentiers? 

Messieurs, il semble que si on laisse aux con 
tribuables ces 19 ou 20 millions, que la consom- 
mation s’en ralentira. 

Ainsi, on est venu dire que c'était un prin- 
cipe contraire à celui de la consommation que la 

uetion de l'intérêt. J'en suis fâché pour ceux 

ui ont professé ces principes, mais ils sont tout 
fs fait contraires à tous les principes de l'éco- 
momie politique; ear la consommation imgo- 
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répète tandis que la consom- 
Matin reprodustive, lite par le contribuable 


5 
fait la richesse publique; c'est 
par les mœurs que s'établit la fortune - 
xale; s’est là ce qui fait que les capitaux abon- 
dent, que l'intérêt de l'argent s'abaisse; car 
‘aotivité humaine, dans notre belle 
France, se porte vers le travail. 

L'épargne ani la production est donc 
l'âme de la richesse publique; et le pays, par 
son travail, comble les déficits que ndus présen- 
terait le gouvernement. Le consommateur le 
plus utile est done le contribuable; ce sont les 
avances qui manquent au cultivateur; c’est de 
argent en cireulation qu'il faut à la terre; car 
le capital qui y est engagé est trop fort pour le 
sapitel en cireulation. Et qui peut mieux tirer 
le produit de l'éeu que vous laissez au contri- 
huable, que le contribuable lui-mémet 

, les souffrances de toutes les classes 
mous touchent, celles des rentiers comme celles 
des contribuables; maïs puisque vous ne nous 
parlez que des souffrances des propriétaires de 
rentes, permettez-moi, à mon tour, de vous 

arler de celles des potits propriétaires; le ca- 
Rare a ses infortunes comme le Grand-Livre; 
ct, d'abord, comparez les nee. 

Sur la RQ en masse pèse un impôt de 
281 millions; l'enregistrement, les droits d'hypo- 

thèque, etc, 174 millions; voilà les charges de 

V'État; mais il est une autre SHARES HEVES c'est 
un budget particulier, celui des mtérêts annuels 
hypothécaires; ces intérêts annuels s'élèvent à 
531 millions, 

966 millions de charges composent également 
les parcelles du cadastre aux petites inscrip- 
tions du Grand-Livre; car le sol de la France est 
encore plusfractionné queleGrand-Livre; ouvrez 
le Grand-Livre, et vous y trouverez pour des ins- 
criptions de 100 francs et au-dessous, 44,000 pro- 
y létaires; de 101 à 500 francs, 42,000; de 501 à 

,000, 13,000; total, 99,000. 

Maintenant, savez-vous à combien se mon- 
tent les cotes de 5 rancs et au-dessous! de 

5 francs et au-dessous, 5,205,000; de 5 francs à 
10 francs, 1,751,000; de 10 franes à 20 francs, 
1,514,000, c'est-à-dire que près de 9 millions 
de cotes sont au-dessous de 20 francs, 

Et sur ces petits propriétaires, croyez-vous 
qu'il n'y aît pas bien des privatione, bien des 
souffrances® Ét lorsque le bas prix des denrées 
trompe ses calculs, qui le dédommuage de ses 
a Cette triste condition de l'humanité n’at- 

int done pas le rentier seul. 

Les hommes d'État ne doivent pas avoir une 

RER locale, qui ne se porte que sur 

le on ti ortion du pays; mais ils doivent 
avoir une philanthropie qui s'étende à tout ce 
qui existe; l'homme d'État mesure précisé- 
ment les dépenses et l'emploi de ces dépenses 
aux 50! ces qui vent peser sur le pays, 
et onne les impôts dé manière à n'at- 
Faute jamais la source de la reproduction. 

inst, la consommation que faisait lé rentier 

"ne sert pas perdue, elle sera plus productive 

entre les mains du contribuable, et la somme de 

souffrances supportée par d'autres contribuables 
est peut-être plus grande que celle du rentier. 

. Je ne suis pas un réveur en économie poli- 
tique, et avant de monter à cette tribune, je me 
suis entouré de tous les documents possibles. 
On nous a dit que cette mesure ne produirait 


"nos mœurs qui 


= 
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ucune conséquence pour l'industrie, et je vous 
SD done Dati de le USE de lait 
trie agricole; mais toutes les industries sont 
ufacturière comme 


térêt, suite de la mesure actuelle 
ee pas parler de mon cures j Le 
appuyer par un passage du rap: sur le 
get de 1 3, FÉES ie seulement a été 
onnée dans le rapport de votre Commission, 

Voici ce que disait à cet Pr 
de ce budget de 1833; je ne citerai que la partie 
qui n'a pas été citée dans ce rapport : 

« Les capitaux sont l'instrument nécéssaire 
de la production, et moins le prix de cet instru- 
ment est élevé, plus il est facile d'opérer des 
améliorations dans l’intérieur et de soutenir au 
dehors la concurrence étrangère. Lorsquäl 
s'agit de créer quelques moyens de prospérité 
publique, une exploitation de mines, un canal, 
un chemin de fer, un desséchement, une grande 
manufacture, la première question est toujours 
de savoir si les produits sufliront au paiement 
des intérêts et à l'amortissement du capital. Une 
différence de L,0 /0 suflit pour empêcher ces pré 
cieuses créations. Ce n'est done pas seulement. 
aux contribuables, c'est aux propriétaires, aux. 
producteurs, aux consommateurs, que profite la 
réduction du taux de l'intérêt. 

Pérmettez-moi d'ajouter encore à cette-relæs 
tion celle du rapport de M. Lacave-Laplagne 
en 1836 : « Le taux de l'intérêt dans chagne 28” 
pèce de transaction exerce une influencé réelle 
sur celui de toutes les autres; cette proposition, 
vraie dans sa généralité, l'est surtout quand on. 
l'applique aux effets pualss : du grand nombre 
d'opérations qui se font tous les jours sur <es 
effets, il résulte qu'aucun emprant ne se eonelué 
qu'après comparaison faite par le préteur entre 
les conditions qu'on lui offre et celles qu'il traits 
verait dans un placement surle Grand-Livre. Le 
cours de nos rentes exerce done, on ne saurait 
le nier, une influence immense sur le taux de Pins 
térêt dans les transactions particulières. » | 

Je m'abstiendrai de toute réflexion 
ces citations; je me bornerai à vous dire que 
ces deux rapporteurs étaient des hommes tout 
pose que les Commissions et du budget 
de 1833 et de la proposition de M. Gomm 
en 1836, étaient composées d'hommes d: 
et financiers, et qu'il m'est permis de croire qu'ill 
résultera dose avantages pour l’abaissements 
de l'intérêt de l'argent par suite de la convers 
sion. Mais il n'est pas vrai, comme on La dit, 
que l'intérêt des provinces soit opposé à Paris, 
et les chiffres donnent encore la réfutation el 
cette prétendue rivalité qu'on veut reprocher 
aux partisans de la conversion. Il est établitpie 
les documents qui vous ont été distribués que 
les provinces ont plus de 40 millions de rentes 
et que Paris en a tout au plus autant; en: 
sur 146 millions de rente 5 0/0, 20 millions! 
Free aux étrangers, et 49 millions aux! 

érents établissements publics et à Ja oaisse. 
D per $ se dé 

C'est donc une fausse i que de croire 
l'intérêt de Paris soit négligé, que. de pre | 
qu'il existé une rivalité entre Paris et la pros 
vince; tous les intérêts sont identiques, tous 
les intérêts sont solidaires; tous les intérêts ins 
dustriels se tiennent : mais il ne serait pas 
inexact de dire que la capitale ne peut que souf* 
frir de la conversion. 


; mais je ne 
Veux 









La parole est à M. Joui- 
ù que l'honorable membre a 





done la Chambre au 








bien voir, et ce que jo vais 


mminer. 

Et, d’abord, quant au changoment matériel 
produit sur Ta trbne arn te le 
res il est pe Ésent net. DE 
pro ion, qu'avait avait un capital 
108 francs en revenu de 6 francs, Qu'aura-t-illo 
lendemain s'il accepte La conversion! A coup sûr 
80 centimes de revent en moins, où pout- 
si tout va bien, c'est-à-dire si le nouveau 3 1/2 
monte à rene n ECS Ets'il 
le remboursement, Lits 1 À coup sûr 8 fr. 

_ et peut-être, s'il trouve à 


Ainsi, i 
Le rude dilemme que vous lui 862, il éprou- 
vera une porte certaine, ou Leo 
son revenu, ou de 8 francs sur son capital, Voilà 
ce qui est certain, Ce qui ne l’est pas, c'est que 
ce soit 1à la limite de sa perte; car pour qu'il 
ne perde pas sur le pr s'il accepte In 
conversion, il faut que le lendemain de l'apéra- 
tion le 3 1 /2 soit à 90, ce qui n’est pas probable: 
et s'il dE pour le remboursement, il faut qu'il 
trouve à placer ses 100 francs de suite à & 0/0, 
ce qui l’est encare 

Ainsi, quand on nous parle d'une 
tion du capital qui com pour le rentier In 
réduction du revenu s'il accepte la conversion, 
on fait un sophisme, et ce sophisme consiste à 
feindre que le rentier n’a PNA vs 100 fr. 
de capital taudis qu'il en à bien réellement 108. 
Ce qui est. vrai, vrai d'une vérité évidente, e’est 
que la proposition faite aux rentiers revient 
à ceci : « Vous avez aujourd'hui 108 francs de 
capital et 5 franes de revenu; choisissez, où de 
perdre 8franes sur votre capital, ou de perdre 
80 centimes sur votre revenu. » 

Que ce dilemme, l'Etat ait le droit de le 
poser à ses créanciers, c'est un point que je n@ 
veux pas examiner À présent; j'y reviendrai, 
L où non, juste ou injuste, il à un caractère 
qu'on ne peut lui contester, c'est celui d'être 
très peu agréable pour le reutier. (On rit.) En 
effet, il ne lui offre que l'alternative entre deux 
pertes ; s'il refuse la conversion, la mesure lui 
prend une partie de son capital; s'il l'accepte, 
elle ie nsc par se de nor _ 
comptait sur rien de pareil uand il a 
n'avait sûrement pas lu le david Cambon, 
il ne pouvait prévoir les plans financiers de 
l'honorable auteur de la proposition. Il a eu en 
l'Etat cette foi simple qu'il est si difficile d'inse 
pirer et qu'il est si impolitique de tromper. El 
est impossible que le rentier, Fes par 
l'Etat, ne se eroie pas lésé et trompé; qu'attaché 
au gouvernement, cet attachement ne se trouve 
pa affaibli; qu'indifférent, cette indifférenee ne 

ourne pas en éloignement. Pour nier cet effet, 
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41 fanûrait nier la nature humaine, et tout ce 
qu'un homme doit nécessairement éprouver 


ses enfants, atteinte tout à coup, et plus 
Ur 
pour le Trésor, qui 
ÿ LS défini TER “4 
n'a en fe qui une 

rÉconornie. (2vès Die 1) 


et, à moins que lo rentier ns soit fou, il choisira 
comme elle l'a prévu, il pee la conversion. 
Et en effet, de deux choses l’une, on l'intérêt à 
4 fr, 20 me paraît suffisant, et je consens À m'y 
résigner, et alors j" ai ln conversion, ou il 
me paraîtra impossible de m'en contenter, et 
je voudrai retirer mon capital; or, si je le retire 
par le remboursement, qu'aurai-jef 1 fränes, et 
rien de plus; au lieu qu'en t la conver- 
sion, j'aurai demain 104, 105, 106 francs, pout- 
être 108 francs, ; 

11 n'y a donc aucun doute, tous les rentiers ou 

que tous accépteront la conversion; en cela, 
SE ibinalson de la Commission est certaine; 
elle a bien vu. 

Mais où elle a très mal vu, selon moi, Mes- 
sieurs, c’est dans ce qui suivra cette acceptation 
unanime de la conversion. Selon elle, les rentiers 
convertis resteront dans la rente, Il n'y aura 

de déclassement, ou presque pas, Je suis 
timement convaincu du contraire, et il suffit 
de se placer dans le point de vue du rentier pour 
Daraper cette conviction. 
On l’a dit, Messieurs, et je suis de cet avis, les 
iétaires du 5 0/0 ne sont point des es 
teurs, des agioteurs, des joueurs. Le 5 0/0 est 
l'asile de ceux qui ont acquis, et qui veulent 
jouir en paix de ce qu'ils lent. Or, c'est 
précisément pour cela qu'ils ne se résigneront 
pnement à la parte du revenu que vous leur 
'ouver, 

Suege pauvre et n’ai-je que 5,000 francs de 
rente, par exemplef 800 francs sont pour moi 
beaucoup. Je ne suis pas assez riche pour les 
perdre; il faudrait changer toutes mes habitudes 
‘et descendre notablement du degré d'aisance dont 
je jouiasais. Suis-je riche, ai-je 100,000 francs de 
rente? 16,000 francs sont alors une perte énorme 
à laquelle je ne me résignerai pas davantage, 
si je puis faire autrement : dans les deux cas, 
je chercherai, après la conversion, si je ne puis 
LESC que j'ai perdu. Or, quoi qu'en 

ise la Cemmission, le taux dé l'intérêt, en Eu- 
rope, est loin d'être généralement à 4 0/0; et la 
euve, c’est que tous les jours le cours des 
de Bollandals, napolitains, romains, piémon- 
fais m'apprend le contraire dans mon journal. 

Eh bien! Messieurs, pourquoi voulez-vous 
que je reste dans vos fonds avec 16,000 franes de 
pre si j'avais 100,000 francs de rente; avec 

francs de perte si j'en avais 6,000,quand j'ai si 
u jeu de rentrer dé ma situation première 
Après tout,le roi de Hollande est un roi très s0- 
silest d'une viille dynastie, aimé de ses sujets, 
dont il a toutes les qualités, tous les défauts, tout 
le génie. ILest bien apparenté, et il a un fils d’un 
âge tmur, qui a des enfants; il est bien avec les 
grandes ere qui ne souffriraient pas 
qu'on Je détrônât. Je ne sacho que les Bel 
Jui veuillent du mal; mais ls sont incapables 
Jui en faire. Pourquoi done ne prendrais-je 


LED : : 















Ces fonds, Messieurs, vos rentiers en pren 
td Ar ne réns ue 
VérTrez com 
mission, votre rente convertie se déclasser 

passer sur les fonds hollandais, 








la vie de leurs 

téresseront plus à ln stabilité du roi 

Fo celle dé votre trône de Juillet; car la 

rentiérs est composée d'hommes ordi 

jui n'ont pas comme nous, Messieurs, 
vation d'idées qui attache à la patris, ab 

traction faite de tout intérêt. (Assentément, ] 
Si cel& est vraisemblable de la conduite 

rentiers français, cela l'est bien plus encore 

celle de ces rentiers étrangers qui ont 400 

lions de rente sur le 5 0/0. Ceux-là, à coup ss 


un autre infiniment 

plusieurs opteront, celui de livrer leur 
aux chances de ces mille spéculations fabule 
qui sont la honte de notre Bourse. N'en di 
pas, Messieurs, la conversion décidée, rien 
Sera épargné par l'agiotage pour #'emp 
de ces capitaux dépaysés et séduire leurs: 
priétaires inexpérimentés. Quelle proie pour 
charlatans de la Bourse ! Une partie leur éel 
pera sans doute; mais une autre, eb je tt 
qu'elle ne soit considérable, tombera dans 
gouffre, et c'est À vous que remonteront 
malédictions de ces familles qui étaient 
l'aisance et les voies de l'ordre, ct que vo 
mesquine 0 ation aura entraînées à 


d fs ) 

Et le mal ne s'arrêtera pas aux 
Messieurs, il atteindra les classes ouvrières, 
portera un coup fatal aux caisses d'ép 
et aux habitudes d'économie qu'elles ont € 
car, n'en doutez pas, la conflance du 
PE en sera pe Il trouve a de ré 
es rentiers aujourd'hui : qui peut 4 
ne trouvera pas bon de toucher Er 
dépôt des caisses d'épargne? Et ( que 
l’ouvrier de ses économies quand elles am 
atteint les limites où elles lui sont rendues! 
qui RU et dans cette voie, o'étuit 
perspective d'un placement avantag 
solide sur le 5 0/0. Ne sers 
quand ce placement aura 

6 lui apprendra que tous les 
sur l'Etat sont sujets à réduct 
vrai!) 

Je ne sais si je me trompe, Messieurs, 
avec de telles conséquences, la conversion, 
semble une mauvaise politique. Ebranler 
ans après la fondation d'une dynastie 
l'affection d'une notable partie 

des plus honnêtes et des plus amies de le 
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me tient 


Messieurs, je n° ds pas il- 

(2 tn loyale ou non, 
Je ne veux 

ion de l'art 

sur la ne 

convaincu qu'on pou 

ver De et le contre à cet 

ue j'ai toujours 

à mesure que l'Etat 

il avait fondé des 





LÉ la Commission en pense 
Ds er ses lumières, 





\sesent et ne se diseute 
les hommes, financiers où 
. . Jei donc je suis 
1e la € ission, et je ne 
en à pas trace 






L ya. pas justice à 
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sement au uand la rente l'a 

le créancier fût en droit de M ET 

est au-dessous. Or, ce Je créancier 

De A DAALIONO JeGHEERERS YEtat ne peut 
‘avoir. 


ne, DR en nn PS ES 
prunt ser: 

En He LE 
i t que le 


ne 
été stipulé; mais 
ial, et ne venez 


m'étonne m1 ju’ 
alors restez fidèles à ce mode 
pas invoquer, il ces vous être avan 
tageux, mode ordinaire, ls mode autorisé 
par le droit commun; ou si vous voulez de ce 
mode, autorisez vos cisrs à s’en servir con+ 
tre vous quand il leur plaira, comme vous en 
tendez vous en servir contre eux quand il 
vous convient; autrement je ne vois plus de 
justice, et votre droit n’est à mes yeux que celui 
du plus fort, (Très bien!) 

e dis en second lieu que la considération 
de la justice n'entre pour rien dans ja 29 Ju 
sition que vous faites à vos créanciers; il sui 
pour s'en convaincre de l'examiner en elle- 
même, 

Que faites-vous! Vous offrez à vos créanciers 
ER entre deux partis, ou d'accepter la 

uction d'intérêt que vous voulez, ou de re- 
cevoir le remboursement de leur capital. 

Cette offre est-elle sérieuse et loyalef Non; 
ear s'il y avait la moindre probabilité que 
les créanciers acceptassent le remboursement, 
s'ils par sans être entièrement dépour- 
vus do bon sens, le préférer, votre proposition 
serait insensée, car elle mottrait l'existence 


sonnable, 
Votre proposition revient done à celle-ci: 
A partir de telle époque que M. le ministre des 


finances déterminera, au lieu de 5 francs, il 
ne sera plus paré aux porteurs de la rente 
5 0/0 que 4 fr. 20. 

Tout ce qui dans votre proposition est autre 
chose que cela n'est qu'une forme hypocrite, 
une apparence de justice dont vous essayez de 
cou l'acte arbitraire que vous voulez, une 
apparence de liberté dont vous essayez d'enve- 
lopper la contrainte que vous imposez À vos 
créanciers. 


C’est là ce qu'il y a de détestable pour moi 
dans votre EEPORSOEe c'est cette hypocrisie, 
ee sont ces formes de la justice, appelées à cou 
vrir un acte dans lequel la justice n'entre pour 
rien. Ces formes, Messieurs, je vous suppl 
de les rejeter. Soyez francs, et au lieu de di 
à vos créancirs : Choisissez, quand il n'y a 
pas de choix, quand vous seriez insensés, si 
vous aviez fait en sorte qu'il y en eût, allez frs 
fort, 


au but, im leur purement et sim 
votre volonté, dites-leur : Je suis le 


















‘francs, | de sion et tou 






tion à 4 fr. 20, q 

dis-je? qui ne fût meilleur encore et de 
plus puissant pour une réduction à # 
pour une réduetion à 3 francs, pour une 
tion à 2 franes, pour une réduetion à rien. 








événements, une panique po: saisir les 
créanciers, une panique semblable à celle 
pu 4 vué, sans , excitée à l'occasion 
la loi sur les caisses d'épargne; alors, Mes- 
sieurs, vous pourriez voir les avenues du Trésor z une situation où nne com 
s le jour et la nuit par les créanciers ñ 
de l'Etat, venant au nom de votre loi exiger da 
leur capital. Je ne veux pas, Messieurs, insister 

















maginez 
force le rentier à préférer la perte de 2 francs, 
même de tout l'intérêt, au remboursen o 
‘un tel événement pro- 


3 francs, de 4 franes sur l'intérêt, la 

sur la crise effroyable qu son capital au pair, et appliquez le de 
duirait, je ne veux Pa vous dire qu'indépen- Re qu est an el nat) 
damment des chances de la fortune, il suffirait | le plus grand intérêt de l'État, il s'ensuivra qu 
pour la produire ge quelque puissance mal- | faudra bien vite profiter de la cireonstance jet. 
veillante fit contre la France, dans un moment | dépouiller le rentier, Car, de quoi s'agit-il, encore, 
choisi, telle ou telle démonstration alarmante. | une fois, pour la commissionf Uniquement 
Mais qu'un tel événement soit possible, mais que plus grand intérêt de État, lequel se trouvera, 
siLee produisait il fût désastreux et pour l'Etat | incomparablement plus satisfait, si on Jui fait 
et pour les créanciers, c'est ce que personne n6 | sugner 120 millions par an, que si on ne lui 
t nier, Eh bien! Messieurs, qui vous force | fait gagner que 18. Et on ne s'en cache pas, 

courir cette chance qui vous 72 d’y | sieurs, cette réduction n'est que le premier, 
exposer l'Etat et les de rentesf Rien, | dans une voie où l'on continuera 
sinon ce qu'il y a d'hypocrite dans la propo- | aussitôt qu'on le pourra; que le 4 et le 4 L/288. 

de la Commissio: 


53 tiennent bien sont au-dessus du pair. 
Rejeter tous ces vains déguisements, ramenez | exécuté, on arrivera à eux. 2 et 8 1/2 que 
la proposition à son vrai sens, à 8a vérité portée, | créez, dès qu'on le pourra, on le réduira, on NOUS 
c'est-à-dire à une réduction de 80 centimes | le dit, on vous en prévient. Dès qu'on le 
imposée purement et simplement par l'Etat | c'est-à-dire dès qu’ 
à ses créanciers. Ceux-ci n'y perdront rien, et | combinaison telle, 
vous leur aurez évité, et vous vous serez évité 
à vous-même, indépendamment de tous les | l'intérêt, il sera impossible aux porteurs d! 
émbarras de l'opération, de tous les frais, de | ter le remboursement; car c’est là le cond 
lagotage auquel elle donnera lieu, cette ter- | sine qua non. En fait, l'État out 
chance que je viens de vos faire entrevoir, | rembourser réellement; ce qu'il lui ant, 
À coup sûr je voterai contre le re de la | une offre de remboursement inacceptable, © | 
proposition, je la ri serai pour le fond encore | à-dire un mensonge. Voilà la condition com 
plus que pour la forme: mais si la Chambre | mune de toutes les opérations qu'il accomplit 
le principe, je désirerai le changement | sur les rentiers. Dès que cette condition € 
de la forme, je désirerai que la proposition soit | il exéeute impitoyablement ses créanciers; 
rendue à ce qu’elle est, à une réduction pure et | qu'elle n’existe pas, il les respecte. 
simple, franche et directe, sans détours et sans Saver-vous, Messieurs, où va cet ad 
hypocrisie, de l'intérêt, et je le désirerai dans | syetèmet A ceci, Messieurs, ni plus, ni moîins 
Le triple intérét de la morale, des rentiers et | à garder le oapital prêté à l'Etat, st À supprimer 




































(Très bien!) ù l'intérêt qu'il en paie; conserver le ! 
Une autre ve, Messieurs, que la justice | plus payer l'intérêt : voilà la conséquencerdens, 
n'entre pour rien dans la proposition, la voici. | nière et rigoureuse du principe qu'on vous pros 
I y a une question que tout le monde &' pose de consacrer ; et c'est pourquoi on'se montre) 
faite quand la proposition vous a été soumise, | ai indifférent à l'augmentation du té 
Pourquoi, s'est-on demandé, cette limite de la tal augmente? l'État ni 
ion à 4 fr. 20 plutôt qu'à 4 fr, 80, comme Ce que l'État 
ôn avait dit d’abord; plutôt qu’à 4 francs comme | l'intérêt; co" er l'in qu'il faut réduin 
d'autres le désiraient, plutôt qu'à tout autre | Si le leurre d’une augmentation de 
chiffret Le pourquoi est facile à trouver. Le ant les créanciers, aider à 1 
que s'est pro] la commission, et andons pas, doublons, triplonsle cas 


ne s'en cache pas, a été celui-ci: Déterminer | pital s’il le faut; nous ne le paierons 
la forte réduction qu'on puisse obtenir sur cel. 

sans courir le Es que les rentiors 
préfèrent le remboursement du capital. Le chiffre 
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lmoïins, ou, après avoir abandonné 
nie 


Ti nn our une juste ét 
(Marques ÉtRéeioiDn cmtre.) 


‘ma me paraissait, comme à mes 
, que la n D Teese 
meet n'avait pas été suffisamment 

Mes fois, en effet, qu'on touche 

L A1 faut que le changement 
onde ces in! n'are 

temps, après plusieurs 

Roc se former, et 


and pas vers 
Tout le monde le 
rent qu'après une 











FTIE 
HE 
le 
He 
ET 


EUT 
qi 
a 
Bite 
ii 
HE 


me permettra de les remettre sous ses yeux, 
pareo te texte que je vais dévelep- 


ité et en justice; les résis- 
tances qu'elle devait naturellement soulever ont 
été suffisamment affaiblies par les discussions de 
la session dernière, Nous ne pas que la 
conversion ait le pouvoir de rendre les capitaux 

us abondants; nous ne lui attribuons pas sur 
les progrès de l’industrie et du commerce l'in- 
fluence qui a séduit quelques esprits; mais olle 
procure à l'État une économie : si elle n'est pas 


importe à tous les intérêts, aux rentiers comme. 
au crédit publie, qu'elles soient résolues aussitôt 
que la solution est devenue possible. » 

Les opinions que j'exprimais ainsi il y a un an, 
je vous demande la permission de les développer 
maintenant devant vous. 

11 faut, dans la grande question de la convers 
sion des rentes, considérer quatre choses : le 
ne les résultats, l' nité et ls mode 

exécution. Ce sera là la division de mon dis- 
cours. 

Je dirai pou de mots du principe. poire 
établi, formellement consacré, par les déclara 
tions réitérées du gouvernement, par les di- 
verses lois rendues depuis douze ans, et aussi, 
je dois le dire, par une # to de notoriété pu- 
blique. Dans toutes les discussions, ét le gouver- 
nement, ct les Chambres se sont prononcés en 
faveur du DE Quant aux lois, on en peut 
citer plusieurs depuis 1824 ei renferment le 

rincipe du remboursement. Lorsque la mesure 

t proposée par M, de Villèle, elle fut rejetée 
avec raison, parce quels était prématurée, 
parce qu'elle faisait, ainsi qu'on l’a dit, violence 
aux faits, purce qu'elle voulait profiter d'une 
espèce de fièvre, ce qui lui donnait un caractère 
d'inopportunité et d'injustice. Le principe n’en 









. qu'ils ne le sont aujourd'hui. Îls ne seraient pas 


‘tions se sont faites sous l'empire de cette idée. 


ce serait une espèce de non sens. Enfin 
le principe x pour lui nne sorte de notoriété; le 
cours des rentes en est une preuve. Si tous les 
rentiers ne s'attendaient pas au rembomwse- 
ment, les 5 0/0 seraient beaucoup plus élevés 


seulement à 108, mais ils monteraient propor- 
tionnellement au cours des 3, et seraient de 
120 à 130. Ainsi les rentiers reconnaissent, 
comme la loi, le droit qu’a l'État de rembourser. 
Je ne veux pas insister sur ce point. La justice 
de la mesure est évidente. Si elle pouvait êcre 
injuste, je scrais le premier à m'y opposer de 
toutes mes forces. 

2, Mais on 2 dit que même en passant condam- 
nation sur la légalité et la justice, il pouvait y 
avoir, dans une modification ausei grave appor- 
tée à beaucoup de fortunes, quelque chose de 
fâcheux et de contraire à l'équité, lei encore, 
Messieurs, c'est le passé qui doit nous éclairer, 
U y a treize ans que le cipe est admis. Tous 
les achats, tontes les ventes, toutes les muta- 





Ainsi on ne peut pas dire qu'il y ait défaut 
d'équité de la part de l'État à vouloir user de 
son droit de remboursement, pourvu qu'il ac- 
corde, comme je le dirai tout à l'heure, des con- 
RS . PRE Fe reste un 
peu en le son , qu'il ne l’épuise pas, 
qu'il se montre doux et ln. de sollicitude en- 
vers une classe qui métie tout son intérêt. A 
ces conditions, i n’y aura pas défaut d'équité. 

Veuillez remarquer que depuis 1825 toutes les 
transactions sont dominées par la pensée du 
remboursement; mais avant 1824, la rente 5 0/0 
n'était pas au pair. Lorsque M. de Villèle pro- 

son plan de conversion, le grand obstacle 
qui s’op) à ES du projet, c’est qu'il 
prématuré : trois mois auparavant la rente 
était à 92. Eh bien! cet empressement exagéré 
de M. de Villèle à profiter de la hausse servait 
ment d'avertissement à tous les intérêts. 
tes les transactions faites au-dessus du 

pair sont postérieures à 1824. 

Quelle plainte légitime pourraient done for- 
mer les rentiers? Comment pourrait-on dire que 
l'État manque d'équité à leur égard lorsqu'il 
leur offre des conditions supérieures au pair, 
tandis qu'ils se trouvent dans cette alternative 
ou d’avoir acheté leurs rentes au-dessous du 
pe ou de ne les avoir acquises À un taux plus 

vé qu'en connaissant toutes les conditions 
À l'emploi qu'ils donnaient à leurs capitaux? 
Je ne m'étendrai pas davantage sur cette 
partie de la question : c’est celle qui me paraît le 
qu celle sur laquelle l'opinion est 

ée,. uis 1824 il n'y a pas eu sur ce point 
de ces luttes sérieuses, de ces luttes qui laissent 
ETS pi pe indécises, et appellent de nouveaux 

Je passerai maintenant aux résultats de la 
Er On a attribué à la conversion per 

principaux : on a prétendu qu wait 
amener la baisse de l'intérêt, qu'elle ferait re- 





















conversion qu’un moyen d'économie, et je dirai 
rapidement mon avis sur les trois 
qu'on lui attribue, eb qui ont 
cellents esprits. 
la rente ne pre roduire qu” 
Fe d'étendue. ve RATE 
l'effet, et non pas la cause de la 
térèt. 

Ce qui détermine le taux de l'intérêt ] 4 
pays, c’est l'abondance relative des capi 
c’est la situation du prêteur comparée 


em teurs. 
Quand un capitaliste peut placer ses 
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fonds 
à un certain intérêt; qu'il rencontre des de- 
mandes à ce prix, celui qui a besoin de fonds 
serait-il bien venu à lui dire : Voilà le 3 0/0. 





ou le 5 0/0 réduit qui rend tel intérêt! Ne me 
demandez pas davantage. Si le capitaliste trouve 
dans le mouvement des affaires l'intérêt qu'il 











pouvoir d’amener une baisse réelle et line | 


aujourd’hui le régulateur de l'ini ; c'est la 
crainte du remboursement qui comprime son 
essor; or cotte circonstance, qui lui est spéciale, 
n'agit en rien sur les autres placements, La ré- 
duction du 5 0/0 n'aura done pas l'effet de fac 
liter la marche décroissante de l'intérêt. é 

Est-il vrai qu'elle donnera à l'agriculture et 
à l'industrie les capitaux qu'elles réclament? 
Je ne le pense pas. DEEE 
chose qu'un coffre-fort renfermant 2 ou & mil 
liards qui représentent le LT de la rente; il 
y a, autour de la Bourse, les capitaux 
Saires aux transactions journalières, 
ventes réelles, soit du je mais il n'existe pas de 
capital qui réponde à la valeur de la rente, Pour 
que les capitaux pussent augmenter par 1 

e la conversion, il faudrait qu'il 8e À 
tout à coup, je ne sais par quelle vertu magique, 
une abondance de capitaux subite et im) 

Or, cela n’est pas possible. Si la mesure réus- 
sit, si elle réussit tout à fait, c'est que tous les, 
rentiers resteront dans la rente; comment alors, 
les capitaux pourraient-ils refluer vers les 
culations de l'industrief 

Si, au contraire, un certain nombre de ren, 
tiers demande le remboursement, ou sort dela - 
rente (je me sers de termes consacrés), qu'ar- 
rivera-t-il® Pour qu'ils trouvent des ache 

our qu'ils obtiennent le capital de leur rente,» 
k faut que des capitaux arrivent sur le 
Toute rente suppose un achat, tout rembourse. 
ment suppose un emprunt qui permet de rem 
bourser. 

Ainsi la sortie de tout capital hors des rentes 
suppose nécessairement l'entrée d’une somme 
égale, qui devait auparavant avoir un emploi, 
L'augmentation dés capitaux, par suite de la 
réduction, n'est done qu’une espérance chimé- 
rique. | 
J'en dirai autant d'un autre avantage Ce) h 
Qui attribue, On dit qua par lu conversion 1 
améliorera les bases de son crédit, 





is 


CES = 4 


1 1792 qu'en 1815, 

CET sure ne somme 
0: milli s de livres sterling a été om- 
80/0, et l'on a reconnu quelquefois 

p car du 3 0/0 a été donné 


ra5 
fois cette crise traversée, on à, 
eme mes than 
d'avoir emprunté à des 

sai onéreuses; mais on ne réflé- 

qu'il est toujours facile de blimer 

é it. Un gouvernement est à la 





de la conversion, je le répète, 

mie. Le résultat est positif, 1l ne 
; nous er quel en 
ré quand mous aurons à examiner 
le L nversion, L'économie ne doit 
avec dédain, Une économie, 

nillions, vaut la peine qu'on 

elle donne la faculté de dé- 


sun bionfait de peu d'impor- 
y attacher un grand pri 





tions ar le 
que Vtat qui les 


situation et en 
la société tout entière. k 
C'est là un droït pour les contribuables, droit 
que nous devons toujours 
tion dans la question aussi 
rentiers. 





itique, bien que 
les co 


sommes venus, de ne pas réso 
Comme je le disais l'année dernière, de pareilles 

uestions ne peuvent pas rester indécisés; il 
faut qu’elles soient résolues aussitôt que la solu- 
tion est devenue possible. 

Dans le discours de la Couronne de la der- 
nière session, l'opportunité financière a été 
seule invoquée; une du discours disait em 
effet (je ne me rappelle peut-être pas les expres- 
sions exactes; maïs en voici le sens) : « Des me- 
sures Vous seront pi sées pour la conversion 
des rentes aussitôt que l'état des A pa 
mettra à mon gouvernement. » Les di ons 
de 1836 avaient en effet forcé le gouvernement 
à renoncer à l'opportunité potane 

11 ÿ a un danger à vouloir résoudre 
questions; on s'expose à dé 
ments; on t rencontrér alors tous les périls 
dont on à fait à cette tribune un tableau peinb 
avec des couleurs que je erois ex 

Mais il ne faut pas non plus s’exposer au dan- 
ger de ne pas résoudre les questions, quand le 
moment est venu; de l'incertitude trop pro- 
longée peut résulter un grave dommage pour le 
pays. Vous ne pouvez pas laisser les rentiers, les 
conditions de votre crédit dans l'incertitude : il 
faut qu'on sache à quoi s'en tenir sur tous 
éléments de crédit, sur l'intérêt de ln détte, sur 
l'action de l'amortissement : toutes. ces qués- 
tions veulent être tranchées; mais il n'y à que 
deux manières de les trancher ou d'admettre 
la conversion, ou de poser nettement le prin- 
cipe du non-remboursement, Ce dernier système 
rencontre sans doute de graves objections. 
Je vais en indiquer quelques-unes; mais enfin 
c'est une solution. 
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tèmes, serait, je crois, une chose fâcheuse pour 


‘abard, 


ter au-dessus du pair! Qu'en arrivera-t-ilf La 
rénte 5 0/0 n’est restée au taux de 108 Le parce 
qu'on craignait le remboursement; d\ le 
5 0/0 non remboursable, et le cours s'élèvera 
à 125 on 130; c’est-à-dire que d'un trait de 
plume vous aurez D don de 20 0/0, sans 
compensation ur l'État, aux possesseurs 
es de meute Vous avez 20 millions de rentes 
: vous leur donnez 


équitable de donner aux rentiers qui ont acheté 
à 108, sous la menace du remboursement, une 
augmentation dans leur fortune de 20 Q/0 qui 
devra être sequittée au moyen des impôts us 
sur tout le pays! Cela n'est pas proposable; un 
système qui conduit à ces résultats ne peut 
résister aa diseussion; on aurait pu prendre ce 
parti il y « vingt ans, avant que le principe du 
remboursement eût été posé; mais comme vous 
avez véeu depuis 1824 dans le système du rem- 
boursement, poser aujourd'hui le Less du 
uon-remboursement, <'est une opération xui- 
neuse et qui n'est pas soutonable. (Très bien!) 
Sivous ne pouvez pas résoudre la question par 
le prineipe du non-remboursement, et que cepen- 
dant il faille la résoudre, il est évident que vous 
dovez arriver à un mode quelconque de rem- 
boursement, Sans cola vous laissez la dette dans 
une condition incertaine; les rentiers demeurent 
menacés d'une mesure dont ils ne peuvent pré. 
voir l'étendue; car si aujourd’hui ils rencontrent 
des Chambres sollicitude et protection, 
qui les garantit que ces mêmes dispogitions 8e 
retrouvent plus tard, et que l'attente, trop pro- 
longée, ne conduira pas à la riguour? Je crois 
done ge si l'on considère La question sous le 
point de vue politique, il est bon de la résoudre, 
parce qu'elle me paraît arrivée à ce qu'on peut 
une maturité sufisante. 
l'opportunité financière. Pour moi, dans 
l'état où sont les choses, je crois que l'opportu- 
nité financière dépend du mode d'exécution 
qui sera 


adopté. 
Si le mode est sagement combiné, s'il concilie 
à la fois les intérêts des rentiers st ceux du ré. 
sor, l ité financière existe. Elle n'exis. 
terait pas si le mode était trop rigoureux, et si 








RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [t8 avril 1838.J 
N'admettre ni l'an ni l'autre des deux sys- 


banques étran- 
gères avaient porté le taux de leurs escomptes à 
5. Dans un pareil te ES RUE 
sible de penser à la conversion. Aujourd'hui 
les circonstances sont différentes. La Banque, 
qui n'avait que 89 millions dans ses caves, en 2 
environ 280. Le Trésor lui-même possède une 
surabondance de fonds dont il ne sait comment 
trouver l'emploi. Nous voyons dans le budget 
une somme de 5 millions demandée pour payer 
les intérêts d'une dette flottante qu'on ne peut 
employer à aueun objet. Le Trésor possède à la 
Banque, je crois, de 110 à 120 millions, et cette 
somme s'accroît tous les jours. 

11 est impossible que les fonds puissent de- 
meurer stagnants au détriment du Trésor qui 
en paie l'intérêt, sans profit pour le commerce et 
l’agriculture auxquels ils sont enlevés. 

stagnation est une chose funeste, car le 
problème de la prospérité générale est dans la 
cireulation la plus rapide des capitaux; leur 
stagnation est un élément de dommage et de 
malaise pour tous les intérêts. Il faut donc dé- 
charger le Trésor de ces intérêts qui le grèvent 
et rendre au travail productif d'utiles moyens 
d'action. Cela me mène à dire que, à mon avis, 
c'est du mode ses dépend la question d'oppor- 
tunité; sile mode auquel s'arrêtera la Chambre 
réunit les deux conditions de ménager les inté- 
rôts du Trésor et d'offrir aux rentiers une condi- 
tion juste, équitable; j'irai plus loin, une condi- 
tion donce, aussi douce toutefois que la nature 
de la mesure le permet, je crois que, sous le 
r. financier, la conversion sera 0} tune. 
e voici done conduit tout natur t à 
traiter la question des moyens d'exécution. 

Je dirai d’abord à la Chambre qe co mo- 
ment mon but est simplement d'exposer les 
eflets des deux principaux modes qui puissent 
être Len és Je ne suis pas investidie ses pouvoirs 
comme la Commission, je ne veux prendre 
la place du gouvernement, je ne puis donc pas 
proposer un plan de conversion. Je me bornerai 
à indiquer quels sont, aclon moi, les résultats des 
deux plans les plus dignes d'examen qui puis- 
sent être introduits dans la discussion. 

Vous avez tous beaucoup entendu parler de 
la conversion, vous avez lu un grand nombre dé 
brochures écrites sux cette question. On a com 
muniqué à chacun de vous, sans nul doute, une 
foule de systèmes; mais il n’y a au fond qu'un 
très petit nombre de systèmes, parce qu'en 
finances il n'y a qu'un très petit nombre de 
combinaisons. Quand on veut sortir des élé. 
ments simples, on s'égare, on croit inventer un 
système, et l'on ne rencontre en réalité que des 
illusions et des chimères. 

Les deux seuls systèmes qui puissent diviser 
les esprits, et dont les autres ne sont que des 
combinaisons plus ou moins variées, sont le ays« 
tème des rentes au pair et le système des rentes 
avec augmentation du capital. 

Hors de là vous ne rencontrerez que les com 
binaisons plus ou moins ingénieuses, mais sans 
véritable réalité. 

Voici les avantages de la rente au pair : Si 
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Je vais done € les inconvénients et les. 
a: de la rente 3 1/2 0/0. 
La rente que proposé ommission offre 


augmentation de 0 assoz considérable r 
SR ae laisse au rentier 


points : d'une ne pas opérer la réduction 
a Te ee au-dessous 


me le nouveau fo: n'a pas atteint le 
es résultats sont graves; mais ils n'équivalent 
pas, comme quelques personnes semblent le 
fon Bi ne GR OS de mpporier un Dar 
ns. Si l'État était obli su un ï 
fardeau, il perdrait eur le PRE tout ce qu'il 
murs page sur les intérêts; car l'intérôt de 
480 millions à 4 0/0 équivaut i it aux 
19 millions d'économie de la Commission; mais, 
comme je le disais tout à l'heure, l'Etat ne s'0+ 
blige pas de payer le capital additionnel: seu: 
lement il rénonee dans certaines limites à opérer 
une réduction nouvelle, et il affaiblit la puis- 
sance de l'amortissement. 
Quant à l'économie, serait-elle plus consi- 
dérable que dans l'autre hr Je 
en ce moment pour base de la disé n le 
chiffre de la Commission ; si vous agissez sur 
120 millions de rente, vous avez une économie 
de 19,200,000 francs, en réduisant le rentier à 
4 fr. 20, au lieu de 5 francs, J'avoue que je trouvé 
la transition dure pour le rentier qui veut con- 
server son revenu; eu effet, celui qui par exemple 
aujourd'hui reçoit 1,000 francs de rente, ne rèce- 
vrait plus que 840 francs; et, s'il ne veut, pas 
aliéner sa rente, il ne trouverait pas de compen- 
sation dans l'augmentation du onpital. 
Maintenant, voyons quelle serait l'économie 
ur l'État. La Commission a déduit avec raison 
L'porte que l'État subira chaque année sur 
l'amortissement; elle évalue cette perte à envi- 
ron 5 millions. Maïs je crois que la perte serait 
plus considérable que la Cours en n ne le pense; 
son ealoul n’est exaot qu'autant que l'État ne 
dépensera, année moyenne, à amortir sa dette, 
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DoRravene Res millions; mais la Commis. 
raison an qui où bon, Pendant 15 
5 qu’ î La 
Le âe à réduire a de terrain 
guerre. En sa sur ce D 

on veut que l'amortissement soit considérable, 
et la Commission, fort t à mon avis, 


millions; il y 
& aujourd'hui 51 millions appartenant au 5 0/0. 
Je sais bien que dans cette somme figurent 
12 millions de rentes rachetées; faites-leur subir 
Ja réduction, si vous voulez, elle réduira l'amor- 
tissement de près de 2 millions; mais il faut 
ajouter la réserve, qui est de 80 millions, et qui 
s'accroît chaque jour. Voilà done un amortisse- 
ment d'environ 53 millions, Avec 53 millions 
d'amortissement, et en admettant le même taux 
de rachat que la Commission, c'est-à-dire le 
cours de 93 1/3 pour le 3 1/2, vous avez une 
perte qui dépasse 5,600,000 francs. 

"Mais il faut encore tenir compte d'une autre 
circonstance, e’est que la perte devra s'accroître 
selon la loi des intérêts composés : si l'on ne 
peut pas toucher à l'amortissement, la perte 
suivra la progression de l'amortissement lui- 


Le, 

Eh bien ! j'ai fait le calcul pour dix ans, et la 
diflérenes serait pour cet de temps, entre 
le 4 1 /2 et le 3 1 2, de 97 millions, si l'amortisse- 
ment continuait à agir, et qu'aucune rente ne 
fût annulée, Or, 97 millions, c’est une perte de 
plus de 9 millions en moyenne au taux de la 
cinquième année, ce qui revient à une perte 
actuelle de 7 à 8. Ces calculs sont faits dans 
l'hypothèse où rien ne serait changé à l’amor- 
tissement. Dans tous les cas, vous voyez quels 
seraient les effets de l'augmentation du capital. 

Mais je prends maintenant les caleuls de la 
Commission, «près vous avoir montré comment 
ils pourraient être modifiés par les événements, 
si la situation actuelle de l'amortissement n’était 

as changée. De 19 millions d'économie, dit la 

jommission, retranchez 5, reste 14. Elle n’at- 
tribue done à son plan qu'un bénéfice net de 
14 millions par année, ce qui fait, entre lo 
système du 4 de © /0 et celui de 1n Commission, 
une différence de 2 millions. Le 4 1 /2 donnerait 
en effet 12 millions sans aucune augmentation 
de capital. Moyennant cette différence, l'État 
renonce à la faculté d'opérer dans sa dette les 
réductions successives de 12 millions chacune, 
en réduisant le 4 1/2 à 4, puis le # à 3 1 Fe La 
chose n'a pas besoin d'être démontrée : l'État 
ne que réduire le 3 1 /2 qu'autant que le taux 
SE l'intérêt sera descendu au-dessous de cette 
imite, 





Je demande pardon à la Chambre d'entrer 
dans tous ces détails de chiffres, mais ils m'ont 
pe indi bles. (Parlez! parles!) Je cherche 

abuser de son attention le moins longtempa 
rat mais il est nécessaire d'exposer les 

ifférentes faces de la question. (Parles ! parles!) 

Maintenant, je viens de déterminer l'économie 
véritable on peut attendre du plan tel qu'il 
cat proposé. Il y a un autre ordre d'effets qu'il 
faut aussi wpprécier : c'est l'action rendue à 
l'amortissement. 

Commission (et elle à raison), attachant 
un grand prix à l'action de l'amortissement et à 
ses effets, trouve qu’il faut rendre à l'amortisso- 
ment la liberté dont il est aujourd'hui privé, 
La portion de l'amortissement affectée au 5 0 /0 
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ne peut ir en ce moment. Cela est con- 
pire qui veut que l'État ne rachète 


pas au-dessus du pair. Mais, sur cette partie du 
rapport de la Commission, il y aurait deux objec- 
tions à faire, ou plutôt deux considérations à 
: la première, é’est que nous serons 
nécessairem LEFT nes d'ici à dix ans à dépenser 
des sommes idérables pour l'exécution des 
travaux publics, La Chambre est entrée dans un 
système large de travaux publics, et en cela elle 
a bien entendu les besoins du pays. Il faut 
le gouvernement puisse continuer cette tâche, 
ct que, tont en laissant à l'industrie privée une 
vaste carrière, il intervienne dans l'exécution 
des grands travaux qui ne TE pas être 
entrepris sans son secours, Îl faudra done em 
prunter. Alors nous amortirons d'un côté et 
nous er terons de l’autre, C'est là une opé- 
ration peu favorable à l'Etat, car l'État me 
pas les rentes au même prix qu'il les 
vend. 11 vend les rentes meilleur marché qu'il 
ne les rachète, et par conséquent il perd la diffé. 
rence. 

J'ai une autre considération à présenter. 1] 
faut voir à quel prix la liberté est rendue à l'a- 
mortissement. Pourquoi l’amortissement aujour- 
d’hui ne peut-il pas agir sur la rente? Parce 
qu'on ne peut pas racheter au-dessus ne 
en vertu 8 ce principe fort ea, , que qi on 
doit 100 et qu'on peut se lil 100, on ne 
doit pas payer plus de 100. Mais la Commission, 
pour échapper à cette difficulté, augmente le 
capital, c'est-h-dire qu’elle reconnaît aux ren- 
tiers une créance de 120; alors l'Etat se trouve 
investi du droit de racheter, mais à la condition 
.de tomber dans l'inconvénient qu'on veut éviter 

uand on pose la règle de ne pas racheter au- 
dan du pair. (Très bien !) 

On se reconnaît débiteur d’une somme plus 
forte, pour peu payer un pou moins qu'on 
ne doit après l’augmentation du capital, mais 
cependant un peu plus qu'on ne devait aupara- 
vant, 11 y a bien, à mon avis, un peu d'illusion 
dans cette manière de rendre à l'amortissement 
sa liberté. En effet, pourquoi l'État établit-il 
un fonds d'amortissement! C'est pour diminuer 
sa dette, c'est pour que pendant la paix les 
dettes de la guerre soient réduites, et pour qu'en 
suite le pays reste armé de toute sa puissance, 
et puisse contrac er de nouveaux emprunts 
pour défendre les intérêts et l'honneur du pays. 
Mais pour cela il faut que l'amortissement 
atteigne son but, qui est de réduire la dette. Or, 
si nous commençons par augmenter la dette, 
l'amortissement agira d’une manière illusoire, 

1 faut faire le caleul : en pee un rachat 
moyen à 93 fr. 33 pour rachu 288 millions, äl 
faut employer l'amortissement actuel pose 
cinq ans. Îl sera ainsi employé à racheter le 
capital additionnel que la conversion aura crééy, 
mais en réalité pendant ces cinq ans il ne di- 
minue pas la dette. Ainsi, c'est à ces conditions 
que la liberté d'action est rendue à l'amortisse- 
ment. Je viens d'exposer les côtés faibles, à mon 
avis, du plan du 3 1/2; il faut maintenant que 
J'expose aussi ses avantages. 

Le 3 1/2 a cet avan: que, n'admettant de 
réduction future que dans une époque très 
éloignée, il donne aux rentiers pour l'avenir une 
grande sécurité. Une fois la réduction faite, le 
plan de la Commission rend d'ici à fort la 
temps toute nouvelle réduction à peu 
impossible, En effet, pour qu'une nouvelle ré, 
duction eût lieu, il faudrait que l'intérêt baissât 
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les cours. y k 

Cette mesure agirait, non pas seulement après 
que depend eee qua serait Con« 
sommée, mais auparavant agirait comme 
L certitu ee re ; ne vendre M 
a nde que, s'ils vo 
veraient Fait qui agiraient dans nné 
année ou deux avec une puissance quadruple de 
l'amortissement. 

En même temps ils auraient à craindre, s'ils 
voulaient vendre leurs rentes avec l'idée de les 
racheter à un taux inférieur, de ne plus les 
retrouver qu'à un taux plus élevé. 

Si la Chambre et le gouvernement croyaient 
convenable d’entrer dans le système de La com- 

ission, on ferait bien d'ajouter, comme faculté 
donnée au gouvernement, la mesure de la con- 
version des ouutionnements en rentes, à la 
grande mesure du remboursement. (Plusieurs 
voix : Très bien!) Ce serait, je crois, un 
puissant de succès, 

Je viens d'examiner rapidement les différents 
modes. La Chambre a vu que, dans cette discus- 
sion générale, je me suis borné à examiner fidé- 
lement et impartialement les avantages et les 
inconvénients des deux systèmes, 

Cela me suffit en ce moment. Nous no disou- 
tons que le principe et l’opportunité de la me- 
sure, nous sommes encore dans un débat général: 
Je me réserve d'émettre dans la discussion 
articles mon opinion sur les détails de l'exéeu, 
tion. 

En résumé, je pense que la question demande 
une solution, ne qu'il + ï ité à la don- 
HO nn ne 

mmage pour le pa; lommage pour tous 
intérêts, na faut pur de cette incertitude, il 
faut en sortir le plus tôt possible; déterminons 
la condition des rentiers, et fixons les bases AL: 
jourd'hui incertaines de notre erédit ic. 

Je vote donc pour que la Chambre passé à li 
discussion des articles. (Marques très nom- 
breusces d'approbation.) 


M. le Président, La parole est'à M. Roul. 


M. Lacave-Laplagne, ministre des finaness. 
Je demande la parole. (Sensation.) 


(La discussion est interrompue.) 











DÉPOT D'UN RArPORT (1), 


M. de Golbéry, rapporleur. Je demande la 
ission, to le ministre des finances 


prenne la parole, de déposer sur lé baroat tte 





1) Ne 153 des Impressions de la Chambre des, dé- 
ar (session de 1) 
















Pour subvenir au traitemen 
veaux magistrats, le gouvernement a demandé 
68,000 francs en addition au budget de 1899, 
mais il était nécessaire aussi qu'il se mt à même 
d'exécuter la loi pour l'exercice courant; tel est 
Je but du projet de lai dont vous nous avez confié 
‘examen. 


- à ‘avoir vérifié les calculs du gouverne- 
ment, la Commission s'est convaincue que la 
Pr rene _. Sartre celle 

représente la portion de ces traitements cor. 
respondant au service depuis 1x mai jusqu'à 
La Come on done l'adoption 

mmission vous propose done l'ado 

du projet de loi. 


PROJET DE LOI (2). 










« Art. 1er. Il est ouvert au garde des sceaux, 
en addition au budget du ministère de la jus- 
five, exercice 1839, un orédit de 45,400 francs 


1 le service des tribunaux de première ins- 


doi, 
accordées de finances du 20 juillet 
1837, pour les besoins de l’exercice 1838, » 


M. le Président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

Dre est suspendue pendant dix mi- 

(Deux huissiers transportent sur son fauteuil 


De Arena ane de ds Lacie 
_  bunaet le placent en face de la Chambre.) 
= ( 





REPRISE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
SUR LA CONVERSION DES RENTES, 


que j'ai 
a bien 
ne faire qu'indiquer 


FU mefois mes idées, au lieu de leur donner tous 
EF dont elles seraient suseep. 


Je ne me zen pas de m'occuper ex ce mo- 
ment des questi qui se rattachent au mode 
d'exécution; leur discussion exigerait des déve- 
lop, ts au-deskus le mes forces, et je crois 
d’ailleurs qu'elle sera plus convenablement pla- 
cée dans un autre moment, lorsqu'on s'oceupera 
des articles, 


Je ne dirai rien non plus, Messieurs, sur le 
droit de remboursement, Je crois qu'après tout 





{1} Cette Commission était com de MM. Quénault, 
comte de Chastellux, Anisson- M, b 
= Delespaul, Josson, Parés, de Golbéry, le baron Péri: 


nr) Go dispositif no figure pas au Moniteur. 
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pe les ren- 
menace de 

pu ïi traiter en ce moment 
est de l'opportunité, et c'est une question 


grave, 
Car il faut bien le remarquer, tous les orateurs 
qui ont pris part à la diseussion, soit qu'ils aient 
soutenu la proposition de la Commission, soit 
1 l'aient combattue; tous, ainsi que l'avait 
ait le rapport de la Commission, tous ont æppré- 
cié à leur véritable valeur les résultats de la con 
version. Ils ont fait justice des illusions dont 
l'opinion publique s'était bercée : ils ont montré 
que les Itats de cette mesure étaient réelle. 
ment et seulement dans l'économie, conséquence 
de la réduction de l'intérêt on du rembourse- 
ment du ewpi 
Réduite ainsi à une question d'économie, la 
conversion n'est plus une nécessité de tel ou tel 
moment donné : ce n’est pas chose tellement 
He qu'il faille proposer la loi 
même, à tout prix, dans des eireonstances désa- 
vantagenses, et qu'il ne puisse être plus prudent 
d'attendre un peu de temps pour obtenir cette 
économie. Elle ne serait qu'ajournée et elle se 
r'éalisérait in k à l’époque où la 
version serait possible, : 
Je conviens de tout ce qu'il y « do fâcheux 
dans l'incertitude dont une question semblable 
rester ie pes | 
e conviens qu'à plusieurs cousidé- 
rant, il faut le dire, l'inconvénient des disons: 
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sous silence : ces deux 


la prudence de nos 
ussi dans celle des 
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116 86 reënou- 
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_ ln situation mé. 
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tuées avec trop de faci. 
















dr et principal moyen mn 
LS : et son 4 
Le qe 
ques. i 


places, qui a fait naître des em 
soulevé, en même temps, en SAR dit- 
ficultés qui ne sont pas encore Les 
banques ont été obli de suspendre 
pure en numéraire, elles seront obligées 
e retirer d'Europe, une fois, une grande 
quantité de métaux, et déjà vous avez vu la 
Ééraue dt eterre faire un envoi en Amé- 
rique de 75 millions, 

ï, au contraire, les banques ne peuvent 
reprendre leurs payements en numéraire, si 
sont obligées de proclamer leur impuissance, 
l'Amérique supportera-t-elle ce coup comme 
l'Angleterre, dont la banque a suspendu ses 
payements en espèces. Les reprendront-ellest 
ne les reprendront-elles pas? C'est un point 
sur lequel il existe encore une grande incerti- 
tude, et dont la solution peut avoir une grande 
importance. Si les banques reprennent leurs 
payements en numéraire pendant un grand 
nombre d'années; ou bien en résultera-t-il de 
nouveaux embarras, des difficultés nouvelles; 
c'est une chose qu'il est impossible de prévoir. 
Tout ce qu'on sait, c'est qu'il ÿ a là une ques- 
tion grave; c'est que la solution, quelle qu'elle 
soit, peut imprimer aux capitaux de l'Europe 
un mouvement dont la coïncidence nvee une 
conversion opérée en grand, comme celle de la 
France, pourrait avoir les résultats les plus 
fâcheux pour le succès de cette mesure. 

Voilà sous quelle face j'avais dû présenter à la 
Commission la situation des affaires de l'Amé. 
rique. C’est celle-là qui me préoccupe sérieuse. 
ment. C’est pares que j'en suis frappé que je nai 
pas cru devoir le twire, 

Je passe à ce qui touche la situation de notre 
Bourse, C’est, je dois le dire, ce point qui a été 
passé sous silence dans le rapport de là Commis- 
sion, 

Il y a bien un passage où l'on dit que je n'étais 
rassuré ni sur la situation de la France, ni sur 

des États voisins. Je ne crois pas avoir 
parlé de cela dans le sein de la Commission: j'ais 
parlé de l'état de la Bourse, que je ne confonds 
ns avec l'état de la France; c'est sur l'état de 
a Bourse que je ne suis pas rassuré : et je vais 
dire ce qui m'inspire des craintes sérieuses. 

Si vous voulez vous informer, entre les mains 
de qui sont passés je ne dis pas seulement à Paris 
et on France, mais à Berlin, à Amsterdam, à 
Londres, à Francfort, et dans tous les pays de 
l'Europe, les effets de ces États peu s0lables 
qui ont contracté des emprunts sans 1nesure, 
qui n'ont pas eu les moyens de tenir leurs enga- 
gements, et qui ont été par suite obligés de trom- 





nécessaire, 
bien ! je crains que si, au moment de la 
ces spéculations, toutes les 5 
t la li dont 


a irable d'y maintenir. 

Votre Commission vous a fait connaître l'état 

des Sociétés en commandite, formées dans les 
années antérieures à: 1838. 

Vous avez vu qu'en 1835, il ÿ en avait pour 
45 millions, en 1836 pour 156 millions, en 1837 
pour 361 millions. 

Certes, voilà une progression bien rapide; eh 
bien! elle n'est rien encore en comparaison de 
C2 fe s’est manifesté depuis le commencement 
de 1888. 


Dans les deux premiers mois, il a été créé pour 
de 118 millions d'actions, ce qui ferait pour 
année entière un capital de plus de 700 mil- 


Dans le mois de mars, il en a été créé pour 
270 millions, ce qui ferait pour l’année entière 
un capital de 3,240 millions. { Mouvoment. 

Et si vous voulez songer en même temps que 
actions descendent aussi bas que possible, 
a des coupons de 500 francs, de 260 francs 
francs et 


‘ces 

que 
100 francs, de 25 francs, de 10 

de 5 francs, vous verrez à la fois qu'il n'ya pas 


de capital de dette publique assez considérable 


pour ne pas être attiré par La masse de ces entre- 
prises, ee qu'il a pas de rentier assez pauvre 

ur qu'il n'y ait là pour lui une séduction. 
FSenstion. ) 


Sous ces deux rapports, je le répète, et je ne . 


touche iei que les FE qui doivent plus parti- 
Hicarient vor À , m'a semblé que la 
ee conseïllait d'attendre (et ce n'est pas 
remettre bien loin), d'une part, que la crise amé. 
ricnine eût une solution, et, d'autre part, 
que la législation aur les sociétés en commandite 
améliorée, et qu'on eût été en mesure d'ap- 
précier les effets de la législation nouvelle. 

Voilà les deux considérations que j'ai présen- 
tées à la Commission, et qui m'ont porté à pen- 
#er qu'effectivement la prudence pouvait con- 
seiller de ne pas trop presser la solution de la 
question qui nous se 

mt je ne m'étais pas opposé à la 
prise en con ‘ation, et j'avais moi-même pro- 
#voqué la discussion. C'est que, partisan sincère 
de la mesure, et à cet égard mes convictions sont 
anciennes ; LUE à la ee par Co les 
LA possibles, je une ussion 
pul comme ide utile en ce moment; et en 
effet je crois que ce qui se depuis hier a 
fait faire pre progres la question. 

Je vous l’ai dit tout à l'heure, et je le répète 
maintenant, on a réduit à leur juste valeur les 
effets de la conversion. Eh bien ! en lea prenant 
ainsi pour ce qu'ils sont, pour des choses réelles, 
utiles, muis sans lea comme le faisaient 
certaines personnes, on a beaucoup facilité la 





serait survenu lorsqu'on n'aur: 
d ns que l’on en 


plus possible: tout le 
monde est averti, on sait quels effets la e 
doit produire, on sait qu’on ne verra pas les Œ 
taux refluer en masse vers l'industrie et la pro- 
pee On attend seulement une économie pour 

Trésor, une diminution dans la dette publique, 
et une influence limitée, mais utile, sur le taux 
de l'intérêt. 

Voilà à quoi se réduisent les avantages de 
mesure, les voilà tels que la Commission les 
sente, tels que la discussion les à fait Fi 
les voilà tels que je les avais présentés moi-même 
au nom de la Commission de 1836;car si vous 
vous reporte au rapport que je fis alors, il n! 
était nullement question de ces illusions dont 
vous entretenais tout à l'heure, | : 

Il résulte encore de cette discussion publique 
un autre bon effet; celui de préparer les ren- 
tiers à l'opération; de donner à ceux qui en sont 
effrayés, et que cela peut éloigner de la rente, 
du temps devant eux pour en sortir, et choisir 
le moment d'un placement nouveau. Eh bien! 
cét effet est déjà sensible jusqu'à un certain 
point, ‘j'ai pu le remarquer, dans les comptes qui 
me sont rendus des transactions de la 
Habituellement, les inscriptions émises chaque 
jour sont plus nombreuses queles inscriptions 
annulées, c'est-à-dire que la rente se divise de 
He en plus. Au contraire, toutes les fois qu'il a 

té question de la mesuré qui nous occupe, les 
réinseriptions ont été plus nombreuses que les 
inscriptions nouvelles, c'est-à-dire que les ron- 
tiers timides sont remplacée par des hommes 
moins timides, plus es, qui ayant déjà pu 
de capitaux, en concentrent de nouveaux 
leurs mains. 

C'est done un moyen insensible, heureux, de 
diminuer les difficultés de l'opération que de 
leur donner pour auxiliaire le temps. 

Voilà sous quel rapport j'avais, pour mon 
compte, demandé à la Chambre de en 
considération la proposition et do la discuter; je 

dais cette discussion comme très utile: 
j'étais décidé à y apporter ce tribut conscien- 
cieux et sincère de mes opinions. 

Je le répète, je dis à la Chambre ce que je 
pense sur la question et sur tous les ts Ayo 
une profonde sincérité; je lui dis que la situation 
financière du pays est favorable; mais je 
qu’il y a d’autres circonstances qui ji des. 
nuages sur l'horizon, et que ces circonstances 
sont es d'être prises en considération, - 
J'ai été plus loin; ne doutant pas que la mesure 
ne dût occuper la Chambre dans le cours de la 
session, il m'a paru convenable que le CHR 
nement laissât à la Chambre toute la liberté 

ible pour la discussion; il m’a paru que jé 
evais attendre le résultat de cette 


avant de ser à la Chambre les 
remédier à l'inconvénient très réel sigualé par 































Pen 
ce sujet av: question 
Ebqu ea mouton. 


vérs le désir 
L conversion par le 
faire l'inconvénient que 
it les du Trésor, il serait de 
ie de lui dire qu'il y a d’autres moyens 
À cet incon t; l'emploi des 
m'en est qu'un exemple; et 
s'empresserait de les mebtre 


qui a traité la question dans 
; je vais en donner lecture, je 
que ce sont de simples notes qui 
ant été prises. 





. On ne peut pas 
ae . le rap- 





ent. Mais laissez-le done parler 
6 linterrompez pas. (On rit.) 


done Je sais par- 
doit mesure dé mes pa- 
“Mon rle n'est pas de dire 

dans la Commission, quoique 
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faut la situation des 6 
répandus sur la surface du monde; il y a 

darité entre eux; des perturbations graves À 

l'étranger peuvent com la mesure Lu 

situation actuelle de ique, exemple, 

Re neu lente US em 

dangers. Les américains 1838 

un déficit de 43 millions. L'article du 

Vational du 7 mars cherche à atténuer la situa- 

tion des Etats-Unis; 


sure réussisse, il faut qu'elle offre un appôt 


ns les relations commerciales des Etats. 


« M. le ministre des finances partageait cette 
opinion. Les affaires américaines auraient une 
influence fâcheuse sur les nôtres. Il n'était 
assuré, ni sur la situation de la France, ni sur 
celle de quelques Etats voisins. » 

On ne qe as résumer mieux, il me semble, 
ee qu'a dit M. le ministre des finances. Nous 
avons dit quels effets pouvaient avoir cette crise 
américaine dont on nous a menacés. Le = 
vernement l’a prophétisée. Aussi Lyon, Bor- 
deaux et Mulhouse ont pris leurs tions. 
« L'année dernière, quand la crise américaine 
a éclaté, quand elle a agi ai fortement sur Ja 

de Londres et sur celle d’Amsterdam,nos 
onds publics n’en ont pas été affectés, » 

Et nous ajoutions : « En serait-il autrement 
si un nouveau malaisé troublait les Etats-Unis® 
Vainement nous cherchons comment il amène- 
rait en 1838 des perturbations que la Bourse de 
Paris a à peine senties il y a un an, » 

Quant aux spéculations industrielles nous 
en avons parlé également; nous avons dit : 

« L’opportunité financière nous à pen plus 
décidée encore; elle se fonde sur des faits posi- 
tifs, pr la prospérité publique est incon- 
testable; les spéculations sur des actions dites 
industrielles, si exagérées, en seraient, au besoin, 
une preuve fâcheuse sans doute, mais cer- 
taine. 


» 

Et ailleurs (Assez! asses!) : 

“ Regarder ce qui se passe autour de nous; 
la rente est à peu près sans mouvement : tout 
le jeu, toutes les spéculations se portent sur 
des actions créées le plus ordinairement dans 
des vues où la cupidité a plus de part que l'in. 
térét public, C'est la preuve qu'il n’y a rien de 
commun entre les capitaux placés dans les 
rentes _ rs capitaux qui RE GLS 
prises ei por armni quelles 
s’en trouve de fort ré PE » : 

Ainsi, ce qu'a dit M. le ministre des finances, 
nous l'avons dit dans le rapport; nous avions 
répondu d'avance à ce qu'il a dit : c'est que nous 

An 
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les spéculations les actions l'orateur s'interrompt et paraît attendre 
ie si elles avaient tant d'intensité, ee bruit des Ph er 
c’est qu'il n'y avait pas un aliment na! donné | ait cessé) 
ek la conversion | Plusieurs voir : Attends 16 silence ! 


M le Président. La parole est à M. Béchard, 

M. Héebard. Messieurs, ‘il y a quatorze 
aus, l'homme d'Etat qui administrait les finan- 
cu ÿs proposa aux Chambres législatives 
ë gran 


parts À 
vu trop vite et trop juste! on ne pourra pas 
vous Suivre. » 

i Messieurs, n’a pas en- 
couru le même reproche; on ne lui reprochera 
pas d'avoir devancé l'opinion. 

Déjà, depnis bien des années, la légalité, la 
justice, l'opportunité de la mesure a 6t6 uni- 
versellement reconnue... {Réclamations de quet- 


ques banc.) Ÿ 
Elle l'a été d'une manière implicite par les 
pee en considération successives, ot oepen- 
ant, Messieurs, le ministère persiste dans ane 
attitude indécise et nons mte une force 
d le plus conpable à mes yeux qu'une 
istunco franche, énergique, qui nous met. 
trait à même de connaître à fond les difficultés 
de la position et de nous décider en pleine 
Connaissance de cause, 

Jé ne er est lim; ion qu'a faite 
sur vous lu révélation des dangers américains 
ou dé ceux attachés aux sociétés en commandite 
_ vient de développer tout à l'heure M. le minis. 

Du, finances, eur 

ce me semblé, le ra € eu avait fait 
justice, et je ne crois, par Sussntent, devoir 
rien ajouter à ce qui vient d'être dit sur ce point 


par l'honorable rapporteur de la commission 
qui s'en est référé avec raison à cotte double 
ré : que l'Amériqne est trop loïn de nous 
( ) pour que les débats qui peuvent 


exister au sujet des banques puissent exereer 
une influencé sérieuse sur la question de la 
rente. (Bruit. ) 

S'il'est vrai, Messieurs, que l'an dernier la 
crise américaine n'ait ee exercé une influence 
sérieuse sur l'état de la Bourse française, on 
ne peut pas réellement redouter cette influence 
cette année, 

Quant à l'abus des sociétés en commandite, 
et À la crainte SARACR que les dupes, que les 
hommes crédules puissent tomber sous le jen 
des spéculations des agioteurs, il me semble 
qu'une incertitude prolongée sur l'affaire qui 
nous oecupe né peut étre que très Fichense pour 
les im qu'on veut pos 

Je ne m'arrête done pas plus longtemps à la 

on d'opportunité {Brit croissant), et en- 
ant immédiatement dans l'appréciation des 
moyens d'exécution qui sont proposés au su 
d'une mésure dont le pays à reconnu depuis 
longtemps Rae et la justice, j'examinerai, 
nou pas si l'on peut contester an vérne- 
ment le droit de rembourser le esta de In 
rente, où de la convertir en une rente inférieure 
au faux actuel, mais si les moyens d'exécution 
Proposés par la commission répondent a bnt 
y de) Vous proposez sans donte, 
lessieutrs, je reconnais au vernement le 
droit on plutôt le devoir. Lt Gé 





leur capital, ou la e 
d’un taux inférieur; mais l'Etat ne peut imposer 
para la loi ts Ka la sul or D 
ns sè4 exigences plus rigoureuses. 
ee Loan Mers annee de 5 
il faut qu'il soit généreux envers les ini s 
privés dont la tutelle lui est confiée. Ainsi 
trois conditions sont nécessaires dans tout 
projet de conversion : 1° une offre sérieuse de 
remboursement: 2° l'égalité des conditions 
offertes aux rentiers, envers lesquels l'Etat 
est lié par les mêmes engagements; 3° enfin 
un avantage capable de les indemniser, jusqu'à 
un certain point, de la réduetion de leurs re. 
venus. 

Ces trois conditions, Messieurs, étaient réu, 
nies à un haut degré daus un projet de loi 
sur lequel on a parlé diversement, et que jé 
prie la Chambre de me permettre de lui rappeler, 
ans le projet de loi de 1824. 

Avant d'ébruiter un pris qui devait exercer 
tant d'influence sur Île crédit publie, le mi- 
nistre s'était assuré de l'appui des plus 
capitalistes de l'Europe et des ressources nécos- 
saires pour parer aux demandes éventuelles 
de remboursement. 

Autant il avait mis de discrétion dans ses 
négociations préliminaires, autant il devait 
mettre dé rapidité et de vigueur dans l'exéou- 
tion de la mesure. Enfin les rentiers trouvaient, 
un appôt pour la réduction d'un in 
uième de leur revenu dans les chances de béné= 

ce qui leur étaient offertes par l'augmentation 
de leur capital à concurrence d'un tiers 

Une mesure si justé, si sage, combinée avec 
tant de prudence et d'hubileté, devait rencon- 
trer le sort réservé à toutes les grandes réformes: 
elle devait succomber faute d'avoir #té com« 
prise; mais la pensée de M. de Villèle a survécu 
aux événements qui ont emporté tour à tour 
et son ministère et la monarchie. (Agitation 
continuelle, } 


Voix de la droite : Attendesz le silence ! 


M. Berryer. Monsieur le Président, levez 
la séanco, sï l'on n'écoute pas! 


M. Béchard, Quatorze ans d'expérience Ont 
mis en lumière toute sa justesse, toute son top 
portunité. (Le bruissement des conversations 
couvre la voix de l'orateur.) Et ce qu le pe 
semblait repousser autrefois, il le désire, 
réclame avec une irrésistible énergie, 

De loutes parts : Attendez le silence !'Autant 
AL. Béoard, après nu. quel 

{M ard, .a} avoir attendu, quelques 
instants le rétabhsse ment du silence ef du 
calme, descend de la tribune.) 


M. le Président, M, Roul a la parole, 


M. Boul, à La tribune. Messieurs, je ne de“ 
mande à La Chambre que deux minutes. 


M. le général PENDU membres 


de la gauche, C’est à M. B: 





es : Il faut entendre M. Ber- 


dr A Bar que vous 
ndre, si er monte 


cétte intent rs que je 


sur lé principe 
A ment Eu 
a d" té, il vous 





æ H 
Ts à 
tem UE 5° _ âce | 
la discussion arrive PRE ge qu'une the 
FR obtenue, ml 
eurs, depuis un ra; remar. 
fait au nom d'une des St ne di, 
en 1833, dans lequel on jétait un coup 
ion de la France, sur ln m8. 


En ge 2e nu, éuinenment me 
qui maniaït les finances du pa; puis 
, Humann, dans Ta ns de 
motifs de la loi de Troie frite el 
fallait entrer en voie Rs Me me 
de réduction de la dette î 
cetté opération au nom ôl Hs lus impérieuse 
nécessité; vous le savez, il y avait alors Le 
ue Les rooett es et les RE mn: 
LE) 
dés motifs du budget, fut D de initiale Je 
cabinet. Qué s'est-il passét L'attention des 
hommes éclairés de la Chambre avait été évelllée 
les motifs émis par M. Humann, M Gouin, 
uno proposition : il s'agit de savoir ai la pro- 
RATE serait prise en considération, et au mois 
8 février 1836, comme aujourd'hui, le ministre 
demanda purement et simplement l'ajourne, 
ment de la ROEREDE de M. Gouin, La lutte 
fut vive, In bre ne voulut pas de l’ajourne- 
ment; je montai à ln AR ERQRE In'opposer à 
l'ajournement. Le ministère fut changé immé- 
diatement après le rejet de l'ajournement. Le 
ministère du 22 février se forma. 

Que fit l'habile ministre qui da aux des- 
tinées de ce cabinet nouveduf [l arriva devant 
- Chambre, et sur Je pes j 8e l'honorable. 

M. Lacave. ER explications 
données dans le sein we la Ets l'a- 
journement que la Chambre venait de refuser. 
au RES précédent fut immédiatement 

norcé, 
PE Remiarquéz que le chef du ministère du 2216- 
vrier, s'expliquant sur la mesure, posait les 
cipes avec franchise, et, comme vous l'& 
it tout à l'heure l'honorable M. Duchâtel, 
prénnit Tera formel (ces mots sont ceux 
Fail à 6 spre devant, la Commission ét de 
Yant la Chambre), de profiter de l'intervalle, 
des deux sessions pour présenter un ji ds de. 
loi à A session Ve RARE furent 

ments que onorable M. To 
CEE 1836. M. Thiers, à la session Mt 
vante, n'était plus ministre, un nouveau cabinet 
s'était formé. Le ministre des finances de 











, 
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il passé 
lu nécessité à 
te pour la dette publique et sou- 

contribuables. L'honorable M. Gouin 
a senti ranimer 8on zèle sur cette manifes- 
sentiments de la Chambre; il & fait 
position. Cette fois, on n’a pas osé, sur 

la luction de la proposition même, demander 
lajournement; on est venu appuyer, au nom 
du cabinet, la prise en considération, et alors 
éclata dans la Chambre la plus rare unanimité 
nous ayons vue depuis longtemps. (On rit.) 
LEE fut renvoyée devant une commis- 
sion, et là le ministre des finances fut appelé 
dans le sein de la commission, et ainsi que nous 
le lisons dans le rapport, il repoussa l'offre qui 
lui était faite de lui donner communication du 
travail de la commission. Que voulait done dire 
Vassentiment de M. le ministre à la prise en 


vocation d'une dis- 
cussion générale Evidemment on avait l'es- 
CEE que la proposition périrait dans le sein 
lé la commission; que la commission, par le 
défaut de concours du ministère, se trouverait 
réduite à l'impuissance de faire une proposition 
ueleonque: qu'alors elle viendrait devant la 
Chambre déclarer cette impuissance, et qu'on 
prononcerait l'ajournement de la proposition 
pour n’en plus prononcer le nom. 
Aujourd’hui la commission a com) qu'il 
e ne pas 


Un 


ï 


était de la dignité de la Chambre 
rester indifférente à ce qui préocoupe tous les 
esprits ru plusieurs années, qu'il fallait 
q elle redoublât d'efforts, et que, malgré le 
léfaut de concours du cabinet, elle devait en- 
trer dans cette question d'administration et de 
gouvernement, puisque le gouvernement ne 
voulait pas y entrer, La commission a donc 
ait un projet de loi. Ce projet est arrivé devant 
la Chambre, Vient-on combattre les principes? 
vient-on contester le droitf s'arrête-t-on même 
à ces considérations puissantes dont j'étais si 
vivement ému à la séance d’hier quand elles 
rétentissaient dans la bouche éloquente de 
M. de Lamartine? Non; on passe par-dessus 
toutes ces considérations; on avoue le principe, 
l'utilité, la nécessité de la mesure; mais on dit : 
“11 n'y à pas opportunité. » Pourquoi? Ce n'est 
pas que le Trésor soit en défaut, mais il y a une 
crise en Amérique. Cette crise à eu sans doute 
momentanément son effet, sa réaction sur la 
France; quelques places en ont été affectées; 
mais vous n'avez pas vu que le crédit public 
français en ait été ébranlé, ni que la situation 
de votre place en ait reçu une commotion bien 
vive, car elle n’a occasionné aucune baisse sen- 
sible dans les effets publics. Aussi ne vient-on 
ie dire, quand les documents commerciaux 
onnent à nos places de commerce les meil- 
loures assurances sur l'Amérique, qu’on craint 
Ja même crise commerciale; ce n’est pas même 
l'a) ension de ces événements ibles qui 
t un prétexte d'inopportumté pour, le 
ministère; c'est autre chose, c'est simplement 
la question monétaire, 
‘Amérique vit depuis son indépendance dans 
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\(8 sie] 
ui peut à la longue Lies pe 
PR NT re 


cité de ses banques, |’ ï 

du papier-monnaie, la rareté des es) moné- 
taires; tout cela, avec la lutte 

Jackson contre une de ces ban améri- 
caines, tout cela rt amener les banques à ren- 
trer dans le 8: re ME 
monétaires, ou elles sentiraient la de 
g’abétenir encore de ces sortes de paiements, 
Dans l'une et l'autre hypothèse qu'arrivera-t-ilf 
Si elles reprennent leurs paiements en numé- 
raire, il arrivera que l'Amérique sera obligée 
de puiser son n aire, comme elle l'a fait au 
moment des tentatives et des menaces de Jack. 
son, de puiser son numéraire le continent 
alors nos places se trouveront affectées vraisem. 
blablement de cet popel du numéraire français, 

Nous avons vu l'effet de cette décision; nous 
avons vu que les banques feraient leurs Je 
ments en numéraire; on à appelé de l'or d'An- 
gleterre et de France, cela a-til altéré, sus- 
pendu un moment la marche successive de 
votre crédit? l'abondance des capitaux à la 
Bourse est-elle moindre? Aujourd’hui encore le 
papier-monnaie n'est-il pas toujours reconnu 
en Amérique! Quand il arrive une nécessité où 
plutôt l'avantage d'y envoyer de l'or, car c’est 
une très bonne branche de commerce, cela 
affecte-t.il votre place! Vos capitaux sont-ils 
moins abondants? 

Et cependant cette possibilité que les banques 
américaines se décident à reprendre les paie- 
ments en numéraire, paraît à M. le ministré des 
finances une circonstance qui, se manifestant 
quelque jour, affecterait nôtre place de telle 
manière que la puissance de notre crédit, la 
fidélité des contribuables À payer les impôts, la 
confiance dans nos facultés financières, ne ge- 
raient plus des garanties suffisantes. 

L'appel des banques d'Amérique aux valeurs 
monétaires françaises est-il une condition qui ne 
mous permette pas de profiter de la paix pour 
diminuer notre dette publique et s0 les 
contribuables? Je ne pense pas que ce soit sé- 
rieusement qu'on nous propose un pareil motif 
d’ajournement, 

Aux extrémités : Très bien ! très bien ! 


M. Berryer, Que vient-on dire encoret Qu'il 
faudrait attendre au moins qu'on eût changé la 
législation française; que le projet de loi que le 

istère a conçu pour modifier les soci en 
commandite et les astreindre aux formalités des 
sociétés anonymes; que ce projets conçu par le 
cabinet, dont il revendique l'honneur, 
l'examen que vous en avez fait, fût adopté avant 
u’on entrât dans la question de la réduction 
e la dette française. 

Et pourquoit C'est ge attend de ce projet 
un changement dans la position des capitaux 
sur la place de Paris. On est convaineu que cette 
tendance des capitaux à se convertir en actions, 
sera vivement altérée par la législation nou- 
velle, et qu’en conséquence, ils ne seront pas 
exposés, au moment de la conversion ou du rem- 
boursement, à la séduction des actions qui cir- 
culent sur la place, C'est bien là l'argument de 
M. le ministre des finances, 

Dans ma pensée il y à deux réponses à cn 
nouveau motif; j'ai tort, à ce nouveau 
d'ajournement, D'abord, quant à la Tégilation, 
ER bien que si nous attendons qu'elle soit 

te selon les vues et les espérances du minis- 











que cette - 
6 au nr de 


dire qu'à cet dilya 
ue en ju et = presque 
plus particulièrement en 
nn pouvez pas 
lequel vous lutterez inutilement, 

Een ils se placent, un signe 

ellement rén- 


et 1à la volonté dominante 


aujourd'hui, Vous ne pouvez 
able: 


les conséquences de 
lus loin, éar il ne 

er sole LS . ® Fe 
tes jui on roduites sur la 
sil fau dire d'A la fraude, la 
1" ont sé la base de beau- 


en actions 
je crois, dans les 


1 gression 
{ Ha to est: Pre 


our la 
quinze mois, dix-huit 


prix qu'ils l'eussent achetée 

és au cours de 107, 108, 109 

et fidèlement gardé, ces pro- 

# se sont-ils dit : « Nous avons de ma- 
ts à faire, nous allons nous 








re SC he LT 
Re 


Sols En 881 ne ont 

pers have LS 
nr les 

« canette nest oi ME 

tata, he dDenuns tre 10 2 


publiques Ps Fe parer 
avec la prévision ETS MER Ps rembourse. 
ment ou de con: 

Je crois done que ce qui notamment 
depuis de huit mois, que le 


pemen: us de le mo dpt quel éralop 
sagesse dans laquelle 8e sont tenus les go 
de rente & 0/0 jui n'ont pas eu peur de 
valeur de 10%, 108, 109, qui n’en sont pus sortis 
ur Courir a] les done: tatin 
t cela doit vous avertir assez du oarac 

prudent, réservé, intelligent, de ces capitalistes 
EL au jour où vous voudrez leur offrir un rem 

oursement où une conversion de rente satiss 
faisante, n'iront pas quitter les sécurités ina 
menses des fonds publics, leur admirable dis, 
nibilité, pour se jeter dans les chances aven! 
reuses des actions industrielles. Mens 
sans doute, peuvent être livrés à 
tion de gains démesurés qui leur sont ot 
mais ce n'est pas dans la prévision een 
vent faire des fous, de ce ae peuvent faire 
extravagances de la cupidité, qu'il faut ue 
les mesures sages et donnoige des finances 
d'un grand pop. Cela ne peut pas être ainsi; 
<s sont encore cond é eee | qu'il faut re- 
jeter 

A Pa : Très bien ! très bien! 


M. HBerryer. Ainsi tout le discours de M La 
ministre des finances s’est réduit à uné propo- 
sition d'ajoumement ; le mot n'a pas éi fra 
noncé; mais il ne s'agit pas d'autre chose 
la pensée du cabinet. Eh bien ! après la discus- 
sion successive de la Chambre; après la priseen 
considération dé la ON de l'honorable 
M, Gouin à l'unanimité; après Le projet de loi 
mis en discussion; après que vous avez entendu 
les faibles raisons d'inopportanité ue M, le mi- 
nistre des finances a dévelop! levant vous, 
serait-il possible que la Chambre entrât dans le 
système d'ajournement dont la seule indication 
m'a paru éveiller tous les esprits ct présenter La 
discussion générale comme entièrement closot 
Non ! Messieurs, la discussion le n'est pas 
à son terme; on a traité Deer eur, de questions; 
mais y en a encore d'autres à traiter; on & 
discuté la proposition, d'un côté sous le rapport 
des moyens pus par la Commission; d'un 
autre côté, sous le rapport de l'exercice du droit 

ue l'on a contesté; mais il y a de grandes modi- 
Asations à apporter dans le projet de loi et des 
modifications qui ne sont pas seulement de 
simples modifications d'articles, oar elles s'at- 

ent à tout le système du projet de la Com- 
mission. 

Ainsi, par exemple, le seul choix à faire entre 
les idées dévelo par l'honorable M. Duchü- 
tel et la proposition de La Commission, entre le 4, 
le 4 1/2 0/0 et le 3 1. 0/0 de la Commission 
en présence du jeu de l'amortissement, je serais 
étonné qu'elle ne fût pas l'objet d'une disous- 
sion à la tribune. La DT question du cours de 
l'amortissement, à l'occasion de Inquelle je me 






mbre de 
PR 


Sa ce ne Fee 


que ne devons pre gr 
sus la don te Lee (Ouir PV 


rtant demande 
au personnel de 
l'Administration de la justice, 


CHAMBRE DES PAIRS. 
* Ordre dù jour du jeudi 19 avril 1838. 


A une heure, séance publique. 
19 Discussion du projet de loi relatif aux pen- 
sions militaires; 


» 2 Discussion du projet de loi relatif à une 
Fr ie extraordinaire du département du 


5 TA Dans le cours de cette séance les bu- 
‘resux auront à se réunir pour l'examen : 


BL: rie jets de loi relatifs : 
&extraordinaire pour les armes spé- 
ce 38: 


Aux erédite supplémentaires et extraordi- 
maires de l'exercice 1837; 
Î Le L'art Sa es 


dé naturalisation accor- 


(nn fard à Fi . le général Voirol, Blondeau 
et Rossi, 
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CHAMBRE DES PAIRS. 
Séance du jeudi 19 avril 1838, 


PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 
chanoelier de France. 


D LS: 








| Le séance ost ouvarte à deux heures. 
hiviste donne lecture du 
RS es ane du mardi 17 avril, 


Lee 


quart. 





commissions. 
La Chambre rentre eu séance tros boures un 





M. Le CHANCELIER, Messieurs, sue 
He Er de vos bureaux : 

a que pour la nomination de IL commis 
, Fedse à en et pour les armes spéciales, 
que-les bureaux ont décidé qu'ils nomméraient 
eux-mêmes cette commission. La nomination 
des autres commissions a été renvoyée à spÈe 


président. 


Commission relative aux armes spéciales. 


M. Le cuaxceuxr. Voici la composition dela 
Commission nommée par vos. bureaux 
l'examen du projot de loi relatif au crédit 
traordinaire pour les armes spéciales ; MM. 
nn pa en nos le dne 
de Dalmatie, le comte de aron Tir- 
let, le baron Neigre, le vicomte Ars Pré 

Je donnerai à la fin de la séance la composi- 
tion des autres RE (Q) 


DISCUSSION DU PROJET DE LOT RELATIF. 
AUX PENSIONS MILITAIRES. 

M. LE CHANCRLIER, L'ordre du jour ap: DE 
en premier lieu, la discussion du Prod de 
porté dans la séance du 16 de ce mois, et 
ER 
cice 1838, ur erédit addil de 900,000 francs, 
pour d'inscription des pensions militaires, Quel- 
qu'un demande-t-il la parolet 


M. le comte d'Ambrugene. Messieurs, la 
JRRTe Le travail remarquable de ps joune “ 
onorable rapporteur m'a suggéré les 0 
servations HE demande la Alone vous 

soumettre. 

Je vois dans l'exposé des motifs ue le nombre 
des ions liquidées à l'époque du 15 février | 
1838, au nombre de 206, exigent une 
de 882,239 francs, et que celles en cours de liqui- 
dation à la même époque, au nombre de 
exigent une somme de 271,560 francs : tots 
1,153,709 francs. 

Il est à croire q sen 


cours de liquidation ont été ées depuis ce 
Rte RE de uent la somme accor- 

éputés se trouve hd | 
HT 


Ds onu mis à la retraite et PA 
le remplace, Je crois qu'on ÉRr SE 
avec plus de lenteur, 


somme affectée aux pensions par per sr 
au moins par trimestres. Ilen ins pa 


(1) Voy. ci-après, p. #1, l'ut 
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fasse 
3 Sp pr lieu 
dans les corps so fassent 


Il s'élève à 201, non com- 


uisetrouvent dans l'impossibilité soit 
leur service, ok de rendre de 


OUT 5& VEUVE. 
ectte loi sont 





is cette loi du 19 mai 1834 bonne 
ses di En effet, par l'ar- 
constitue la non-aotivité, le nr 
une ne, qui est appli- 
LA ae Le 

1834 à voulu laisser au roi le droit 


de Je retrait de l'emploi 
o! de ’oficier qui l'a ité. pi 
13, relatif à la réforme, est plus 
il peut s'appliquer pour des motifs d'infir- 
au pour Cause de disci] 





ï Je 
aux cas d’infrmités ineu- 
t traité cette ques- 
ii que de la réforme 
pénsions de 








9 avril 1838.) 


38. ET 
A a ae 


19 mai 1834 sont c* Là 

RS D mm EE ea 
la fnoulté de débarrasser l'armée de 
er en en Le 
EF anne pe ne lui auront été nceor- 


service à des circonstances que peut à 

Jégitimer une révolution, mais eur lesquelles il 
faut gurder le silence, parce qu'ils constitnent 
ne es plus graves infractions aux devoirs mi. 


Voyons si les officiers en non-activité prove- 
nant du licenciement ont été traités non seule. 
ment suivant les lois anciennes, mais ausai 
suivant la loi du 19 mars 1834. En 1815, nous 
fûmes témoins d'un licenciement 5 
officiers qui ne furent pas à faire 
partie des cadres de l'armée active furent ren- 
voyés chez eux avec une demi-solde, et leur 
temps de service devait continuer, comme s'ils 
se mt trouvés en activité. En 1818, un 
illustre maréchal dont j'aime à prononcer. le 
nom dans cette enceinte, M. le maréchal Gon- 
vion-Saint-Cyr, voulut la position de 
ces officiers; parut alors l'ordonnance du 20 mai 
de cette même année 1818, monument d'équité 
et de justice que je conseillerais à tout gouver. 
nement d'imiter, 

11 fut décidé par cette ordonnance que les off 
ciers en non-activité, qui auraient quinze ans de 
service au 1er juillet 1818, conserveraient leur 
position de demi-solde ausai longtemps qu'ils no 
seraient pas employés netivement, au mins jus- 
qu'à ce qu'ils aient atteint le terme fixé par la 
loi pour la retraite. Mais on ne leur imposait au 
cune condition; on ne les forçait pas d'abandon- 





ner lours campagnes de et l'on ne vou- 
lait pas non plus priver veuves du traite 
ment évent qu'elles pourraient avoir un jour; 


on Se ixibles ,. ne 'ers, sans les 
nas Les investigations ice qui répu- 
“et des militaires. “: 


tère de mon honorable ami le général de Caux 

vint compléter ces dispositions bienveillantes. 
En elet, les officiers qui avaient moins de quinse 
ans de service au 1 juillet 1818 avaient eu un 
traitement limité à dix ou à six années. Le mi- 
nistère trouva juste de venir au secours de ceux 
qui avaient accompli le temps fixé, et leur 
accordn un traitement de réforme dont ils de- 
vaient jouir à jamais, à moins qu'ils no fussent 
rappelés au service actif. La loi du 21 mars 1832 
a voulu aussi que les officiers en nonsactivité par 


ä 
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licenciement pie con 
erisant leurs Rroits l'a: . Enfin, 
celle du 19 mai 1834 a fait encore pour les 
officiers Lt emplois par les 


la pl 3 
c’est ainsi que dépuis vingt-cinq ans ces mesures 
ont été 1h HN ee pour les offi- 
ciers 

J'arrive à la partie ble de mon argumen- 
tation. t Re agi envers les officiers 
en non-uctivité, qui étaient sans emplois depuis 
le licenciement de leur corps? L'administration 
de la guerre s’est emparée de l’article 13 sur la 
prolongation de la non-activité au delà de trois 
cet article, selon moi, 


ans, et elle a in: 
in ; et je dirai, avec quelque 


d’une manière ex: 
connaissance de cause, qu'au moment où cette 
loi fut discutée, ni l'illustre auteur de 
la loi, ni aueun des membres de la commission, 
ni aucun des orateurs qui prirent part à la dis- 
eussion, n’ont prétendu lui donner une inter- 
ion nussi sévère, M, le ministre de la 
guerre aurait dû ndant calculer que cette 
ion de la durée de la non-activité au 

de trois années était une faculté et non un 
droit rigoureux. En eflet, ne dépendil pas du 
ministre de la guerre de la prolonger! Oui; car, 
ue le conseil d'enquête ait reconnu 

qu'un officier n'est pas susceptible de continuer 
son service, il dépend de sa volonté de ne point 
suivre l'avis du conseil d'enquête et de conti- 
nuer la longation. C'était donc un pouvoir 
facultatif qu'il avait reçu et non un pouvoir 


UTEUX, 
=. 21 mai 1836, a paru une ordonnance du roi 
qui a dit que les oficiers se présenteraient de- 
vant un conseil d'enquête pour être soumis à 
telles formes désignées par ce règlement. Eh 
bien! Messieurs, permettez-moi de vous faire 
ps dans l'intérieur des conseils d'enquête. 
e crois pouvoir vous garantir l'entière exaeti- 
tude de ee que je vais vous exposer. 
Un officier du grade de eolonel, ayant plus de 
pond rain et à peu près 58 à 60 ans 
l'âge, père d'une nombreuse famille, estimé de 
ses concitoyens, a 6té traduit (et le mot est 
exaet), devant le conseil d'enquête pour savoir 
s’il était encore s ible de rentrer au service. 
Le lieutenant général qui présidait le conseil 
d'enquête, et les membres qui le composaient 
#e sont contentés de la parole de l'officier. Mais 
il n'en a pas été de même de l'officier de santé; 
il a voulu voir par 868 yeux, et ce vieux colonel 
a été dépouillé et visité comme un simple eons- 
rit. C'est un fait que j'atteste, et il n’est pas le 
seul, je pourrais en citer un plus grand nombre, 
Après cela, Messieurs, irez-vous vous fler à ces 
avis de police; ajouterez-vous foi à la dénoncia- 
tion d'un agent qui vous dit : « Cet officier, ce 
chef de bataillon est fort peu communicatif; 
cependant on observe que dans les cabinets de 
lecture il lit de nce les journaux de l'op- 
ere done il ne pense pas bien. » (On rit.) 
'arait un sutre officier; on lui dit : « Mais avec 
l’apparence de la meilleure santé, vous ne vous 
portez pas bien; et la preuve, c'est que voilà un 
rapport qui porte que vous allez tous les ans aux 
eæux mi » L'oficier dit : « Oui, mais je 
vais y conduire ma nn a une très mau- 
vaise santé, » {Nouvelle hilarité.) 
J'en reviens à ces visites que je ne saurais 
assez qualifier. Où donc les auteurs de ces ordon- 





délicatesse des guides plus sûrs que dans les ins- 
tructions ministérielles, et je leur en rends grâce. 

PARUS CS sens soin re 

oint de vue, l'on avait 

Éftectée à la solde de nee PRIE 
payer ces rotraites de la réforme, j'aurais certai- 
nement voté contre cette seconde partie; mais 
avec la confusion qui règne dans cette loi, jones 
peux que l'accepter telle qu'elle est. 


des circonstances où sa position est des plu 
difciles; il doit faire l'application des lois 
qui existent, et il est responsable de leur 
exécution; il doit faire exécuter les règlements 
en vigueur. 11 ne peut s'écarter de la lettre de ces 
règlements. 

Quant aux visites et aux contre-visites, il n! 

a rien là qui puisse blesser la susceptibilité 
celui qui porte l'épaulette. Au moment où un 
homme entre au service, il est visité et contre» 
visité, Est-il incapable de faire son service 
cause d'infirmités® Il est encore visité; il l'est 
même plusieurs fois. Cependant nous donnons 
à ces visites et contre-visites er 
ment militaire, et qui ne peut avoir rien de - 
sant. 

Pour ce qui est des résultats qu'elles doivent 
produire, aucun des certificats, aucun des - 
cès-verbaux dressés par les officiers de sant 
sont acceptés par le ministre de la guerre que 
quand le conseil de santé de l'armée les à exn- 
minés et certifiés, 

Les règlements exigent impérieusement, 
savoir si un officier en non-activité peut prendre 
du service, qu'il soit visité ct contre-visité, 
puisque souvent l'état de sa santé influe benn- 
coup sur les déterminations qui sont à prendre 
à son égard; car ses infirmités peuvent être telles 
qu'il ne puisse plus servir. 

Je passe à l'exécution de la loi du 16 mai 1834 

relative au Cr nombre d'officiers qui ont été 
mis en solde de crus après le licenciement, 
de 1830. Le nombre de ces officiers s'élevait, si 
ma mémoire ne me trompe pas, à environ 1,800; 
il fallait ou les reconnaître susceptibles d'être 
rappelés à l'activité, on, dans le cas contraire, 
les mettre en réforme. Des conseils d'enquête ont 
_. ne à l'article 13 de La 
oi du 19 mai 1834; et pour procéder avec jus- 
tice et légalité, il était Ampnsible au RL 
de faire autre chose que d'appeler ces officiers 
devant ces conseils d'enquête, ainsi que le pres 
crivait, d’ailleurs, l'article 22 de ladite loi, L'ho- 
norable préopinant s'est servi de l” ion de 
traduire; cette expression nous impropre. 
Quoi qu’il en soit, le ministre a dû pose la 
loi, quelque restrictive qu’elle pui 

En fait, un officier qui a vingt-nouf ans de s6r- 
vice obtient les vingt-neuf trentièmes du mini- 
mum de la retraite; il eat vrai que le bénéfice 
des campagnes ne lui est pas compté, que 8a 
pension n'est pas réversible sur sa veuve et Ses 


| de 








aurait aueun inconvénient, car 

n e cette sd a insuffisante, 

a t qu' lors la session des 

res D pad pour cét objet 

“ch ire; on pourrait d’ail- 

concession d'un certain nombre 

deux ou trois mois, en gardant 

res sous les drapeaux ou en leur don- 
congé avec le demi-traitement. 

cette session il y a trois dépenses, 

onds secrets, celle des pensions, celle 

ci qui, quoique ayant des cha- 

onnent cependant lieu à des 

qui ne font qu'embarrasser 

tent airement 

dans votre système de dé- 




















a des Chenetz, commissaire du 
tion aurait vivement désiré 
ble d'entrer dans la voie que 
l'honorable général de Caux; 
latenté vainement. Qu'il nous soit 
le vous en convaincre, de rappeler à 
rs p elle succession de faits nous 
nous suivons 

demande crédits néces- 


de V'artiele 32 de la loi du 25 mars 
être accordé, chaque année, 
te jusqu'à concurrence 
















pensions nou 
du 25 mars 1817, sera rem 
ë Ro Fais élever 
en paix, ne pourra 8’ au 
de 600,000 francs, 

« Tous les ans, le ministre de la guerre rendra 
un compte spécial de l'emploi de ce crédit, qui 
ne pourra être augmenté qu'en vertu d'une loi. » 

ous le voyez, Messieurs, la loi avait 
le ens d'insuffisance de crédit annuel à 
600,000 francs. Et en effet, cette insuffisance ne 
tarda pas à 8e révéler : il y fut pourvu, dès l'an- 
née 1820, par un t supplémentaire de 
2,600,000 francs, qui P Li a Er t 
autres Us 1827, ue ise 
lation % a mina à FRERE fixation di 


it annuel. 

re PR NE 1827 fut en 
conséquence rédigé en ces termes : 

« À partir du 19 janvier 1827, les crédits 
annuels fixés par l'article 5 de la loi du 14 juil- 
let 1819, seront élevés à la somme de 700,000 fe.» 

Ce édit de 700,000 francs prit done placw 
dans les budgets sul puents; mais inférieur lui 
même aux besoins, il fallut ent l'ai ë 
ter par des lois spéciales qui achevèrent de dé- 
montrer le vice du système des crédits fixes 
d'inscription et l'indispensable nécessité d'en- 
trer dans une autre voie. C'est prinéipalement 
dans ce but que fut votée la loi du 17 avril 1838, 
dont l’article 8 porte : 

« A l'avenir, et pour mémoire seulement, le 
budget du ministère de la guerre contiendra un 
chapitre éventuel et spécial, destiné à faire con- 
naître les besoins quo nécessitera, dans le cours 
de l'année, l'inscription des pensions militaires, 

« Le payement de ces pensions, pendant la 
même année, sera ouvert au budget du minis: 
tère des finances, jusqu'à concurrence des deux 
tiers du crédit éventuel d'inscription ouvert au 
ministre de la guerre. » % 

Le nouveau système consacré par cet article 
consistait done, non plus à porter au budget de 

ue exercice, pour les pensions militaires, un 

t fixe et uniforme, mais une évaluation 
basée sur la nouvelle prévision des pensions à 
accorder durant le cours de l’année dont on 
avait à établir le budget. 

C'était à l'exercice 1834 que devait être faite 
la promière is de la loi du 17 avril 1833; 
mais comme le budget devait être préparé plus 
de dix-huit mois avant l'ouverture de cot exer- 
cice, le ministre dut éprouver un grand embarras 
pour satisfaire au vœu de la loi. 

Comment, en effet, prévoir le nombre, la na- 
ture et la quotité de pensions dont la concession 
dévait résulter des propositions ultérieures des 
inspecteurs généraux d'armes! Sur quels les 
ces pensions RL SIIS e pro- 
portion pour chaque le? A quelle É 
soit d'ancienneté, “ii de blessures ou d'infir- 
mités, MEN no TA rattacher? Quels 
seraient le nombre et les époques, pour ue 
grd des décès de militaires ouvrant Me drite 

ion en faveur des veuves et ul 
Telles étaient les principales questions qu'il 











députés qui, Ia première, 
vent à statuer eur cette demande, la trouva trop 
élevée et la réduisit à 1,050,000 francs, Voici 
comment elle opéra pour déterminer ce chiffre : 
elle consiaéra que, depuis la loi du 20 juin 1827, 
Ja somme accordée annuellement pour les pen- 
sions militaires au budget de lu dette publique 
était de 700,000 francs; que d’après le prinei 
dans le second paragraphe de l’article 3 de 
loi du 17 avril 1833, le crédit de payement ne 
devait être ouvert au ministre des finances que 
dans la proportion des deux tiers du crédit d’ins- 
cription à ouvrir par ordre au ministre de la 
erre; que dès lors en adoptant la quatité 
le 700,000 francs comme crédit de payement, le 
it d'inscription Correspondant devait être 
avec accroissement de moitié, de 1,050,000 fr. 
ét ce fnt cette dernière somme qui fut votée 
pour 1834 dans le bi à de la guerre, aux lieu 
et place des 1,500,000 francs et que le ministre 
avait demandés en se fondant sur la moyenne 
des concessions faites pour les quinze années 
précédentes. 

La fixation à 1,050,000 franes du crédit éven- 
tuel et d'ordre pour l'inscription des pensions 
militaires, eat donc l'œuvre des Chambres; nous 
l'avons constamment reproduit dans nos bud- 
gets is 1834, parce qu'il nous aurait été 
impossible d'inscrire dans ces budgets tout autre 
bite. et de le justifier. Il nous a paru préfé- 
able d'attendre, pour les rectifier, la réunion 
complète de tous les documents propres à nous 

sur le montant exact des pensions à donner, 

et de vous présenter, chaque année, une loi spé- 
ciale pour régler ce complément, avec certitude 
et une entière connaissance des faits. C’est ainei 
qe depuis 1834, nous avons successivement 
de et obtenu additionnellement au crédit 
primitif de 1,050,000 francs, d'abord 2 millions, 
is 1,400,000 francs, puis enfin 900,000 francs 
Corn deux ans, et que nous avons toujours 
accompagné nos demandes des justifications 
les plus exnetes. 


art, la marche suivie par le 

guerre, pour l'obtention des 

destinés au service des pensions i- 

taires, lui a été tracée en 1834 par les deux 
Chambres; et que, d'autre part, cette marche 
est Ja seule qui permette d'apprécier la réalité 


des besoins si divers de cet important service, 
AL le baron Pelet Ée la Losère), Je de- 
eskie 


mande à dire un mot. il me semble 
al de Caux 


RAS see time cu PS 
saire du roi a ex historique 
de tout ce AT ro passé ONTNRInE au 

Lt pe pensions; comment il avait été fixé 
eu 1817, et comment en 1823 il avait été modifié. 
Mais il n'en résulte pas moins ce fait bizarre que 
dans le budget on ne demande que 1,050,000 fr. 











qu'il y a dans le budget une foule de »1 
qi est aussi difficile des Gr 1 | 
‘els sont, au ministère de paies t RAS 
justice que personne ne VOÏT à ) 
cs ps RES Lee 2 F 
reconvrements mal faits qu'on est obligé de 






léter les dépenses 
maitairss, il me semble. g1 
mécanisme 


du travail des Chambres, pour ne pas demander 
si souvent la même dhobe, ol me semble 

ourrait très bien demander aux 
tr le premier budget, une somme 
sauf, si elle est trop forte, à rapporter 
où à demander un crédit AN EE à 
avait insuffisance. On éviterait ainsi di 
les Chambres par la présentation de ces 
crois que le motif qui a déterminé la 
des députés en 1834 à porter au budget un 
insuffisant était un es tout æ cireo 
Lorsqu'on a peine à aligner les recettes avec 
les dépenses, on trouve quelquefois commode 
rétrancher quelque chose sur l’évaluati 
certains articles de dépense. Mais c'était là une … 
cireanstance toute passagère. Sans doute, dans 
la situation meilleure où nous Se D 
n'éprouverait pas les mêmes difficultés À | 
Res au budget un crédit suffisant. Je crois \ 
dans gui ne feu [0] ARE à l'amélio 

lemant par M. le général de Caux, et 
faut, au contraire, arriver à porter au pl 
une évaluation suflisante de la dépense, pour 
éviter ces lois su) mentales ui font 
du temps à la ê ambre et jettent le tra 
dans l'administration des finances du pays. 


M. ze CnanceLrer, Nous passons à 4 discus-\ 
sion des articles, + 


x 




















Art, 147, 


« Il est ouvert au ministre de la un | 
crédit de 900,000 francs, en addition au crédit 


éventuel porté au budget de l’exercice D 
pour inscription au public des per # 
militaires à liquider dans le courant de e 
année. » ( Adopté.) 

Art. 2. C 


pensions. » { Al } ; m7 | 
Art, 3, diet | 
« Î sera pourvu à la autorisé.pax la 





Ordre du jour du vendredi 20 avrit 1838. 


A une heure, séance publique. 
1° Deuxième tour de serutin sur le mer 
doi relatif à une imposition extraordinaire votée 


par le département du Jura: 

29 Discussion du projét dé loi relatif à l'em- 
prunt grec; 

3° Diseussion du don Er au des- 
séchement et à exo 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PRÉSIDENCE DE M, DUPIX, PRÉSIDENT, 
Séance du jeudi 19 avril 1838. 


La séance est ouverte À une heure ét demié, 
Le procès-verbal de la séance du mercredi 
18 avril est lu et adopté, 


DÉPOT D'UNE PÉTITION, 


ÿ Hs nn de a 
: poser une pétition des maréyeure, saleurs 
R. L'ordre du est la dés- 
FA jour dé pécton de ports de Di et cù bo 
1 atraordinairement. loi, Je 





relative à lice du roi Les 
naires au t des modifiontions à 
je la Chambre de nt la pétition à la 
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INCIDENT. 


La Chambre reste inoocupée faute d'um 
nombre suffisant de membres présents. 

Plusieurs voix : Comments il est bientôt 
2 heures ! 


M. le Président, On n'entre pas en séance 
avant 2 heures, on s'en va à 5 heures, et voilà 
comment, après quatre mois de session, 08 n'a 
encore presque rien fait. 

Il y a encore 17 projets ere Mr 
Le re ee Te nous 

PA EP rm que le 


maj r au pont de Cubzac et la loi sur les 
ts extraordinaires pour la justice. 

Une voix : Le rwpport sur les justices degaix 
déposé ! 


est 
M. le Président, La loi sur les justices de 


lon gelé sion 66 né PATRNSE 
les rapports sur tous les TT BAM DE 











LE Res PE et ARTE 
MH. Gouin, sur la conversion de vi 
La parole est à M. Roul contre le projet. 


M. Boul. Messieurs, après tout ce que vous 
Op ne Mi que qoognes mets ef 


tion sous trois ts (] 
u droit, de lui et de l'opportunité. 
Je suis, Messieurs, de ceux qui pensent qu’elle 


le point de vue de 

l'équité, de la moralité. 
st des cns où nous ne devons faire tout 
ce que nous aurions le droit de , parce que 
l'exercice d'un droit rigoureux peut être un acte 
condarmnable aux yeux de la raison et de l'hu- 
manité, C'est ainsi qu'un citoyen riche qui 
viendrait troubler l'existence d'hommes qui l'au- 
raient servi, dans des circonstances difficiles, 
dé lour confiance et de leur pécule, nc serait pas 
un homme équitable, L'exercice de son droit 
dans un oùs serait réputé une mauvaise 


Eh bien! Méssiours, ce qu'un homme d'hon- 
neur no doit pas faire, l'État le en L'État, 
qui doit à tous l'exemple de la loyauté la plus 
parfaite, peut.il, sans nécessité ét sans être 

dé rigueur, changer la position d’un 
grand nombre de petits rentiers surtout, qui, 
ns de confiance en lui, l'ont aidé, et qui, 
force d'économies et de privations, sont par- 
vonus À se créer une ressource alimentaire qu'ils 
croyaient hors de toute atteinte 
faut, Messieurs, descendre au fond des 
choses : pro aire de 6 francs de rentes qui 
m'ont coûté le capital de 100 francs, je suis 
contraint de vendre quand le cours est à 80 fr., 
je perds 20 francs sur mon capital. Je suis donc 
soumis à des pertes possibles. Eh bien ! ai je suis 
exposé à des chances défavorables, il n'y aurait 
rs équité à m'exproprier au taux nominal dans 
leu circonstances favorables. 

Qu'achète-t-on on réalité à la Bourse? Est.ce 
un capital! Non, je viens de démontrer qu'il 
était pour ninai dire fletif; e’est la rente que l'on 
sohète. C'ost done un moyen d'existence que les 

otite rontiors, qui ne sont pas les joueurs à la 
ours, ont or s'assurer, ét c'est dans cette 
clame de citoyens amis de l'ordre et conflants 


dans le HE que vous voulez porter 
la 


tion. 
détruisant ainsi l'équilibre des mo 
d'existence de plus de 200,000 potits rentiers, 
vous les forces à retirer leurs capitaux qui ne 
lour offrent plus les ressources auMisantes, et 
vous les contrai, pux la nécessité à les confier 
à des entreprises hasardeuses où ces épargnes 
acquises tant de labeurs et de veilles iront 


w" tir, 

oilà le résultat inévitable de la proposition 
qui vous est faite; elle changera des positions 
qu'il serait convenable de ménager ; elle accroîtra 
lagon ot la démoralisation: elle créera de 
pl mécontentements. 
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brûlants de l'Afrique, n'en sacri! 
30; au lieu de voter 45 millions 
d'amortissement, n'en votez que 15 ou 20, 
que les rentes au-dessus du pair n'en permettent 
pas le rachat. 

Vous ne voulez pas dégrever le suere colonial 
de l'impôt qui ruine nos colonies et notre eom- 
mercs, Ci co tapht de De ME 
nes atteint plus iculièrement le riche. 


conser! 
tables, Rendez-le done égal pour 
aura 


d 
ÉËs 





ceux qui en ont surtout le plus grand 
Mais vous n'en ferez rien; vous 


bien ! éclairez l'opini Q 
blique, dites-Ini que cette réduction d'in 
blesserait des conditions qu'il faut ménagers 
dites-lui que ln proposition n'est propre qu'à 
fournir un SEAT iment à l’agiotage; qu'elle 
ne procurérà aucun 80 ent aux contri- 
buables, et qu'elle ne fera pas refluer 1 million 
dans l'industrie productive. 

« Il faut, dit encore votre commission, fonder 
le crédit public. » Eh! Messieurs, le meilleur 
moyen pour le gouvernement de fonder le crédit 
public, c’est de lui laisser toute sa liberté; c'est 
surtout que l'État soit équitable et généreux 
envers 808 créanciers. 

Que la rente 5 0/0 ne soit plus menacée de 
remboursement, et vous la verrez bientôt mon 
ter à 125 ou 130 francs. Dans cette circonstance, 
les capitaux YT en 6 0/0 ne produirontplus 
que 3 1 /2 à 4 D /0 d'intérêt, et alors vous pourrez 
voir sans trouble et sans contrainte législative 
quelques capitaux sortir de la rente pour se por- 
ter dans l'industrie. 

Mais ce qu'il y aura de plus heureux, c'est, 
la confiance et le crédit publie se seront étal 
d'eux-mêmes, eb que si vous vous trouves dans 
lo cas de contracter de nouveaux emprunts, 
vous le fcrez à des conditions d'autant meils 
leures et avec d'autant plus de facilité que vous, 
aurez eu plus d'égards et de ménagements pour 
les rentiers. C’est alors que vous pourrezilire 

uë vous avez véritablement fondé Île crédit pu 
lic a pour les gouvernements comme pour 
rl ne s'obtient que par la plus exacte 
pro 

Si au contraire vous portez par la violence de 
votre droit la perturbation dans l'existence de 
tant de rentiers si dignes de votre intérêt, le 








pu nou 
ach lu 5 0/0 au-dessus du pair, 
le remboursement des cautionne- 
vais successivement parcourir ces dif- 
its, justifier les conclusions de votre 
æt démontrer le peu d'efficacité 
qu'on veut leur substituer. 
| par poser bien nettement la 


'agit-il en réalitét D'une part, ce 

mts considérables contractés à 

tions onéreuses, auxquelles on veut 
in terme dans l'intérêt du Trésor; et, 


paraissent les créanciers de 
nt qu'avec peine lerembour- 


est 
: les deux intérêts opposés entre les- 
avons aujourd'hui à nous prononcer. 
est leur caractère et quels sont leurs 


c'est-à-dire le tout 
tt. sp M des 


est également 
revenu, réduc- 


Dre 
(ut le ces 
lorsque cela vous devient pos- 


nent aux créanciers de l'État, 


les fortunes médiocres, dont 
d'un tout autre placement 


en premier lieu, à leur 

ne sont entrés dans la rente 

t, et qu'ils ne trou- 
l'on supposait un 

d faciliter les opérations 

traire à des conditions 

b d’autres 

rs, il n'en est rien, Dans 


kde 








us Qu'it ebtrevolent, Vous où avan le 


preuve dans ce qui s'est passé en France depuis 
quelques années. 

En 1813 et 1814, vos premiers em, ts n'ont 
D dt en ele cn 
financiers, et à des excessivement 
dures; des conditions plus douces n’ont successi- 
vement été consenties qu'en raison du plus de 
confiance que vous avez plus tard 
vos prôteurs, Tout récemment encore des faits 
nouveaux ont pu vous confirmer duns cette con- 
viction. En 1881, époque difficile où l'intérêt 
national devait exercer sa grande influence, 
un appel de 80 millions empruntés à 5 0/0 et 
Fancy vous save quel ente 6é Ve Re 

‘ANÇAIS; VOUS 6AVOZ en à 
ge mm us Li 
souscriptions ue tr 
et leur faible im 


en quelque sorte arr: 
portance indiqua clairement que les rs 
offerts n'étaient pas assez élevés, et que le dé- 
vouement national ne suffisait pas pour attirer 
les prêteurs. 
le n'entends nullement en faire ici l'objet 
d'un reproche aux propriétaires de ces mêmes 
SNS en Re ie TE mais, en 
ange, qu'il nous soit permis aujourd'hui de 
D'MEneRre dans Je position des possesseurs de la 
rente que ce qui leur est propre comme prôteurs, 
de te r Kat engagé à Vous ER qué par les 
conditions mat les des emprunts qu'il a 
contractés, 
Or, je vous le demande, est-il possible d’avoir 
té plus fidèle observateur de ses en, te 
que l'État ne l'a été envers le rentier? N'ayez. 
vous pas vous-mêmes, dans cette enceinte, 
constamment repoussé avec force tout ce qui au 
rait pu porter atteinte à ce contratt N’aves- 
vous pas maintenu intégralement la dotation 
primitive de l'amortissement, malgré les atta- 
ques dont cette institution a été l'objet Vous 
n'avez jamais voulu consentir à imposer cette 
même rente, malgré l'urgence et l’énormité des 
es CRE ere les circonstances cala- 
miteuses, C'est par tous ces actes que vous pou- 
ves# aujourd'hui répondre victorieusement à. 
ceux de vos adversaires qui vous conbestent 
l'usage du seul droit que vous vous êtes 
celui du remboursement, Des actes de cétte nie 
ture élèvent le crédit et le consolident. Mais ne 
nous abusons à cet égard; les exigences du 
crédit ont ég. ent leurs limites; l'accomplis- 
sement scrupuleux des engagements contractés 
lui suffit: passer outre, c'est souvent l'affai- 
blir. Ne perdons de vue que nous devons 
compte aux contribuables de ce que nous don- 
nerons au delà de l’acquittement de notre dette. 
Ainsi, vous le voyez, Messieurs, une distance 
énorme existe entre le rentier et le contribuable; 
le premier, presque en dehors de l'État, ne sup- 
porte aucune charge, et il jouit de tous les avan: 
tages, de toutes les améliorations, qui sont obte- 
nus avec les impôts que l’on exi son adver- 
saire; le contribuable, au contraire, c'est le pays 
tout entier : les intérêts de l’État sont les siens 
puisqu'il en supporte toutes les dépenses, Nous 
serions coupables envers lui, nous manquerions 
aux devoirs qui nous sont imposés si, dans cette 
circonstance, nous négligions l'économie pue 
nous sommes à même de réaliser; que de dif- 


re 
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ficultés ne us pas pour nous | nir; des non moins réels sont 
proeurer les 20 millions, montant de cette éco. | au projet de Commission. Ve 
nomie, s'il nous fallait les obtenir par la créa- | une économie annuelle qui sera de 18 à 20 mil- 
tion d’un nouvel Ru lions, ot non de 4 millions, comme on vous l'a dit 
Pour contester l de cette mesure, on | dans le cours de cette discussion. La faculté de 
encore qu'il y aurait surprise à l conserver pendant six années l'intérêt de 5 0/0 
rentiers; ce reproche n'est sans doute pas | n’affaiblit nullement l'importance de cétte éco 


adressé sériensement, ear les débats sur cette 
matière ont été publics et trop réitérés 


is 1824, pour qu'on pui ter cause 
se Androis et de l'intention du gouver- 
nement; mais en admettant même que le rentier 
ait été induit en erreur à cet égard, tont ce qu'il 
ait rigoureusement demander, ce serait 

se retrouver dans sa position première, de 
rentrer dans son même capital; eh bien, il a été 
à même de le faire, et cette faculté lui est encore 
offerte aujourd'hui; qu'il en use où qu'il n'en use 
pus, le droit du gouvernement n'en reste pas 
moins tout entier; la confiance que lui a inspirée 
le Trésor est justifiée; ce dermier satisfait aux 
té réels qu'il a pris, mais non à coux 

queson créancier a voulu tacitement lui imposer 

Je ne repousse pas plus que vous les idées de 
philanthropie, mais je veux les appliquer isolé 
ment; jé ne veux pas qu'elles me maîtrisent, 
qu'elles viennent tout envahir et qu'elles domi- 
nent notre système financier; je les admets dans 
les caisses d'épargne et dans certains établisse- 
ments publics; mais je les combats lorsqu'elles 
ner plus isolées et qu'elles doivent préju- 
dicier aux intérêts généraux. : 

Les adversaires du remboursement, Messieurs, 
ont reconnu eux-mêmes que l'état de choses 
actuel réclamait. des dispositions nouvelles: je 
dirai, comme eux, qu'il nous faut une solution : 
ilnous la faut absolument, quand bien même 
elle n'aurait pour résultat que de nous sortir des 
embarras financiers et politiques dans lesquels 
nons nous trouvons aujourd'hui. 

- Cette solution est 0! financièrement pour 
mettre un terme à cette accumulation de capi- 
taux, improduetifs. qui grève le budget d'une 
pue de:plusieurs millions. Votre encaisse à Ia 

anque est déjà de-plus de 140 millions, et il ne 
tarderait. pus: à dépasser 200 millions si vous 
one aucun changement à cet ordre de 


LOBER. 

Votre dette 5 07/0 n'éprouve aucune diminu: 
tion awamilieu dela plus grande prospérité dont 
vous ayez jamais joui; votre amortissement m'a 
vie d'action par l'élévation des effets au-dessis 
Haesé sa création, qui devait vous être pro- 

vous devient aujourd’hui une cause de 
perte, Enfin des immenses capitaux qui sont 
placés dans le 5 0/0 sont compromis par la me- 
nace du remboursement; il restent étrangers au 
mouvement ascendant qui s lien sur tontes les 
autres valeurs, et ils affaiblissent, par leur inue- 
tion, le crédit de l'État qui, sans cette circons- 
tance, présonterait un développement dont 
l'influence ne pourrait manquer de se faire sentir 
sur toutes les transactions industrielles et com- 
merciales. 

.Sous.le rapport politique, une solution immé- 
diate n’est pas moins 1 te, cette immense 
question, qui touche à tant d'intérêts divers, 
ne peut pas se reproduire ainsi chaque année, 
sans qu'ilen résulte les plus graves inconvénients. 
Elle agite les esprits, et elle crée pour le gouver- 
nement Ini-même des difficultés sérieuses dont 
il importe enfin l'Administration, 

Maïs ln. ion des inconvénients 
n'est pas le seul résultat que nous devions obte- 








Pardon ter ph expiration de 
on d'in us forte à 1 
ces aix années. : 

Cette économie aura en outre l'immense 
avantage dé mettre à votre disposition um 
capital de 400 +. Lane millions, Er ac re 
n'apportera au aucune nou) ce 
Avec cette ressource, l'achèvement de nos 
grande travaux publics deviendra possible. Læ 
conversion de nôtre dette sera donc pour eux 
un puissant auxiliaire et non nn adversaire dan 


ereux, comme quelques orateurs en ont exprimé N 


la craînte. 

“Enfin, Messieurs, sans 8 l'effet que 
cette mesure produira sur les transactions par- 
ticulières, il faut cependant reconnaîtré qu'elle 
exerce une influence réelle sur la réduction du 
taux de l'intérêt. Effectivement, comment 
admettre qu'un marché aussi considérable que 
celui de la bourse, où trois où quatre millions 
de capitaux sont placés n'ait pas cette influence, 
l'expérience aussi bien que le raisonnement 
nous démontrent clairement que, lorsque 1x 
rente n'offrira plus qu'un intérèt de°3 8/4 mu 
lieu de 4 1/2, ce qui résultera de la di 
CUP A Rd 

pitaux li au commerce et à l'agriculture 
subiront eux-mêmes l'effet de cotte réduotion. 
Le onpitaliste ne pourra plus faire valoir à400 
emprunteur l'intérêt élevé que lui offrait précé- 
derment la rente, et sauf quelques ciroonsiances 
ce terme de comparaison agira puissamment SUÉ 
le taux des transactions particulières, 

Tous ces avantages, Messieurs, ne sauraient 
être affaiblis par les objections qui ont été faites 
dans le cours de cette discussion. C’est tort 
que l'on suppose que le crédit dont nons jomis: 
sons pourrait on Être affaibli; D ENS 
nous apportons dans l'acquittement des int 
nous suffira toujours pour obtenir la confianee 
du prêteur, et il ne verra jamais une caused 
discrédit dans —n menace que nous pourrions 
lui faire de le rembourser au pair d’un effet qu'il 
n'aura réçu qu'à un prix inférienr, A D — 
donteux que les conditions que nous obtiens 
drioms pour des dettes nouvelles con! 
après Ja conversion, né soient au moins égales Al 
celles qui nous seraient consenties aujourd'hui 

Je passe naturellement, Messicurs, à "éét 
accroissement de capital dont les conséquences! 
ont été présentées avec tant d'exagération dans 
le cours de cette discussion. 

Quelques mots sufliront, j'espère, pour ‘dés 
truire toutes les fausses impressions GR LS 
cet égard. Pour rendre la chose plus sensi + à 
me trouve naturellement amené à parler 
système des emprunté en général. 

Les États qui sont obligés d'avoir recours" 
des emprunts ne sauraient admettre por 
réalisation un mode et des bases constamment 
uniformes. Les conditions et le mode doivent 
varier suivant ln nature des circonstances qui se 
présentant, T1 est impossible dé ne pas 
compte de l'importance des sommes À e: bee 
de la quotité de la dette déjà existante, de lw 
situation du crédit et des‘exigences des préteurs: 

Les emprunts par ant , remboursables à 


4 Lu à 






cette somme sera 
qu'on vous l'a très remarquer 


opinion. 
Elle avait 4 concilier tout à la fois l'obligation 
de restituer à l'amortissement son aotion, de 
ménager le sort des rentiers, de rendre prompte. 
et facile l'exécution, et en même t d'as- 
surer au Trésor une diminution réelle ses 
charges. Pour atteindre ce résultat, la première. 
chose à faire était l'appréciation de ce qui devait 
être offert aux rentiers: afin d'éviter toute appa- 
c rence de he de leur part, la Commission & 
voulu leur donner l'équivalent de co qu'ils pou- 
teurs vous on6 | vaient obtenir à la Bourse; elle a compris.que ca 
ice “dans lequel | but serait atteint, si le rentier trouvait dans la 
aujourd'hui. substitution du nouvel eflet, un-avantage égal 
pas de vue que, dans les | à celui qu'il aurait retiré de la vente de son 
= que l'on consent aux | ancien titre, Nos prévisions, à cet égard, ont été 
tout être de nature àles | justifiées, éar aucun déolissément, extraordi. 
+ ces avantages | naire n'a ou lieu dans le 5 0/0 depuis La publicité 
ous diverses formés; le | du travail de votre Commission. Ce point, Mes- 
“versé, Lans ou moins élvé | sieurs, était cupital, et répond victoriousement 
te qu'on +40 joint prs ee qui redoutaient une perturbation finan- 

n € cière. , 

Après l'appréciation de l'avantage à offrir 
aux rentiers, il fallait en calculer la forme de 
mianière à donner à l'amortissement l'action 
qu'on voulait lui rendre. Le 4 1/2 et même Je 
4 070 qui auraient été immédiatement au-dessus. 
du puir, ne pouvaientévidémment satisfaire à 068 
diverses conditions; c'est ce qui nous a conduits 
à vous proposer le 3 1 /2: en fixant à 83 fr, 33 le 
pair de cette rente, ce qui correspond aux 4 fr. 20 
qui sont offerts pur cl ne 6 francs de 5 0/0, 
nous avons tenu compte de cette plus-value, de 
7 franes, qui nous avait paru devoir être acoor: 
dée aux rentiers; aussi, en réalité, ne serait-il 
pus juste de calculer le prix d'émission du 
3 1/20/0 à cetauxde 88 fr. 33; ear si on y ajoute 
la prime de 7 franes le prix de négociation de. cet 
effet se trouve porté à 89 fr. 15. 


par une diminution 
C'est là que se trouve 
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finale est toujours de 
— du sous une autre aux 



































ï et cependant vous jouirez à 
perpétuité de l'économie réalisée par la conver- 

Telles sont les bases principales du travail de 
votre ion, sur lesquelles, pour le mo- 
ment, je crois inutile de m'étendre davantage. 
Nous y roviendrons naturellement lors de la 
discussion des articles, 


En tion à ce projet, Messieurs, on vous 
à pro) Je non-remboursement du & 0/0, et le 
Li 0 par l'amortissement au-dessus du pair, 
Quelques orateurs ont déjà fait justice de ce 
système; eflectivement, quel en serait le résul- 
tatt D'une part, l'accroissement de capital dont 
on se plaint subsisterait avec une forcé d'autant 
grande, qu'il n’y aurait aucune limite dans 
PE de râchat, et cependant vous n’auriez 
plus, comme dans le projet de la Commission, 
une compensation par la réduction immédiate 
de lin ; le Trésor serait lésé, et vous aug- 
menteriez la fortune des propriétaires de rentes 
au détriment de celle des contribuables; vous 
donneriez gratuitement aux étr plus de 
80 millions. Je ne pense pas, Messieurs, que ce 
système puisse soutenir un long examen ni avoir 
votre approbation. ? - 
On vous a également indiqué comme palliatif 
aux forts encaisses du Trésor, le remboursement 
äcs cautionnements. D'abord ce moyen ne ré- 





immédiatement remis aux fonctionnaires, avec 
l'obligation d'acheter la rente; ces achats brus- 
ues ne pourraient être réalisés qu'en vous 
duisant certainement, par l'exagération qu'ils 
amèneraient dans les prix, à cette perturbation 
financière que vous voulez avec raison éviter, 
Sans doute les cautionnements en capitaux de- 
vront être remplacés par des cautionnements 
© én rentes, mais par une autre combinaison que 
celle qui vous est indiquée. 
Due crade 
sons té qui vous on! présen! 
ar M. le ministre des finances; je le ferai très 
bvement, Pour les détruire, il me suffira sans 
doute de vous faire remarquer, à l'égard des 
affaires de l'Amérique, que la crise dont on nous 
entretient, difficile à pres lorsqu'elle com 
mençait, perd tout caractère inquié- 


tant; les effets en sont connus, et ne peuvent 


qui nous doivent. Si cette sortie a lieu comme 


lement DEEE 


le presser sort; 

titude plus que toute autre chose serait propre à 
les jeter dans ces en: ises hasardeuses, ainsi 
que M. le ministre des finances l'a reconnu Iui- 


et c’ 
Cette on Ü Se depuis qui 
question es dE uis quinze ans, 
l'opinion y est préparée; elle à parcouru toutes 
ses ; elle est arrivée d'eon Giant ainsi 
ne orateur vous l’a déjà dit, c’est une 

ont les contribuables attendent le paiement. Si 
elle ne doit pas être acquittée, que le réfus du 
nr Ts É tt Se permettez- 

van quitter c4 une, £ 

moi de dire quelques mots de ce qui m'est per- 


80! 

Pendant le cours de cette discussion, un ora- 
teur a aussi peu rendu justice à mes intentions 
de a mal compris le sens de ma proposition. 

a cherché à mettre en contradiction les di- 
verses opinions que j'ai produites sur le remboux- 
sement de la dette. Cette assertion me porterait 
à croire qu’il a accordé pen d'attention à mes 
deux propositions, mage tout ce qu'il a voulu 
dire de piquant à leur occasion; mais je puis le 
tranquilliser à ce sujet, mon opinion 4 été aussi 
fixe que ma persévérance à la reproduire, J'ai 
D Ce FANS but Fe see de notre 

lette et laffaiblissement des charges payées, 
les contribuables, l'élévation du ed Publis et 


| le remplacement intégral du 5 0 /0 par la création 


ESS ue pc fees moins élevé. 
ans l'une et l'autre de mes deux propositions, 
j'arrivais à ce résultat en panne une aug- 
mentation de capital. 

Par la première, j'offrais du 4 0/0, avec six. 
annuités de 1 franc, disposition qui est repro- 
duite aujourd’hui, Je donnais, en outre, suivant 
l'option du rentier, du 3 0 /0, avec treize annuités 
de 2 francs, co qui est bien une 
réelle du capital, conformément au principe que 
je soutiens aujourd’hui. 

Enfin, j'offrais également, comme PRES 
le remboursement à raison de 100 francs par 
Le 5 francs de rente, maintenais Je 
tons ital 
Messieurs, se retrouvent dans ma 
de ce jour. Le 4 AL en est posit 
exclu comme dans la première; seulement, au 
lieu de prescrire, je laïsse au gouvernement la 
faculté de désigner les effets à créer au-dessous 
de 4 1/2, c'est-à-dire du 4, du 8 1/2 et même du 
3, avec augmentation de capital. Je n'ai dono 
nullement varié quant au fond : mes deux 
positions sont conçues dans le mème 5 la 





rédaction seule en est différente. 


a 
d'amortissement. Les mêmes conditions, \ 


Quant àälmes intentions, Messieurs, je ne 
| 


4 





TEpousSE, 61 8 a ant sur les prin- 

ice a légalité, ltili l'stoion: 

SEXE Nr par de gouverne- 

une majori ya mourir 

des pairs, osent una 

Douxe ans après, la question est 

D ouvonn par un membre de cette 

parent même où le président du 

1 ces pairs glorifiés par la 

w l ion et Pi presse, pour 
mesure en 1824. 

ses souvenirs du passé, et 

t et aveo énergie à la 


on. 
de deux voir se prononce contre 
à du conseil quitte le 


po 
politique obtenu, l 

& tout À coup, ct ln Chambre, 
Sa victoire, se contente d’une 
n Fr equane un ÉApEneur 
co u'ella a complète. 
‘le Aroit N justice, Er que 
moment d'opportunité ot l'initia- 
partenir qu'au gouvernement, 
ayec un assontiment 
la difficulté est éludée aux 


succède au cabinot renversé 
n ne peut 


de nouveau la con- 
et de légalité. 





1 at LR À vu ot 1 


il ve MHEvUs rapporteur arsenal 
Mais la position est changée : à voir la mesure 
ves 


l'on doit veiller sur tous les à on aperçoit 

mieux les conséquences désastreuses du projet 

là mess somme intamputire, STAR NI 
comme intempestive, et l'on 

avec SE dos interpellations qu'on vou- 


Cependant il faut répondre, et pour 50 mettre 
d'accord avec le passé, il faut renouveler les dé- 
elarations contre le droit et la justice, 

Mais l'adversaire porsévérant, Pose qui 


AREA ARS de OUI AS EME lu gouverne 


désarmé, 
pour fois saisir la Chambre d'une pro- 
position de remboursement. 
C’est alors que le gouvernement regrette Les 
patin qu'il a ues et qu'il ne pout plus 


Il ne lui reste ne nppui Co question 
d'opportunité, et bientôt pe se trouver en 
présence d’un prit dont il faudra subir la res. 
ponsabilité et l'exécution dans un délai donné. 

Dans cette lutte sérieuse, une énergique dé- 
fense était encore possible, 

11 fallait reprendre les avantages qu'on avait 
volontairement perdus, et PET sur des sou: 
tiens qui ne manquent jamais à qui veut les em- 
ployer, les principes. 

ministère n’a pas cru devoir le faire. 

Seul représentant de la minorité de votre 

Commission, je vais l'essayer; et ai Me 7 
uissance de convaincre, j'aurai du mu la 
anchise de mon opinion. (Très bien! 

Messieurs, qu'est-ce qu'un em t 

C'est la conséquence d'un déficit dans les 
finances de l'État. 

Les déficits ne se manifestent ordinairement 
qe dans les moments où l'État est obligé de 
aire un effort extraordinaire, soit pour subyenit 
aux subsides d'une guerre, pour payer les frais 
d'une invasion, pour solder une indemnité... 

Il en résulte qu'un emprunt est souvent pré- 
cédé ou suivi d'une grande calamité ae ue, ot 
que toujours il est contracté dans pires 
tances les plus défavorables au crédit; en sorte 
que le moment où l'État a le plus besoin d'ar- 

t, eët ment celui où l’on est le moins 
isposé à lui en donner. 
bien ! Messieurs, je suppose que, dans nn 
de ces jours de malheur où l'État est forcé de 
créer un em t, personne ne se présente pour 
en faire les fonds, 

Toutes les valeurs sont dépréciées, les im- 
meubles à vil prix, le commerce, anéanti. Le 
numéraire à disparu. Et cependant il faut de 
l'argent, L'on arrive à l'emprunt forcé, et l'on 
dit à l'agriculteur, au commerçant, au propres 
taire : « Il faut que chacun de vous donne à l'État 
1,000 francs, je suppose, ou le dixième de la 
valeur actuelle de son champ, de ses marchan- 
dises, de sa maison. » 

Alors un homme se présente, et leur dit : » Ne 


» 








ité publique 
que vous dire à cet homme, à ce rentier 
qui vous à sauvé : 

« C’est à votre confiance, c'est à votre argent 
que je dois la “value de mon patrimoine. Si 
vous l'aviez acheté dans ma détresse, vous pro- 
fiteriez maintenant de ces immenses avantages. 
Vous ne l'avez point fait, et j'en suis reconnais- 
sant. Et je viens vous dire que l'argent est devenu 
#i abon 2 suite de ln sécurité que vous 
m'avez donn me je trouve l'intérêt que £ 

le 


000 francs. 
Et c'est à ce moment de 


ür par Cet eieur 2 à 
vires encore, ce moyen, À augmenter la 
Valeur des mes. à 


rites sont transférées par ventes ou mutations, 
et depuis treize ans elles sont au-dessus du pair; 
les use PRE peuvent donc être res- 
meables conditions imposées par ceux qui 
1 ont précédés. ? : 
On md que la rente est exempte d'impôt. 
Mais quand l'immeuble ge l'impôt, c’est le 
locataire ou le fermier qui le supporte, et le pro- 


duit de l'immeuble ne souffre pas plus que la 
rente, qui donne anale ( . 
Enfin, l'on préten l'intérêt des capitaux 


étant à 4, V'État ne doit pas payer 5. 

Mais comment établir l'intérêt des capitaux, 
l'intérêt du commerce, par les transactions 
notaires, ou par le taux des rentes! 

L'intérêt du commerce, comment l’apprécier? 

ILest variable, et dépend du erédit et de la 
solvabilité de l'emprunteur. 

Sans doute des maisons de commerce, qui ont 
entre elles une confiance réci] ue, peuvent 
échanger leurs moyens de it à 4 où 3 0/0; 
mais le commerce et l'industrie ne trouvent qu’à 
5, et quelquefois à 6, eur la plupart des effets de 
commeres, avant d'arriver entro les mains du 
banquier, ont Inissé une prime à chavune des 
signatures a sont venues donner me garantie 
au 


ans les départements, le taux de l'intérêt est 
encore moins saisisaable; il dépend de l'abon- 
dance du numéraire et des momentanés 
de chaque localité, 


A Lyon, lors de l'achat des soiés; à Avignon, 





ar mais depuis lon, _— 
longtemps encore rm. use men légalité 
mors le droit Bu plus fort. {Muntwuree:) 
C’est au nom de la misère 
re mn ÉD iE blique 
est au nom de la î ue 
vous voulez leur retrancher un dxième. A 
C'est arriver au même but par des moyens 
Mme nt ds en LPS 
ais ai les esprits sont divisés eur 
cipes, il est un point capital sur lequel tont le 
monde paraît d'accord, et «eat en ce sens enr: 
DE en RE 
c'est l'utilité. 
On D Po 
conversion ne produira rien, ou presque rien: 
“Réclamations 


€ .) 
1 y a quelques jours, Messieurs, dans cette 
Chambre, dans la Commission, dans les pro. 
Dee on disait a : 

« Le côté étroit de la mesure, o'est l'économie, 
. sont les quelques millions arrachés aux rem 


ers. 
« Mais le côté large, immense, le seul. pes 
digne d'une aussi grave résolution, c'est Pabais- 
sement de l'intérêt, l'élnsticité rendue aux fonds 
publics, le crédit avec tonte sa puissanee. 

« Alors les capitaux intelligents seront foreés 
de sortir de la rente, qui ne convient qu'aux 
fonds paresseux et inhabiles, et reflusront. sue 
D pe et le commerce, » 

is aujourd'hui les idées et les convictions 
ne sont plus les mêmes. 

Votre rapporteur, votre Commission, les par- 
tisans, les adversaires du projet, le 
ment Ini-même, tout le monde vous dit : 

« Mettons au néant tous les résultats brillantes 
de In conversion, disons aux ve que les 
capitaux ne quitteront pas la Bourse pour aller 
s'offrir à elles, disons au commerce qu'il n'es- 
comptera pas à meilleur marché, à l’agriculture 
que les capitaux des rentiers ne lui arriveront 
as; avertissons les emprunteurs hypothécaires 

SE RER seu SCORE 
tissons surtout propriétaires que leurs im 
meubles ne vont pas doubler de valeur, et les 
Sr État ES brillante opé; 
ration ne leur donnera Eee 
de 50 centimes Sr En contributions, 
tions n’ont été jotées en avant que pour 


2 





ment des res ot 

Dettes pete da voutier 6 La pe 
C'est que la loi de création 
dique pas le capital; c'est 
pas en parler; car au 





M. le due de Gaëte a dit : « La rente de 5 
qui fait jusqu'à un certain point office de mon- 
naie, ciroule sous le seenu dé la loi qui l'a eréée, 


11 deviendra ur l'avenir que l'État 
rembourse au pair ou réduit la rente quand il 


Que la discorde ou la guerre nous enlève la sécu 
rité qui fait notre ; ayons encore be- 
soin, ce qu'à Dieu ne plaise! de l'argent du 
peuple; et vous verrez ai les rentiers ont bonne 
mémoire : vous verrez combien on fait payer a 
violation de la foi promise, et ce que coûte une 
revanche, 

D'ailleurs, c'est à tort que l’on a tonjours con- 
sidéré cette question comme toute de finance; 
elle est aussi pe et, suivant moi, beaucoup 
plus politique que financière, 

La rente, c’est le Trésor converti en caisse 
Fépucns d'un grand nombre de citoyens, 

aque possesseur de rentes est ennemi natu- 
rel de toutes les tentatives qui peuvent boule. 
verser où détruire l’ordre et les Lois du gouverne- 
ment, 

Et, comme J'a dit un de vos grands orateurs, 
c'est royaliser la rente que d'en multiplier les 
possesseurs | 
a paie Ganlelirres dits Le Cane 

ts grands-livres ents ; 

Tee <herché à attirer les économies du 
pauvre par des inscriptions de 10 francs; 

Et que tous les jours encore, comme adminis= 
trateurs de la caisse d'épargne, vous avez soin 





6 0/0; c'est un placement sûr! Ayez confiance 
en l'État, comptez sur sa fidélité aux 3 
ments. Et cet appel à été entendu, ces e 

d'une administration éclairée n'ont pas été inns 
tiles, eb vous savez, par les documents qui-vous 
ont été distribués, que le grand-livre vous pré- 
sente en ce Moment : " 


Pour les rentes au-dessous do 100 francs, 


44,000 parties prenantes; 





















tie 500 
prenantes; 
au-dessous de 1,000 francs, 


. Pour celles 

99,000 parties les; 

Et pour toute la rente, 120,000 parties pre. 
nantes. 


est le prix 

du bonheur récompense 

ir uissent ofirir : à celui qui leur donne le 

cébre; affection et dévouement; à celui qui 
sacrifle leurs intérêts, haine et abandon. 

Maïs ce mécontentement aura encore une 


tranqi 
près insensible à ces nouvelles, vraies ou fausses, 
qui agitent si souvent les autres vi ? 
Les ulateurs se sont portés sur le 3; et 
cette sagesse du 5 0/0 a fait venir à lui tous les 
véritables rentiers, qui achètent une rente ue 
vivre de son revenu et ne pas mourir de faim 
dans leur vieillesse, les veuves, les orphelins, les 
mineurs, et, comme je le disais tont à l'heure, 
l'ouvrier, l'artisan laborieux, à qui vos caisses 
d'épargne ont donné l'amour de l'ordre et de 
l'économie. 
Croyez-vous que les rentiers se résigneront 
_ tout d'abord au sacrifice du aixième de leur 
revenu À 
Non, Messieurs, non; avant de changer une 
position dont on a l'habitude, avant de dimi- 
muer un bien-être en rapport avec sa fortune, on 
veut de tous les moyens. Et quand ce 
pauvre rentier entendra autour de lui les ban- 
uiers, les agents de change, les courtiers d’af- 
ires, les Syrie de toute espèce, qui tirent 
gain et profit des grandes perturbations finan- 
cières; quand il entendra tous ces hommes 
habiles annoncer un nouveau fonds, qui va mon- 
ter en peu de jours, il voudra profiter comme 
les autres de cette heureuse occasion, et rega- 
gner, pee adresse, ce qu'on lui a pris par force, 
ee l voilà soit il artive innocent et 








pur ans un monde inconnu; il joue, 
et pre pus la vibre pe habiles et des 
puissants. Il joue et , et diminue encore 
cette rente so le faisait vivre. 

Puis il vous fccuse de son malheur, dont vous 
êtes la cause première. IL avait commencé par 
se plaindre, il finit par vous maudire, vous qui 
avez ainsi perverti, par uné mesure immorale, 






ente aujourd'hui. 
cependant M. le ministre des finances vous 
5 ARS effrayant des sociétés par 


Eh bien ! je ne crains pas d'affirmer que, dans 
cette foule dnomhrable A'actionnairés il 4° y en 






en 








pas le sixième, même le dixième, qui soient 





RÉnat de Ten à ru 







tation du capital! 
Ou De RE et il vous 
acousera de mensonge; ou le capital a 
ST voudra renier lo DÉS eue ar EME 
rente, De là bation dans le crédit, 
Ainsi de choses l’une : où 
vaines et illusoires, ét vous ruinez 
milles; ou promesses , et VOUS aves un 
grand déclassement dans vos rentes. Ce 
ne pouvait pas échapper à l’habile 
Me VOUS Aves sn u hier. 
vous propose d'y remédier par une 
tion eee destinée à Re I 
REMICPRRERT | 
Cette mesure financière serait la conversion 
des cautionnements en rente. Sera-t-elle suffi. 
sante, ot alors que feriez-vous? 
A toutes ces raisons d'in rtunité finan- 
d'exécution de 































Gère et politique, d'incerti | 
Il faut en finir. Ce qui importe aujourd'hui 
aux rentiers, c’est qu'on les sorte de la aitu. | 

Ainsi, Messieurs, quelle que soit la mesure | 
proposée, pie la faire bonne et utile, pour La | 
duire plusieurs années de ï Avec l 
rance, avec ténacité, 

cel. Et l'abus de linitisire l'empartes | 
n Fa] le l'initiative 1 
raït sur la justice, 
pus l'avouer, 4 

Avant de dire quelques mots sur l'exécution - 
succinctement les arguments présentés les 
défenseurs de la conversion. Les voici : Le 
rejetée, il est vrai, mais les rentiers furent aver- 
tis. Huit ans plus tard on en a parlé d'une ma-… 
ne les oubliait qe 

Quatre années après, lé principe a été adopté 
voix, et dès lors le droit, la justice, sont devenus 
incontestables. 


la mesure, on oppose un dernier ar, *4 
tion incertaine où les tient la conversion. 
rendre indispensable, il Gr de la ju 
Et par lassitude on finirait 
Si cela devait être, Messieurs, il ne faudrait … 
de la mesure, ettez-moi de résumer très 
cote grande queen D scale) BU 
nière vague; mais les rentiers ont pu voir quon 4 
par une seule Chambre, à la majorité de deux 
Depuis ce temps la légalité est de notoriété, 


Il n'est plus d’en douter, ni même d'en | 
parler. Voilà pour le principe. ï | 
Passons à l'utilité, On vous dit : | 

« Depuis deux ans l'on a beaucou, les | 
Ver | 


ue immenses de la con 
nomie ue qu'elle doit procurer, Aus 
jourd’hui il estjprouvé que tous ces avantages | 


d'— 0% 














pour ne L ù 
de création, a-t-on mis le vague 
se arrêté dans le rapport; 
<omme dans le rapport, le pro- 

de franchise, 

ue, Personne ne veut de la con- 
% il faut donc offrir au rentier la 
t. Pour HE le 


ions de la Chambre, on 

tié le sort du 

en lo de transition. 
da a calculé avee un soin 
piqu re ces conditions DARÇSURE pas 
tome plus avantageux que la conver- 
L \ ects tout avan- 


LI 
dé, qui pouvait nuire à la mesure de 


vous offrez n’est que décep- 
Je rentier arrive à 


jamais, jon s'in- 
se reprend pas. 1% 
pene side me trompe, mais il 
2 ne doit pas descendre 

ét puisque nous n'avons 

er, nous ne devons pas dire : 


même le gouvernement. On 
€ Choisissez le nouveau fonds 
mais surtout ne prenez ni 

4 ce serait une grande 


F0 miflons de rentes 5 0/0. 


J RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [19 avril 1838.) 
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nd ie mad md cn 


+ Pour profiter 

tion de ils feront la en 
dront , Une fois pe 
il faudra finir, et vous aurez peut-être. 

pour ps toutes vos 

cière vis-à-vis de l'Eu- 


ajourné, » 
En 1836, le ministre de l'intérieur, l'hono- 
rable M. Thiers, s’exprimait ainsi dans 


teraient les hauts cris, et ils auraïent raison. » 

En effet, Messieurs, le sort des créanciers de 
l'État ne peut pas dépendre d’une roue de for- 
tune; et si l’opération était interrompue, les 
rem és auraient vu diminuer leur 
les convertis auraient diminué leurs revenus, 66 
les autres n'auraient fait aucun sacrifice, et 
Le rien nr Le 5 0/0. de justios et 

‘ange application des princi) i 

d'égalité dovant la loi. Ets! vos Hérice sont tirées 
successivement, comment tous ces fonds seront- 
ils classés, lorsqu'ils seront tous menncés À des 
époques plus où moins éloïgnéest 

Et l'interruption forcée n’est pas une chimère. 

Faites la conversion en 1824, vous êtes frap- 
pés en 1825 d'une crise financière imprévue, 


Pour venir en aide à l'emprunt, vous propo- 
ses les bons du Trésor; mais si vous en émottez 
une grande quantité, vous serez obligés d'en 
augmenter fortement l'intérêt. 

n fin c'est par ordonnance Le ue seront 
déterminés le mode, la forme et les délais de la 
conversion, et tout cela sous la responsabilité 
d'un ministre de finances. 

En trouverez-vous un qui osera se charger 
d’un pareil fardeau? 

Partout des difficultés, des impossibilités ma- 

il et morales, qui s’augmentent encoré 
par la manière dont nous sommes saïsis de cette 
im te question. 

# ministre des finances seul, placé au milieu 
des faits, connaissant les secrets du cabinet, 





avec M, Thiers, qui s'écriait, dans son 


IL fout qu'il y ait urgence, urgence bien 
M een an Gén de Sert mintre 
, 


des 
En , le 
résumé, ab age pe 


vous est 
ique, 


M. le frésident, La parole est à M. Garnier. 


M. Gnruler-fngbs, Messieurs, trois choses 





rt avez 
[l Aucun 
; ét après le discours même 

. le ministre des finances et a; oelni do 
l'honorable M, Borryer, 1” ant 
a rencontré uné 0! on d'une nuture telle, que 
je la crois devoir réduire en quelques mots, 

On a parlé de l'immense quantité d'actions 
émises; mais on à oublié de dire combien sur ces 
actions émises on en avait pris en effet. Mes. 
sieurs, il est dans certaines circonstances des 
faits 3 prouvent plus que des raisonnements. 
L'un de nos honorables collègues qui exerce les 
fonctions de notaire, et avait reçu les sta. 
touts d'une de ecs com es, statuts qui consti- 
tuaient un capital de 6 8, réconnut Après 
un assez long temps que le créateur de oette 
compagnie n'était parvenu à placer que quelques 
centaines de francs d'actions, Je vous 6 à 

#i vous devez regarder comme prises 
les actions au ont été émises et que l'on 
w'élevées à un cnpital aussi considérable, 

L'utilité de la mesure me semble également 
soquise; mais ceux-là même qui la reconnaissent 
en diminuent, je crois, l'importance. L'hono. 
rable M, Duchâtel hier, exemple, avoir 
reconnu qu'une économie de 10 où 12 millions 
au moins était une fort importante chose, na 
contesté des principes qui, je erois, sont inoon- 
testablos. Du cmt que ds convusion die 


rentes doit amener un abaissoment de l'intérôt. 
jo loi reconnais 
ble M. Du. 


Je crois, los lumières 
comme tout le monde, que | 
ohAtol s'est 


8 
Ë 








État ï 
jusqu'à ce un intérêt plus élevé 5, 
bone contracte soit A S colt dass 
l'es le tous, d cette 
somme à ses _ il serait da 


rersion #' , ie 
dois le dire, je suis l'adversaire de la loi pro 


posée par —a Commission. 


; 
vables qui paient jusqu'à 5 et 6 0/0 I 
Il y à done autre chose que la sol ité, il 
y n l'habitude prise. La Banque, 
escompté à 5, escompte à 4, et j"4 


sement dans l'intérêt quand vous feres dis 
raître Rares CCE oppose; oui, Île 
sera augmenté, ear lorsqu'il sera reconnm 
l'État 1e pas us que 4 du enpital qu'il pr 
vous ferez qu'à l'avenir on ini prêtera eur de, 
semblables bases. 
Maintonant j'examine sur quel principe doit 
D es la con version, 
6 ne reviens pas sur le ions irritantes 
qui ont pu être disoutées dans d'autres tempais 
me hâte de faire que la question soit étran- 
gère aux passions Pobtiques, car je serais désolé 
a MOoB Pays qu'aucun membre do cette 
ambre, mème il serait convainou que 
la conversion cet bonne, se crût un devoir 
tique de la refuser. 








uestion 
de 


da Aire 


ble 
en- 
La 
nts 

qui 


El 


É 





trouve dans la limite posée. 
Quel est le fonds qu'on doit eréert Si je con- 


sulto le rap, de la Commission, je vois le 
4 0/0 HR pair, que lo 3 0/0 roprésante 
3 3/4, qu'on ne saurait douter 
des effets sur l'État ne soit à 4 0 0. 

« Et ce n'est pas en France seulement que 
l'intérêt a ainsi diminué. En Russie, en Au- 


o! 

nee 
ne 

avoir a des de Pa 

La conelusion la plus nai que nous de- 


vais les examiner. 
J'ai dit tout à l'heure que nous avions intérèt 
ur le crédit de la France à ce que les fonds 
ont élevés ; mais jo Pope dit qu'ils devaient 
s'élever sans mesure, qu'ils devaient s'élever à 
un cours duquel ils seraient promptement aa 


onner son essor nat: Eh bien! quand 
l'intérêt a été pour l'État à 5 0 0, à 4 9/4 par 
le cours , qu'il est réduit à 4 0/0, je dis 
pe créant du 4 0 /0 nous aurons constitué un 

ds immuable pour très longtemps, et que 
nous pourrons obtenir des emprunts au même 
taux. 


Quant à l'innction de l'amortissement, c'est 
uns singulière raison qu'on a donnée, et qui déjà 
a été réfutéo par l'honorable M. Duc 
Quoi ! pour que votre amortissement agisse, Vous 
créez un eapital, vous faites que vous ayez 
quelque chose à acheter afin de de l'em- 
ploi aux capitaux qui servent À fairo ces achats; 
mais c’est hors de toute raison. Je ne co: ds 

quels motifs vous pouvez donner à l'appui 
’uns pareille opération, et si je vous prouve, #t 
j'espère lo faire tout à l'heure avec calouls 
d'un de nos honorablos collègues des plus habiles 








si 
d'un ELA 
l'effet | 


le projet de 1824; c’est 81,40, 

vant le système nouveau de la 

; par cela même que vous rachetez 

au-dessus du taux de l'émission, l'amortisse- 
ment agirait comme on ne veut plus qu'il 
t comme on ne le veut plus depuis long- 





permettez-moi de vous exposer les 
ie suivant lesquels il doit PATES ren- 

it plus claires les raisons que je dois donner 
ensuite. 

Oui, il eet utile, alors que le crédit d'une puis- 
sance Dee élevé au taux où il doit tre, 
que l'on ète les fonds émis, afin d'élever 
ce taux à son cours naturel; oui, il est utile, 

les rentes sont au-dessous du 

qu'on les rachète pour libérer l'État 
rente qui pent l’embarrasser en tem) 
5 a je reconnais, mes En dit 
qu'il faut payer ou combler les charges 
en temps de ta de satisfaire aux exi- 
souvent très DR de la guerre. 
en est-il de même lorsque vous avez deux 
moyens d’amortir, que par l’un vous remboursez 
au , ce moyen c’est la conversion, et que 
par EE vous rembourses avec l’amortisse- 


Est:il également utile, après une conversion, 
de décider que vous rembourserez au-dessous du 
Fe ar l'amortissementt Céla ne peut pas 

mis : je concevrais que, pendant un terme 
limité, un femps fort court, on achetât avec 
l'amortissement de la rente au-dessus du pair 
pour ne pas faire une conversion, paree qu'une 
con: a toujours de très grands eflete, 
qu'elle blesse certaines consciences, qu’elle ef- 

‘aie certains esprits; mais je ne concevrais pas 
gl résultât d'une conversion faite, alors que 

on aurait tout ébranlé, qu’on dût encore agir 
comme si on n'avait pas fait de conversion, 
c'est-à-dire qu'on voulût racheter au-dessus du 






































































Mais, nous dit-on, il faut copendant rassurer 
rentiers contre un remboursement prochain. 
Messieurs, il faut les rassurer; mais mal- 

ce qu'a dit l'honorable M. Liadières, qu'on 
avait tort d'invoquer les Anglais en toute ma- 
je me permettrai de les invoquer en 
celle-ci. Il ne s’agit ici ni des mœurs d'une nation 
Ne peuvent di des mœurs d’une autre, 
dés habitudes de liberté qui peuvent être 

us grandes dans un pays que dans un autre; 









. 21 ne s’agit pas de choses qui peuvent n'être 
pe dE à 


: pr comparables, ARE d'opé- 
rations de finances, qui, lorsque les finances 
deux États sont Au un état pros doivent 
ét peuvent se faire exactement de la même 
manière. 


Eh bien! comment agit-on en ef 
Au lieu de faire un prétent ee fe a dirai 
tout à l'heure que ce n’est aux rentiers 
que ce présent est fait); au Feu, dis-je, d'un 


4 





i aussi 

on nous 

urra être soumis à la réduc 

ursement avant cinq ou dix 
années, » Eh bien! si vous dites cela, vous ré- 
pondre, cela est évident, à la crainte qu'a mas 
nifestée la Commission, le rentier ait peur 
















Ainsi donc, les raisons qu’on a données contre 
le 4 0/0 ne sont pas, ou au moins je ne les erois: 
pas fondées. ° 

ess on veut que l'amortissement agisse 

’est-à-dire que le but que doit atteindre amor 
tisséement quand il agit soit atteint. 

Je le veux aussi, et je dis que vous l'avez ob- 
tenu dès l'abord pe cela même que vous ne 
créez pas un capital, qui, sil avait été créé, 
aurait, dès l'instant e de sa création, ab- 
sorbé les ressources de l'amortissement. Je le 
Fo il est impossible de soutenir le com- 
truire, 

J'ajoute que l'opération, comme je la com- 
prends, ei elle était bien dirigée par le gouver- 
nement, entraînerait nécessurement, indépen- 
damment de l'emploi des 140 millions ee 
avez à la Banque, une émission de du 
Trésor qui pourrait être assez considérable, 

Eh bien! vous pouvez faire alors ce que 
vous avez fait jusqu'à présent, vous 
pendant un certain nombre d'années appliquer 
votre amortissement à racheter de nouveaux 
bons du Trésor, que vous aurez émis pour 
face aux besoins de l'opération, et vous ne le 
détonrnerez pas ainei son emploi, car en 
remboursant les bons émis pour rembourser 
une partie du 5 0/0, vous rembourserez réels 
lement le capital primitif du 5 0/0. 

Messieurs, devons-nous créer du 3 0/09 La 
Commission est effrayée du 3 0/0, et cependant 
il n'est aucune des raisons qui s'appliquent 
au 3 1 /2 qui ne se puisse appliquer au 3, 

Sans doute, il faut vérifier les assertions de 
tout homme qui vient à cette tribune parler de 
cette matière; mais je ne crains pas qu'on exa- 
mine, qu'on vérifie mes assertions, qu'elles 
sont établies sur des caleuls déjà vérifés. d 

Pour trouver le pair du 3 à 75, il faudrait 
créer du 3 1/2 à 87 fr. 50, et vous le créez à 


83 francs en augmentant le capital de 21 0/0, … | 


FE ce fr. 40, si l'on augmente le capital de 

Ea raisonnant dans le système même de l'aug- 
Es dé capital, voyons ce que l'on ga 

erait. 
FGoci établi, si nous créons le 3 0/0 à 75 francs 
et le 3 1/2 à 81 fr. 40, vous voyez que la diffé- 
rence est de 6 fr. 40. Dans l'un des cas;vous 
payez 1/2 0/0 de plus; et dans l'autre, en 
adoptant l'ancien système de M. de Villèle vous 
payes 6 fr. 40 d'augmentation de capital, 

oi qui suis l'adversaire opiniâtre de A" 

mentation du capital, je vous déclare de FU 
merais mieux cette augmentation de 6 fr, 40, qui 
n’est pas très forte, en y ajoutant : 
environ qu'il y faudrait ajouter, parce queÿ'aus | 


BE 2 









je jou prendre une 
dis que e’eat un 
Re perde ah 
Coin d'être ph 










Vous le te 


er ne 


une augmen: ? Pa M. de 
Villèle y consentait-il! quoi M. le 
soutenait-ilf Pourquoi Je Mt consentait-il 


CRE EU Et 0 
Et Re ie tions le capi- 
vous ue nous a ons le capi- 
ps dix où ing fois dans votre 

T4] que l'intérêt est à 4; car alors vous 
vo nous faire adopter la plus funeste des 


mesures. 
Messieurs, il faut se défier des espérances qu'on 
conçoit trop légèrement; il faut se défier surtout 


dans l'esprit de ceux qui ne connaissent pas 
bien le isme du t, et le mécanisme de 
la rente. Il faut bien se garder de croire par 
cela seul qu'à la Bourse le 3 et le 3 1/2 mon: 
EE au pair, l'Etat serait beaucoup plus 


Le. 

Dans l’état de paix où nous nous trouvons, 
avec la presque certitude de ne pas emprunter 
r le résultat do la | de longtemps, nous avons d'autre part la presque 
rée par la compagnie es déevait exé- | certitude que l'amortissement sera conservé. 
ù mois ot demi avant, én | Dans le cas où vous adopteriez la proposition 
96, le coupon compris, ce | de la Commission, vos pertes commenceraient 
92 fr. 50 à le lendemain de lu loi, tandis que vos bénéfices 
seraient fort incértains, On a depuis quelque 

temps adopté une nouvelle manière d' 
On négocie jour pur jour sans banquier, sans 
commission, des rentes rachetées par l'amor- 
tissement qui s'émettent plus facilement et 
à un taux plus élevé, \ 
Vous n'avez pas à craindre que la rente soit 











Ï ue je dis 

0 rapporteur d'alors, M, Masson, on 

el ; nt. Je vais vous faire con- | moins élevée, vous avez à craindre, au contraire, 

race que dit à ce sujet M. do Villèle : la situation où vous vous trouveriez, si Vous 

ñ convainou si demain vous aviez | rachetiez, le lendemain de la loi, à 10 0/0 
au-dessus du coërs où vous auries émis, 

Non, Messieurs, on ne crée pas des capitaux 
par la mesure législative, on n’en fera pas, 
et je le reconnais parce qu'il ne faut avancer 
aueuné hérésie, surtout alors qu'on n'en à pas 
besoin. (Hilarité générale.) 

Je serais fâché, Messieurs, que la Chambre 
vit dans mes paroles une attaque contre ceux 
qui ont parlé dans un sens contraire. (Non! 
non!) Je me plais à croire qu'ils ont été de 
bonne foi. 

J'ai dit, il est vrai, qu'on ne crée pas des 
capitaux; on ne les envoie pas à l'agriculture, 
parce qu'on ne les crée pas; mais on détruit ln 
concurrence, et l’on ne crée pas des eapitaux 
non plus alors que le taux des rentes s'élève. 

Le capital national, disait-on sous M. de Vil- 
lle, est, dis-je après coux qui l'ont avancé 
à cette ue, ést toujours le même. La Cham- 
bre ne te pas, la baisse ne le détruit 

Ainsi, vous le voyez, on n’a: te pas les 
capitaux parce que la rente s'éève; personne 


Â 
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me devient riche, sans qu'il y ait des per- | de concurrence n’existers plus, on né 
sonnes Flat ls pauvre Ales pourra Blu choisi, 1 3 son élan 
ont <e que «autres ont Nous | e6 avec lui le 31 /2s'élèvera. 

n'avons donc pas un intérêt o Or, s'il en est ainsi, vous m'accorderes sans 
vation de la rente au-dessus de son taux réel. balance 


Heureux serions-nous, si, profitant de l'avis de 
la Commission, nous baissions le taux de la 
ro : 


aurait des uences mille ne Se Éntos 
encore; nr c'est le moment où 

Here rer missante contre 
l'agiot , c'est ce moment qu'on choisit 13 
ce à l'intant même, ne one 


jee une mesure jRatreeote tous un rep 
'agioteurs ! Quoi ! vous aux rentiers: «La 
compensation que nous vous offrons est dans le 
hasard, Dès le lendemain de la loi, vous pourrez 
réaliser des bénéfices par la hausse.» Non, Mes- 
sieurs, Les ne Re mu l'agio- 

ne donnons pas un l'agiotage. 
He bien! très bien!) 

Qu'arriverait-il si, se fiant aux conclusions 
€t au rapport de la Commission, les rentiers 
convertis se livraient à cette funeste espérance, 
et si, le in do cette émission, voulant 

fiter du cours qui naîtra nécessairement 

circonstances, comme l'ont reconnu la 
Commission et l'honorable M. Duchâtel, les 
entiers, en foule, venaient vous dire : « Nous 
avons échappé à une chose que nous regardions 
comme une catastrophe, nous allons profiter 
de l'avantage qui nous est offert, » et si, disant 
cela, ils se précipitaient tous sur la rente, la 
rente baisserait sur-le.champ, et alors les 
moins craintifs, comme ceux qui craindraient 
le plus, au lieu de réaliser CRE ve 
vous leur quete ne réaliseraient que 
pertes, et de cette façon, l'État et les rentiers, 
par une conséquence funeste de votre proposi- 

, seraient ensemble victimes de mesures 

orables, qui, j'espère, ne seront pas ad- 
mises par la Chambre. 

Pour savoir quelle doit être la part de l'État 
dans l'opération qu'on vous propose, part dont 
je me consolerais non complètement, mais en 
partie, ai elle tournait au profit des rentiers, 
mais que je ne puis certainement approuver 
en aucune façon, alors que les rentiers n'en 
nt CE no il est _néoes- 
saire d" we ues caleulsggue je tâcherai 
de vous rendre Gi. 

Le 3 0/0 actuel est à 81; mais comme il n’est 
à co cours que depuis quelques jours, je le 

ds, dans l'intérêt même des conclusions de 
à Commission, à 80; c'est le taux où il était la 
xeille du rapport. En prenant le 3 0/0 à 80, le 
3 1/2 aura un kixième en sus, ce qui le portera 
à 93 fr, 33. Le cours sera donc de 93 fr. 33, Il 
est vrai que vous me direz que le 3 étant plus 
éloigné du pair, doit avoir plus de faveur que 
le 3 1/2, qui en est pu rapproché. Cela peut 
être; je réponds t que le 8 1/2 à 95 fr.33 
sera encore él . 

J'ajoute, et c'est une raison déterminante à 
lag) je vous prie de faire attention, mg 
= # 070 ne s'est-il pas élevé au delà de 80 et 

C'est qu'il y avait pour l'État la concurrence 
de l'État. C'est. ue ceux qui auraient 
pu très bien acheter du 3 à 85, 86, LA simaient 
mieux prendre du 5 qui ne rapportait, il est 
vrai, que 4 3/4 à 108. Mais quand cette raison 


doute que cette immense raison bien 
La LaibIS rasèn 40e: vOus 6 ARR MERS 
qu'il est plus 


Voilà ce que je crois : 

Dans le cas où l’on établirait une économis 
de 19,200,000 francs, je vous de me suivre, 
Domi br anse eh pariaalier par MIRE 
Compris par , et en par M. 
fitte, dont je suis désolé de ne pas partager les 
opinions; mais en finance on n'a pas toujours 
le même drapeau open j'en donne la 
preuve en ce moment (On rit.) c 

Quand vous crées et constitues une économie 
de 80 centimes, c'est-à-dire quand vous réduisez 
de 5 fr. à 4 fr. 20 par la création du 3 1/2, vous 
augmentez le capital de 20 0/0, c'est-à-dire 
vous portez le capital de 2,400,000,000 de francs 
à 2,880,000,000 de francs. Je prends le chiffre de 
2,400,000,000 de franes indiqué par lu cu 
sion parce que je veux comme elle ne pas 
euter le chiltre fes rentes des communes eb des. 
hospices et d’autres rentes du mème genre qne 
d'autres, s'ils le veulent, discuteront. 

Ainsi, pour eo) ee chiffre de 480 mil= 
lions de franes d'augmentation dans le capital, 
vous avez 19,200,000 franes d'économie. 

Si vous voulez racheter l'intérôt de 20centimes 
qui dépasse 4 francs dans un temps donné, il 
vous faut 5 ans 11 mois 82 centièmes de mois, 
ou 6 ans moins quelques jours. 

Ainsi, vous le voyez déjà dans ce cas, c'est 
comme si vous disiez : « Pendant 6 ans les ren 
tiers rente de 5 gi réduits à 4 a} 

6 aus,» ration simple que vous proposez 
un autre article ét dont je parlerai tout à l'heure, 

Mais quand vous aurez amorti oot intérêt 
(mes caleuls pourront être vérifiée, car ils peu 
vent être contestés, s'ils sont contestables), mais, 
quand vous aurez amorti intérôt, quel est 
le capital correspondantque vous aurez amortif 
Vous aurez amorti au cours do 93. 4 

Je ne tiens Le compte de tout 0e qui west 
favorable, Eh bien ! je dis que vous n'aurez ra- 
cheté que 137,142,800 francs de capital. 

Vous aurez fait une opération double pour 
produire un double résuléat qui est égaloment 
MAUVAIS. 

Et enfin, il vous restera à racheter $42 mil- 
lions 857,200 francs de capital. Tout à l'heure 
je vais vous faire voir la perte que cela dons 


nera. 

Que k'il ne s'agit plus de racheter l'intérêt 
mais le capital, je fais un nouveau caloul que 
je vous soumets, 

Vous créer 480 millions de capital qu'il faut 
racheter, Vous verrez tout à l'heure que je tiens 
ques de ce qui pourra être diminué 
l'intérêt par le rachat du eapital. 

Pour racheter à 03 ces 480,000,000 de franes, 
il vous fnudra si nous n'avons plus égard aux 


ES | 





opérai 

qu'elle n'atteint pas 

but on peut l'ati 

tout quand la possibilité de cette autre manière 
est incontestable. 

Pouvons-nous faire du 4 1/21 Dès 1824, les 
adversaires du remboursement reconnaissaient 


la 
tation du capital, et alors la 
était toute différente sous tous les 





11 disait, dans le même discours : 
ü Que les rontiers qui voudront conserver un 
intérût de 4 1/2 le puissent, et à cette combi- 
naison on pourra peut-être en joindre d'autres 
fn ques t la possibilité d'une 
nr pr 

rome, des soPPaue, due 20 40 
cave-l 6, , co que 
LS Je tu vocs orof qui nn sente Ge 

880,000 francs, | ristique, très saisissant : LL 

3 mais comme « Votre Commission a eru qu'il était de son 
devoir de déclarer que, parmi les conditions qui 
pouvaient être offertes aux rentiers, il dovait 
s'en trouver une qui lour laissât les moyens de 
conserver les neuf dixièmes de leur revenu; que 
les dispositions mêmes do ceux à qui cette con- 
dition serait particulièrement destinée, exi- 
geaient qu’elle fût re re d'une 11 
contre touts nouvelle uction un 
temps déterminé; mais qu'eu égard au taux de 
l'intérût, cette garantie serait mn avantage 
sant pour qu'il ne fût pas nécessaire d'en ajouter 
d’autres REA d'une au, directe ow 


« Si l'on peut concevoir des doutes sur ln pos 
sibilité d'un emprunt considérable à 4 0/0, on 








elle les prépare- 
ait à une nouvelle nee autre ee 
it avoir lieu après l'expiration du délai 
ht la garantie, ete. 
_ “ne faut pas non plus repousser ce système 
sous prétexte que l'économie ne serait sufñ- 
sante. Elle serait nette ct incontestable; l'État 
seul en ere a et les rentiers en seraient plus 
ue on. » 
bien! non seulement, comme je le prou- 
verai tout à l'heure, l'État aurait plus gagné par 
une simple réduction de 1/2 0/0, que dans le 
cas où, suivant la proposition de la Commission, 
on augmenterait le capital; mais comme le disait 
M. le ministre des Hanses, alors rapporteur, 
l’économie est nette et incontestable. 

L'État en profiterait et les rentiers ne per- 
draient que 50 centimes, au lieu de 70 ou 60, et 
ils n'en seraient que plus disposés à la résigna- 
tion. Ainsi, de l’aveu de tout le monde, de la 
Commission, de M. Passy, le frère de M. le rap- 
pue de M. Lacave-Laplagne, de la Chambre 

entière, car je rappelle ici que, lors de la dis- 
cussion qui suivit le r. , je montai à la tri- 
bune pour demander à la Chambre, qui parais- 
sait accorder que 1 /2 0/0 était un avantage in- 
contestable, qu'elle ne s’en contentñt pas; au- 
jourd'hui, je suis obligé de venir vous dire, pour 
combattre vos raisonnements, que le 1 /2 0 /Ü est 
able à ce que vous faites; et ce que je dis, 

je vais vous le prouver par des chi h 

Si, d’après ce que je viens d'établir, il est re. 

connu que nous pouvons économiser 12 mil- 

sans augmentation de eapital, puisque 
12 millions sont précisément le résultat de 
1/2 00 sur 120 ons; si je déduis ces 12 mil. 
lions, il ne me reste que 7,200,000 francs en pre- 
nant le chiffre de 19,200,000 francs qui résulte 
d'une réduction de 80 centimes. 

Eh bien! cela reporte l'effet de la mesure 
à treize ans huit mois et dix jours. Mais #’il 
s'agit, comme je l'ai déjà dit, d'acheter le capi- 

, il me faut, dans le cas même d'augmenta- 
tion de 20 0/0, trente-deux ans et cinq jours. 
Dans le cas d’une réduction de 70 centimes, ou, 


Mais je reviens sur mon raisonnement pour 
être plus clair. 

Nous avons deux sortes de sommes affectées à 
l'amortissement : l'une de 5} millions qui com- 
prend les rentes rachetées, l'autre de 32 millions 





perd 2,846,000 
4 $i, au contraire, 


de 23 0/0 de 
frayant encore : cela mène à 
vont au delà de toute 
je serais bien étonné si, après les 
Commission ne reculait pas dev: 


entièrement la dette, et alors c'est une perte, 
de 11,950,000 francs; mais mon économie est 
moins forte; c’est-à-dire, comme elle n’est que 
de 4,800,000 francs, il me reste, perte 
7,150,000 franes. 


Si j'agis avec 32 millions seulement, il me faut 
trente-huit ans et huit mois pour amortir ma 
dette tout entière; alors je Der rat 10 0. pr c'est- 
à-dire 8,810,000 francs; en déduisant la même 
économie de 4,800,000 franes, il reste une perte 
de 4,010,000 francs. 

Messieurs, il me reste à vous présenter un dér- 
nier caleul qui est d'une autre nature. 

Quand on propose une conversion, o’ést-à- 
dire, dans lo naturel des choses, une dimi- 
nution d'avantages pour ceux qui 
quel est le résultat naturel, quelle est la conclu= 
sion C’est que la rente doit uer, Comment 
Note ne Dre 

1ct aut que je donne une € î 
ur monde (26 oanstt pas les RDérati rt SA 


Personne n'ignore cependant que le lendemain 
du rapport de M. Passy, la rente, au lieu de 
diminuer, augmenta, C’est quo dans le rem 
sement on voyait une faveur, non 


quences du rappor : Passy, acheter. 

on achetait pour avoir le plaisir d'être con: 

croyez-vous que ce fût pour subir une diminue 

tion? (On rit.) d 
Examinons 1 


a , Seat | 

















Je suis bien aise que vous 


rique j'ai Fr des Je ne 


jo Ft ter 
0 on 

qu’on fait 6,39 de bénéfice, 

de l'achat à 109, on fait 

39 de bénéfice. ë vous 

} des sommes énormes à l'État 

par 1" t, vous favo- 


n'en 


pe D retiens voulaient on 
arriverait la 


ix; car le rentier vent toujours 
tt quand il en a besoin, et il aurait 
rait raison, ear notre crédit serait 


ont les conclusions que je viens 

1 que le demi- de réduc- 

lire la réduction de 4 1 /2, est 

rable à vos mesures tant pour 

x que pour celui du renier, qui, 

11 -50 centimes par an, 

7 en feri Fran duo fe 
: L'avantage serait immense, Mais je 

r encore dans quelques autres explicn- 


mots s u. 
nb de l'intérêt de 5 à 4 1/2 a un 
t. La rente remontera au-dessus du 
convertir immédiatement 2 
ble M. Duchâtel ne le disait pas È 
reconnaître qu'il far it faire 
ble M. Laonve, alors rapporteur, 
si on faisait une fois cette réduction 
, la deuxième serait facile, que nous la 


3 cependant je crois érable 
rs loi que _. ou- 

[ oursements au lieu d'un 
mesure. Je m'explique. 


pro- 
par- 


du second p 
Commission. Je 


aura pas fait 
trois Er el du jour de la publication de 
la présente loi, recevra un nouveau titre portant 
un intérêt de 4 0/0. » 

Là 80 place une double explication, Je fixe un 
délai, la Commission n'en fixe pas, Je me base, 
pour fixer le délai, sur la discussion qui a eu lieu 
en 1824 ot eur la discussion actuelle, On a re. 
connu qu'un délai était ire, mais qu'il ne 
fallait pas que le délai fût jong. La plupart 
des orateurs de 1824 demandaien n'en Had 
un délai de six semaines, je l'établis de trois 
mois, La Chambre pourra décider si ce délai est 
trop court où Eh long. 

is je demande encore autre chose, je de 
mande que tout rentier qui n6 se 86ra pas pro: 
noncé dans les trois mois, ve de nouveaux 
titres, La Commission demande le contraire, elle 
dit que le rentier qui ne se sera pas présenté 
dans lo délai fixé par la loi sera remboursé, 

Messieurs, je conviens qu'il y a un principe 
de justice dans la proposition de la Commission. 
Vous voyez de j'y mets la plus grandé bonne 
foi, et que je fais valoir même des arguments qui 
me sont contraires. 

La Commission ne le dit pas dans son ra je 

eu 


Cela est vrai. Je ne me le dissimule 
raison est es mais AL des raisons a: 
pour proposer le con é 

Je propose le contraire d'abord, parce qu'il 
n'y a rien d’injuste, quand on laisse un délai plus 
long TA celui dont on avait parlé d'abord, à 
ndméttre le principe d'un consentement tacite, 
ét à constater ce consentoment. 

Ce ne serait pas la première opération dans 


uelle cela se ferait, 
uand on achète une propriété immobilière, 
LY eur de cette p t6 est dégagé au bout 


as, la 
fortes 








[Chambre des Députés.) 


PAR ne La créan- 
ciers 


ausei une grande rai- 
le cas dont il s’agitt 
, eurtout pour une 


Da reste, opinion est en dehors du projet 
même; on Léa l’adopter ou la rojoter indif- 
féremment, pour que le projet en fût altéré. 

« Art, 4. Les des nouveaux titres con- 


pen du remboursement et de la conver- 


“ Le nouveau titre énoncers le supplément 
temporaire d'intérêt auquel ils auront droit, et 
qui sera payé en même temps que le semestre. » 

Le second par: he est conçu dans les 
termes mêmes employés par la Commission. 

Pour faciliter l'opération, je conserve l'intérêt 
jusqu'au semestre qui suit l'opération; j'accorde 
aussi, vous le voyez, 1/2 0/0 pendant cinq ans: 
et je me hâte de le dire, je suis heureux que les 
routiers en profitent, si une pareille mesure est 


nue ce que je plains tous ceux qui souf. 
5 mai ce est pas parce que les 


rentiers que je le propose, c’est l'autres rai- 
sons; je ke pis pour faciliter Vonérations our 
que Ja décroissance ne soit pas tro] ble, 


pour que les rentiers puissent aviser à parer an 
Fute ice qu’ils auront à supporter cinq ans plus 


« Art. 6. Le remboursement des 5 0/0, pour 
lesquels la conversion n'aura pas été acceptée, 
Lu être effectué par séries désignées par le 


» 
J'ai ajouté ces derniers mots à la rédaction de 
la Commission. La Commission a voulu réserver 
au ministère le droit de procéder par ordre alpha- 
bétique. Je sais bien que c'est le sort qui fait 
qu'on a un nom qui commence par À, plutôt que 
= une autre lettre; mais cependant je crois que 
rentier, voyant un sort qui a succédé à la loi 
Je préférera à un sort qui l'a devancé, et pensera 
tjene dis pas qu’il aura raison) que le hasard sera 
us juste. {Bruits divers, } 

Les mots : désignés par le sort, n'ont d'ailleurs 
été mis par moi que parce que je voulais for- 
muler wine loi, et prouver ainsi à la Chambre que 
j'avais une opinion bien arrêtée, et qu'il y avait 
uné loi possible dans le sens de cette ét 

L’ le 5 finit ainsi : 

« 1 ne sera obligatoire pour l'État que jusqu’à 
coneurrence du capital des séries a) E 

a Des ordonnances royales, rendues sur la de- 
mande du ministre des finances et an 
Bulletin des Lois, détermineront le mode, la 
forme et les délais dans lesquels le rembourse- 
ment et la conversion devront être réalisés. » 

DIRE ER QE A eee AE 
être converties conserveront tn in de 5 0 


ET 


SS 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 








conserve l’intérêt à 5 à ceux qui 
remboursés ; moi je le leur conserve aussi; mais 
elle fait qu’à l'instant même la conversion pout 
2e faire, et, dans ce cas, ceux qui eonsentiront à 


qui déemanderont le remboursemen 
système, l'État ferait un sacrifice, mais il le 
ferait au profit des rentiers qui aecepteraient la 
conversion, leur offrant cet à de con- 
server 5 0 /0 d'intérêt june moment où l« 
ration serait terminée; dé cotte manière l'É 
les vers Re on doit le faire, pour les 
conversion, 

DT sors de rentes qui devront être rem- 
boursés continueront à recevoir le même intérêt 
jusqu'à leur remboursement, » 


Ë 


n'a 
en droit de réclamer, on doit leur conserver l'in- 
térêt quel on s’est engagé quand le contrat a 
été passé entre eux ot l'État. 

«Art. 7. Les nouveaux titres ne pourront 
être remboursés ni convertis avant le 22 sep- 
tembre 1848. » 

J'établis qu'on touchera du 4 1/2 
cinq ans et qu'on touchera du 4 pendant les 
ess Je ne dis pas que, au bout 
de dix ans, l'État devra opérer une autre eon- 
version, mais je lui en laisse la faculté, Je fais 
A nn Ag 
un sacrifice énorme, je mé contente d'établir 
un moyen qui a toujours sufli en pareilles oir- 
constances, car il a présidé à trois ou quatre 
remboursements beaucoup plus considérables 
que celui qui nous oceu 

« Art. 8. La part de l'amortissement attxi- 
buée aux rentes 5 0/0, sera tr. aux 
rentés qui leur seront snbstituées, à partir du 
jour de l'inscription de ces nouvelles rentes sur 

grand-livre de la dette publique, 

« Cette part sera affoctée à leur rachat, aux 
remboursements qui auront été demandés, aw 
paiement, des bons du Trésor émis pour faire face 
aux besoins de l'opération, 

« Le transport, conformément à l’article 120 
de la loi du 10 juin 1833, indiquera séparément 
lo montant des dotations et celui des rentes 
rachetées. 


30 crds que Le dspodidion qui perse) & 
le erois que la on 
phiquer d'anortssement au La des boné 
ui x est dans les lois antérieures et: qu'on 
pou se dispenser de la mettre ici; la 
hambre jugera; je l'ai mise parce que j'étais 
de cet inconvénient que le 4 0 se 
uvant au pair rave FA Pb 
on ne pourrait ir pour eter pen- 
dant quelques net Fins serait 
in. qu Comme il faudrait émettre des bons 
du r pour ls remboursement, cet amortis= 
sement ne sera pas inoccupé À racheter ces bons 
du Trésor. Est-ce de droit? Je ne le mets 
mais si ce n’est pas de droit, je le laisse 
l'article, 

« Art. 9. L'État ne pourra disposer de la tata 
lité, et même d'une fraction des dotations afec- 
tées au nouveau fonds, avant le 19° janvier 1844, 
one ue RS RS 

sur Po 
l'amortissement. uns veulent qu'il peut être 
utile de l'abolir et qu'on doit, comme en Angle: 
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qni co aux contribuables 
a ons dans un cas, ét 552 millions dans un 
autre, 


(Eorsteur reçoit en rotouraant à sn. bené, 
en ant à son 
les félicitations de ses collègues de la 
(Une vive agitation s'empare de } 
À la suite de ce discours.) 
(La séance demeure quelques instants sus- 
) 


M. le Président. La parole est à M. Salverta. 

J'invite MM. les ar pré à reprendre leurs 
places, ou je vais lever 

(M. Salverte déelare renoncer à la parole.) 


M. Herryer. Je la demande 


M. le Président, M. Berryer à la parole, 
(MM. les députés reprennent leurs places, et 
le silence se rétablit.) 


M. Berryer.J' Messieurs, ne pas ocou- 
pe RS la RU Plusieurs des r6- 
léxions, plusieurs reproches quo je voulais 
séreer aù jet de la Courmisloi abtanass _ 
P avec une 
raison et une ite Tandis par Porstene qui 
m'a J'aurais même renoncé à prendre la 
parole, et j'aurais attendu la discussion des 
articles, si, pour ma part, je n'avais quelques ré- 
flexions à soumettre à la sr qui doivent 


soulevée de la part de 
Je orois que la conviction, la résolution de la 


rente quant à l’abaissement de l'intérèt dans les 
transactions partioulières, soit sur F des 


11 est évident que les capitaux destinés à la 
rente, PA ane rat en 
placés par une somme égale de capitaux, } 











“y ù 
un joug que tout le monde subit. 

Due Jours. il nous reste À exa- 
miner la proposition en elle-même, et, pour cela, 

dans la pensée de ce qu'est l'éta- 
blissement de la dette publique, de la nature 
ulté pour l'État, des 
uences, résultats du pacte qui à été 
formé entre le contribuable emprunteur et le 
rentier préteur. 

A cet égard, Messieurs, on vous n né 
ausai les rapports res qui existent dans 
un pays, pour le vernement de 868 affaires, 
ant l'écpôt et le crédit, les secours mutuels 
qu'ils se prêtent, le concours de leurs efforts 
et les tats de ces efforts pour l'un et pour 
l'autre. 

FDans les circonstances difficiles, l'État par- 
tage ses facultés entre l'appel au crédit et l'appel 
à l'impôt, L'impôt contracte envers le crédit 
l'engagement de faire arriver la valeur vendue 
au me de son estimation, c’est-à-dire à son pair. 

ais quelle est pour le prôêteur dans les 
temps difficiles, ct pour le contribuable qui a 
supporté par l'impôt tout le fardeau des mau- 
jours, quelle est la satisfaction de l'un et 
l'autre? 
dou qui a risqué son capital à des conditions 
us où moins avantageuses, dans l'avenir voit 
accroître ce capital comme Le de la confiance 

mil a eue dans la chose publique, et le contri- 
Tuable ui a soutenu le crédit par les sacrifices 
qu'il a faits arrive à l'accomplssement de son 
œuvre, c'est-à-dire que, lorsque les valeurs de 
crédit sont portées à leur pair, le contribuable 
doit voir cesser ses efforts et arriver à jouir d'un 
allégement; o'est là la position respective de ces 
deux intéressés, entre lesquels il ne s'agit pas de 
susciter une guerre, comme l’a dit un des ora- 
tours, mais d'établir un échangé de droits, 
d'obligations et d'avantages. 

Qu'est-il arrivé en France? Le système des 
crédits a été établi e 1816; c'est, res ce 

int de départ; il n'y avait pas de système 
autAicE, a rs établi dans es circonstances 
les plus désastreuses que peut-être un peuple ait 
subies: au sein d'un gouvernement nouveau qui 
venait d'être pese une secousse terrible, au 
milieu de l’étal ent de l'étranger sur notre 
territoire, la charge énorme et subite de 2 mil- 
liards à aoquitter presque instantanément !… 
C'est alors qu'on a fait appel à l'impôt, appel 
dans toute l'étendue dea es que l'impôt 
pouvait supporter, appel au avec tous les 
risques, tous los périls qu'on pouvait courir dans 





année, 
deux ans, jusqu'à ce jour, par le sacrifiee de 
de 1 milliard, à amener les fonds au point 

sont aujourd’hui, à avoir dépassé le pair, ne 
maintenir dans cette position, malgré toutes 
chances de réduction et de remboursement dont 


prises pour garanti 

Er ie ge contribuables, ces précautions, 

aujourd'hui où elles n'ont plus d'action névess 

saire, font sentir leur inutilité par dés inconvé- 

nients qu’on vous a signalés, et auxquels il faut 
rter remède, un o soudain, actuel, C'est 

a nécessité de donner une solution à la question 


qui nous occu 
Ces rs Es sont que, comme vous ne 


pourrez pas contraindre le contribuable à = 
ter lu condition de racheter au delà du 

es valeurs qu'il a vendues, il y a ini 
de l'amortissement et inaction précisément a 
moment où la prolongation de la paix et l'abon: 
dance des capitaux appellent, comme l'a fort 
bien dit votre Commission, le pays à se libérer. 

Le second inconvénient, c'est la masse des 
encaisses pour le Trésor dont il paie les intérêts 
et dont il ne peut faire emploi : second inconvé- 
nient auquel, pour ls pays, il est indi 
de mettre un terme. 

Troisième inconvénient : c'est que tant qu'il 
n’est pas pris une résolution, il n'y a pas d'allé- 
gement pour le contribuable, et c’est sous le 
point de vue de son intérêt, aujourd'hui qu'il a 
consommé son œuvre, et que le rentier a re- 
cuailli le prix de sa confiance en lui; c'est sous 
ce point de vue AU pOUE le contribuable, il faut 
TE à un adoucissement des charges pu- 

LEE 

‘elles sont, Mossiours, les nécessités pres- 
santes du moment : faire cesser cet état d'inertie 
de l’amortissement; faire cesser ce défaut d'élas- 
ticité du crédit publie, cet état stationnaire d'un 
fonds qui ralentit le mouvement de tous les 
autres; faire cesser cette accumulation des en 
caisses amoncelées au Trésor sans emploi; pro- 
curer au Trésor un moyen d’allégement des 
charges publiques et entrer dans des voies d'éco 
n 





omis, 
Voilà toute l'importance de la question qui a 
été soulevée au milieu de vous et à laquelle il 
faut donner une solution, 

Je veux être très rapide, et j'indique.& 
l'avance sos de que trois à prendre 

our arriver à subvenir, autant que possible, 

ces nécessités actuelles, im) . ‘ 
et auxquelles l'honorable auteur de la proposi- 
sion demande de porter remède d’une manière 
quelconque, 

Vous reconnaîtres ou vous ne reconnaîtrez 
pas le principe de la réduction de la rente où di 
remboursement. Dans cette hypothèse, o’est-ù- 
dire ai vous n'admottez pas pour vous ce.droit 
qui appartient à tout le Mondes, de se libérer de 
sa dette quand on le peut et aux conditions 
convenues évidemment À l'arance, si vous n'ad- 








du contrat & 
l'époque de ln création du grand- 
fon du crédit, il faut néces- 
les lois de 1825 et de 1833, et 


t rachètera le 5 même 


en d'ar- 

dette, 

‘ pas inutilement 

de ne pas crédit dans un 

iré comme celui où il est aujour- 

Qui suivre son cours et le 

"re avec tous ses avantages, C'est-à- 
‘amortissement. 


der À 

parti qu'il me semble néces- 
< ne pri se rattache à l’idée 
remboursement ou de réduction 


d'idées s'ouvre devant nous : 

& faculté qu'a l'État de racho- 

us lui popnates le Fo de 
débiteur au pair, indiqué au mo- 
la formation du contrat, C'est 
votre Commission, ot c'est ici 

tréx dans l'examen des moyens 

ous te, 


ns qu'on peut quereller, 
ut Dani aus Dalles de 


cice d'un droit qu'on ne 
ui est rigoureux, tout le 





allez maintenir 


affaires du . Vous mesurez, par la pensée, 
l'énorme, l'incalculable effet d'in A TaDenEnt 
considérable dans une somme de capitaux aussi 
importante, Il faut donc que l'opération soft 
combinée de telle manière que vous vous asst- 
riez le moins de Ne que 
vous offriez un intérêt suffisant et un avantage 
tel qu'il détermine à la conversion 
plu SE rues le remboursement. 

Quel serait, à mon avis, l'inconvénient du + 
et du 4 1/21 Le voici : 

Quant au 4, c’est évidemment la plus mau* 
vaise de toutes les valeurs à offrir. Le 4 est pré- 
cisément à son pair, car il 88 négocie, je crois, 
avec le coupon, à 101 francs et quelques cen- 
times. Mais vous com) que Si vi 
une conversion de la plus grande p: 
96 millions de rentes on côtte valour 
voilà cette valeur qui va être surch, 
titres idéntiques et sé voir menacée d’ 

sorte que ceux à qi 
la Cr en une valeur 
un 
baisse, vont étre dans l'indécision de provoquer 
le remboursement, et le remboursement, vous 
n'en pouvez plus mesurer le chiffre, 

C'est. aussi l'inconvénient du 4 1/2. Le 4 et 
le 4 1/2 ne présentant plus de chance d'ascen- 
sion, puisque l’un est arrivé à son pair et que 
l'autre est près d'y arriver, et lun et l'an: 
offrant une chance de baisse par l'accumulation 
de titres de même nature qui seraient jetés sur 
la place dans des ions aussi colossales, il 
est évident qu'il tera de là une répugnance 
à la conversion, et que la majorité des porteurs 
demanderont ls remboursement. 

Votre Commission a été parfaitement sage; 
elle a voulu qui y oût sécurité dans l'opéra. 
tion. Je maintiens, et j'invoquerai à cet égard 
l'autorité des hommes les plus exercée dans ls 
maniement, des finances, je maintiens qu'il n’est 
pas possible de songer à la conversion sans 
s'exposer à une. masse énorme de rembourse 
ments, si l'on offre aux rentiers un effet qui aië 
atteint ou dépassé son pair. Ce seruit, par les 
raisons que je viens d'indiquer, livrur le pays à 
tous les risques, à tous lea périls, à toutes lea 
subversions auxquelles une masse énorme de 
remboursements donnerait évidemment onx- 
rière. (Assentiment. } 

Je reconnais, comme M. Garnier-Pagès, qu'il 
penses do pere one TER réndré nn 
onds de 4 ou de 4 1/2 0/0; ses caleuls, sans les 
avoir vérifiés, je les comprends ; mais il ne s'agit 
pas seulement d'apprécier quelles charges vous 

ñ ir pour l'avenir; il s'agit, du mo- 
ment où votre situation ame ige ne +6 
solution, un Dartl pris, le n'entrer dans l’opé- 
ration qu'avec prudence, qu'avec des conditions 
telles qu'elles ne vous exposent pas à une masse 
de remboursements qui pourraient amener la 
banqueroute par l'impossibilité d'y satisfaire, 
et jeter la discorde dans toutes les affaires pu- 
bliques et privées. C'est Jà de la conversion avec 
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du fardeau d'un re See 
portance enters dans ro- 

considérables, puisque, on Li 
489 millions dans une hypothèse, 
De Lu OL 3e Of a pensée, ot 29 qu 

je e ici ma ,etce 

pond sur la proposition de la Commis. 
et m'a fait inscrire contre : c'est une ques- 
d'équité; c'est une question de prudence, 
î dérant vous. Mossieurs, il En balancer 
avantages; et s'il y à une grande importance 
la réduction de la dette, je comprends que, 
l'intérêt de tous, on ne s° as à la 


fi 
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On vous a fait pressentir que ce 14 millions, 
ui sa réduiraient à 12, dans l'hypothèse de 
. Duchâtel, n'étaient pas assez importants poux 
u’on en ft immédiatement un dégrèvement au 
badge et ere cs RAT TRS DS ee 
que, à 4 0/0, cela, re un ci 
pital de us, dont La Bis qui Eu 
emploi ls grands travaux. pu son 
une mn Bloratton de l'état du pays. 
w'adviondra-t-il dans le éystème de ln ré- 
duetion de 70 centimes sur la rente? nous aurons 
un accroissement de capital dé 460 millions, Si 
conne on nous l'annonce, le bénéfice de ln 
réduetion (14 fe 12 ET eat employé à 
dépenses que l'on prépare, cela x: 
encore à 4 0/0 300 À 850 millions 'uceroisse- 
ment de notre dette; en telle sorte que l'opéra. 
tion qu'on nous propose so bommerait à ceci : 





LA non depot pari batn D Bet 
légère dans 1 00 mie des 


compions en France. ( Mouvement.) 
Le qe 


è 


hi 
Ë 
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QU à r LT NE 
lesaieurs, il y a en temps 
Pare commercial et d! 


ont 
l'action de l'amortissement, EE pe très. 
bien. que c'était à plaisir se ruiner et se créer des 
dificultés que d'accrotre les capitaux en mêmes 
temps que de conserver les forces qui devaient, 
les maintenir dans leur situation. 

M. Ibaffltte, Très bien! 

M. Herryer. C'est une question énarme;sans 
doute que celle de Pre TES Aussi, je ne 
viendrai pas loposer ur 
ornés Le d'anéantir entièrement 
dotation de Îa caisse d” dans la 
partie qui eat affectée au rachat des 5 0/0. Telle, 
n'est pas mon intention. EL ne faut, quelle ques 
soit la justesse des idées et les résultats do Vex= 
périence faite ailleurs, il ne faut pas aller si vite, 


Sen de In tr ia 
en supposant qu'elle triomphe dans ln, Cham 

(etil y a de bonnes raisons pour qu'elle tri pu 
: umisai la création d’une e 

un taux inférieur, échappe au 

boursements trop considérables), je demanderai, 
formellement, pr un amendement que jo vaiss 
déposer, que la rente nouvelle soit, soumise à 


pee 
nominale. 


de la rente, 





uel. d'un 
0-1 0/0 sur le enpieal 
pérant sur 100 mil- 
ont 82 à 88 mil. 
drait un amor: 


1e À 6/0 drait 


rentes qui pout FE Ba et 
au remboursement; ce scrait 
qu'il faudrait ajouter aux 10 


que düns cette hypothèse, et 
lé système de ln création de 
l'amortis 





rente à J'aidé de la 
les contri 
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rentes 5 0/0 contre des rentes 3 1/2 070 Jade 
mettrais tout cela, à condition que vous. ne main- 
tiendrier pas lé fa énorme d’: 

qui sur les contribuables 


l'est, Messieurs, l'objot di l'amendement 
que je vais déposer sur le dé M. le 
sident. 
M. Thiers. Lisez l'amendement. 


M. Berryer. « Art. 5. La portion de la dota- 
tion de la caisse d'amortissement, attribuée aux 


eur Le grand-livre pre 


attribuées, en vertu de la même Re au fondé 
d'amortissement des 5 0/0, et celles qui sont 
ou seront réunies au même fonds ot inscrites 
au nom de la caisse, pour la consolidation des 
bons du Trésor, déli en paiement, tant de ln 
dotation que du dividende des rentes amorties, 
séront ra; du grand-livre de la dette publique 
et annulées au proft de l'État, 

« Art. 7. La réduction des dé) de la dette 
publique, résultant des dispositions de la pré- 
sente loi, ser& appliquée dans la. loi des recettes 
au dégrèvement proportionnel des contributions 
foncière, personnelle et mobilière et des portes et 
fenêtres. » 


M: Pliers (de sa place), Je demande iale- 
ment-lw parole sur la proposition de M. 
Plusieurs voix. À la tribune ! à la tribune! 


M. Thiers (à la tribune). Je ne crois pas que 
le moment soit encore venu du:disoutee la pros 
position qui vient, d'être faite par M. Berryer. 
Quant à moi, je demande à la combattre avec 
beaucoup de chaleur: Je suis partisan décidé 
de l'amortissement, et ai j'avais en des dontes 
sur l'amortissement, j'en aurais moins que ja. 
mais dans une situation où l'on va: sur lé 
créditpublie, etoùil besoin d'être élevé plutôt 
que’ d affaibli. (Oui, oil) Je crois qu'il y 
aura un moment où, avoir discuté 16 prirr. 
Eire dite en précnce tous les syst, 

mettre en ce tous 

celui du + 1/2; celur du # ot celui du 3/1 /2 aves 
une réduction de l'amortissement, et Lu 
système qui se bornerait tout simplement à uue 

luction. de l'amortissement, A: cette dis- 
oussion générale sur le principe, il faudrait aussi 
établir une discussion ‘ale sur les divers 
modes proposés. C'est que s6 placerait La 

















La discussi 
si Tale aa parle D sans 

essaie députés à s 
de bonne heure. 


RO est levée à six heures.) 


Ordre du jour du vondredi 20 avril 1838. 


A uné Dee séance publique. 
Suite de la discussion de ln EE bee de 
M Gouin, sur la conversion des rentes, 
Discussion du projet de loi t demande 
En crédit PAR pour dépenses relatives 
l'Administration de la justice, 
ojet de loi portant demande 
d'on ee à pr de 45,400 francs au 
budget du ministère de la justice pour 1838. 





CHAMBRE DES PAIRS, 


YRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 
Chamcelier de France. 


Séanee du vendredi 20 avril 1838. 


La séance est ouverte à une heure et demie, 
M, le secrétaire-archiviste donne lecture du 
ea de la séance du jeudi 19 avril, 
Ja rédaction est adoptée. 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF À L'EMPRUNT GREC, 


M. ze CHANCELIER. Messieurs, l'ordre du jour 
vous indiquait comme ier objet de vos tra- 
De Mruts Le ajourd'hui La loi relative à l'emprunt 

les circonstances qui retiennent M. le 
Eiètre des affaires étr: à la Chambre 
des députés sont trop claires et trop impérieuses 
pour que vous ne compreniez pas la nécessité de 
nie à demain la discussion de la loi sur 
J'emprunt grec. Nous allons passer à la discus- 
sion du FLE de loi sur l'asséchement et l'ex- 
ploitation des mines, 


M. le comte d'Hareourt, Mais, Monsieur s 


chancelier, M. le t du conseil 
n'être pas libre demain; il faudrait Fred 




















DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR LES MINES. 
Sèr. Cmaxemurr. Nous Aladias 
LOPACE dr 8 Tndélement à Tone 


dla séances due 

| 

piton ne dE de la parole eux l'en 
DÉFTR je vais donner lecture des 


Art, 1e, 


« Lorsque plusieurs mines, situées dans des \ 
concessions différentes, seront attcintes ou me- 


publique ou les b 

Evenement | pourra obli 

naires de ces mines à 

leurs frais les travaux 

assécher tout ou parti 

pour arrêter les progrès de Herr 
« L'application de cette mesure sera p 

d’une enquête administrative à laquelle 

intéressés seront appelés, et dont les 

seront déterminées par un règlement d’ 


(Adopté) 
Art. 2. 
“ Le ministre décidera, d'amès l'e 


quelles sont les concessions inondées où m 
cées d'inondation qui doivent opérer, à 
see 


tration publique. » 





communs, les travaux d’: 

« Cette décision sera notifiée L 
ment aux concessionnaires intéressés. Le 
contre cette décision ne sera pas par 

« Les concessionnaires ou leurs n 
désignés ainsi qu'il sera dit À à l'article 7 dela 
sente loi, seront convoqués en assemblée 
ralo, à l'effet de nommer un syndicat 
de trois ou cinq membres pour la gesti 
intérêts communs, 

« Le nombre des syndics, le mode de 
tion et de délibération de l'assemblée 
seront réglés par un arrêté du 

« Dans les délibérations de l” 
rale, les concessionnaires ou leurs re 

auront un nombre de voix proportionnel à 


montant des redevances prop 
tées par les mines en activi 
dant les trois dernières amie d'a 
ou par les mines inondées 
années qui auront précédé 
aura envahi les mines, La délibération. 
valide qu'autant que les membres 
passeraient en nombre le tiers des 
et qu'ils teraient entre eux 
moitié des voix conte ES tots 

“ En cas de décès ou de cessation 
tions des syndies, ils seront remplacés 










tete 


o périodiques où les taxes 
ù A pars com ont 
: PPS fer ln 
le syndicat FE de 
du. Il lui sera fixé un délai pour 
ses obsorrations. » (Adoplé.) 


Art. 4, 


iblée générale, dûment convoquée, 
i ou ai elle ne nomme point le 
ÉrrA fixé par l'arrêté du préfet, le 


p p 

personnes, sera investie de ie 
CS 

exécution 

 d'asséchoment, où s'ils contrevien- 

d'exécution ot pre Eu 

6 ministériel, le ministre, Lis La 

aura été a se 


à LS radis de ur p 


bre égal de commis- 


faculté F5 


issaires pourront être rétribués ; 
re la proposition du 
traitements, et leur 
TE le produit des taxes 
aires, » (Adoplé.) x 


Art. 5. 


me Des 
précédents, seront dressés 
rendus exécutoires par le 


# des concessionnaires, sur 
part dans lesdites taxes, 
De de préfect; 






à l'exécution des 


en matière de tra- 


La br, us EN " né cs > dl 
im) RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE.  oavrit ia) 
tien PS 








Are 


Ent à A 
mois, à dater de la sommation nr 
miné sera ab ADS TUE le ministre 


réputée 
pourra prononcer le retrait de la es dl 
sauf le recours au roi en son conseil d'État par! 


| voie conten! 


« La décision du ministre sera notifiée aux 
concessionnaires déchus, publiée et affichés à la 


concession nouvelle, ainsi qu'il sera dit ei. 


« À l'expiration du délai de recours, ou, en Cas 
de recours, après la Eee de l'ordonnance 
Ste de la décision du ministre, il sera 
bliquement, par voie administrative, 
dort tion de la mine abandonnée, Les 
concurrents seront tenus de justifier des facultés 
sufisantes pour satisfaire aux conditions impo- 
sées pe le cahier des charges. 
ui des concurrents qui aura fait l'offre la 
none sera di concessionnaire, ôt 
de aSAnaEu déduction faite. des 
Fa avi ar l'État, appartiondra at 
concessionnaire déchu ou à ET e droit. Ce 
prix, siyes lieu, sera ee judiciairement 
ot par ordre d'hypothèques. 

« Le concessionnaire déchu pourra, es 
jur de l'adjudication, arrêter les effets de la 
dépossession, en paÿant toutes les taxes arrié- 
rées, ét en eonsignant la somme qui sera jugée 
nécessaire pour 8a quote-part dans les travaux 
qui resteront encore à exécuter. 

« S'il ne 86 ie aucun soumissionn 
mine restera à la disposition du domaine, re 
et franche de toutes Ce provenant du fait 
du concessionnaire déchu. Celui-ci Rte en 
ce cas, retirer les chevaux, m 
qu'il aura attachés à l atom ù et “ni 
Et être Lee sans } ent w ; ET 
charge de payer tou: taxes dues u' 
088G88iON , et sauf au domaine à st 
y mel les objets qu'il jugera utiles, » 


Art, 7. 


« Lorsqu'une concession de mine iendra 
à plusieurs personnes, où à une société, les con- 
cessionnaires où la Société devront, quand ils en 
seront requis par le préfet, justifier qu'il est 

ourvu, par une convention spéciale, à ce que 

travaux d'exploitation soient soumis à une 

direction unique et coordonnés dans un intérêt 
Dosn t pareillement tenus de désigner, 

“ seront nt US ar 
une déclaration authentique faite au 
de la préfecture, celui des concessionnaires ou 
tout autre individu qu'ils auront pourvu des 

ouvoirs nécessaires pour assister aux assem- 

lées générales, pour recevoir Re notifion- 
tions et significations, et, on pour les 
représenter vis-à-vis de l'A: En et tant 
on demandant qu'en défendant. 

« Faute par concessionnaires d'avoir fait, 











Lt 





QUE" 
fé 
ë 


a lieu, au État, 
Lame, tans “d'ailleurs, de À! 
nee een dd Las 
1810. (Adopté) 


i: 
: 
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Art. 8. 


its, toute gulerie, ou ‘tout autre tra- 
tation, ouverte ex contravention aux 
dois ou ements sur les mines, pourront aussi 
être dans la forme énoncée en l'article 
précédent, sans préjudice également de l'appli- 
Éstion-des rerticen 93 et suivants de la loi du 
21 «wril 1810. » { Adopté.) 


« Tout 
d 


Art, 9, 


n'Dans tous les cas où'les lois et règlements sur 
les mines autorisent l'Administration à faire exé- 
outer des travaux dans les mines aux frais des 
concessionnaires, le défaut de payement, de la 
part de LS “donnera . PASS mu 
Plication des dispositions de l’article 
sente loi. » YASpu) 


Art, 10, 


« Dans tous les cas ar l'article 49 de 
LR Le 
et l'adjudication amine ne pourront «avoir 
lieu que suivant _. formes _ par le 


même article 6 de ïi. » ( Adopté. 

Chambre en roc par da ln 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 107 


Boules blanches. ... 102 


Boules n 
(La Chambre a adopté.) 


DEUXIÈME TOUR DE SCRUTIN SUR LE PROJET 
DE LOI CONCERNANT LE DÉPARTEMENT DU 
JURA. 


M.1x CraxcecIER. Je à la Chambre 


à la fin de la séance d'hier elle no s’est pas 
uvée.en nombre, au moment où il s’est agi de 


Pan ue 
Pentoniesr à une imposition extraordinaire 
_du jour sppelle, en conséquence, le 
Des ou R par ET 
Re in appelé dépose, 
dans l'urne du vote, exprime son 
suffrage.) 


# DE QE du Jura. 
a mn ES 
s 
LominAl, 
suivant le mode déterminé par l'article 43 du 
dividuellement 
la boule qui 








| 


(La s6ance est levée à trois heures) 


Ordre du jour du samedi 21 avril 1838. 


A une heure, séance publique. 
1° Discussion du projet.de Joi relatif à dem 


prunt ; 
2e Dacussion du projet delai rolslif aux attel 


butions des généraux de département 
et des conseils d'arrondissement. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN, 
Séance du vendredi 20 avril 1838. 
A une heure trois quarts, la séance est ou- 
verte. 


Le procès-verbal de ln séance du jeudi 19 avril 
est adopté. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
DE M, GOUIN SUR LA CONVERSION DES RENTES. 


due ion da : y Gouin 
dela proposition a in eur 
la conversion des rentes. 

La parole est à M. Salverte. 


M. Eusèbe Salverte, Messieurs, dans la 
séance d'hier, l'honorable M. Garnier-Pagès vous 
a présenté des caleuls très compliqués, et telle- 
ment qu'il était im ble d'y répondre sure. 
champ; mais en même temps nous avons tous 
rendu justice à la lucidité, au talent, à Véle- 
quense qu'il a fait briller dans le développement 

son opinion. 

En m'unissant à ses sentiments, j'avoue 
je n’ai pu adopter le résultat des sur les- 
quels il s’appuyait; car ils vous conduiraient, di- 
rectement à cette conclusion, que du moment 
qué vons accorderies un ile ca- 
pital, ce qne vous auriez de mieux À faire pour 
FR moins possible, ce serdit de rem- 

_ x sur-le-champ cet accroissement €ôn- 
senti. 

Une pareille conclusion est trop pour 
né ere suspects les arguments. on 
la dédnit. J'ai cherché s’il y avait, s'il ponvait 
y se ici une cause CFE Je crois l'avoir 
trouvée; vous jugerez si je me suis trompé. 
Dans le caleul ‘occasionnerait an- 


1 2 
LEP mm pan 
(Que 10 Der QuAqne SEE R EE 





| (bie dans les 3 
| pe bientôt plus que cation de la mesure générale, Votre Commis. 


= u De « 
| pipe 16millions, et ainsi d'année | 31 millions. Vous examinerez dans votre 
D 
et 





par Free il Rp 
ot ces 6 millions d'économie oesseraient de peser 
sur le budget, Quant à l'économie annuelle que 
produirait la réduction de la rente, et que l'on 
à contestée, je crois, en exagérant beaucoup la 
dépense qu'elle nous fera supporter, ne 
de 20 Tiious, puisqu'il s’agit de réduire la rente 
d'un cinquième; supposez-la d'un peu plus ou 
d’un peu moins; en y joignant une certaine 
quantité de rentes rachetées, vous arrivez au 
chiffre de 29 millions : c’est précisément la moitié 
tenir compte RD RS de 
"composé qu uiront, sur le sel. Vous pourrez donc, Messieurs, 
cles shéaneront Ds dette, | au Lou de laisser tomber, comme on # 
quelles doivent produire, et | craindre, le produit de votre économie dans les 
une balance à peu près par- | mains des tours, vous pourrez l'appli- 
e et 1n recette. quer au vement d'un des impôts qui tt 
d'un rachat continuel nu pair | le plus sur le peuple, En le faisant, vous obtien. 
si, par intervalle, l'effet | drez, vous mériterez les bénédictions du pays. 

vous devient favo- Tülles sont les diverses en Le je 
ù crois qu'on peut apporter ai j Com- 
SR. Je ne me dnicnls D QUE rot encore 

0 à réfüter des objections assez graves, 
î , D'abord, beaucoup orne repoussont lac. 
la: D Tri eoncer dns croissement du capital de la dette, Cette mesuré 
de votr ion, sans crainte | doit être considérée par rapport aux rontiors'ot 
Pdes chiffres faux ou des rê- ' rapport À l'État. Il en est de même de 
amortiesement, et j'ajoutérai que quoigu'on 
aît proposé et FR ait para érotré qu’on pol 
vait accorder l'accroissement de capitil sans 
amortissement, je dirai qu’à mon gré, d'est une 
pure illusion. En effet, si vous 0 un AO0TOÏS- 
sement de capital sans amo ent, quad 


3 
capital! Comment pourra-t-il le réaliser! Il 
faudra qu'il attende une hausse, et il fautra que 
cette hausse établie trouve un néheteur. 

Or, cet acheteur, il ne le trouvera pas, cela est 
facile à prévoir; oar ot acheteur, s'il & une 
somme quelconque à placer à 3 1/2, trouvera 
à ce prix un débiteur solvable qui le rembour- 
sera à échéance fixe ; il le préférera à un débiteur 


5, 








248 [Chambre dos Députés] 
que déclarera qu'il ne le rembourser jamais. 
faut done : où 


vent 
de faciliter l'opération. , 

Vous le savez, vous ne pouvez pas imposer 
la réduction par force : ps n'y k 
pore ne le voudrait. Îl faut donc obtenir 

'assentiment des rentiers ; il faut qu'ils trouvent 
dans votre opération quelque avantage qui 
compense le dommage que leur cause la réduc- 
tion de 5 à 4. Si l'accroissement de capital suffit 
RUES LAS ou sets Par action de 

amortissement, il n'y à pas de doute que le 
entier né s’en contente ot ne vous demande 
point d'autres conditions. 

Mais la difficulté relative à l'État se présente 
sous un jour moins favorable, J 

Je n'ai point dissimulé que l'acuroissement 
de capital ne fût un sacrifice; mais n'en a-t-on 

exagéré DE are Vous avez vu que 

‘on arrivait, en définitive, au chiffre de la perte 
annoncé dans le principe, et cela en PRERISAn 
dans mon premier caleul que tous les effots se- 
raïent remboursés au pair. Certes, Messieurs, 
c'est ce LE n'arrivera pas; il y aurn nécessni- 
rement variations, et toutes les variations 
tourneront au profit de l'État, 

Une seconde considération, Messieurs, peut 
influer sur votre décision. Vous ne pouvez em- 
ere que l'amortissement ne subsiste pour 

l'autres fonds, et, par exemple, pour le 8 0/0. 
Placé à côté du 3, ainsi doté, le 3 1 /2 sera frappé 
d'une énorme défaveur, qui peut porter les ren- 
tiers à le refuser. 

Je n'examinerai point à fond la question gé- 
nérale de la conversion de l'amortissement : 
hier on à témoigné le désir qu’elle devint le sujet 
d'une diseuesion spéciale et approfondie. Ën 
pépégiences js me bornerai ici à présenter ra- 
pidement quelques considérations. 

On a beaucoup crié contre l'amortissement : 

dant, Messieurs, on lui doit bien quelque 
chose. Nous lui devons d'avoir assez soutenu 
le cours des effets publics pour que nous puis- 
sions aujourd'hui éntreprendre de rembourser 
ou de réduire la rente 5 0/0; car je ne crois pas 
que les onnemis les plus déclarés de l'amortis- 
sement puissent dire que ce rachat quotidien des 
rentes ait toujours été sans effet, Nous lui de- 
vons cotte réserve que l’on a voulu affecter 
aux travaux publics, et qui, dans la circonstance 
actuelle, retournera à son emploi primitif à son 
émploi légal, ai elle est appliquée au rembour- 
sement de ceux des rentiers qui ne voudront pas 
consentir à la conversion. Nous lui devons enfin 
ces rentes rachetées que nous avons été très sa- 
tisfaits de trouver sous notre main, dans un 
moment où de grandes difficultés assiégeaient 

Trésor, jusqu’à 36 millions de rentes, ét cette 
ressource, due à l'amortissement, ne vous à pas 
été inutile. 

Aujourd'hui je vous propose dans mon amen- 

ent de consacrer une partie des rentes ra- 

, avéc l’économie que présente le projet, 

à or l'impôt le plus lourd qui pèse sur le 

peup le, Vous voyez done que l'amortissement 
produit quelquefois de bons effets. 

D y = a ses un ee FL à demande à 

Chambre la permission l'indiquer, quoi- 
gel soit basé sur un reproche qui nous nthsint 

us. 

Ce chiffre considérable que vous voyez porté 
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Up: 

qu'on nous 08e, pour u'on les étaie 

Fer dre Ronss. Uno déps de 50 ou 
devient 


proposer des di 5 20 
croyez-vous pas que, malgré uasion 
vous êtes qu'il faut diminuer les dépenses, vous 
ne vous laisseries pas entraîner plus facilement 
à les consentir! Quant à moi, jo n'en doute pas; 
je ne doute pas non ous de la nécessité de 
diminuer la dette pendant la paix, et c’est ce 
que vous pourrez au moyen de l'amortissement, 

En Angleterre, je le suis, on a renoncé à 
l'amortissement, ge consacrer exclusivement 
à la diminution de la dette l'excédent des re- 
cettes sur les dépenses. Qu'en est-il résulté? 
Ces excédents de recettes se sont peu à pou 
atténués, Dans ce moment, si l’on en juge par le 
tableau du trimestre qui vient de finir, les dé- 
penses sont supérieures aux recettes, et la dette 
par conséquent ne peut être diminuée. 

Je n’examinerai pas jusqu'à quel point l'An- 
gleterre peut supporter cette situation; mais 
certainement pour la France, puissance conti- 
mentale, et qui peut craindre des 
extérieures; pour la France, chargée d'une dette 
considérable re à = revenus; pour la 
France, entrain. le grandes dépenses pour 
des travaux nécessaires, l'amortissement est 
une ressource qu'il ne faut pas négliger, soit. 
qu'elle serve à diminuer la dette, soit que, 
pee à l'élévation des effets publics, elle cons. 

tue une réserve dont vous puissiez plus tard 
tirer parti. 

Je n'ai plus, Messieurs, qu'une considération 
à vous p: ter; mais auparavant, permettez- 
moi de vous dire que nous pouvons Avoir tous 
des idées diverses sur le modé d'exécution; nous 
pouvons tous présenter ou des modifications au 
projet principal, ou des projets particuliers. Si 
nous tenons trop passionnément à n08 concep- 
tions personnelles, n'en doutez pas, nous pour- 
rions, je ne dis pas compromettre le succès de la, 
mesure, mais la rendre impossible, Nous per- 
drons ainsi un moment précieux, un moment où 
l'opportunité frappe le plus grand nombre de 
vous, où l'opération est reconnus juste, néces= 
saire, utile et convenable, Si vous ne la sai 
pas aujourd'hui, peut-être ne sera-t-il pas pos- 
sible de la retrouver; et l'exemple de ce qui sa 
sera passé dans cette enceinte repoussera pen- 
IE longtemps toute espèce de tentative du 
même D 

Messieurs, parmi les objections qui ont été 
faites contre la proposition de l'honorable 
M. Gouin, il en est une qui serait de nature à 
nous la faire abandonner. On a dit : « Prenez 
garde; le silence du ministère prouve qu'il est 
contraire à cette proposition; vois VOUS EXPORCZ 
à des collisions entre deux grands pouvoirs, et 
vous en SR au pays. » Je résume en 

o 


de mots l'objection, qui a été longuement ue 
loppée par plusieurs orateurs. 
ant à - les conseillers de la Couronne, il 


me semble que nous n'avons eu de dissentiment 








Re - te on. | 


d'une énorme À “et ne 
soulager ainsi le présent qu'aux dépens de l'ave- 
ie 
Telles sont les ol à ï que l'on 
tuant voir en VBA, où pour We rappeler, Je 
n'ai pas besoin d'un effort de mémoire, 
car ce sont à 


Péette 
place 


. les mêmes qu'on nous 
LU. 


essayer, 

La question du droit de remboursement peut 
être envisagée sous deux rapports, selon qu'on 
loso- 
prique, ou sous le point de vue de la légalité, 
one Messieurs, n'a ni le droit ni le ne 
Pengager jamais son avenir, Toutes obli- 

pans à co) 
mme envers un autre homme, d'une classe 


notre nature, qui 4 
contre elles; car elles lent le cachet de la 
servitude, que la nature humaine ne reconnaît 


pas. 

Ce principe avait été violé dans notre vieille 
E par la constitution féodale dé lu pro- 
piété * “immobilière. 11 s'était conservé dans le 
régime de la richesse mobilière, née plus tard des 
progrès de l'industrie et de la liberté; mais notre 

ande révolution de 1789 en rendit l'applica- 

nm universelle, en abolissant ou déclarant 
prestations financières 

dl e féodal avaient établies à perpé. 
Auité, C'est l'un de ses plus beaux titres à la re- 
vonnaissance des générations présentes et futures. 
Quant à la propriété mobilière, de tout temps 
régie par des lois plus favorables au dtéveloppe- 
ment humain, la Révolution n'eut pas à la 
lébarrasser de ce sésiue des prestations éter. 
nelles que ce genre de propriété n'avait jamais 
reconnu. Le principe écrit plus tard dans notre 
Code-eivil, que toute rente constituée à titre per- 
pétuel est essentiellement rachetable, n'introduisit 
pas un droit nouveau; il exprima seulement, 
comme le disait très bien en 1830 un ministre de 
la Restauration, M. de Chabrol, une règle écrite 
dans le droit commun de tous les ao pour 
fixer les relations du débiteur et du créancier, 

Coei vous explique, Messieurs, comment, sous 
l'ancienne monarchie, le droit de rembourser les 
rentes ducs par l'État a été constammentreconn 
tt fréquemment exercé sans nulle contestation, 
On procédait alors pour l'extinction progressive 
de la dette, non par voie d'amortissement, comme 
aujourd'hui, mais Fe vois de remboursement. 
Lélivre célèbre de M. Necker sur l'administra- 

des finances en fait foi. 

A l’époque de l'institution du grandilivre, 
en 1793, le droit de rembourser la rente ne fut 
nivdécluré dans son principe, ni défini dans son 
exereice. Ce silence du législateur, dont on a 
voulu tirer un ent contre le droit, en est, 
au contraire, la plus forte consécration. En effet, 
on ne formule dans les lois que des droits 
plus oumoins sujets à contestation; aucun code, 
aucune charte n'a encore jugé nécessaire d'oc- 
troyer à l'homme le droit de respirer, de se mou- 
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or 


’on a FT = manière concise et pro- 
en di le est plus qu'un 
qu'elle est une ji À 
‘On peut en dire autant du droit nous 
, ot c’est ce que si an vrai le silence 
du législateur de 1793, la loi du 24 août, 
FR euro const pastel 26 MARS 
ÿ comme w 
nul besoin d'une sanction nouvelle qui n'aurait 
pu que l'affaiblir. 
La clause du remboursement faeultatit 
toujours fait partie du droit public de l'an- 


cienne monarchie, était inhérente à toutes Îles 
créances de diverses natures que l’on voudrait 
ramener à un titre uniforme. Pour que éette 
clause cessût d'être attachée à ces créances ins- 
crites dans le nouveau grand-livre, il aurait fallu 
FT l'État en fit l'abandon exprès, et d'est ec 
ont on ne trouve point de traces duns Ja loi 
du 24 août. Loin de là, cette loi mentionne le 
remboursement comme un droit antérieur FT 
ne déclare pas, mais dont elle reconnaît is- 
tence, puisqu'elle admet dans les articles 185 et 
suivants dés oppositions an des | 
rentes comme au payement des arrérages. 

Mais, dit-on ns, la loi constitutive äm 

Lee n’a déterminé nulle part le chiffre 
un capital des rentes inscrites : or, sans fixation 
Cr il n'y a pas de remboursement pos- 
Le, 

Je réponds que cette lacune dans la loi ne 
serait pas suflisante pour invalider un di 
antérieur, auquel il est évident que le législa- 
teur n'a pas entendu renoncer, On pourrait 
tôt induire d'un passage du rapport de Cambon, 
déjà cité à cette tribune, que les financiers de 
ce temps-là se proposaient, en ne parlant pas du 
capital, de reculer au profit de l'État les 
du droit de remboursement qui, sélon la justice 
et les vrais principes, ne peut être exercé qu'en 
restituant le capital reconnu, tandis que dans 
des idées de Cambon, l'État aurait pu contrainâre 
le créancier à subir le remboursement au cours 
do la place, ot no pas payer ainsi en entier c& 
qu'il avait ER 

Quoi qu'il en soit de la moralité de cette dis- 
position, la loi du 24 noût n’est pas, dans Je 
chiffre du capital, aussi muette qu’on l'a pré- 
tendu. Elle en parle incidemment, comme du 
droit de remboursement lui-même, dans des 
termes nesez clairs pour lever toutes les incerti- 
tudes, C'est ainsi qu'elle statue, art. 205, que 
les créanciers du grand-livre, qui se trouveront 
en même temps débiteurs de la nation, pourront 
donner en parement leurs inscriptions cal 
à raison du denier 20. Le denier 20, Messieurs, 

n'est-ce à dire? Un, l'intérêt; 20, le capital. Li 
oi de 1793 consacra donc en mémo tem Je 
capital et l'intérêt. La loi de l'an VI, qui 
la banqueroute des deux tiers, ét © 

and-livre actuel, est complètement i 

cet égard. Elle porte en termes forméls : & 
les Te comprises dans l'état de Hiquidi 
de la dette constituée seront inscrites Au Tou- 
veau granddivre pour lectiers\du montantien 
rentes, caleulé sur le pied du dender 20 de la 
liquidation totale. » 

a loi du 21 floréal an X consacre le ème fait 
sous une autre forme, en attribuant à la dette 
fondée la dénomination qu’elle porte encore 





BE 
— re- 
a al, roubour 


mais on ne conçoit l'amortiase- 
nn il sboutirait à 


avoir racheté ln 










tout, ns Re pre qui GS 
tient, conserve et améliore les 
En établissant le droit de l’ at à Pégard de 


TR l'a es ne EN SEE 
envers les contribuables. 


dessus du cours , afin de conserver aux 
vendeurs Tes bénéfices auxquels ils sont acoon: 
tumésf C'est pourtant ce que fait le Trésor 

quand ileonsent à payer les capitaux au-delà de 
5 qu'ils valent. 

La réduction de l'intérêt de la dette, Mes- 
sieurs, n’est point un fait isolé qui pèse sur ane 
seule classe de citoyens; elle se lie au phéno- 
mène universel de l'abaissement Qu prix des 
capitaux, Cette diminution a dès 
atteint toutes les classes des capitalistes: le. 
des terres est descendu de 5 à-3 et sera bientôt 
à 2; la propriété bâtie de 6 à 4; le commerce a 6 
à 5; les SR 
la Banque n'escomptera plus longtem) 
nt bel SRE 

cette nn; ils ne peuvent 
éternellement à la loi commune. 2 

Je l'ai dit ailleurs : d’un côté les 
c'est-à-dire la matière première et les instru- 
Fred de l'autre, l'homme avec sa me Ce 
lu. intelligence. Frs le temps ln masse des me . 

x enté sans ceé&é pur pale de mods 

uvadl, et-dans le 
le tes toujours ARE E considi 
ME avoir EN A toujours moindre, pers 
que de avoir une part plus 
rramde Rain de que nt vo Loan 
uant, tandis que le prix des salaires aug- 

Ma néduebion qui s'agit def 

n réduction # e faire éprouver au- 
jourd'hui aux as personne re an moins 
que moi qu'elle soit portée jusqu ‘aux limites du 
possible; je veux, au contraire, qu'on leur ac- 
corde des avantages tels que, si vous.les ad! 
tez, tous les gens avisés qui ne sont pas dans la 
node Pom Ad Pme 0 
boire ce calice de la réduction que lon ‘veus 

résente comme Æi amertume. 
ar dirai-je enfin, Messieurs; on a souvent fait 
valoir ontre le remboursement l'intérêt 





Je ne 


us déclarer on leur nom que si la réduction 
in rente pare Ta ce vœu de 
prononcé à Paris que partout ailleurs, - 
Mmatione dubitatives.) 


M. Eusèbe Salverte, Très bien! 


M. Laflitte, Jo ne m'explique pas ces mur- 
mures. {Bruit et interru au centre.) 
A gauche : Parlez ! parlez! 


M. Laffite. Je dis, Messieurs, que je ne 
D que pas ces murmures, Il y a, je crois, 
15, lecteurs à Paris, et je déclare, je ne sais 
ES que mes coll pourront déclarer à 

tour; mais je déclare que sur 15,000 élec- 
teurs de Paris, plus de 2,200 m'ont donné le 
mandat de réclamer la réduction des rentes. 
Lea au centre } 


: Très bien ! très bien ! 
Plusieurs voiz : C'est donc un mandat impé- 
ratif que vous avez reçut 
M. Ensèbe Salverte, de sa . Messiours, 


à l'appui de ce que vient de 
tions au centre.) 

Voir au centre : N'interrompez pas ! la parole 
eat à M. Laflitte. 

M. Eusèhe Salverte. Si l'orateur le per- 

A gauche : Parlez! parlez ! 

M. Havin. Cela se fait tous les jours. 


({nterrwp- 





M. Eusèbe Salverte. À l'appui de 0e que 
vient de dire mon honorable Sales: je dirai 
que les électeurs qui m'ont fait l'honneur de me 


M. le Président. Les électeurs n'ont pas 
la parole ici; il n'y a que des députés. (Appro- 
bation au centre.) 

M. Salverte aura la parole après, s'il la de- 
mande. 


M. Morean (de la Seine). Je dois confirmer ce 
ue dit M. Lafftte, et j'ai l'intention d'appuyer 
Ja tribune... (Interruption. ) 


M. Alexandre de Laborde, Nous ne con- 
naissons pas de mandats impératifs, (Æu- 
meur.) 


M. le Fréxident, aveo force. La parole est à 
M. Laffitte. 


M. Berryer. Pas d'interruption! le règle- 
ment s'y oppose. 
Le allencs se rétablit.) 


M. Laffitte. M, de Laborde vient de dire, 
en m'interrompant, que les députés ne doivent 
connaître de mandat impératif. Je n'ai pas 
que j'eusse accepté un mandat impératif; 
mais co qui est un mandat impératif pour moi, 
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Eee ee hr gone ve 
mes 
est plus prononcé à Paria que partout aillours, 


M. Moreau (de la Seine). C'est vrai! 


avant tout sous le rap 
taux d'escompte a 
aussi bon marché qu'il est possi 
réduction de l’ini de la dette est 
avec raison comme le moyen le plus 
de fairo baisser l'intérêt de l'argent dans toutes 
les transactions, et d'augmenter la masse des 
capitaux voués à la reproduction, Voilà cé que 
demande, en grande majorité, la PER 
isionne, C'est là aussi pour moi le côté large 
le la mesure; le côté étroit à mes yeux, c'est 
l'économie, économie que je suis loin de dé. 
daigner, mais que je ne saurais mettre en balance 
avec les avantages que l'on peut en attendre 
l'amélioration du crédit. Ét quand je parle 
ge it, Fe rang nm à la fois in édit 
public et le crédit privé, presque toujours - 
dre l'un de l’autre. # 
opinions sont partagées, Messiours, sur 
le résultat de la dore de la rente sous le 
rapport du déclassement des capitaux. On 
prétend, d'une part, que les fonds employés en 
rentes vont 80 retirer de la Bourse lorsque le 
baut prix ne les y retiendra plus. On à e 
d'autre part, et c'est l'avis exprimé dans le 
rapport de votre Commission, qu'il n’y aura 
rien. de changé dans la manière dont les er 
sont actuellement distribués, Ces ons, 
diamétralement contraires, ont cela de commun 
qu’elles peuvent l’une et l’autre servir d'ar- 
Énres aux adversaires comme aux 
le la conversion. Je pense, avec votre Commis- 
sion, que cette mesure n’amènera point de dé: 
ent notable, ét cela est à ; mais 
quand l'opération sera complètement terminée, 
quand la prime considérable offerte aux rentiers 
ur les retenir sera pour eux un fait acquis, 
rsqu'enfin le crédit, reconstitué sur des bases 
meilleures, portera librement ses fruits naturels, 
voici ce qui arrivera successivement et sans 
trouble : ces capitaux inintelligents ou paresseux 
resteront à la Bourse par l'impossibilité de trou- 
ver ou de savoir choisir ailleurs un placement qui 
réunisse la même sécurité et leur procure autant 
d'avantages; les capitaux actifs et in 
iront chercher dans l'industrie la prime que ne 
manque jamais d'ajouter 4u loyer du capi 
l'emploi de l'inteligenc et du travail La 
rente ainsi abandonnée par le travailleur qui 
cesse d'être rentier, pèsera-t-elle sur la 
et viondra-t-elle fomenter le jeu Non, Mi À 
ces rentes seront absorbées l'épargne se 
forme sans cesse; la loi de bre sur 
les capitaux comme sur les fluides; et comme 
lo prix d'une marchandise ne peut se réduire 
sur un marché sans se réduire sur tous les autres, 
la baisse de l'intérêt à la Bourse, ETES 
marché des capitaux, est inséparable d'une 
générale qui maintiendra le niveau de tous les 
s'alarmer de ces 00: 


quelques ee timides 
en présence de RL de DS DES 


Je vois, Messieurs, 


l'industrie sont, les capitaux qui ne peuvent 
: le travail, et le travail qui ne peut 
ux; le mouvement des ca- 
travail est done indispensable à 
sociale, C’est ce mouvement provi- 
Messieurs, qui s' 
8 nrincipe et 
n8 80 
ts: l'homme s'égare, se précipite, mais il 
voilà ce qu'il faut comprendre, admettre 


été plus ébranlée 
crainte de stimuler 


ielles. 11 faut en ler 
CARE UN 08 










mission ne pouvoir se ré- 

faveur de la mesure qui vous est 

laissera de ee cette ques- 

mes yeux, n'en cs né, pour 

18 pro fade sir 

évalu dans la Commission, et pour vous 
L 











Den qui me détermine à vous 
faire quelques modifica- 


! vous à déclaré, Messieurs, 
ère avait formellement refusé de 
travaux. Elle a pensé avec raison 
ne devait pas l'arrêter 

issement du mandat que la 
avait conflé. Elle a done formulé 


à ; il ne détermine 
0 À borne à l'in. 
l'action ministérielle une 
limites 












75, que l'opération serait accomplie dans un 
élai fixé. Mais si vous votez aujourd'hui le 
projet tel que la Commiasion vous le propose, 
êt le minis conservant l'attitude négative 
qu'il a prise devant alle, tout reste dans l'in- 


le crédit : sur de d questions, 

toujours parler net; et lorsqu'elles se compli- 
quent d’une question politique aussi grave que 
celle que je n'ai pas Poia de préciser, parce 
que, dans ce débat qu’elle domine, tout le monde 
en a la conscience, mon opinion est qu'un pou- 
voir aussi élevé que la Chambre doit parler Faut 
et ferme, pour avoir la certitude d’être entendu, 

Votre Commission, Messieurs, se montre 


de son exécution dans les deux premiers mois 
de la session prochaine : il n'en est pas moins 
vrai que s'il continue à la j inopportune, 
ce “ee est infiniment Érére isque l'on ne 

ut concevoir une ©] us grande 
que celle dont il ne se tante aujourd'hui, 
il sera parfaitement dans son it en venant 
vous dire, à votre prochaine session, qu'il n'a 

as cru devoir user de l'autorisation que vous 

ui avez conférée, et que son inaction est fondés 
sur des motifs plus ou moins plausibles, mais 
dont vous l’avez laissé l'arbitre sous 84 respon- 
ae dit M. lo rapporteur, 

« Nous pensons, vous a .. le xa} » 

u'il y a pour tous obligation impérisuse de 
ibe des circonstances actuelles; nous no 
En pas le jour où le gouvernement est fer 

agir, mais en même temps nous admettons 
qu'il sera tenu de satisfaire au vœu que vons 
exprimerez : il le peut dans l'intervalle de déux 
sessions, » 

Vous le voyez, c'est encore un vœu que l’on 
vous propose d'exprimer, en admettant que 
ce vœu sera obligatoire pour le ministère; mais 
les vœux de cette Chambre sont connus depuis 
longtemps sur la question qui nous occupe; ils 
ont été clairement exprimés en 1836 : en a-t-on 
tenu compte! Vous vous êtes fés À l' (2 

is par un nouveau ministère d' ter la 
conversion à la session suivante; mais vous 
avez omis de stipuler que ce ministère durerait 
jusqu'à votre retour, et il est arrivé que #a 
chute a rendu les promesses non avenues, =. 








et reconnaître. 

Le A ren 
L'article: 1°* du projet de loi de ln Commis- 

sion est facultatif; l'artiole 6 le considère comme 


obligatoire. Je vois là une contradiction 
laisserait sur la volonté de la Chmm 
uns à fâcheuse et une à] ce de 
faiblesse. contradiction, j'aurai l'honneur 
de vous de la faire disparaître, et c’est 
le 0 des utôt 


'bjet amendements, ou 

LES Ton ap 6 opel ham- 

Quant au mode d'exéeution de 1a mesure, In 
Commission . errant rip la 
liquidation du 5 d une i # nou- 
D din Bernie partant à 1/2 où # 0/0 
d'intérêt nominal, serait une opération anti- 
financière, puisque ces fonds sont aw-deseus du 
pair, ot que ln mennes d'un nouveau rembour: 
sement posant sur la nouvelle dette paralyserait, 
comme aujourd'hui, le développement du crédit 


ar des motifs 
je l'avoue, 


veubenfin _ la conversionsoit faite à 3 1 /2 0/0; 
et, je suis d'autant plus disposé à m'associer à 
sesintentions sur ce point, qu'elles sont con- 
formes à la proposition que j'eus l'honneur de 
vous soumetre en 1886. Mais ces intentions, 
pourquoi ne pas les formuler en termes obli- 

ires! pourquoi laisser, dams la résolution 


sutorisen le ministère à créer, par exemple, 
du 4 0/0 à,93, qui dès le lendemain serait au 
pair® Le-projet que j'ai l'honneur de vous: pro- 
poser: ne fait, sous ce port, qu'énoncer lé- 
tivement les. intentions er que re 
on vous & exposées, on les dégagean 
des inutiles circonloeutions dont elles sont enve- 
1 : dans 82 proposition. 
La Commission: # démontré 
lierait tous les: intérêts; que 
à toutes les. exigences dus ition: avtuelle; 
en opérant sur la base d'une réduction de 80-cen- 
times sur L'intérêt, et d'une augmentation de 
200 /Osurle. capital: Cependant elle admet par 
son projet Pb gerer du > . 
ae & 0/0 pourra ire ane augmentation 
capital di 23 dt on compensation d’une dimi- 
nution di t de 70 centimes seulement; 
emd'antresitermes, elle croit juste et-convennble 
d'offrir le nouveau fonds à 83 fr. 33, et pourtant 
sutorise le ministère à le donner à #1 fr, 40, 
afin. der lui luisser, dit-elle, une plus grande la- 
= net sorrens: le droit ee 
con no comportent le pareils 
g Recvaliions 


æ Jon conci- 
on satisferait 


cordialement i cette transaction générer 
plus généreuse pour les-rentiers qu'aucur autre 
système de conversion sérieusement proposé 
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Onn dit souvent que t ro jour; mais avoir accordé 20cen. 
n'avait suivi pr di ais Mtageness DPI bou d'user 
s'il. il ne V'ést envers Reset sde coûurs À cum 

dans un ni 


garantirais æu besoin, au és présentera 
souscriptions beaucoup plus considérables qu'il 
ne faut pour couvrir ce que les rentiers n6 You» 
dront pas. Les pe leur pee 
sement au pair ass empressement 
pr nt or à préférer la con. 
version, qui 8’opérera ainsi avec rapidité, sans 
déclassement et sans embarras, Il importe boau- 
coup, Messienrs, ponr la moralité comme pote 
le succès, quo le doute ne puisse pas exister Eur 
laréalité des offres, sur la puissance dés moyens 
dé remboursement, La possibilité de faire aux 
rentiers des offres sérieuses pour un rembour- 
sement dé 2 à 3 milliards, 4 toujours 6t6 16 
point le plus contesté de cette question. Or, 
Ge problème ne me parntl pas résolu Darsle 
projet de lu Commission, Les voies et les moyens 
qu'elle indique consistent dans la. réserve de 
l'amortissement, dans dès émissions de bons 
royaux, dans le crédit du Trésor sur la Banque 
de France, enfin et subsidiairement dans la/n6- 
goviation de rentes. Un mot à ce sujet. 

La réserve de l'amortissement, qui doit être 
maintenant de plus de 100 millions, est la plus 
claire de ces ressources et la seule dispo 
Dans mon système, elle doit être réalisée 
diatement par as CAS RE à ÉSE que 
vous aver em) mis 1833, pour la. con80- 
mr de In dette fitante; j'admets la caisse 

'amortissement, comme premier SE OR 
à devenir propriétaire de rentes 3 1/2 0/0 au 
prix d'émission, jusqu'à concurrence du mon: 
tant de sa réserve, L'émission des bons royaux 
sur une échelle large, illimitée même, comme 
ln Commission le pposc: présente 
de difficultés. Serait-il bien prudent, en ef 
de charger le Trésor d'une nrasse énorme d'Obl 


reux d'outrepasser, Quoique la situation polis 
ique me paraisse, comme à votre Co: 

#1 ent rûes 
s’altérer, et pour qu’elle ne s’altère NS, 
toutes les 

éventualités: 
I faut donc, en effectuant là conversion des 
réserve cière 2 
cette réserve, ee sont lés bons dir Trésor. Car, 
avant d'avoir terminé l'opération dans Inquellé 
a songer À un emprunt en rentes. Il 

done que cette ressource reste disponible. Son- 


urante, cette situation peut 
toujours en mesure de faire face 
rentes, nous ménager une Hnan 
il s'agit d'entrer, nous ne ponrrions évidemment 
ailleurs, que lorsque la conversion aura 


l'amortissement qui. appartient. j 
moins de et 3/4 0/0 d'in- | aujourd'hui à læ dette 5 0/0, ce ui s'élève à 
en . 





de racheter du 5.0/0 qui rapporte ion qu’en 
07 Ponrqnol ant étabieromont qe re 
0/0: Pourquoi cet étal ent quel principe-elle se fonde 
1 aussi contraire aux | pouren agir ainsi, je n'y trouverien Me 
“ ue rap- 
d'hypothèse d 

millions pour la nouvelle dette, dé. 

qu peut Érpren 





is qu'il démontre par 

SA ue l'augmentation de tal n'atténue 

L ms; qu'un moyen assuré, | pour l'Etat le bénéfice de la réduction de l'ime 

-dévrendre, les offres de rem | térêt que dans la proportion des rentes rache. 

TRE 
r wait, vous a-b- au gen À ca 





rtant en ï lui, Son institution futun pro, dans un temps: 
il déjà éloigné de nous; sn tion en est un 
autre k le erédit eat van, à tombe sav 
maturité. C’est à ce point, léunisue] 
en sommes aujourd'hui: telle est nl 
conviction, Mais en me prononçant ai 
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liquidation complète de ce fonds va mettre | ment qui ne soit pus uné déception, c'est l'excé- 
EVA tion de l'État l'amortissement qui en ent dia récthos Box les : 
adait; et en constituant une nouvelle Ts allèrent plus loin : au lieu de main 
libres nous sommes encore enga- | tenir les taxes de guerre pour recréer l” 
gement, nous pouvons déterminer, en ce qui la | sement, ils reconnurent que la vraie manière 
b ETAT doivent | d'alléger le fardeau de 1n dette, c'était d'ang- 
crédit public. 


, jo vais luiré 
tal aude es porn à la tihane le 15 février 
1 


« Après avoir, vous disais-je alors, travaillé 
ur ma part à fonder le it qui a comblé 
les lacunes de la guerre, le moment me paraît 
venu de fonder le crédit définitif, le crédit de la 
aix. De ln naissance du crédit À sa constitu- 
on définitive, il y a diverses phases qu'il est 
bon d'indiquer. Le crédit d'un État commence 
des hop en nature; première phase. 
|: shot est celle où il peut escompter ses ren- 
trées les plus prochaines, en émettant ses enga- 
gements à courte échéance. La troisième est 
celle où l'Etat échelonne ses paiements dans 
une période de la durée de sea emprunts. La 
phase définitive du crédit, c'est l'emprunt per- 
mel; c'est là le dernier terme de la série, e’est 

à le but que l'on doit se proposer. 

s La perpétuité de la dette, disuis-je encore, 
est le signe infaillible, non point de l'imminence 
dé lu banqueroute, mais de itude du crédit. 
C'est vers cette époque, que j'appellerai le crédit 
normal, que nous marchons. La bonne foi nous 
en à frayé la route, la probité d’un peuple in- 
dustrieux a écarté les obstacles, et le dévelop- 
pement du travail nous permettra d'y arriver 
avant peu. » : 

Dans cette conyiction, que le temps n’a fait 

que fortifier, je n'hésite pas à dire que l'amor- 
ent est une institution d'une autre époque 
qui décline de jour en jour et tend à dispar: 
complètement; ce que prouvent au surplus des 
faits connus de tout le monde. L'histoire de 
l'amortissement en Angleterre et en France en 
«st la démonstration évidente. 

L'amortissement anglais fut dans les mains 
de Pitt, son véritable créateur, une machine de 
pe dirigée contre la Révolution française. 

2 engageant une lutte à mort contre la France 
démocratique, Pitt comprit que l'Angleterre 
aurait besoin de loyer toutes les forces du 
crédit. Pour faire illusion sur l'immensité du 
fardeau qu'il s’apprôtait à faire peser sur elle, 
il ne vit rien de mieux que l'ingénieuse concep- 
tion des calenls échafaudés par le docteur Price, 
sur lu prétendue puissance reproductive de l'in- 
térêt composé. ant que dura la guerre, il 
fallut soutenir par 16 milliards demandés à 
l'emprunt, l'amortissement fut religieusement 
maintenu. C’était un mensonge flagrant, puisque 
lon empruntait pour amortir, et que le 8oi- 
disant rachat ne faisait que rendre plus profond 
de es en jour l'abime qu'il devait combler, 

éanmoins, en 1806, le chancelier de l'Échi- 
quier crut devoir rappeler l'attention du par- 
lement sur l'action trop rapide de l'amortisse- 
ment, 10 milliards en capital étaient déjà retirés, 
et 10 milliards encore pouvaient être rachetés 
dans l’espace de peu d'années. Ce mouvement 
de capitaux menaçait, dit-on, l Angleterre d’une 
gran. D Mais la guerre d'Espagne 
et de Portugal dévorn l'amortissement, et la 
nécessité fit que les Anglais se décidèrent à pro- 
clamer les véritables principes, c'est-à-dire qu'il 
n’y à pas d'amortissement réel quand il y a con- 
tinuation d'emprunts; que le seul amortisse- 











menter la richesse nationale; et comme les me 
de la richesse étaient entravés des im- 
nuisibles à la production, ils dispa- 
raître graduellement 5 à 600 millions de taxe, 
sans s'embarrasser de ce que deviendraïent les 
excédents promis au rachat de la dette. Aussi, 
l'amortissement est-il à pou près réduit, en An- 
gleterre, à une existence nominale; si bien que 
vous avez pu lire il y a quelques jours, dans 8es 
journaux, une déelaration des commissaires 
sinking-fund, portant que les recettes de l'année 
étant restées au-dessous des di , Aucun 
me ne serait te pin 54 sus 
l'action est ainsi com; ent suspen 
que ce soit un mal, c’est un progrès : prélever des 
capitaux sur le travail qui en a besoin, pour les 
rendre à l’oisivoté qui ne sait comment les ém- 
ployer, «‘est un acte de mauvaise administra- 
tion, 

Si j'examinè maintenant ce qui se passe en 
France, j'y vois à peu près la mêmé tendance 
so ire sous l'influence combinée des pro- 
grès du crédit et de la nécessité, 

Lorsque nous constituâmes l'amortissement 
en 1817, nous l’entourâmes d'un grand appareil 
de formes et de garanties; et cela était néces- 
saire, parce que nous sortions d’une série de ban- 
querontes, et que le principe du manque de foi 
aux promesses était proclamé même à cotte tri- 
bune. 8a dotation fut inscrite en tête du budgets 
on lui affecta la partie la plus liquide des revenus 
publics qu'on érigea en idés; on sti- 
Fe ue ces revenus seraient versés directement 

ans les caisses de l'amortissement, régi par une 
Commission indépendante du gouvernement, 
sous la haute surveillance des deux Chambres: 
on voulait que le créancier fût pue et 
nanti. Mais il fallut bientôt reconnaitre qu n'y 
avait là que fictions et impossibilités. La crén- 
tion d'un fonds consolidé tel qu'on l'avait con, 
était incompatible avec la centralisation et 
bon ordre de la comptabilité, et l'on trouva qué 
l'amortissement pouvait fort bien, comme tous 
les autres services, être défrayé sur les revenus 
généraux, sans avoir d'hypoi ue 8 le sur 
certaines branches du revenu. Peut-être recon= 
naîtra-t-on prochainement, par suite du même, 
principe, ce qu'il y a de contraire aux règles du 
LISTE représentatif dans lo: om 

e la caisse d'amortissement, qui est aujourd'hui 
le soul service publie affranchi de tout contrôle 
gouvernemental et placé en dehors de la respon= 
sabilité ministérielle, le soul enfin, avec la Caisse 
des dépôts et consignations, dont la dépense mé 
soit pas soumise à la sanction des Chambres, 

Quand les progrès du crédit eurent amené la, 
plus grande partie de la dette au-dessus du pair, 
on s’enhardit à méconnaître ce dogmo fonda- 
mental du système d'après lequel chaque émis- 
sion nouvelle de rentes devait donner lieu à l& 
création d’un fonds affecté à son rachat, Les 
30 millions de rentes de l’indemnité furent émis 
sans amortissement, et même, à cette oconsion, 
on suspendit pour cinq ans l'action de l'intérêt 


composé, 

Enfin, de plus rudes coups, ont été à 
l'amortissement depuis la révolution 1830. 
Malgré la prudence des formes par lesquelles on. 


4 





‘ale, le moyen le 
‘soulagement pour les contribue- 


je sais à Rs oint je m'éloigne 
: primer l'amortissement ! 

aurez la patience de m'entendre; 
de vous dire que je n’en abuserai pas 


chacun le sait, que deux 

e la dette, comme il n'y a 
dé s'on libérer : promettre un 
moindre, 


à servir un plus fort intérêt. 


Fed pans systèmes, comme moyen 
véritable, ne me paraît 


s'remonno! au gs vous no 
; Gros du 8 0/0 à LL 

1/3, et vous nes tout lo 

noi ne MT ni 

Lt 
8 élevant bien- 
RE à du rembourse- 
Lis pui le CEA et qu'il 
aux le ressort di ui crédit d'une manière 
6 au À 0/0, l'intérèt 
pas encore à C6 taux, 
DR aniver par la con- 
lus le grave inconvénient d'ex- 
perdre, si le cours tombe au- 
), sans bénéfice pour lui s’il s'élève 
véritablement un métier de 


ot c'est le reproche grave 

on, le 3 1/2 0/0 à 8 172 

de 80 CE rues se, FE 
augmentation 1000! 

cette économie, À 

it. On a beau faire, 

sur son chemin, ruineux 

où impuissant pour dli- 

lieu de sachoter le ca 

Tintérêt do 


à 24 millions, au lieu 





re ne 


suppose, Que l’on né 

tagne de milliards, Un capital 

par le revenu qu'il LIU 
au lieu de 5 0/0, 24 

liards 400 POSER de dif- 


Diam, oasis 6 fe l'ai déclaré dans 
autre circonstance, traitant la même ques 
MEL Failed Bemeusment ge 


RCD er 
ciens. Ù 
erreurs de At ne x Re de 
Mess mono TES 


d'un bien DURS HS ne si no pas pme 
6 ne vous dem: DL 6 supprimer 
r Ta RE 
le sons Re. 
tion, un rouage fort utile de notre SE, 
financier. 

L’amortissement nouveau serait établi à rai- 
son d'un cent du capital nominal de la dette 
sur Re i doit ren C'est la ee 

ar juan à LA et ne ln pe 

fre Finnovation. En admettant qu'il soit 

cotte base à 28 environ, il 
en rés aiterait pour le budget un allégement de 
23 millions, qui, en s'ajoutant à l'économie à 
obtenir de la conversion, permettraient un dégrè- 
pee me RP 

on et supprime, pour 
tuer, 1 ditinction nent jusqu’à ce Use 
entre la dotation et les rentes rachetées. Vous 
savez, Messieurs, que, dans les idées maintenant 
admises, la dotation est réputée inviolable jus- 
qu’à l'extinction do la dette, tandis que les rentes 
rachetées Tpetear être annulées par des lois 
spéciales, Je demande que pour l'aveni nous ne 
prenions aucun engagement absolu, que la do- 
Pre disparaisse, ct que le revenu tout entier 
de l'amortissement eoit constitué en rentes, 
Les lois actuelles exigent que É rentes soient 
marquées d’un si; FES er qui les rendé ina- 
liénables. Lu pui Érilité dl le cette disposition à dû 
paraître EE ï on le monde, HU à 
vu décider p Fire affecta, en 1633, un 
fonds de 93 Dious à travaux Lo rent que 
ce fonds se ferait par une émission tes, et 
ue l'on annuleraïit en compensation 

charge une somme égale à celles ete 
N'était-ce pas là, je vous le demande, déoider 
que ces rentes seraient remises en cireulationt 
et ce que l'on & fait alors, ne le ferait-on pas 
encore au besoinf À cet égard, il n'y « pas le 
moindre doute. 

En demandant que les rentes de l’amortisse- 
ment restent PAPE je ne change donc rien 
à ce qui existe; il y aura seulement une fiction 
de moins. 

Il est aisé de voir, Messieurs, one les vues 
que je viens d'exposer, le rôle j'assigne à 
l'amortissement. Ce rôle serait celui d’un balan- 
cier qui maintiendrait constamment en équilibre 

les ressources et les besoins, 

Remarquez d’abord que les recettes et les dé- 
penses ne peuvent rester invariablement les 
mêmes, ni se balancer toujours exactement. 
D'une autro part, l'assiette des impôts et la do- 
tation des scrvices publics réclament une cer: 
taine fixité. Or, il serait insensé de créer uns 
nouvelle taxe pour parer à chaque déficit mo 
mentané, où PA pr le fonds réclamé pour 
une destination utile, dans la vus puérile de 


si 








Chambre, que nous n’. gas obtenu la vérité 
du erement présenta, ce sera tous 
quelque chose d'avoir la vérité dans les finances. 
Ce doute, Messieurs, qu'il m'est 


+ il a pour but la 
n térèts PL D ac ebenye D 
ya; mesure nous occu| 4 

à Mntéréts, sou Patte par de 


motre organisation ti résistance, 
pen le rot PES paye attend de 
vous, la tution vous donne le droit d'en 


le fardeau toujours croissant des charges pu- 
bliques, Quiconque ‘ait encore à refuser 
au pays le ait dé ce L, dame 
‘ponsahilité que mu conscience 
ét mon mandat me défendent d'accepter pour 
mon compte. 
Voici les dispoñitions qui me semblent dovoir 
les nécessités présentes du crédit, les 


en faveur des rentiers : vous 
vurres si vous voulez restreindre ou ces 


avant h 

Müelours, j'avais répondu d'avance, vous le 
voyez, au discours si brillant de M. Garnier- 
Pagès. J'ai été charmé d'apprendre qu'en poli- 
tique nous marohions main! t sous Je même 
dunpenu : cela m'annonce un heureux chango- 
ment de sa part; our moi, En cinquante ane, 
je suis toujours à ln même place. (Mouuo- 
ments divers. — A gitation.) 

La jerd voa : On n'a pas entendu ! 

M. Lafitte répète la phrase. (Nouvolle agita- 


ion. 

En finances, il n'y a pas entre nous un grand 
dissentiment, et à vrai dire, nous différons sur 
un seul point : il #’ attache à un système qui pour- 
rait bien ne pus réusair, et je veux un système 
qui réusaisse, (Agitation prolongée.) 


M le Président, La parole est à M. Gau- 
gulers 

M. Moreau (de la Seine). J'étais inscrit après 
M, Lufitte. 


M. le Président. M. Laffitte a pris la placo 
de M. Auguis. F 
(M. Gauguier paraît à la tribune } 


NM. Gurnior-Wagès. Je demande la parole 
pour un fnit personnel. 


M. le Lrésident, Vous avez la parole. 
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exacte balance entre la dépense M Messieurs, je regrette 
DR ES Ne rm le 
l'amortissemiut d' des rentes, bien court on à ce qui vient d'être dit 
VOS AUTEZ excédents dans vos et RS Lafñitte. (Bruit. « Booutesf 
d'en vendre quand il y aura insuffisance, Par là, CU! membres rentrent dans la 


En 
D on nd 2 


le à 
jours à professer 

que ma conscience m'a fait adopter. 
« Une vois : Très bien ! 


M. Garnler-Pagès, Quand j'ai dit hier 
nous étions placés sous le Die dra 

ue, la Chunbre à compris, ét l’hone 

 Lalitte, je craie aussi, aurait dû comprendre 
que ÿ parläs de notre conduite 

Eh bien ! je le demande à l'hon: î 
fitte, depuis que j'ai l'honneur de 
mes bre je pau est-il arrivé ae 
lois, dans un vo itique im} ‘aie 
xoté autrement qu'il ne fa fait PNR 
vements divers.) 
© M, le Président, La parole est à M. Gau- 
guier. 


M. Gauguier, Messieurs, je comprends par- 
faitement les difficultés do ma position d'aborder 
cette tribune, lorsque, di quatre jours, vous 
avez entendu tant de bres orateurs et tant 
d'habiles financiers. Mais je sais qu'un député 
doit faire fléchir Res sentiments d'amours 
devant l'impérieuse nécessité de remplir Son 
devoir, (Très bien!) 

Messieurs, je ne puis me dissimuler que mon 
amendement, qui à été distribué le 10 de we 
Ptsaben, à le tree de met 16 

eesieurs, &i les rires de mes Îmi 
devaient acquitter les contributions de leurs 
électeurs, je serais flatté d'en être le sujet, 

Messieurs, je ne me dissimule ue mon 
amendement, qui vous a été distribué 10 de 
ce mois, dont toutes les dispositions forment 
dans leur ensemble un projet de loi complet 

ou dé chances de réussite, parce que cette légis= 
ature me paraît être dominée, daus l'examen 
des PE de loi, Pis l'influence É opi- 
nions politiques ivisent, que 'impul- 
sion des vé Kables intérêts sn) 

Cette conviotion ne m'a point arrêté, paree 
que je préfère une défaite en remplissant mom 

evoir, à un kuooès factice pour avoir 
avec les sentiments de ma conscience, m'en 
got À exprimer à catte tribune mon opinion 
ans la grave question qui nous cocupe. 

Il me somblé que pour remplir convenable. 
ment son mandat, un té doit bien connaître 
les principes de la Cons do son 
pays, ct s'assurer quo tous les ârticles dés nou- 


| 
| 
| 


publique 

de; 
les dépenses de l'État a de 
Pneu rt 
réalisations “ 


'érainte de La guerre, les émeutes 
de pen des 
; nous avons la paix avec les 


l'Europe; la tr 
La vie du roi est re 


lan ans, si ons ne voulons 
au blâme de la postérité. ( Mur- 


830, Messieurs, soit 


contribuables, il faut, 


de justice et d'équité était 

lement pratiqué par les pou- 

d'une nation comme la 

ble, dans l'état de notre 
 éerait obligé de payer 

dé son revenu pour sub. 


êtr contribuables. 

membre de cette Chambre 
tribune qu'il y a un 
Lou indireets, tels qu'ils 












Los impôts sur la na de la mer, dés 
Este do des rivières, son encore répartis avec 
une 0] 









RER ou LAIT ES je em- 
loïent d'immenses capitaux, 
affaires ot des Danénons con dén le somt fort 


"De rome aires fort riches, des citoyens 
ayant des professions libérales qui leur pro- 
LT de grands revenus, paient aussi très peu 


C'est, selon moi, une situation déplorable, 
qui énerve toutes les ressources de la j: 
ublique; car dans tous ces ra} revenus 
PT ee ne ue D RE 
liberté du mouvement des capitaux, 


ee et de toutes les esses sociales, 86 
Fun entravée dans Ra marche 





Je pense que l'impôt, pour être 
ste P ne A ae cale 


paien: 
dim sans pour cela qu'il y ait plus de = 
rité dans la possession des unes que des autress 
mais c'est seulement pareé que le pro- 
priétaire n'a voulu consacrer son en 
tout ou partie qu'à L' ent, au lieu que 
l'autre s'estroceupé d'avoir un revenu réellement 


uotif. 
Eh bien! y a-t-il justice d'imposer le second 
plus que le premier! 

La logique de l'intérêt national devrait, au 
contraire, favoriser plutôt l’homme laborieux 
que celui qui ne s'inquiète et ne s'occupe que de 


ses 
Depuis huit ans, la Chambre nomme une Com 
mission qUEE l'examen des dépenses et des 
recettes de l'État; elle a porté le nombre des 
membres de cette Commission jusqu'à 56, qui 
sa divisent en sous-commissions, qui passent 
ordinairement trois mois à examiner le travail du 
ministre des finances. Le résumé de co temps 
_ si Jaborieusement est, pour les contri. 
uables, de Lo CE payer plus d'un milliard 
d'impôts, qui coûtent en frais de régie de percep« 
tion plus de 120 millions. 8 4 
La Banque de France, dont le mouvement gé- 
néral des caisses en une année est de plus de 
8 milliards, ne dépense pas un million par am 
pour son administration; cependant chaque anti 











la 
signalé en puis- 
facilement: nséquences 
se rapportent au remboursement de la rente. 


depuis cinquante ans, 

it de pouvoir Arlon 
ationales, dans s0n in! 

ilisation du monde. 

detto 


re du remboux- 
sement d'une portion de la dette publique, il 
convient d'examiner si cette dette est néces- 
aire ou nuisible à la situation politique et finan- 
cière de la France. , 
Vous savez, Messieurs, que, d'après les rensei- 
ts fournis par le gouvernement, l'État 
n'a requ en terme moyen que 73 francs pour les 
100 francs qui sont offerts aux rentiers. 
Ce crédit es er à coûté trop cher au pa; 
le 


songer à le détruire; ce serait une grande 
Faute poltique et financée. £ 

Je pense done que la conservation de cette 
dette publique est indis] ble à une nation 
comme la nôtre, qui peut développer une grande 
force de richesses, malgré les limites étroites de 
son territoire. Si les entraves qu notre législa- 
tion actuelle es au développement de la 
pes ai ique étaient ETS ées, ét si 

les impôts étaient plus utilement et plus équita- 
blement répartis entre les citoyens, il n'y à 
aucun doute que le revenu de la France, LE 
peut être évalué en ce moment à 10 milliards, 

urrait s'accroître chaque année de 5 à 600 mil- 
Rs. ur ceux du moins qui ont mesuré la fer- 
tilité & notre sol et le génie productif des Fran- 
çais en tous genres, 

Je u’à notre époque, il eat indispen- 
Re li Dei lement le capital 
de la dette publique, afin d'éviter à l'avenir 
ces bations dans les fortunes privées at ces 
agitations de l'opinion publique, qui sont tou- 
jours graves lorsqu'il s’agit d'opérations finan- 
cières aussi importantes, 

Pour pe les droits acquis des citoyens 
ex celui de l'État, qui est de pouvoir se libérer 
envers see créanciers, il s'agirait seulement d'au- 
toriser par une loi, le gouvernement à rembour- 
ser la ublique 5 0/0 par un emprunt, 
comme je l'indique, par mon amendement, 
d’une dette perpétuelle qui serait immobilisée à 
5 0/0 sans amortissement, et non susceptible 
d'être remboursée avant CEE 
ans, à dater de la promulgation de la loi, 

Lasu ion de l'amortissement serait pour 
les Soniiinables un impôt de moins, chaque 
année, de 44 millions, y compris les frais de per- 
ception; elle ne peut nuire à la vente des rentes 
immobilisées, ear les propriétés foncières et la 
plupart des actions d’entreprisesindustrielles, ca. 





naux et autres, n'ont point d'amortissement et 
ne se vendent pas moins très favorablement 


















sent, en 
tème d'économie politique et 
Eu avec les immenses ressources que 


D'ailleurs, vous vous rappeler, Messieurs, que 
la loï du 10 juin 1834, qui Rate, Pr 
les fonds d'amortissement appartenant à de 


nace du remboursement, 

Sur cette annulation de dépenses de 44 mil- 
lions, on pourrait disposer de 10 millions par an 
pou être répartis entre tous les départements 

e la France, dans une proportion GE 
comme encouragement pour la réparation des 
ur chemins vicinaux; car la loi tu 

1 mai 1886, ani régit cette matière im) 

a des dispositions si peu praticables et si 
justes, que T'Adminisir istration trouve de gr. 
obstacles à la faire exécuter. Le concours de 
l'État aplanira bien des difficultés; et nous prou- 
verons, par là, que nous ne fon 8 Boule: 
ment avec bienveillance de l'agriculture, maïs 
que nous employons des moyens efficaces pour 
Ja faire ne et une bonne viabilité en est 
l'élément le plus puissant. Le commerce, l'indus- 
trie, les canaux et les chemins de fer profiteront 
aussi par contrecoup de cet emploi de fonds, qui 
produira au centuple de sa valeur pour les int 
rôts généraux du pays. 

Le ministre des finances pourrait aussi être 
autorisé À disposer annuellement de 30 millions 
pour des sociétés particulières qui soumission 
norsient de grands travaux de chemins de fer, 
canaux et autres d'utilité publique, auxquelles 
il préterait au plus le dixième de la valeur du ca 
pal présumé devoir être employé dans chacune 

e ces entreprises, Les compagnies paidraiont 
à l'État 4 0/0 d'intérêt, par moitié tous les six 
mois, du capital qui leur serait fourni. Il serait 
hypothéqué en premier ordre sur chaque 
press ce qui formerait un fonds de réserve dont 

le gouvernement pourrait faire l'emploi dans des 

circonstances difficiles, sans emprunt et sans 
qu'il soit obligé, comme à présent, à de nom: 
breux mouvements de capitaux et d'écritures, 
fort coûteux pour les contribuables et sans aucun 
profit pour eux. 

Par ce système, le gouvernement pourrait en 
courager pour au Ar 300 millions de travaux 
par an : mesuroz-en toutes les conséquences f 
TE pour la richsese et la moralité de la 

France. 


ue cette 

0inq ADS, 
parce que c'est une richesse de ft en papier 
de 2,400,000,000, qu'il serait très mn de 


par l'instabi. 
lité de notre législation d'économie politique et 
financière, c'est une des causes qui nous empôs 


















cette nouvelle rente 5 0/0 aux 
i je la fais par- 
électoraux et poli- 
les propriétés foncières, j'ai voulu 
“mesure rapprocher en tous points ces 
de propriétés et éviter aux rentiers 

, Et oh dépenses pu- 
orne cette question devrait fixer 









nt de leur 

aux charges de l'État, commo le vent 

» 2 de la Charte. ne 2 
droits électoraux ce: ues acc 

0 x rentiers 5 vos front Seobeqher 

8 aires 

2 aûn de Run ainsi 

sans diminuer leurs revenus, 

l'embarras de la régie de leur 


“me semble que les membres de cette 
qui ne veulent pas écouter l'orateur 
retirer dans la salle des conférences 

à leurs conversations particulières, 

tous les bourdonnements de la 

| ui m'arrivent dans les oreilles et qui 


woix : C’est égal ! Donnez le discours 


Lorsque nous sommes dans nos 

nous entendons tous nos conci- 

re : « Mais comment se fait-il que 

‘ans les impôts ne diminuent past » 

and on parle à cette tribune des moyens 

inuer, vous ne prôtez nulle attention 

vous tez uno très sérieuse at- 

md MM. les électeurs vons parlent 
pre bien! très bien! — Hilarité. } 

pôt foncier de cette nouvelle 

à 100 francs de capital 

nt dix ans, parce que j'ai cru 

onvenable, pour la facilité de la eon- 

los nouveaux rentiers pussent faci- 

de l'étendue de leurs droits et do 

ébavec la perauasion que le maxi- 

) directs serait au plus de 50 cen- 

leur de 100 francs de capital, 

ri lorsque le gouvernement 

& entrés dans lo système 

et dans les réformes équitables 

tion de l'impôt ot la suppression 









riels et moraux de la société 
mieux harmonisés dans un 
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È 
F 
Es 
È 
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‘pices et établisse- 
ments publics, lorsque leurs ressources sont in. 
suffisantes pour leurs besoins. 

Mon opinion est que l'État consolide les 

millions de sa dette flottante, parce que 

c'est un sujet d’embarras pour le gouvernement 
dans les temps difficiles, attendu que lo ministre 
des finances est forcé, pour faire AUX enga- 

ments du Trésor et aux dépenses journa- 

ères, d'épuiser les ressources de la Banque de 
France, et d’ordonner aux roceveurs généraux 
de lui adresser le plus de capitaux qu'ils peuvent 
de nos départements; de sorte qu'en 
temps le malaise devient Héoécal Je le pa; 
une terreur panique s'empare de tous les 
ce qui fait cacher l'argent et cesser le travail 
des classes ouvrières. Voilà les véritables consé- 
quences de la dette flottante; et si le ministre 
négocie quelquefois des bons royaux à 2 0/0, 
ce bénéfice coûte cher aux int généraux 
quand l'ouvrage manque ot que la tranquillité 
publique est troublée. 

Je trouve qu'il y a convenance et utilité pour 
la comptabilité d’obliger les fonctionnaires pu: 
blics salariés qui ont fourni un cautionnement 
en argent comme garantie des fonctions qui leur 
sont confiées, à prendre, en échange des sommes 
qui leur sont dues, de la nouvelle rente qui leur 
sera donnée à raison de 5 francs par que: 
100 francs, eb soumise à toutes les charges d'âme 

ôts et de mutations, ainsi qu'aux avantages 
xés par mon amendement, 

Les porteurs de rentes pour cautionnement 
devront les remettre à leurs successeurs moyen. 
nant le capital nominal de 100 francs pour 
5 francs de rente qu'elles représentent. Il est dû 
180 millions pour cautionnement; mon opinion 
est de consolider cette dette. 

Je crois, Messieurs, d’après les raisons que j'ai 
fait valoir jusqu'à présent, que vous Aves pu 
comprendre le but et l'importance de mon amen- 
dement. Je suis convaineu que le capital no- 
minal de ce nouveau 5 0/0 montera, en moins 
de deux ans, de 10 à 15 0/0, car cette rente est 
une des propriétés dont le revenu est le plus 
élevé, et ps plus de garanties et d'avan- 
tages que les immeubles fonciers et actions in- 
dustrielles; en effet, elle ne sera point exposée à 
l'incendie, à la grêle, au manque de récolte, ni 
à l'infidélité ou à la mauvaise gestion d'un régis- 
seur, Elle a pour garantie La fortune de la France, 

Beaucoup de rentiers et lours défenseurs off- 
ciels ou officieux 8e plaignent du rembourse- 
mènt; mais ce n'est qu'une préoccupation 
aveugle des véritables intérêts de ces créanciers 
de l'État, qui pout les déterminer à ne pas 
accepter cette mosure avec reconnaissance, 
puisqu'elle leur laisse généreusement l'option 
entre ce capital qu'ils n'ont point déboursé en 
totalité, etla nouvelle rente qui leur offre des 
avantages qu'ils ne pourraient trouver ailleurs. 
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* Un fait inconcevable, c'est la partialité révol- 
ue: domine = à l'égard 


Mie dt en en 
auteurs qui ont cru devoir soutenir leurs inté. 
rêts à, tribune. 11 semblerait véritablement 
qu'ils sont d’une autre nature que les autres ei- 

car MM. les ministres craignent beau- 
coup d'al ie EE an 
#itent grever de nouveaux impôts les pro- 
priétaires d'inmbs fonciers, les agriculteurs, 
les banquiers, les commerçants, les industriels, 
les ouvrières, par les articles du budget 
des et les nombreux crédits eu - 
taires qui nous sont journellement demandés et 


Les majorité. 

Cependant l'augmentation des impôts di- 
mwinue nécessairement les revenus des contri. 
buables; pourquoi done craindre de diminuer 
celui des renticrs Quels sont done leurs droits 


à ce privilège? 
Tee le dire hautement, ce n’est pas parce 
que cette mesure blesse des petits rentiera 
alle tronve do si chaleureux opposants, mais 
c'est. qu'il y a des person hant placés 
t une de quantité de ce fonds sur 
État qui voudraient qu'on les laiseñt HT en 
sécuritédéleurs énormes revenus, #ans les faire 
i aux éharges publiques. 

. Je suis profondé convaineu que cette 
immo tion d’une partie de la dette publique 

sans amortissement, et cette nouvelle propri 
étant astrointe à tontes les charges des immeu- 
bles fonciers comme aux droits électoraux et aux 
autres avantages, est une nécessité de notre 
Éd nous né voulons rétrograder ; car 
nous avons supprimé la loterie ot les mai. 
sons de jeux: et pour être conséq 
| pere nous devons chercher à détruire 
le scandaleux jeu de la Bourse, qui entraîne 1n 
des citoyens qui fréquentent ce lieu de 
ion à perdre des fortunes acquises par un 
ible travail, pour enrichir certains spécula- 
teurs, souvent en se déshonorant, (Bruits di- 


vers. ) 

11 me semble, Messieurs, que j'exeree un droit 
vous devriez respecter, pour votre propre 
il ; ear ai chneun de vous agissait envers 
Le rep qui sont ue tribune comme vous 
Je faites à mon égard, i aurait impossibilité 
arriver à une délibération convenable aux 

grands intérêts du pays. 

Cette mesure serait politiquement avanta- 

parce qu'elle augmenterait le nombre 

les citoyens attachés à la conservation d’un 

national, attendu que les pro- 

rentiers ne pourrmient pas vendre 

its Case He se que les 

pro! aires fonciers, t © de sup- 

porter les mêmes frais de mutation; et notre 
Er ab plus exposé à voir, dans des torn; 
mouvements de fonds |consi 

rables se retirer du commerce et des industries 

agricoles et manulacturières, pour être em- 

employés à l'agiotage de la Bourse et à des em- 

pi auxquels on a vu trop souvent nos 

mes d'État prendre part, au détriment de 

toutes les classes laborieuses. 

Vous savez, Messieurs, combien l'appèt de 
Vagiotage est nuisible aux intérêts ponitifs du 
pays; nous devons donc saisir toutes les occa- 
sions d'en diminuer ln fâcheuses influence, afin 
de rendre à la société des hommes et des eapi- 
taux qui seront désormais employés à s& pros- 
périté au lieu dé Lui être funestes, 
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Je vous ie, Messieurs, d'examiner eucons 


étrangères 

des nouvelles Res per qui (2 
baisser on monter le cours des pu 
bles: et même ne pourraient-ils d'est souseriré 
(je parle par hypothèse) avec cabinets 
étranges, des traités nuisibles aux intérêts gé» 
néraux de ln France, pour assouvir leur eupi- 
dité par des opérations sur ete 
ou étrangères, au préjudice dupes qui au 

raient eru à lours fusses nouvelles. S: 

Cette mesure aurait encore l'immense ‘avan 
tage de faire baisser le taux de l'intérêt des capis 
toux, ce qui préparorait une plus grande har- 
monie entre les revenus des propriétés mobi- 
Hères et immobilières; question fort gravé: car, 
3 la division ot subdivision des propriétés æ ve 

1iné époque un immense avantage pour 
pays, je pense que chacun de vons reconnaître, 
nvéce moi qu'il serait impolitique d'encourager; 
par la cherté des capitaux, lo partagé des ini» 
ineubles fonciers au des limites fxées par la 
loi des anocessions; car il importe à la Franco, 
son agriculture et à la saine politique, decor 
server quelques grandes propriétés, 

Pour assurer l'eficacité du rem! ent, 3 
est indispensable de modifier la loi du.4 «y 
tembre 1807, qui fixe le taux de l'intérêt à 5 0/0 
en matière civile, et 6 0/0 en matière de com 


merce. 
L'utilité de cette loi est incontestable, car 
vous n'avez pas oublié les oficts désastreux, din 
déeret du 11 avril 1793 qui abroges implicite» 
ment la législation antérieure, en déclarant 
expressément que l'argent était marchandise, 
Si, avant 179%, le contrôleur général Li 

tenta, pendant son ministère, de porter À 4 D 
sans retenue, le prêt d'argent, ét en 1807, "il 

fixé à 5 et à 6, certes, en le portant à & et à@ 
en 1838, ce taux d'intérêt est, sans contredit, 
beaucoup er élevé par rapport à l'état de no 
finances et de la prospérité publique qu'à 0% 
deux premières époques. 

Dans la séance du 9 mars 1836, Sms Pr 

de supprimer la loi de 1807, afin de l'are 
gent marchandise, et notre honorable Président, 
M. in, — une admirable. im Lo 
repoussa avec énergie cette funeste et 
fit entendre ces :.« Tout n été expéri- 
menté; di qu'il y a de nn qu'on. 
à intérêt, depuis qu'il y a des homme ont 
prêté de l'argent à d'autres hommes, on a (lis. 
tingné Pusage de l'abus; on a respecté les com 
ventions modérées, mais on à flétri l'usure: 

Si l'intérêt de l'argent n’est en réalité qu'à, 
4 0/0 en Europe, et iculièrement en France, 
one ge rate islature à fixé à. 4 

LL 


de diminuer avec équité le taux de Pintérét des 
rentiers et le prix légal de l'argent fixé pas li 
loi de 1807. Vous avouerez, Messieurs, quiune 
en prétention serait législativement. ab 
sa 

Bi les tortes, les arsenaux et touts le 
matériel de cuve la FAR en. 
bon état pendant la paix, 6t système que 
je viens an développer rapidement était adopté; 


slt 





R près notre bye 
get, soit 


a adoptant mon 
ete 


Les citoyens ne se feront plus un 
éf ane gloire de tromper le gouvarnc- 
0 so soustrbyant aux impôts fixés par 





pire immorales ac- 
6 des ges et des dépenses 


, Messieurs, La brillante posi- 
it la France en exécutant 
te; et le pays ne serait plis 
des fortunes loyale- 
aller grossir colles des in- 
d'autre mérite que celui d'agi- 
Hi daiotde ui ponrent espée 
le qu'ils petrvet 
oi de leurs fünestes services. 
m'ont dit que 
mit préférable à 
à présent, mais que 
c Ag TE c'est que 
financier onds publics ne 
n bärmonie avec celui des autres 


ce fs , 1 1 
C FA En 1890, ae a 


on s'inquiéta pou 
ÉRane 


des puissances étran- 


de mes 
eur 


Vienne, Berlin 
Allemagne nous les 
que nous avons 

ours les sentiments 


i contrée nous. Pour 
extérieur, il faut avant 
notré A 


# où principal o , 

ord de fonrmir un nouvel 
j'offre aux rentiors 

Hapôt, tandis que 








uasion générale. 
Un membre : Non, on veut enténdre lea orne 
teurs, (Bruit continu.) 2} 124 #8 2188 de 


M. Gauguier. J'ai cependant cherché à r6- 


“duire mon discours à s+ plus simple expression. 


(Hüarité. } 

Jé pense que mon ur a usé d$sbz 
largement de la tribune, st jo ne vois pas . 
quoi vous seriez moiris indulgents poux pr al 

Voiz nombreuses : Coueluez ! lisez vos conclu 
sions ! are a À ae ton | 
M. Gauguier. Quand j'arriverai à mes cons 
cone je les ferai conan Roger vos intor- 
ruptions ne m'em] éront pas de oursuivre 
mon discours j EU la fin. x 

Plusieurs membres : On ne vous éconté pas. 


© M. Gnuguler, J'use de mon droit, et l'on à 
tort. 
Un membre : Vous en abuser, (Agitation pro- 
longée.) , AM 
M. Gauguier. Les partisans de placements 
de capitaux er effets aux , et 
Gibes être aégocié ot réal ie diatenn 
les tronveronit chez les banquiors où dans de cure 


taines entreprises par actions. Mais il serait vrai 
ment déplorable a cette légi fournit 
effets nee 


« ai x 4d où 


l'occasion d'un nouvemt jeu sur 
du pays, tandis que ln dernière a supprimé 
loterie et les jeux. IL resté encore malheureuse 
inént trop d'occasions, par les nombreuses entre- 
prises par actions, pour que les persoñnes qui 
ont la passion du jeu ne puissent pas s'y livrer 
sans obstacle. 4 ñ 

Jo vous ayoue que si la conversion à 
avoir ce résultat, je préférerais, pour étre co 
quent avec moi-même, rejeter la mesure, 

Jé mé ie, Messieurs. Les citoyens qui ont 
acheté dés effets publics,-n'ont pas été 
par plus de patriotisme qme cextx qui ont seqiis 
re LAN fonciers. Leurs convenances et 
leurs intérêts personnels ont seuls il 
leur choix. Nous ne devons donc pas nous laisser 
inflmencer par toutes les plaintes sévères et lnr- 
moyantes qui ont été produites à cette tribune 
par d'éloquents orateurs. Les lois que nous 
votons doivent être à l'abri de toute partialité, 
et noms devons tonjours êtré dominés par une 
justice équitable; et pour pratiquer doë: 
tie dans la question qui nous occupé, vous 
devez adopter mon amendement. 

En effet, ai je réclame des renrtiérs un sacrifice 
sur le revemu de leurs rentes, cé west que pouf 






















de 
il l'a dit, pour conduire à bonne 
ersion. Je vous prie, Messieurs, de 
er que l'État, en remboursant à 
nominal du 5 0/0, il y a une 
franes, terme moyen, et si vous 
L/8 0/0 plopasé en échange 
pr en échange 
MISSION, 5 ferait 60 0/0 de perte 


que 


l'immense majori 
qu'elles sont parfaitement d'accord 
principes de la Charte. (Erelamations diverses.) 
Je vais donner lecture de mon amendemen 
« Art. 14. Le ministre des finances est auto- 
risé à négocier, par soumissions cachetées ou 


de l'opinion publique, paree 
avec les 


aux encl et par voie de publicité, un em- 


it perpétuel, immobilisé à 5 0 /0, sans amor- 
EC et non susceptible d'être remboursé 
avant quatre-vingt-dix-neuf ans, à dater de la 
promulgation de la présente loi, aux meilleures 
conditions possibles, mais non au-dessous de 
100 francs par 5 francs de rente, de la somme 
nécessaire pour rembourser le 5 0/0 inscrit au 

d-livre de la dette publique, dont les titu- 
FE ne consentiraient pas à faire l'échange 
conformément aux dispositions suivantes. 


« Art. 2. Cette nouvelle rente, 5 0/0, sera 
assujettie aux mêmes charges d'impôt ot de 
mutation pour vente, succession, ete, que les 
immeubles fonciers; elle ne Er être trans- 
mise que par acte notarié; elle sera susceptible 
d'hypothèques. 

« Art. 3. Les propriétaires de ces rentes joui- 
ront des droits électoraux et avantages poli- 
tiques comme les propriétaires d'immeubles fon- 

« Art. 4. L'impôt foncier de cette nouvelle 
rente est fixé, pour dix ans, à 50 centimes pour 
100 francs de capital nominal. 

« Art. 5. Les rentiers recevront leurs rentes 
tous les six mois, aux époques du 22 mars et 
du 22 septembre de chaque année. L'impôt sera 
prélevé sur le pue semestre de chaque année, 
€n déduction du payement qui leur sera fait par 
le Trésor publie. 

« Art. 6. Les propriétaires de 5 0/0 auront la 
faculté d'opter entre le remboursement de tout 
où partie de leur capital nominal, à raison 
de 100 francs par 5 franes de rentes, dû en 
rentes nouvelles de & 0/0. Dans ce dernier cas, 
îls seront obligée de faire leur déclaration au 


BE 





ce délai, 
Art, 7. Les propriétaires du 50/0 qui auront 
consenti à ne D nine des 


« Art. 8. Les communes, taux, h À 
ven eéansie de 


et autres établissements pul créanciers 

l'État de rentes 5 0/0, recevront des titres de la 

es rente en remplacement de leurs anciens 
itres. 





« Art, 9. Tous les fonctionnaires publics sala- 
iés, qui sont obligés, d'après les lois existantes, 

de fournir un cautionnement en argent, seront 
tenus de prendre en échange des sommes qui 
leur sont dues à cet effet, de la nouvelle rente 
qui leur sera donnée à raïson de 5 0 /0 par chaque 
100 francs, 

« Art. 10. Indépendamment de la faculté se- 
cordée par l’article 1er, le ministre des finances 
est autorisé, pour effectuer le remboursement 
des rentes 5 0/0, à négocier des bons du Trésor, 
à disposer de la réserve possédés par la caisse 
d'amortissement, ainsi que de la part de l'amor- 
tissement disponible, échue ou à échoir, si cela 
est indispensable, 


“ Art. 11. Le ministre des finances Tôm- 
bourser le capital des rentes susceptibles de l'être 
par séries tirées au sort en une ou plusieurs 


années, mais dont le délai ne pourra pas excéder 
dix ans. kb 

« Art. 12. Le ministre des finances rendra un 
compte détaillé de l'exécution de la présente loi 
dans le mois qui suivra l'ouverture de la pro- 
chaine session des Chambres législatives. 

« Art. 13. La loi du 3 septembre 1807 qui fixe 
le taux de l'intérêt à 5 
et 6 0/0 en matière de commerce, sera modifiée 
en ce que le taux de l'intérêt ne sera plus, à 
pue ni 18f janvier 1839, en matière oi à 

le 4 0/0, et en matière de commerce de & 6/0 
sans retenue, » 

Voix nombreuses : La clôture! la clôture! 


M. Morenn (de la Seine}. Messieurs, comme 
twembre de la Commission, j'aurais q uês 
observations à fairo; voulez-vous m'en À} 
(Oui ! oui! Parles !) Je ne serai pas long, 


M. Moreau {de la Seine). Messieurs, ce n'est, 
pas seulement comme membre de la Commission: 
que je prends la parole. J'ai pensé qu'il m'ap- 
partenait comme député, comme maire de l'un 
des arrondissements de Paris, de ne pas rester 
simple spectateur de la discussion qua nous 
occupe. J'ai pensé que je vous devais le tribut 
de mes observations sur les sentiments que le 
remboursement de la rente a pu à aux 
habitants de cette grande ville, sur l'impression 
qu'il a laissée Free RU 

Sans tenir compte de la différence des je 
et des circonstances, sans se préoceu es 
changements qui se sont opérés dans les opi- 
unions et dans les choses, quelques adversaires 
de Ja conversion renouvellent aujourd’hui les 
mêmes craintes, répètent les mêmes arguments 
ue ana valoir ceux qui la combattaient 
en 4. 

Selon eux,” aujourd'huicomme alors, Paris 


/0 en matière civile, 











alarmistes soit SRE consi- 
diminué, examinons leurs crain- 
t fondées, 


par position, je me trouve en rela- 

ons con avec toutes les classes de la 

ci spuis longtemps j'habite l'un des quar- 

r = pop au centre même de la 
qu'à 


où l'on n'acquiert de l'ai- 


et le petit comm t devenu 

ces hommes qui confient habituellement 
où bien aux cuisses d'épargne leurs 
Comme membre de votre Com- 

plus que tout autre, j'aurais pu en- 
ue du remboursement ou de la 

de la rente, Eh bien! Messieurs, je 
l'affirmer, aucune plainte, aucune ré- 
ne me sont parvenues contre cette 














trompe, un rentier, un soul qui, par 
de La loi de 1797, ayant eu le malheur de 
ses deux tiers de su rente, est encore pos- 
r dn dernier ticrs, a demandé contre la 
n une ion pour lui comme pour 
d'i une. Une telle demande 
un véritable inté- 
elle ouvrait 
ations d'es) 


porté à une foule 
bu à Slabysinte des 
nous jeter le labyrinthe des 
ons, elle ne nie donc être accueillie, 
rs, me pourrait-on répondre À cette 
de rentiers qu'ils n’ont pas souffert seuls 
tourmente révolutionnaire! que bien 
fortunes y ont éprouvé, non pas une 
ution, mais une ruine complète, et 
it le tiers de leurs rentes, dont la 
Jative est aujourd'hui si élevée, ils doi 
ré la menace du remboursement, 
ux que les rentiers 
par besoin, ont vendu dans 
les, ot n'ont réalisé de leur tiers con- 
très faible aL 
cette demande, loin de se formu- 
mé s'est pas reproduite, et son 
éclairé sur LE HAT intérêts, 
Fans doute par le sort que lui prépare 
de votre commission, Fe témoigne au- 
CEST DR ts eme 
tre l'opinion, on s'est plus parti- 
sur le sort dés petits ren- 
es autres, ils méritent en 
5; mais voyons s'ils seront 
on veut bien le dire, 
ceux ai ne possèdent 
de 100 francs, et qui 
2 nière colonne de la sta 
été distribuée. Certes je ne 
in plus riche et la moins à 
GPS sont, pour Paris, au 

















ont 








rente comme un pu 
fortune. (Nouvelles 


un accessoire presque i ï au produit de 
son travail, sur lequel doivent se fonder toutes 
ses espérances, j'en conclurai que cea petits ren- 


tiers dont on fait tant de bruit, moins malheu- 
reux qu'on ne le fait entendre, lorsqu'ils verront 
réduire leur revenu de 55 francs à 47 francs, ne 
protesteront pas contre une pareille mesure, 

Mais supposons le contraire : 

85,000 déposants à la caisse d'épargne de 
Paris, qui ne possèdent ensemble que 54 millions 
(environ 685 francs chacun), et qui, quoi qu'on 
on ait dit, ne 80 déficront pas de Jour débiteur 
en lui voyant diminuer ses charges, ne seront-ils 
pas là pour dre aux rentiers : De quoi vous 
plaignez-vousf Sommes-nous done mieux trai- 
tés que vousf N'avons-nous pas, depuis nenf 
années, vu réduire à 4 l'intérêt qui, dans le prin- 
cipe, nous était payé à 5 0/0? Et ce] (4 
nous entendez-vous murmurer Le nombre de 
ceux qui, comme nous, s'empressent de confier 
au x leurs petits capitaux, loin de dimi- 
nuer, ne s'accroit-il pas au contraire de plus 
d'un mille Le chaque mois, et les sommes ver: 
sées qui, dans l'origine, s'élevaient à peine 
à 100,000 francs par semaine, ne sont-elles pas 
aujourd'hui plus que quintupléest 

Mais, dira-t-on, si le mécontentement des 
petits rentiers n'est pas à craindre à Paris, celui 
des gros rentiers, leur désaffection (car on à pro 
noneé ce mot), peuvent être ici d'une influence 
fâcheuse pour le gouvernement. Quant à ceux-ci, 
ils savent ealouler, et loin de se récrier contre le 
sort que veut leur faire la Commission, ils sau- 
ront parfaitement en tirer parti; aussi n6 m'ins- 
pirent-ils et ne doivent-ils vous inspirer aueune 
inquiétude. 

ous le voyez, Messieurs, ces plaintes, ces 
mécontentoments dont on nous fait si grand’. 
eur n'ont en réalité aucun fondement, et c'est 
à ce qui explique cette conflante tranquillité 
qui, malgré toutes les fâcheuses prédictions, 88 
manifeste et s6 maintient à Paris. 

Après tont, la conversion de la rente n’est-olle 
pas s'HoRE Paris un bien plutôt qu'un mal, et 
ei elle doit profiter à la France, n'est-ce pas 
GE le premier en ressentira les heureux 

le ne crois pas difficile de vous le démon- 


Paris 
effets. 
trer. 
S'il était vrai que dans le nombre des rentiers 
ue renferme la capitale, quelques-uns pussont 
tre fete ar la réduction de l'intérêt d'une 
ne réelle, n'est-il pas à côté d'eux un nombre 
ien plus considérable de propriétaires, de 
marchands, d'ouvriers même, pour lesquels 
cette mesure ne saurait être qu'avantageuse? 
et parmi les rentiers eux-mêmes n’en est-il pas 
au propriétaires, marchands et ouvriers, pro» 
veront, à ce titre, de la conversion? 
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{Chambre des Députés: 


Je m'explique : la loi doit produire denx. 
effets, . 

Celui de réduire annuellement les charges de 
l'Etat d'une somme importante. 

Et celui, bien plus ntile à mes yeux, d'aug- 
menter, de stabiliser le crédit du LOTO NTOLTE 
“t dabaïisser par la foree des choses l'intérêt 
dans les transactions particulières, 

Ces deux points ne sauraient, je erois, laisser 
de doutes dans vos its, quoique le dernier ait 
Été contesté à cette tribune. 

Or, qui profitera de la diminution de l'in- 
térêt. si ce ne sont les contribuables? Et qui 
paie les contributions® Est-ce par hasard le 
rentier, le capitaliste! Non, ce sont les proprié- 
tairés et les commerçants patentés. 

À qui done également, ee un juste retour, 
profitera l'abaissement de l'intérêt, si ce n'est 
êu propriétaire qui désormais pourrn trouver 
pour se libérer des emprunts à un taux moins 

, qui, par l'élévation du crédit, verra 
#'augmenter la valeur de su propriété? 

Sl.ce n'est au commerçant qui, moins ran- 
sonné, trouvera qe concurrence des capitaux 

us de facilités ses relations, plus de béné- 

dans ses transactions, plus d'indépen- 
dance et partant plus de bien-être dans sa con- 
dition? # 

Et si cette mesure tend à accroître l'aisance 
du yropriétaire et de l'industriel, l'ouvrier 
ti-mème n'a-b-il FE le plus grand intérêt à son 
éxéeutionf Qui done le fait travailler, le fait 
vivre, lui et sa famille, si ce n'est le manufac- 
turier eb le propriétaire? pes jte ei 

Sifvous m'accordez, Messieurs, que le con. 
version doit être avantageuse au propriétaire, 
à lindustriel et à l'ouvrier, vous sentirez, 
comme moi, ln conséquence qu'elle ne saurait 
étre aucune partie de la France plus profitable 

qu'à Paris, où 8e trouvent bien certainement, 
sine partout ailleurs, des propriétaires, des 
manufacturiers et des ouvriers. Et vous croyez 
que Paris en témoignera du mécontentement, 
montrera dela désafiection pour lo gouverne- 
mont! Rassurez-vous, Messieurs. Je dis, moi, 
et je soutiens que la loi de conversion sers au 
contraire acouallio avec faveur par l'immense 
majorité de RE pre) ienne. 

t quand même quelques intérêts particuliers 
setrouveraient froissés par cétte grande mesure 
d'intérêt général, serait-ce dons là un motif 
pour l’abandonner ? 
te Vous le savez, Messieurs, il n'existe peut-être 
pas une seule décision législative conçue dans 
un but d'utilité publique, qui n'emporte avec 
elle de fâchouses Per roue pour les inté- 
rêts privés, muis quand le besoin dépasse de 
Eos le mal, et lorsque la justice est res- 

le devoir de tout bon gouvertiement 
est de prêter à ces mesures un appui tutélaire : 
= niet 
pe si n'est-il pas sur point 
de recevoir son application? Lorsqu'il s'agira de 
voter ces grandes Lignes de chemins de fer qui 
ous sont der par le gouvernement, 
et qui doivent l'abondance et la vis dans 
les lieux qu'elles traverseront, si vous êtes 
arrêtés dans votre décision, à coup sûr ee ne 
sera pas par la crainte de déshériter des contrées 
entières des immenses avantages qui résultent 
pour elles des communications actuellement 
Gxistantes, 

Non, Messieurs, tout en] gémissant sur les 

maux partiels que vous pourrez cnuser, tout en 








1/2 0/0 avec augmentation de os Hat ete 
ait paru et me paraisse encore la meilleure eom- 
binaison possible dans l'intérêt du rentier et dur 
Présor, je ne chereherai pas à le défendre contre 
les injustes critiques dont il a été l'objet, et qui 
n'ont pu ébranler un seul instant mon opi 5 

Pardonnez-moi, Messieurs, d'être entré dans 
ces détails, lorsque, fidèle à la marche que je 
me suis tracé, jo! devais me borner à rousténdre 
compte des renseignements que j'ai 
dans mes nombreuses relations sur les dispo- 
sitions notuelles de Paris à l'égard du rembour- 
sement de la rente. 

Je le répète, Messieurs, et c'est avec une pro 
fonde convietion à l'appui de Eee 1) pour- 
rails au besoin, et sans crainte d'être démenti, 
nage le témoi, : d'un grand nombre de 

es honorables collègues du département dé Ia 
Seine et de la majorité des maires de Paris qui 
siègent dans cette enceinte; je le répète, au- 
jourd'hui que la mesure est mieux comme et 

lus justement appréciée, le sentiment 

Paris est loin de lui être défavorable. 

Savez-vous, Messieurs, ce qui agite 
ment les esprits, ce qui tourmente les rentiets 

ui est vraiment intolérable et impopulaire 
à Paris, c'est cotte indécision fâchense qui, 
depuis plusieurs années, suspend notré Tee 
Let: ne état CENTS ai TE tous 

les in ui menaces encore de se longer. 

Quant à Popération en elle-même, elle est 
reconnus tellement opportune, qu'elle se trouve 
É le fait accomplie d'avance, puisque 
longtemps le 5 0 /0 reste stationnaire dans Pat- 
tente dé la conversion ou du rem t; 
le mode uniquement est à déterminer : hâtons= 
nous dono, Messieurs, de le voter pour 8: 

à de justes impatiences et prévenir on faire 
cesser de véritables plaintes, É 

Messieurs, que cette grandé mesure #0it 
Mn rte org Rod cape 
accuse de ats peu (UE 

isti dans nos fastes législatifs; alor) 


rang distingué 

satisfaits d'avoir accompli un devoir im 

nous pourrons retourner avec confiance rendre 
compte de nos eflorts à nos électeurs, dont il 
doit nons être désirable et peut nous devenir 
précieux de ménager et conserver la bonne épi- 
LORERENETT LE TIES Es 


M. Buehäâtel (Zanneguy). Je demandé Ia 
parole pour l'ordre de la discussion. 


M. Eusèbe Sulverte. Je demande à dire 
deux mots seulement (Zruits divers.) 


M. le Président. Mon devoir à 
remplir est de consulter la Chambre pour savoir M 
ai elle veut passer à la diseussion des articles: 


M. Antoine Passy, rapporteur. Je voudrais 


dire deux mots. 





a De ans 
d Lis dans le cours de 





pe 
5 Crois 


8 avec le crédit public, 
a du cours des fonds, mais encore 
ts avec ln puissance, la grandeur 
C'est sous co point de vue 


moment il est évident qu'il 
ions : rentes au pair, rentes 


air peter nel 

une question Conversion 

mprunt. Elle s’est produite 

+ eu 1824, la lutte gr 
rente avec Fo 

AL. de Vi , et l'emprunt 

ant a été mis en question 

année, et copendant la dis- 

cours; les projets lés plus 

és, et en nombre 

: et malgré tout 

u un résultat. Cela 


verre; lorsqu'on 
sur lés 








En er pre 
ù #0 sera 
facile désartlrs à raison’ de l'embarras où cette 


diversité : jeter qnelques esprits, le Chambre 
vonlaiti de. Hepise avant, qu'arriverait-ilt 
Que d’une manière indirecte poserait Le 


principe de non remboursement: la mesure: se: 

raît compromise dans son principe même. Or, 

il est nécessaire de ra} en peu de mots les 

conséquences qu'aurait ce principe de non-reme. 

PO consiquennes, ce De mrait pas merite 
es ences, cé ne serait [ 

de renoncer aujourd'hui à une dono 


blique, prises 

ü BR sur le rés ë. 
ua puissan périté grandeur. Il 
aurait un red os bien plus grave; cet 
que les rentes 5 0/0 hausseraïent indé 


aux entre] 


c'est-à-dire que vous vous sans 
pme et sans limite à une augmentation 
de dette indéfinie, Cette augmentation serait 


de 20 à 25 0/0; cnx la rente monterait dé 120 
à 130. Le capital de l'a tation sorait de 
4 à 500 millions, somme qui, jointe aux 300 mil 
lions, dont j'ai parlé tout à l'heure, établirait 
dans la balance de la fortune de l'Etat et du 
contribuable uno différence de S00 millions, qui 
Ég la peine qu'on y pense. {Très bien! 


] 
En second lieu, je veux montrer combien il 
est nécessaire de résoudre la question dans le 
sens du remboursement, en prouvant par deux 
autres faits, que j'énoncerat rapidement, qwil 
est impossible d'admettre le système 

Le principe de l'amortissement, o’est que sw 
dotation est et inviolable, aux 
de la loi de 1816, Eh bien ! «i vous adoptez même 
indi position du non-rembour- 
sement, il faudra permettre à l'amortissement 
de racheter au-dessus du pair et infiniment 
au-dessus du pair. Et quand vous vous serez 
ainsi mis en op] n: avec les prescriptions de 
la loi de 1825, ilarrivera, aw bout d'un certain 
temps, lorsque la somme des rentes aura dis 
minné, par rachats successifs, que les VE 
teurs de rentes seront maîtres d'imposer à l'E- 
tat telles conditions qu’il leur plaira. La dotn- 
tion de l'amortissement sera alors transformée 
en une sorte de tontine au ft des rentiers 
qui viendront les dorniers. vendraient leur 
rente à un taux sans proportion, soit avec le 
crédit, soit avoc . Aer Cr finances. 

Enfin, on a parlé d’'agiotage, de perturbation 
jotéo dans les valeurs. RAT que les variations 

rusques jetées dans les valeurs détournent de 
la patience et de l’économie pour entraîner ur 
jeu, aux spéculations hasardées, 

Mais si in, par votre vote, il est décidé 
que le remboursement n'aura pas la rente 
5 0/0 pourra monter indéfiniment, Vons forer 














Le bien de la société, l'intérêt de la morale, 
Messieurs, veulent que l'on ne fasse fortune 
que par le travail, la patience, l'économie. Tout 
ce qui tend à montrer un autre chemin de faire 
fortune, tend à détourner du travail, de la pe 
tience, et je le répète, c’est le plus mauvais élé- 
ment que vous puissiez jeter dans les relations 
de la société. (Très bien! très bien!) 

* Au point où nous en sommes arrivés, il faut 


. Vous déciderez par ce 
vote que vous trouvez la mesure bonne et utile 
et qu'il y a lieu de la prendre; quant à la diversité 
des modes, je le répète, elle s’éclaircira. D'ail. 
leurs, il y a un raisonnement qu’il me sera facile 
le ter à la Chambre. Tous ceux qui veu- 
lent le remboursement, lors même qu'ils diftè- 
rent sur le mode, doivent également voter pour 
passer à la délibération des articles. En effet, 
coux qui ne veulent pas d'une augmentation 
de capital telle que la Commission la propose 
veulent bien moins encore du non-rembourse- 
ment, qui n'est qu’une augmentation de capital 
sans compensation et sans limites, tandis qu'au 
la Commission s'arrête à la limite du 
taux du 3 1/2, et nous procure une économie 
d'environ 19 millions, 

Ceux qui répugnent à un emprunt au pair, 
ui ne veulent pas d'une rente n'apportbant 
ans la situation actuelle des créanciers qu’un 

changement modéré, et cependant amenant 

dans nos finances une notable amélioration, 

ceux qui trouvent des objections à ce mode le 

sans auoun doute, au non-rembour- 

sement. Il est dono évident que la question 

Fr res qui domine tout, c'est le principe 
'utilité, d'op) té de la mesure. 

Après une discussion qui naturellement doit 
jeter un peu de trouble dans les esprits par la 
multiplicité des systèmes, il m'a paru nécessaire 
de bien montrer le terme auquel nous sommes 
arrivés, À mon avis, ce que la Chambre doit faire 
en ce moment, c'est de passer à la discussion 
des articles, de résoudre ainsi la question de 
principe et CpRrEnt on verra ensuite 
quelle est la meilleure marche à suivre pour 
ges Chambre poursuive le débat avec pré- 

nm et clarté, pour qu'elle puisse discuter, 
d'une manière utile, en pleine Hberté, avee une 
parfaite indépendance, les divers systèmes qui 
vent se présenter dans la discussion. (Très 

ien! très bien!) 

(M: Antoine Passy, rapporteur, et M. le pré- 
sident du conseil se dirigent on mêmo temps 
vers la tribune. ) 


M. Le Président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, { Mouvement.) 


M. le comte Molé, président du conte, 


ministre des affaires étrangères, à M, le rappor- 
teur. Parlez, Monsieur; je parlerai après vous. 


L 


e 


: 








d’abord ! ë : 

@L le retourne à et 
M. le du conseil monte à la tribune. 
a mt silence s'établit.) 


M. le comte Molé, président du 
ministre des affaires D lessiours, j'ai 
très peu de mots à dire à la Chambre; je viens 
moi-même appuyer la proposition qui lui est 
faite de passer à la discussion des ; non 
pas que le gouvernement ait abandonné son 
opinion; loin de là, la discussion à laquelle il à 
assisté n'a fait que le confirmer dans ses croyan- 
ces. Il est d'avis du principe; sur ce principe il 
était depuis longtemps ei ; les paroles de 
M. le ministre des finances du ministère du 6 sep- 
tembre n'étaient pas seulement les siennes, elles 
étaient celles de l'Administration. Mes 


Et iei se trouve implicitement ma réponse aux 
adversaires du principe de la conversion qui ont 
accusé le gouvernement d'avoir fait des con- 
cessions regrettubles, et qui fausaient #@ 
position aujourd'hui. 

Messieurs, le gouvernement (et ici je ne crains 
pas de RATES au nom des cabinets qui ont 
précédé celui-ci, comme au nom du cabinet 
j'ai maintenant l'honneur de présider) n'a pas 

ait de concessions; c'est avec conviction qu'om 
a reconnu le principe, seulement on ne croyait 
pas à l'opportunité, 

Messieurs, je ne reviendrai pas en détail eur 
cette question, qui à déjà été traitée avec tant 
de talent à cette tribuno; si j'avais voulu le 
faire, je n'aurais pas attendu si tard; mais je 
demeure convainou que l'opération devait encore 
être différée; je ai même que | 
divergence des opinions m'a révélé une inoppor- 
tunité de plus. (Réclamations à gauche. } 


+ Odilon Barrot, Je demande la pa- 
role. 


M. Berryer. Je la demande aussi. 


M. le comte Molé, président du conseil, mt- 
nistre des affaires étrangères. Pour ma part, 
j'exprime ici également deux convictions sin- 
cères : l’une que l'opération ne peut se contester 
ni en principe ni en droit; l’autre qu’elle est 
encore inopportune; qu'elle offre de mauvaises 
chances qui, en attendant, scraient écartées; 
pre risque, en un mot, de troubler le cours 

une prospérité, d'une confiance, trop 
pour être assez affermics. 

Voilà, Messieurs, notre pensée tout entière, 
La Chambre paraît disposée à trancher la ae 
tion en passent À la discussion des = 
de ce moment, je le déclare, l'intention du gous 
vernement est de s'associer À cette disoussion 
pour y défendre les véritables principes du eré- 
dit publie, pour y défendre la question dé l'a: 
mortissement, je me hâte de le dire, et aussi 
pour présenter ses vues sur les principaux 
systèmes de conversion qui vous ont été pré- 
sentés. (Sensation. ) 


M. @dilon Barrot, Messiours, j'ai assisté à 
toute cette discussion avec une religieuse at 






pres 
ë plication de la situation, ot 
uira tous les ans, et dans des cir- 
moins heureuses que celles dans 
nous s0mmes à 

sion d'in, té n été soulevéo, 
1 permis de le dire, avee une certaine 
par M. le ministre des finances : ln 
ne s'est pas arrêtée longtemps aux 
ts tirés de la situation banques 
1, et de 1 situation de notre Bourse; 
rien là de bien entraînant, de bien 

ur Ja i 







la De ET 
n. d’0) ité, 
CP LM le Prési. 
ju Vérnenent 
nestion. 







ebmte Molé, président du conseil, mi- 
| affaires Mrangères. Sur l'opportu- 


| “1 Gdilon Earrot. Jo croyais que M. le 
é du conseil allait insister sur cette 
u paper tique, sur cette 
fin de non-recevoir ou d’ajournement 
t 6t6 la conclusion du discours do M. le 
Ndes finances. Je concevais qu'il fallait 
"question fût résolue dans cette Cham- 
nm vote 





solennel; oar, il faut le rocon- 
foi, c'eat le défant du concours 
ui jette la plus déplorable 
LE ot c'est parce qu'il 
d'initiative, qu'il ne donne pas une 

nu à cette bre, que tout le 
en droit de produire son système. 
mous deviez renvoyer à votre Com- 


la 


"étrangères. Je n'ai pas pro- 

à la Commission. 

Si vous renvoyer à votre 
uvernement 8'A480- 

ution, vous ferez 





même | 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, (30 avril1838.] 










car au milieu de li confusion des divers modes 

présentés, on n'arriverait pas à la solution de la 

J'ai cru, il y a deux ans, qu'on la 

uestion s’amoindrir: les H 
j'ai oru 

de la disor Tr DE 

M gare de passion, (Vives dénégations au 


Un nouveau de passions ï 
Messiours, c'est Fr d mes con Se 


Mais qu'est-ce, je vous le demande, que les 
menaces des in: blessés? Qu'est-c0 que 
souvenirs ations qui étaien je 


sées à un autre gouvèrnement, qui ont été les 
précurseurs d'une révolutionf Qu'est-ce que les 
menaces des résistances d'un autre corps poli: 
tique de l'Étatt Est-ce que vous n'apercèrez 
là ane aggravation dans cette discussion? (Agé. 
tation prolongée. Mouvements en sens divers. 
Cola, Messieurs, nous révèle la nécessité d'en 
finir, de résoudre la question, de sortir de l'in- 
certitude, d'arriver à une solution. 
Eh bien! jo le déclare, au moment où M. le 
président du conseil a dit qu'il ne refusait plus 
de s'associer à la conversion. 


M. le comte Molé, président du conseil, mt- 
nästre des affaires étran . Je n'ai pas dit cela, 


M. Odilon Barrot, D'y apporter le concours 
du gouvernement, une des grandes dificultés 
de la question a disparu. J'espère que ce con: 
cours sera loyal ot sincère, ot que les efforts réêu» 
ais du gouvernement et de la Commission pour» 
ront enfin doter le pays de cote mesure, dont il 
attend aveo raison de grands résultats, 

Mais si co concours n'était qu'un moyen dis: 
simulé de faire échouer ou de faire avorter la 
mesure... (Vives dénégations. } 

Je vois avec grand plaisir que M. le président 
du conseil se soulève contre cette seule pensée, 
Eh bien ! La discussion aura donc porté son fruit; 
elle n'aura point été stérile. Avant La discussion, 
quand la Commission s’est ocou] de cette 
question de conversion (elle nous l'a révélé dans 
son rapport), il y a eu de la part du gouverne- 
ment, refus de s'associer à elle pour déterminer 
le mode de conversion. Le gouvernement per: 
sistera-t-il dans son refus, si La Chambre renvois 
. proposition à la Commissionf Qu'il nous le 

i80 ! 


Une voix : Il n'est pas question de renvoi. 


M. Havin, Nous demanderons le renvoi à ln 
Commission après le vote du principe, 


M, Odilon Barrot, La Chambre no 80 mé- 
prend pus sur l'intention de mes paroles. Je 
cherche, je ne le dissimulé pas, à donner une si- 
gnification au vote que lu Chambre va porter; 
je n'ai pas d'autres intentions, Je cherche à 
déblayer cette Fr qui est déjà si difficile 
ot si compliquée, de la question préjudicielle 
d'inopportumté; à la rédure à une question de 
mode qui devra être débattue loyalement entre 
la Commission et le gouvernement, ( Zrès bien! 
très bien!) 

Si donc le gouvernement accepte cette situa- 
tion, alors le renvoi à la Commission a ce carac« 


Voix diverses: Mais personne n'a demandé le 
renvoi! 
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nt 
me paraît avoir fait faire un grand 
FETE . Si je me suis trompé sur La 

de ses paroles, qu'il vienne me rectifier. 
peuse que la Pre d'opportunité n'est 
résolue, qu'il le déclare franchement à la 


EEE 
| 
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M. le comte Molé, président du conseil, mi- 
nistre des affaires étrangères. Je croyais, Mes- 
sieurs, m'être ué ent, et je ne pen- 
sais pas avoir donné le droit à personne de soup- 

nier ma bonne foi, lorsque je viens à cette 
ibime promettre une franche coopération. 
(Lrès bien] très bien 1) : 

On a parlé de renvoi à la Commission; je ne 
sais d'où est partie la proposition; pour ma 
part, je né pas l'avoir entendu. 

Plusieurs voix ; Personne ne l'avait proposé, 


M. le evmte Molé, président du conseil, mi- 
nistre des affaires . On a encore parlé 
du voncours refusé par le gouvernement à votre 
Commission; je suis bien aiéo que co reproche se 
reproduise, car il me sers facile d'y répondre 
d'une manière victorieuse, Messieurs, je voudrais 
bien savoir comment nous aurions pu sans incon- 
séquence tenir un autre langage devant vos 
commissaires que devant vous; comment, après 
avoir soutenu l'inopportunité en votre pré- 
sencé, mous aurions pu dré dans 18 Com- 
mission et par voie indirecte l'initiative que 
nous n'avions cru devoir exercer ici, Nous 
avons soutenu la Commission comme dans 
la Chambre que la mesure était inopportune, 
mais nous n'avons voulu en entrant avec 
elle dans la diseussion du mode vous faire arri- 
ver nos idées par son organe. Au surplus, Mos- 
sieurs, nous n’en sommes plus là. Votre disous- 
sion a pense toute sn première iode, ét 
jamais débat plus solennel et plus brillant peut- 
re n'a eu lieu parmi vous. 
Vous êtes sur le point de trancher implicite. 
ment, je le reconnais, la Frs d'opportur 
La Chambre, en décidant qu'elle passe À La di, 
cussion des articles, déclare qu'elle veut s 
actuellement du mode de la eanversion 
c'est à ce travail que nous ne saurions, Mes- 
siours, refuser notre concours. Il y a là assuré. 
ment de trop grands intérêts engagés, pour que 
nous restions impassibles en présence d'une telle 
discussion, Là se rencontreront toutes les 
grandes questions du erédit publi 
inense question de l’amortissement; enfin, cette 
autre question, si délicate à trancher, entre le 
reutier et le Trésor, la quotité, la nature du sa- 
eriflee pour le premier, l'étendue de l'économie 
ou du profit pour le second, 11 faudrait sup- 
poser que nous avons bien peu le sontiment 

















nos devoirs, cb celui de notre positions-poux [4 








délai que vous voudrez bien lui accorder. 
De toutes parts : Oui! oui! 


M, Antoine Passy, re teur, Je renonce à 
la parole, au nom li Commission, 4! 
les explications que vient de donner ML, le Pré- 
sident du conseil. 


M. le Président. Je consulte la Chambre sur 
la question de savair si elle entend passer à la 


discussion des 


PRE. Ame tr ronde MORT 
Je n'assigne Rev a reprise de la dis- 
cussion, mais la Chumbre en sera prévenue 
Pre on me dira à moi-même que la santé de 
. le ministre des finances set, 


M. Havtn. Je demande le renvoi à la Com 
mission de tous les projots qui ont été présentés. 


M. Mavin, D'après les observations qui ont 
été Le je retire mn proposition. 

(La discussion des articles est renvoyée à une 
séance ultérieure, ) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUE, 


= M. le Président. Maintenant, quant.à 
l'ordre du jour, plusieurs personnes ont de: 
mandé, Ne plusieurs raisons, que le projet de 
loi relatif au pont de Cubzac ne vint pas demain. 

On s’occupera donc de pétitions et des cxré- 
dits pour la justice. 

J'ai encore une observation à faire. 

11 est instant que les rapports soient futs al 
Chambre, parce qu'il n'y aurait plus rien à 
mettre à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres : Les rapports de budgets 
surtout ! 

(La séance ést levée À six heures.) 


2: & Ordre. du jour.du samedi 21 atril 1838, 

| 
pétitions. | 
t demande 


A une heure, séance publique. 
apport dé la Commission des 
Discussion du projet de loi po 
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de France. 
0 du samedi 21 avril 1838. 


estouverte À deux heures moîns un 
bal de la séance du vendredi 
et adopté. 
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vaine zàle à notre politique exiéisurs, 2e fan. 
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il ne saurait être 
de loi sur lequel 
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disait-on, penche vers 8a ruine, qui n'est 
un être vivant et animé, que ce “ébantrnets 
se développe sans sécousse, sans congrès, sans 
partage, et qu'au lieu de la dissoudre on pro- 
vinces, ce même émi se résolve en 


une vaste forteresse 
française, avec ses alliés, 
Danube, lorsqu'en même temps les vaissewiux 
de France et d'Angleterre s'avanecront dans 
la mer Noire? 

Voilà le lan que fit entendre notre gou- 
vernement; vi les paroles qui furent nrti- 
culées par les or, officiels de nos pouvoirs 
législatifs, au moment où l'emprunt grec obte- 
nait votre sanction. 

1 serait difficile pout-être de prétendre que 
de telles pensées se renferment exactement dans 
les limites que déterminent la raison et la vral- 
semblanee; de faire voir que de tels Eat re 
doivent devenir d'un aecomplissement infail- 
lible, et surtout de démontrer que les uns &t 
les autres se trouvent dans un parfait aceord 
avee l'histoire et ses enseignements. 

Ne savons-nous pas en effet rs si, une 
même contrée, la multiplicité Etuts 
est de toutes les formes politiques la plus avans 
tageuse au bien-être des populations, à 14 enttrurs 
des arts et des sciences, ainsi qu'au maintien del 












ent il a reçu 
on, condamne notre diplomatie à 
et à uniquement par 
ce même système accepte 


mn gps valeur, et lorsque, 
3 côté, l'An , toujours fidèle aux 
sentiments de rivalité et d’antipathie, 
nongait la ion combattue avec une 
mér ardeur pa 
de 
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np 


heureux, de notre indépendance et de 


0 ? 
langage que firent entendre les 
rètes de notre gouvernement, des paroles 
| rot ent dans l'enceinte de nos pouvoirs 
fs, nous sommes conduits à conclure 
md côté du dessein ai louable, si magnanime, 
- un peuple malheureux à la rage de 
teurs, esb venu 8e 
digue de notre admiration, moins 
ueillin nos suffrages, le dessein de 
* les ressources de nos finances à faire 


er un système 


Route la oupérionité de l'Anple: 
su] eo 
dans la Méditerranée, soit encore 


 N'est-il d'ailleurs assez palpable qu'en 
Aéivrantla Grèce-des barbares qui la rava- 
la fsmme et le fer, qu'en lui assu- 
M don le doigations qu'une 
ol pui 

Mavtcaque décivens de cette 
rs établie par la nature, non 
ne À homme, mais ras de 
et que ces mêmes devoirs no 
Dee & à subvenir aux be- 







lacer un autre 








consacrer 
6 l'Etat au paiement de ces mêmes intérêts et 
de co même amortissoment! Mais 


réclament l' robat à Le jet de loi ji 
en! obation du 
nn) ebd'entvots Lee f6t À L 


M. le baron IBiznon. Messieurs, jo ne viens 
à ici le triste honneur de pré- 
malheureusement réalisées : je regrette 
bien plutôt de n’avoir pas été un faux pro. 
phète. Du reste, en cette conjoncture, s'il y a 
eu de l'argent mal placé, il n'y a de perdu que 
de l'argent. Comme l'opération mal conçue et 
mal exécutée de la garantie de l'emprunt grec 
nous a été commune avec deux autres gouVers 
nements, dont un seul entendait bien ses inté- 
rêts en reprenant d'une main ce qu'il versait es 
l'autre, l'honneur, et c'est là point essentiel, 
l'honneur n'est point compromis, ou il ne le 
serait qu’en société de l'une des puissances 
qui, tout en poursuivant des vues selon toute 
apparence lérontes des nôtres, n’a été ni 
plus habile, ni plus heureuse que nous. 
Toutefois, Messieurs, par la raison même que 
j'ai eu précédemment le très facile mérite de pré- 
dire ce qui est arrivé, j'ai hésité un moment à 
prendre la parole dans la discussion aotuelle, Je 
me suis demandé si, lorsqu'un mal est consommé 
où à peu qe, lorsqu'une fausse mesure ou an 
mauvaise loi a épuisé grue toutes ses consé- 
quences, il n'est Pre e l'intérêt public de les 
vouer à l'oubli, plutôt que de faire entendre de 
vaines iminations sur des actes qu'il n’est 
lus possible de changer. Un silence indulgent, 
ienveillant, en quelque sorte gouvernemental, 
n'est-il pas 6 qui convient le mieux en parcille 
ocourrence, et surtout à la Chambre des pairs® 
Le silence, Messieurs, de quelque nom qu'on le 
décore, n6 me paraît conforme, sauf des cas 
extrémement rares, ni à l'intérêt public, ni à la 
dignité et à la haute indépendance de cette 
Chambre. Pour prévenir des fautes nouvelles de 
la part de l'Administration, il est bon de re- 
mettre devant ses yeux celles qui ont pu être 
commises, et que d'utiles avertissements lui 
eussent épargnées, si elle eût voulu les entendre, 
A cet égard. e devoir des deux Chambres est le 
même. Si, dans l'une des deux, la censure peut 
avoir un Caractère plus anime et plus vif, son 
langage, dans l'autre, pour être plus réservé et 
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Ainsi, M 

les intérêts de votre 
#} 

vous est soumis, 





3 un amas di 

-fres, tendant surtout à établir qu'en 1833 le 
-minisière n'avait point exagéré 
réelles du gouvemement grec. Comme 

ue l'explication du déficit qu'éprouvent les 
lances de ce vérnement 
pat, M. le ra) 
explication 


donne carrière, et avec justice, contre la mau- 
administration de la bavaroise, 


vaise régence 
contre les folles dissipations produites par la 
formation d'une arm 


D RENE in ceenét den Aoinds 
t autre nfin, M. ls rapporteur non 
ne dssim 


seulement issimule pas, mais lame la 
désunion des trois puissances entre Comme 
risé ces mis bätacle à 


. Toute Las reine vraie, les Farrrn 
tions qui l’accompagnent nous paraissent pleines 
de raison ct de sens; mais est-ce là que devait 

ire ct le devoir de votre Commissionelle- 


se 
même -ét celui de M, le rap ur .en00nsidé- 
ration de sa position te? Ce n'est 
qu'après avoir lu et relu le rapport avec ane 


on extrême, que j'ai pu me persmader 

qu'il ne renfermât pas autre chose, On de- 
mandera peut-être ce que nous aurions désiré de 
plus; on demandera st M. le rapporteur devait 
remettre en discussion nue question résolue 
bien ou mal en 1533, et si ce qu'il y a de mieux 
à faire n’est pas de suivre l'exemple qu'il mous 
donne en nous résignant, sans examen et sans 
plainte, à une perte accomplie. Franchement, 
Messieurs, ou je suis dans une étrange erreur, 
ou les choses ne doivent pas se passer ainsi dans 
un gouvernement seprésentatit. Ce sernit, pour 
Des ministres, ce un rôle tro) en de 
pourvoir, mauvais 8 l'une opéra- 
eux, venir fout rest 

dire aux Chami même en parlant comme 
membres d’une Commission : Bien de ce que le 
pare ad is ne s’est réalisé. Lneroh 
lents, aux ne sangeait pas où ne at 
pas croire, ont trahi ses espérances. Il en résul- 
fera ponr notre Trésor une perto assez forte, et, 
comme ici, “exemple, une d'une tren- 
taine de millions, pour lag vous aurez, il 
cat vrai hypothèque sur Ja Grèce ; mais le dom- 
mage existe, c'est un malheur dont il fant 
son parti. Messiure, an telle manière 
procéder ne saurmit étre admise; l'intérêt du 
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permis, lorsque les événements ont pri 
la parole pour sa justification, pret 


pas de dédain avec lequel on les avait rogus. 
Sans contredit, Messieurs, dans.les questions 
iti doit toujours partir du point où 


pr 
revenir sur Les faits ieurs pour mesurer 
la distance que l'on a parcourne, ét bien juger 


mais aussi à satisfaire au paiement de 
et du fonds de l'amortissement de l'emprunt. 
Aujourd'hui même M. le rapporteur de votre 
Commission s'applique vivement à défendre 
Laser cs 4 tait pren. A 

u conseil, et il rejette tons les mécomptes 
notre cabinet su les vices de l'Administration à 
laquelle la Grèce à été livrée. Nons admettans, 
s'il le vent, comme exactes, comme certaines, 
tontes ses assertions; mais l'in les 
erreurs SR naissante ne un 
pays sortant de l'esclav: et en proie 'ANAT« 
chie, l'intrusion à peu cu inévitable de man- 
vaises influences du dehors, toutes ces chances 
ibles, bables méme, eussent dû entrer 
ses calculs comme elles entraient dans les 
nôtres. Sans nier la richesse du s0k de la Grèce, 
Let rares s’attachait uniquement à soutenir 
que les recettes ne couvriraient pas les dépenses. 
et que l'intérêt de l'emprunt ne serait pas 

Vous savez, Messieurs, où l’on en est à.cet, à 
Après avoir dissipé l'énorme avance de 45 ail: 
lions, qui eût dû au moins lui servir à mettre en 
équilibre ses dépenses ot ses rocottes, legouver- 
nement groc offre encore une dépense annuelle 
qui, sans y comprendre aueun paiement por 
l'emprunt, en d'un tiers s0n revenu. Sur.ce 
premier point, la prescience n'était pas ssuré 

ment du côté du ministre. x 
En second lieu, pour tranquiliser les Chambres 
contre toute éventualité défavarsble, M. le pré- 
sident du conseil afBrmait » que les premiers 
Sonds qui rentrersient chaque année dansile Dré- 
«or de le Grèce sermient consacrés au paiement 
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naboann du roi de Bavière, 
e 


icée russe. Cette crainte 
chimère. Si la maison de Russie 
M Path are raane 

Ê ut-être ëlle réserve 

16 EUR soin d'envoyer à 
plus proches parentes, une 

g. Nos pressentiments 

éfaut lorsque nous mon- 

d voir nos sacrifices pécu- 
‘pour nous, mal employés dans 
ibuge à y accroître l’ascen- 
puissance; mais, Mossieurs, 
geler à notre tour, l'oppo- 
n'apas le droit d'être fière de 
Ma Wavions prévu ni les in- 
dilapidations d’une Ba- 
Grèce, ni la longanimité 

U trois puissances les ont 


toit, ot de nos prédictions 
confiance cruellement déçue 

la question financière, 
elle subsiste, n'est pas encore 
» La consommation du mal 


gouvernement grec. 
bre, il n'a été apporté 
modificati à 


On, AUCUNE 


de courir lent à A 
la peine d'être ménagée. en 
vaut ï: P 
à mois consaorésa, dans l'antre Ch. à 


la on et à la discussion du bu. 
an monts rar pour Bat ano ps Iots 


A présent qu'il est bien reconnu que don 
s'était trompé eur la direction qui serait donnée 
en Grèce au gouvermement, à l'Adminiétration 
et aux finances, dévonsious penser Le minis 


| tère n'ait eu, pour adhérer au traité 1832, 
“dans 


d'autre mobile qu'une confiance aveugle. 
la réalité et le bon emploi des ressources dé ce 
16 ministé . 


culs ne s'était décidé que 
l'après ane telle considération, il aurait mérité 


dé Sraves ceux nous 
A os prés à ere ul) 
obéiesait à des motifs plus puissants, à des motifs 
meilleurs à ses yeux que ceux qu'il faisait valoir 
à la tribune; et si la réserve même alors était 
bien superflue, je ne conçois pas pourquoi aujonr- 
d’hui M. le rapporteur ne s'en es Le pas avec 
franchise, Le seul raisonnement d'une valeur 
réelle, allégué par le ministère de 1888, était 
l'obligation où il croyait étre de maintenir, & 
tout prix, l'effet de la ratification royale donnéo 
au traité de garantie. Certes, Mesxièurs, nous, 
adversaires de la loi, nous ne méconnaissions 
pas la force de cette objection; nous savions 
combien il importe que la dignité du trône 
n'épronve pas où ne parnisse pas même éprouver 
la moindre atteinte jusque dans les formes les 
ve légères; mais, outre que le traité résorvait, 

‘ane manière expresse, le vote des Chambres, 
l'opposition invoquait ne grande cinonstariss 
qui mettait complètement à l'abri l'homenr do 
la couronne, c'était un changement extrnordi. 
…. survenn em rs relative _ 

arties contractant epuis M érrn ba 
Fruit jusqu'à La présmtntion de la loi pour son 
exécution. 

Co changoment résultait d'un événement 
capital, d'un fait immense, que pout-être, dans 
Pintérét général dé ad il conviendrait de 
rappdler souvent à la mémoiro des gouverne. 
ments et dés ples; c6 fait, Messionrs, était 
lurrivée, ln nce pour la première fois d'un 
corps d'armée russe, à titre d'auxiliaire et de 
En sous les murs de Constantinople. 

n incident anssi grave bouleyersait tous Les 
rapports antérieurs. Notre cabinet pouvait se 

ler comme entièrement libre, s’abstente 

sur un vote financier de ls des 
Chambres et faire un nouveau choix. de 
régler sa marche suivant son intérêt du moment, 
de s'unir à la Russie ët à l'Angleterre pour ln 
tie de l'emprunt où bien de rester en 

ors de cette association, pourquoi persévéra. 
tal dans de premier partit La raison décisive 
qui, smivant ma pensée du moins, put alors 
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plus sur sa détermination, c'est qu’in- 
dépendamment du prix qu'il attachait au main- 
tien de la ratification royale, jaloux de surveiller 
és tardencos do ln Ross 66 mihoe de PRE 


RS e ne puis pas, 
Messieurs, j'espère que M. rapporteur me 
rendra estte dt Cr à la conduite du 
ministère de 1833 une in! ation plus hono- 
rable que celle-là. Eh bien! c'était, même en 
consil tt la question sous ce point de vue, que 
je j is dès lors cette conduite aussi mal 
entendue sous le rapport politique que sous le 
rapport financier, et comme que seulement 
à nous placer à la suite des deux autres puis- 
sances pour assister à la lutte de leur influence 
et de leurs intérêts, sans pouvoir rien faire pour 
les nôtres, Le système opposé, conseillé par nous, 
offrait évidemment beaucoup plus d'avantages : 
par cela seul que l'Angleterre et la Russie se 


trouvaient dans un lieu commun à 
l'égard de la e, il nous était permis d'être 
tranquilles. 


Vu l'incompatibilité radicale de leurs vues, 
nous pouvions être assurés que, chacune d'elles 
exerçant sur l'autre une sévère surveillance, elles 
8e tiendraient mutuellement en +. Notre 
intervention dans le traité ne ferait que nous 
annuler au profit de toutes doux. Il nous parais- 
sait done manifeste ce notre participation à la 
garantie de l'emprunt ne produirait rien à notre 
avantage, n'empêcherait rien à notre préjudice, 
et que, d'une opération qui nous coûterait fort 
cher, nous ne reoueillerions ni honneur, ni crédit, 
ni même l'insignifiant tribut d'une stérile recon- 
naissance. On nous répondra, je le sais, que notre 
nan ne formait point de prétention 

ntéressée, eb que, d’une œuvre de générosité 
nationale, il n'entendait point faire un calcul. 
Messieurs, ce n’était pas nous assurément, nous, 
vieux champions de la cause grecque, qui vou- 
lions nous montrer avares de secours envers elle. 
dant, il faut bien reconnaître que, loisqu'il 
est possible de faire sortir, d'un acte d'humanité, 
un résultat avantageux tont à la fois à la nation 
protectrice et à la nation protégée, une plato- 
nique abnégation serait une véritable dupérie. 
Que voulions-nous? Que notre gouvernement, 
tout en se prêtant à des sacrifices pécuniaires 
en faveur de la Grèce, se réservât la faculté de 
placer ses fonds avec discernement. Si l'on eût 
suivi cette marche, la France se serait trouvée 
ên mesure de faire entendre de sages avis au 
panne grec, de lui faire sentir l'impru- 
lence de ses prodigalités, et de ne lui accorder 
son contingent toujours volontaire de secours, 
qu'autant qu'il se serait engagé à en faire un 
meilleur usage. 

Les services que, de cette manière, nous 
aurions pu Ini rendre étant spontanés et libres, 
auraient été appliqués avec plus de fruit pour 
la Grèce comme pour la France. Ce que nous 
avons pensé, ce que nous avons dit en 1893, le 
gouvernement en 1838 le pense et le dit presque 
comme nous. Toutes les illusions, auxquelles on 
s'était plu à se livrer, sont maintenantévanouies, 
et, dans le risque de tout perdre, le gonverne- 
ment a enfin senti le besoin de s'arrêter, Nous 
J'en félicitons sincèrement, tout en regrettant 

pu'on me l'ait pas fait plus tôt, Nous le remer- 
cions de n'avoir pas suivi l'exemple donné par 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 





Et-avril 1838.) 


RS rare et d 
sur la troisième série, À million de plus, 
réserve, qui nous sauvé | million, est en 
d'autant plus louable qu'elle consacre pour nous 
le fait d'une situation nouvelle, Lorsque les deux 
autres gouvernements 8e sont permis de faire une. 
nouvelle émission sans notre concours, au mépris 
de la clause formelle qui tout acte de 
cette nature un concert Pile, is NOUS ON, 
par cette éclatante violation du traité, dépaés 

le tous liens a une 
com indépendance. Cette séparation, qui 
n’est pas notre fait, le ministères eu ralsoe tie 
r ter. Dès lors, nous n'avons qu'à 
ee conseil de nous-mêmes, Sur les 5 mil. 
ions qui restent de l'emprunt, nous sommes 
dans la situation où j'aurais voulu, en 1833, que 
notre gonvernement se plaçât pour l'emprunt 
tout entier. 

Dans cette position, pouvons-nous faire autre 
<hose qu'adopter la loi déjà votée par l’autre 
Chambre? Cette adoption, j'en conviens, me 
paraît être une sorte de nécessité. Nous ne pou 
vons guère ici nous montrer plus exigeants qu'on 
ne l'a été ailleurs: mais, je l'avoue, l'obligation 
imposée au ministère de rendre, tous les ans, 
compte aux Chambres de co qui aura été fait 
relativement à l'emprunt, ne me rassure qui 
moitié, Trop d'exemples le prouvent : lorsqu'on. 
laisse à un gouvernement la possibilité de faire 
une dépense, il est extrêmement rare qu'ilne/la 
fasse pas. À combien de sollicitations, d'ins- 
tances, le ministère n’aura-t-il pas à résister 
Combien d'intérêts divers s’agiteront autour dé 
lui pour faire sortir de nos caisses cette somime 
de 5 millions, toujours réclamée par le gouverne” 
ment grec, et que les préteurs eux- es doi- 
vent naturellement être si pressés de fournirt 
Qui sait si un ministère très loyal, séduit par de 
mensongères apparences, dont on aura soin des 
l'éblonir, ne croira pas, en consentant à se des 
saisir de ce reste de l'emprunt, faire un acte de 
protase politique, lorsqu'il ne sera que le jouet, 

le l'intrigue et l'instrument de la cupiditét C'est. 
pour prémunir le ministère actuel, et ceux quile 
suivront, contre cette chance funeste, qu’ 

art nécessaire de rappels le passé, de constater 
le présent, et de me livrer à des développements. 
dont je prie la Chambre de me pardonnén 
l'étendue. 

Messieurs, autant ge personne je fais des 
vœux pour la consolidation du nouvel État 
formé en Grèce, et pour sa prospérité. Je vou 
drais qu'une heureuse métamorphose, 
dans son organisation administrative et militai 
nous permit bientôt de mettre dans ce gouvers 
nement une confiance que maintenant nous ne 
pouvons pas lui accorder. Je voudrais que, tout 
en procédant à d'utiles réformes, à des mesures, 
économiques au dedans, il se hâtât de se sous 
traire à l'ascendant de dominateurs allemands. 
et autres qui favorisent ses imprudences et ses 
prodigalités, les uns peut-être seulement dans 
un intérêt privé pour s'enrichir à ses di 
les autres dans un intérêt politique pour tenir c& 

ays dans un état permanent de désordre et 

l'impuissance. Du moment où, par un noble 
effort, arraché aux influences malfaisantes qui 
travaillent à sa ruine, il aurait rétabli l'équilil 
entre ses dépenses et ses recettes, et qu'il serait 
dans une voie propre à le mettre en état de payer 
les intérèts de l'emprunt, je serais le premier, 
non seulement à trouver convenable et juste la 
remise des & millions qui restent, mais à engager 












Mnenes naine panne. 
le ue gén Le, 

pas que les reproches. & ont été 
de votre Commission 

n'avait pas à pen- 

3, n'avait pas des à 

Ja conduite du gouvernement 





ll 
ne gent 3 Féporire comme 
[L'en 80h nom person- 
done à 1 Chambre : permis. 
mots à ce sujet, 

es qui Abe été adressés nn 
le projet de loi, et ne sa nt 
"rien sur la détermination de la 
e + après quoi la discussion reprendra 


proché au ministre des affaires étran- 
13 de s'être efforcé de faire prévaloir 
en 1832, signé par un autre mi- 
traité il avait donné son plein et 

n Or, quelle était la situation 
affaires en 18331 

versé dans és matières pour 

pareil cas les antécédents 


nement dé la Révolution de Juillet 
affaire d'un autre gouvernement 

cisté avant lui: il à trouvé l'indépen- 

mia Grèce fondée, la conférence de 
aussi; il a trouvé l'engagement 

a de donner un souverain à ln 

ui procurer les moyens dé née er 

à conourrence de 60 millions, 
examiner s'il persévérerait dans 

du Gouvernement antérieur, ou s'il 
pop Eh bien ! il a pensé, 
vec qu'il devait rester fidèle 
pris par le Gouvernement qui 
ildevait s'appliquer à main- 

a “ie la Grèce et à faire pré- 
néinstitué dès 1827, consistant 

P hors des débats de 

ot à la placer sous la 

p nces. Chacun, en effet, 

ue tel fut le système adopté 


e tique? C'est une 
FES I faudrait 
ln Restauration, re- 


os 
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— RÈGNE DE LOUIS-PIMILIPPE. [2 avril AS9S] a7 


Lin prof et tem dde 
tion. Je dis seulement que le traité de a 
au 
avait 


D térieurs 
du prince Othon es 


ant le Goi 

lution de Juillet s'étant engagé à maintenir le 
système que avant lui, que de- 
vait faire le cabinet de 1833, auquel le traité 
était soumis! Il devait ne pas tromper Les 
Chambres sur les dangers ot Les conséquences de 
la mesure qu'il venait leur proposer; mais il 
devait aussi leur faire voir que ces dangére 6t 
les See étaient balancés par des avan: 
tages et des espérances fondées, C'est ce 
qu'il a essayé de faire, na que les obser. 
vations de l’honorable préopinant n'ont pas la 
portée qu'il a voulu leur donner. 

D'abord en réalité il y a une pensée qui 
domine toute la question grecque, itique 
né vient qu'en second lieu; c'est la paré aux a 
prise la France, C'est ln nation françnise elle» 
même qui à décidé l'indépendance de la Grève, 
Eh bien ! que disait le ministre des affaires étran> 
gères en 1833? Disait-il que la tie n’entrai- 
nait aucun danger? Non, Messieurs. 

Mais si l'honorable orateur veut se reporter 
au discours que j'ai prononcé alors à la Chambre 
des députés, il verra que c'est cette 
pensée qui à dominé toutes les autres, Voilà ce 
que je disais : 

(Ici l’orateur cite un passage du discours qu'il 
a prononcé devant la Chambre des députés 
le 18 mai 1833. Moniteur du 21 mai, page 1420.) 

Voilà, Messieurs, sur quel thème ma propost- 
tion était fondée. J'avais commencé par établir 

effectivement il y avait danger pour la 

ance en garantissant l'emprunt; qu'il était 

possible que le Gouvernement français fit obli, 
de payer au lieu et place de la Grâce. J'ai dit 
ensuite, et j'ai essayé, d'établir qu'il ny avait 
pas de raison suffisante pour redouter ce dan- 
ger, qu'il était possible à la Grèce de nous l'évi- 
ter, ef j'ai essayé de démontrer qu'elle avait des 
ressources suflisantes pour faire face aux inté- 
rêts de pa) mais en réalité, je n'ai pa 
dissimulé à la Chambre qu'il y avait quelque 
danger à prêter à un gouvernement qui n'était 
pas encore solidement établi, qui avait pour 
chef un roi enfant, placé sous la tutelle d'uns 
régence étrangère. J'ai seulement dit, en indi- 
que ce danger, qu'il n’était pus certain que le 
rouvernement français ne serait pas appelé un 
jour à payer la'garantie qu'il contractait : j'ai 
dit, en répondant à l’orateur qui vient de par- 
ler, et aux membres de l'opposition qui atta- 
quaient le projet, qu'il n'y avait pas dans la 
situation de la Grèce de raisons suffisantes pour 
établir que cela devait nécessairement arriver; 

u'il y avait au contraire, dans cette situation, 
frs moyens suffisants de dégager la garantie que 
nous avions contractée. R 

Maintenant, pour qu'on püt dire que j'ai ew 
tort duns cette occasion, il faudrait pouvoir dé. 
montrer que je me suis trompé dans les calculs 
que j'ai présentés, L'honorable préopinant ne l'a 

us même essayé; il indique trois points qu'il 
Kat facile d'indiquer, car c’étaient les dangers 
de l'opération, et je ne les avais pas dissimulés. 

Le premier point est l'état des recettes, qui 
pouvait n'être pas satisfaisant. Sur ce premier 
point, les principes de l’orateur 86 sont trouvés 
en défaut, 
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Le second poin 
il à dit que l'o 
fsarmment 





mais la question est de savoir si le Gonverne- 
ment fran: Gina Res qu'il a dû 
ponr cette augmentation de dépenses, 
Enfin, le troisième point je ne l'ai pas bien 
compris. 
M. le baron Bignon. C'est l'influence russo. 


M. le duc de Rroglie, ra: leur. L'orateux 
a indiqué que l'emprunt devait servir à mottre 
je ne sais quoi dans lu corbeille d'une princesse 
russe, 


M. le baron Bignon. Je demande la permis- 
sion d'expliquer ma pensée. C’est l'influence 
russe que jo voynis arriver en Grèce par le ma- 
riage du roi Othon avee une princesse russe, et 
cela est en effet arrivé, 


M. le due de Broglie, rapporleur. La ques- 
tion de la lutte des influences sur le ra de 
la Grèce est une question que je n'ai pas à trai- 
ter, je ne connus pas assez l'état de choses 
aotuel, D'ailleurs ce n’est pas au rapporteur qu'il 
appartient d'aborder une pans question, d'est 
au ministère des aflaires étrangères seul, Je dis 
seulement que ce qui est arrivé était facile à 
prévoir, je n'avais pas dissimulé que c'était le 
côté de la proposition, j'avais indiqué qu'il 
y avait des moyens de dégager notre garantie si 
nousavions du bonheur et de la bonne conduite, 
et que ai les trois pui s'entendaient, nous 
parviendrions, à mener l'opération à bien, 

Qu'est-il arrivé! LL eat arrivé que dans le pre- 
mier moment il y « eu difficulté de s'entendre 
de la part, des trois puissances, qu'on n’a pu 
s'entendre sur un point que l'honorable préopi- 
nant a relevé comme étant illusoire, et que je 
regarde, comme réel. Il a dit que l'obligation 
imposée au gouvernement grec par le traité 
de. 1882, de consacrer se8 revenus au payement 
_ intérêts de l'em net était chose illusoire. 

a prétenda que. celn n'était pas illusoire, Le 
Freins français a proposé succesaive- 
ment à la conférence deux plans destinés à ame- 
ner ce résultat de la, manière la plus certaine : 
que ai ces plans, dans la négociation, n’ont a 
complètement réussi, s'il y à des points sur les- 
quels. on a demandé des modifications, on n'est 
qu en droit de soutenir que la garantie placéo 

ang le traité soit illusoire, par ce seul fait, que 
les trois pnissances ne s0nt PAS parvenues à #°en- 
tendre, aur un mode compliqué, mais parfaite- 
ment efficace. 

Je n'insistorai pas davantage : il est clair que 
nous sommes fort détournés de La marche de ln 
diseussion. actuelle. défense du ministère 
de 1833 importe fort peu à la Chambre, J'ai 
voulu seulement ne pas laisser sans réponse les 
paroles que l'honorable en rare à pronon- 
cées. En réalité, qu'a voulu le Gouvernement 
en 1838? IL à voulu continuer en faveur de la 
Grèce ce qui s'était fait depuis dix ans, Son prin- 
cipal motif a été d'assurer autant, qu'il aie 
dait de lui l'indépendance de la Grèce, d'empé- 
cher. que ce gouvernement, que la France avait 
fondé, ne tombät en dissolution, ce qui serait 
arrivé sans le traité, En le faisant, je n'ai pas 
prétendu que le succès fût certain, qu'en enga- 
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la 6 de la France, cette is ne 
HER au oe en jeu. J'ai dit red à 
qu'il n'y avait pas certitude, chose 
arivät. Je crois que le mal n'est passans remède. 
HA ete pardon . Chambre de l'avoir 
en enue longtem: une question person 
nelle, et je Et la discussion rentre 
dans les termes du projet de loi, et qu'on exa- 
mine si ce pire bon on nuisible, conçu on 
non dans le véritable intérêt. de la France. 


M. le comte de Montalembert, de sa place. 
Te demande F1 es ES » ss du terram + 
peu personnel su loqui s'est engagé jusqu” 
présent. Je crois que cette question pout s0 pré- 
seiter sous deux points de vue : le point de vue 
financier et le point de vue politique, 

Je n'ai pas l'intention d'embraséer le point de 
vue financier, comme la fait hier un honorable 
orateur qui m'a précédé. 


M. ce CHancezter. On entendrait mieux 
M. de Montalembert s'il parlait à la tribune: 

Plusieurs voir : Nous l'entendons très. bien! 

D'autres voix : À la tribune! à la tribune ! 


M. le comte de Montalembert, à la tibine, 
Je n'ai pas l'intention d'ombrasser lo point de 
vue financier, c'est surtout sur la pus poli- 
tique de la question que je compte 
le petit nombre d'observations que je veux vous 
soumettre. £ 

Je crois que la Grèce est uni des points pan 

français 


lesquels la politique du Gouvernoment 
touche le plus vivement l’ensemble des inténêts 
e et au présent comme à l'avenir des 


notre influence. Je crois, par conséquent, que 
toutes les fois qu'on vous demande, soit à pros 
pos de finances, soit à propos de tonte autre. 
mesure, de, renouveler en quelque. sorte vatne 
adhésion à cette politique, on a le-droit de Len» 
visager de nouveau. C’est ce droit que java 

La politique du Gouvernement à l à 
j'avoue que Je ne ss approuvée; ce n'est 
pas seulement la politique de «e ministère-ei, 
mais la politique. générale suivie par le. Gouwer- 
nement depuis quelques années. Dussé-je. mex- 
poser au reproshe sé par M. le comte Molé 
à mon éloquent ami M. Villemain, d'être. dans, 
une opposition systématique, j'exprimeuai en 
core x) pes ce ne Je ne suis nulle. 
ment dans l'opposition sy: ique,, 
séduisant AA Er ee de M. pee 24 “TES 
est de cette nubure; mais j'avoue que sur les, 
questions étrangères je me trouve habituelle 
ment non pas en opposition avée tel où telmie 
nistère, mais avec la tendance générale. dupous 
voir, Dans la question actuelle, je ne pense pass 
comme l'honorable M. Bignon, qu'il y ait lieui 
déplorer toutes les dépenses qui ont été faites, 
ni même celles qui pourront devoir être: faites 
dans, l'avenir, si ces dépenses, devaient nous, 
acquérir la portion d'influence qui nous:rewient 
légitimement, Jamais je ne déplorerai, les, dé» 
penses que fera la France lorsqu'elle devra, em 
retirer pour son honneur ot sa puissance) uatios 
nale un résultat positif et satisfaisant. Si je pou» 
vais espérer une influence politique bien. garaus 
tie, je ne la trouverais jen trop payée; mais 
je ne erois pas que ce résultat ait été obtenmem 
ce qui touche la Grèce. 

Je sais qu'il est très facile, et en même Lo x 
très stérile, de critiquer ee qui s’est, fait dans 
passé : aussi ce n'est pas du tout mon intention: 
en ce moment. Je ne m'étendrai pas longiement 


alliée naturelle, 

“été; et j'admire le dé. 

telligence avee lesquels le jeune 

la Grès a, Le ame rempli 

; ion a br par 
ë ne 3 

Ponte re pars de ne 

au moins la série non Psnee 

pour ne me servir d'une autre 

er l'administration de 

gou- 

i avait été inauguré, comme vous 

avec tant de solennité, sous les 


h à grands éris la paix, 


les bienfaits dont elle n'avait pas 
fallait de beaucoup, di 


comporte sa position 

le pays, on peut s'éton- 

rit de parti ait pris Serpent te 
avons vu pes jusqu’à présent, et 

i tant de révolutions ministérielles 


France ayant fait plus que per- 

Dies, non. senlement a 

C s 64 puissantes sympathien, que rappe- 
'h 






L Elle avait ainsi des droits antérieurs 
eurs à ceux des autres puissances; ces 
meore dans son désin! ment, car 
onner la France de vou- 

e de la Grèce ; ce soup- 

se porter sur l'Angleterre, 

e Îles Bree) un 
re 8e po plus 

e sur la Russie; car quand 

ts aux aguets pour profiter des 
ure, pour lui arracher pièce 

in, on peutse figurer raisonna- 

d avec impatience le mo- 
aussi entre ses mains 


ne puis me défendre 
inquiétude, en son- 

russe qui tend non 
“on Grèce à lu prépon- 





L 













ne saurait où 


les 11 millions que ei avait dû recevoir de 
la Grèce, et qui furent prélevés sur les fonds de 
l'emprant. 


M. le due de Broglie, rapporteur. I] y a ou 
remise de lu part du gouvernement russe au 
gouvernement ture. 


M. le comte de Montalembert. C'ost con- 
Mira bl porteur, qui a été ministre 
n du noble ra rs a 
des affaires étran, % \ 


ph 
voit qu'em 1820, lorsque 
ss elle & été 


Lu 
tée par l'influence russe; que 
cette même Russie à dénon: 
East re un es révolution- 
noire q} fallait lon pi “ 5 puis 
en 1826, lx Russie, parte NE 
romet solennellement à la Turquie, pour mieux 
a leurrer, la séduire, qu'elle abandonners à tout 
jamais complètement les intérêts grecs, et au 
moment même, où peut-être un peu avant, elle: 
avait déjà signé un protocole aveo la France et 


Li terre, par lequel elle s’ it au con- 
raies fonder définitivement Vindépandance de 
la Grèce. 

Nous avons vu ensuite, sous le gour 
du comte Capo-d'Istrias, l'agent de la Russie, 
les formes représentatives presque anéanties en 
Grèce. Ce n'est pas du tout que je désie pour 
la Grèce un costume au d com 
plet comme celui de la France et de l'Angle- 
terre; mais il y avait certainement en Grèce Jo 
germe d'une excellente représentation natio- 
nale dans ses institutions municipales, qui ont 
ai merveilleusement survéou au dus ottoman, 
Eh bien! ces institutions ont été compromises 
sous le gouvernement de M. le comte Capo-d'Is- 
trias; on ne les à pas vus renaître depuis, 

L'affaire de l'Égli ue pout encore don- 
ner quelques lumières sur les intentions de la 
Russie, Élle a voulu rendre cette Église indé- 
pondante du patriarche de Constantinople, 
parce qu'elle a pensé que cette Église 8e rabta- 
cherait à l'Église greoque-russe, 

Puis quand au contraire l’Église grecque s'est 
détachée de Constantinople, mais pour s0 cons 
tituer indépendante chez elle, alors lu Russie 
voulu réclamer en faveur du patriarche qu'elle 
peut si bien espérer de compter un jour parmi 
ses sujets. On connaît, du reste, le système suivi 
par la Russie; l'histoire est là pour le démon- 
trer : on la voit à l'œuvre aujourd’hui en Vala- 
chie et en Moldavie, où elle détruit une à une 
toutes les garanties qu'elle avait elle-même sti- 
pulées : c’est le sort de tous les pass qui ont 
passé sous sa dépendance; c'est l’histoire de la 
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On commence protéger, 
pax sal; on encourage le désordre jusqu’à ce 


able, et alors on on pro- 
te, 


pee Ce EE 
aura artificieusement conduite au rang de 


, ét l'on finit 


ést encore plus 


lisé, éclairé et pren par lequel la Russie 
mia jusqu'aux derniers vestiges de nationa- 


Quelques voix : Très bien ! 


F.M. le comte de Montalembert. Je livre ces 
pensées à la méditation des amis de la Grèce et 
de la liberté LT ee mais je ne puis me 
défendre, comme Français, d'un rapprochement 
pénible : c'est celui de la position de la France 
aujourd'hui en Orient et en Grèce, avec ce qu'elle 
était sous la Restauration. Je ne suis pas aus- 
pect en faisant ce rapprochement, car chacun 
sait que toutes mes paroles sont dictées par une 
sollicitude sincère pour notre Révolution et le 
Gouvernement qu’elle a fondé. Mais on ne peut 
nier que la France jouait alors en Orient un rôle 
lus imposant que celui qu'elle à joué depuis. 
Voici en deux mots ma pensée à ce sujet. Sous la 
Restauration, le pays était humilié par le sou- 
venir des désastres qui avaient ramené la dy- 
nastie d'alors; mais le Gouvernement ne l'était 
pas; il était au contraire dans une bonne posi- 
tion à l'étranger par ses alliances et ses sympa- 
thies; et il faut avouer qu'il en a souvent pro- 
fité, et notamment tlans la question d'Orient,où 
la bataille de Navarin et l'expédition de Morée 
lui ont fait le plus grand honneur, A la Révolu- 
tion de Juillet, le pays s'est réhabilité, s’est re- 
dressé; mais, Le une fâcheuse contradiction, le 
Gouvernement nouveau à re s'abaisser, 8e 
rapetisser, en proportion do l'élévation, du juste 
oxgueil du pays, tout pénétré comme il était de 
la conscience d'un perpis qui n remporté une 
mde victoire. La France s’est di en face 
le l'Europe après ces trois grandes journées : 
æ éployé devant l'Europe l’ancien drapeau 
de ses conquêtes, elle lui a montré cette redou- 
table épée qui venait de briser une couronne, 
et puis elle l'a remise lentement et dignement 
dans le fourreau, jusqu'à ce qu'on la provoquht 
à s'en servir de nouveau; mais elle n'entendait 
pas, je pense, que son Gouvernement la con- 
duistt de FR pe en complaisance à cet 
état d'apathie et d'humilité par trop chrétienne 
où nons l'avons depuis. Aer nl 
Je ne veux pas récriminer sur le passé ; je veux 
bien admettre que pendant nos luttes inté- 
ricures, quand la monarchie de Juillet était atte- 
quée par des partis acharnés, on n'ait pu faire 
face partout à la fois : mais depuis la politique 
intérieure a subi d'heureuses modifications; 
j'avais encore l'espoir, qui n'est plus qu'un vœu 
inutile, que le ministère qui avait donné l'am- 
nistie aurait voulu amnistier aussi notre honneur 
tational, un peu compromis. (Erclamations. ) 
Si M. le ministre des affaires étrangères me 
fait l'honneur de me répondre, ce sera, je le suis 
bien, avec un certain nombre de phrases sur la 
dignité et l'honneur de la France, qui datent, si 
je ne me trompe, de son premier ministère, qui 
ont toujours servi depuis, et qu'il & dû retrouver 
intactes à son second avénement au pouvoir, Le 
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M. le comte Molé, ke 
ministres depuis 1830 se sont servis des mêmes 
formules pour défendre la politique du Gouver- 
nement, il faut convenir que l'opposition n'a pas 
varié ra rendre de le dire à un ora- 
teur qui sait si bien ordinairement varier et 
approprier son langage, mais son discours m'æ 
rappelé ceux que nous entendons depuis huit 
ans. On demande, Messieurs, que l'honneur de 
la France soit amnistié. Je m'étonne de rencon- 
trér cette expression qui n’a pas même le sens 
qu'on a voulu lui donner, dans la bouche d'un 
aussi bon Français, d'un orateur dont les = 
sions sont toujours si mesurées et si cl € 
Non, Messieurs, l'honneur français n'ést pd 
humilié, et je voudrais qu'on me dise si la 
tauration a rien fait d'aussi hardi qu'Anvers et 
Ancône. Nous ne craignons pas qu'on interroge 
sur la France tous les pays où est parvenu kon 
nom; partout ce nom est parce qu'il 
mérite de l'être, paree que nous avonssn rester à 
la fois puissants et modérés, parce que nous mè 
demandons à personne que ce qui nous est 
et ne sonffrons nulle purt quece qui nousest dû 
nous soit contesté. Voilà la position que nous 
avons prise et celle que, grâce à Dieu, nous main 


tiendrons. 
On a dit Le Orient, qu'en Grèce, la posi- 
tion de la France n’est plus la même, Quant 


à l'Orient, on n'a rien spécifié, et nous ne sau= 
rions où prendre notre réponse. Pour la Grèce, 
on à blé croire que notre influence s'était 
retirée de ce pays avéc l'armée française qui La 
occupé, Mais, Messieurs, cette armée, aurait-0n 
voulu qu'elle y restât toujours et que notre 
influence en Grèce s'établit par une occupa 
tion permanente? La négociation a heureuse. 
ment achevé en Grèce ce que no8 armes avaient 
si bien commencé, Elle a fait précisément ce que 
demande l'orateur : l'établissement de la confé- 
rence de Londres, a séparé la Grèce, la isolée 
du grand débat qui pouvait se poursuivre entre 
la Russie et la Turquie; c'est de là qu'il faut 
faire dater son indépendance, Nous n'avons pas, 
dit-on, en Grèce aujourd'hui ln position qui 
nous appartient. Messieurs, nous avons tot 
jours continué à l'égard de ce peuple si digne 
d'intérêt cette politique généreuse à laquelle 
il a dû en grande partie son affranchissement. 

à M. Villemain, Je demande la parole. 


M. le comte Molé, président du consof#l, mé» 
nistre des afiaires étrangères. Nous n'avons cessé 
de lui donner nos conseils les plus affectuenx, 
mais les plus énergiques, et nous les renouves 
lans encore aujourd'hui pour qu'il se constitue, 
qu'il s’affermisse dans la voie de l'organisation 
ct de l'indépendance. Le projet que nous pré- 
sentons aujourd'hui tend aussi vers ce but; ül 
n'est pas seulement une garantie que nous VO 
lons donner au Trésor français, il nous permet, 
aussi de réserver pour la Grèce lu ressource de ee 
qui n’est pas dépensé sur la troisième série, 

Je n'ai rien à répondre d'ailleurs à ce qui a été. 
dit par l'orateur de notre politique générale : 
le vœu qu'il forme de voir notre pays placé par- 
tout comme il doit l'être, est assurément na- 
turel et digne de lui; mais je crois qu'avec 
examen plus approfondi on moins sévère deu, 






ne | 
l'usage de se faire inscrire d'un : et de 
l'autre contre. De cette manière, il D apade 


J plis, il y a peu de chose à dire. Tout le mondé 
Messi sait qu'en 1825 et 1826, un sentiment général 
échappé à notre solicitude, et | de sympathie, de pitié, de commi I 50 
ue temps nous nous en occupons, | mamfesta en favour des Grecs. Quelques esprits 
or chagrins seulement ot égoïistes, qe ne consi- 
dèrent que leur intérêt matériel, & ne voient In 
nationalité que dans l'élévation de la patrie sur 
les ruines tout ce qui les entoure, ceux-là 
seulement y mirent quelque opposition. Mais 


le mouvement a été général en et en- 

sommes toujours sûrs de nous | traîna tout le monde, même la Restauration. On 

cd avec les pui garantes et | leur porta des armes, des secours dé toute os 

Nous ne pas de la | pèce; on négocia en leur faveur ot on ft reoon- 


€ 1 encore sua a le moyen | naître leur indépendance. Mais co n'était pas 

arriver à un meilleur, de se donner toutes | assez de les avoir fait naître, il fallait encore 
Aesréonditions d'une véritable indépendance et | faire vivre; et comme les gouvernomonts n6 
son rang les sociétés civi- | vivent qu'avec de l'argent, on dut avoir recours 
| l’aidérons ses efforts commo | à un emprunt, Trois puissances 6 réunirent : la 
R aidée, Nous le ferons à la | France, leterre et la Russie s'opes 
| ücé, hors de la conférence, avec la même | à garantir à In Grèce un emprunt de 60 mile 

Je même désintéressement. Votre vote, | lions SE par séries et par tiers. u 
elle-même lui porteront encore Les deux premières sénes, il faut lo fire, 
de l'intérêt de la France. (Marques | furent dévorées de la manière du monde la plus 
fâcheuse, la plus inutile à la Grèce, et la plus 
"  # contraire aux stipulations du traité. On s'était 
M. le Président, j'ai demandé cagagé à organiser les finances, à solder les in- 
er Cor Herr les Eee revenus 

nets, ut cela a accompli, La 
La parole est à M. le | série devait être mise en réserve pour les bo 
soins les plus urgents, et pour achever la conso. 
lidation du pays. Mais bientôt de nouveaux 
besoins 8e firent sentir. Les Grecs manifestèrent 
FER où ils étaient de payer Poe 
te 0 les premiers emprunts, et s'adressèren! cet 
D pepieuns RUE effet à la conférence de Londres, qui déclara 
recourt our: À la suite de son nom | Jui fallait venir à leur secours et prendre,les 
pre Doi ‘sutre côté était insorit | {0nds nécessaires sur les Bee de la troi- 
as contre. Lorsque M. le Pré. | Sième série de l'emprunt. La l'rance y acquiesça 
14 tribune M. tarot Biron avec regret. Mais bientôt de nouveaux ins 
nee d'Earcourt ui avaitoédé | *° firent sentir, et aujourd'hui on vient encore 
de PERS M le duc de Pralsin m'a | "08 demander de payer le semestre échu, et 
Hate. ü | e’est l'objet de la proposition qui vous est faite 
par le Gouvernement. 

Assurément si vous vouliez vous pourriez le 
refuser, car on n'a pas necompli les conditions 


nron felet (de la Loire). Je de- 
| une observation sur l'ordre de la 


je né fais aucune objection à ce 
ürt ait la parole; soulement j'ai 


Eeteobeervation pour l'avenie. | a traité; mais ce serait livrer la Grèce de nou- 


de Praslin. Je demande pardon | Veau à l'anarchie, détruire l'œuvre que vous 
b : mais il comme: uns | Avez élevée ave> tant de frais et de sacrifioss, 
ét de Montalsmbert étaient | Cependant, s'il était vrai que la Grâce dit touf. 

avant la demande d'inseri jours rester dans la même position et demeurer 
MPelet (de la Lozère) et d'Hur- toujours insolvable, peut-&tre vaudrait.il misux 
payer les engagements pris, et n'en pas contrat 

ter de nouveaux. Mais, heureusement, sa situa- 





mm Belet (de la Losère). Je n'ai | tion n'est pas telle, La Grèce est aujourd'hui 
Ja liste de votre cûté. en voie de prospérité, ses revenus ont doublé de. 

, près de moitié depuis quelques années, Elle est, 

In, M. Boissy-d'Angl il est vrai, ea déficit de quelques millions; mais 

M. Bignon le second, e& | si elle voulait diminuer son état militaire, qui 


est exagéré et nullement en rapport avec sn Si- 


4 





ol {TS 
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fuation, elle serait bientôt an niveau de #63 


Er rfr Éoq rveehg 

à son vous propose de payer 
semeetres; mais d'en prendre le montant sur son 
Tres le laisser intact ce qui 1este 
le la troisième , montant à 4,800,000 francs. 
J'approuve complètément 1i mesure. du Gou- 
vernement à cet égard. di les sages res- 
trietions qu'il y & mises: ÿ te les conclu 
sions du projet. Mais q sont les résultats 
ue nous avons à attendre de tant de sacrifices! 
'ayonænous fait pour les obtenir? C'est là 
une question qui mérite d'attirer votre atention 
tion, sb sur laquelle je voudrais moi-même faire 
ue rénerve, tout en adoptant les conclu 


sions du projot. 

Do tout il a été dans la politique du 
Gouvornemant français d'avoir en Orient une 
alliance, un contrepoids, une barrière opposée 
contre los envahissements des puissances du 
Nord ot particulièrement de lu puissanco mos- 
cavité Jusqu'ici, ln Turquie avait joué ee rôle 
à notre égurd : aussi notre alliance avee elle 
t-elle toujours été très étroite dopuis des 


les Le davantage, aa force matérialle 
ne vue d'œil, et sa population, qui était 
de 8 où 10 millions en Europe, ot ré. 


DARERS qu'alle seb en a me sorte leur auxi: 
aire? car elle est pour ainsi dire un manteau, un 
voile eacher leur ambition à son égard. En 


effet, ln, Russie a bien le droit, quand on l'acouse 
d'ambition, de projets de conquête, de dire : Je 
pourrais, en étendant la main, anéantir l’em- 
pire ottoman, je ne le fais pas : voyez quelle est 
ma grandi 





quitoujours, en toutes circonstances, verra dans 
ses dissomente au midi la gloire et la pros- 
ité dé son empire; c’est là le véritable danger, 

et contre lequel 1 faut se prémunir. 
ee ep ! dans cet état nmnible do v en est 
te ls Turquie, il est im le ne pas 
jeter les youx sur la Grèce. La Grèce a beaucoup 
l'avenir. Sans vouloir ici donner carrière à son 
imagination, sans so livrer à des rêves hellé. 
niques, sans songer à ressusciter les héros de 
Marathon ot de Salamine, et tout sim t 
<mrstant terre à terre, il est impossible de ne 
réconnaître à lu Grèce des avantages qui 


kont propres. 
AS avantages sont, d'une part, La similitude 


depuis plusieurs an- 


nées, même sous L4 vage et la domination 
des Turos. 

Ces avant: sont tellement positifs qu'ils 
ont exoité à à fois la jalousie de ses voi- 
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ns nous avons fait pour cela de. 
+ TE faut Lo dire, assez pou de chose. 
ans les: premières années de 1650, nous 
sommes restés à peu près étrangers à bout es qui 
s'est passé en Orient; nous n'avons 


de complications de tonte 
nature, Nous avions bien assez à faire chez nous; 
sans nous occuper des autres : c'est possible 
Aussi je n’acouse nne, je me borné à si- 
gnaler des faits; mais il n'est pas moins cons 
tant que notre peu de souci des affaires d'Orient 
1 été cause de tous les désastres arrivés en Tur- 
quie et en Grèce. Un ambassadeur en Turquie 
a voulu peut-être avee un pou trop d'ardeuxe y» 
conquérir quelque influence, et il a bientôt dis» 
paru, best ut à menasé panier 
entraient dans Constan ; peu ils y 
sont entrés, ot il en a été de même pour lm 


le pays plus d'influénes, 
ni Jù mort de Capo-d'Istrias ni d'au 
tres malheurs ne se seraient pas ÿ 

D le ini qu'a 
prékidé M. le duc de Broglie on a commoncé de 
y méttre plus d'intérêt: le ministère. aotnell 
aussi semble en prendre beaucoup de sonci, On 
ne saurait trop l'encourager dans cette voie. 11 
faut exercer dans le pays une survei asie 
due et paternelle. Nous ne ons nous 
immikcer-dans leur gouvernement; mais ce que 
nous voulons, ce sont leurs intérêts; ce que nonts 
voulons, e’est qu'ils. s'ongani c'est. qu'ils 
aceomplissent le traité, qu'ils mettent de l'ordre 
dans lours NE a qu'ils soient en mesure de, 
payer les i ts de l'emprunt. S'ils n'accom- 
plissent pas ces conditions, il ne faut rien don- 
ner; mais s'ils les iissent, il faut les 
secourir de tout notre pouvoir. 

Non seulement il faut accorder ee qu'on de 
mande, mais au besoin il faudra accorder le 
reste de lg garantie, même quand nous ne serions 
pas d'accord avee la conf Car s'il était 
vrai que des motifs de jalousie et de rivalité 
commerciale fissent craindre à quelques per- 
£onnes de lés voir prendre rang parmi les n4- 
RE 
voir le, forte et in: 

C’est mon opimion, et je serais fort heureux si 
elle Den apart = le Gouvernement. (Signes 
d'assentiment de M. le président du conseil.) 


M le baron Pelet/de la Losère). Messieurs, 
si la loi de 1553, qui à autorisé la garanti de 
l'emprunt, avait répondu à nos espérances; sis 
Grèce, reconnaissante de cette garantie, s'était 
mise en mesure de servir l'amortissement e4 les 
intérèts de cet em) ‘, nous n'aurions pas 
aujourd'hui cette dù dr LA au- 
tonisée par La lei aurait marché d' La 
truisièine série aurait été émise en son temps. CÙ 





M 


pour la garantie de la bonne adrmi- 
de la Grèce et do l'influence qu'on 
it d'exercer sur elle. 


immédiatement non. pas seulement la 
série, comme le portaient le traité et 
émis deux séries à la fois, et par 

L gouvernement de 


rapporteur, Permet- 
toeole de 1852 a été 

do: 1838: noter Te doi 
uent la loi 

référés à a dois au protocole 


:Felet (de la Losère). Je ne pré- 

LS rdv fait de surprise à per- 

Dans Dai et rc anne. Le 
ï est fort simple, 

“conformément an” traité 
ferai remarquer combi 

wait été sage, combien La loi 

traité de 1832, et 

o { sont venus posté- 

la situation et ont contri- 






mes 


officiers. s 

ce dus facilité on = ads 
| voit que tontes 

Mois de. 1833. cc du traité 
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de 1832 devaient être 









lemandée, n'at-on pas dit que c'était une ga 
rantie morale, et qu'elle ne t s'exercer (y 
dans un cas de force majeure, dans le cas où 
recettes de ln Grèce seraient are dans le 
épenses, une cause d'invasion où 
Les etion, suralant dû: s'accroître Pr. 
0! [ue rien ne Jus une augmentation 
pans, lorsque ft recettes, par le cours naturel: 
des choses, ont doublé, est-il ro: 


vernement SEE ait oublié 
ment formel qu'il avait dese mettre en mé. 
sure de servir l'intérêt de l'emprunt, et ce 
gouvernement, abusant ainsi de la ve 
qu'on avait eue en lui, ait ape 
jeu, comme une moqueris, 
TEE sue nt ienalé son sise dans, 
a famille nations civilisées, commonçant 
par où finissent les vieux gouvernements, los 
gouvernements corrompus, par un manque de 
foi ER pas iser du nom dont 
on qualifier la eenduite de ceux qui, Des 
qu'aucun motif puisse les justifier, violent leurs 
engagements 
pr pt 

français a réclamé, qu’il a fait toutes les dé 
marches possibles auprès des cours étrangères, 
auprès de la conférence, auprès: du gouverne» 
ment grec lui-même; mais que toutes ses dé- 
marches ont été vaines, et que c'est alors qu'il 
s'est arrêté et n'a pas voula émettre le fonds: der 
la troisième série, 

Je demanderai à M. le ministre des affaires. 


qui réaulteront d'une parville conduite, relati- 
vement aux sommes qui ne sont encore 
émises, et relativement à la rem om me 
droit de réclamer dans les sommes déjà four: 


nies, Je demanderai si ce tiraillement quirs lient 
en Grèce, relativement aux: influences des trois 
nations, est de telle nature qu'ibsoit impossible 
de la faire cesser, 

On nous dit que le gouvernement anglais et lei 
gouvernement russe ont des vnes des 
nôtres. On ne dit point, mais il est facile de le 
comprendre, que le gouvérnement anglais ne 
vise qu'à faire de la Grèce un ap 
Îles loniènnes; que le gouvernement russe ne 
vise de son côté qu'à faire de ln Grèce un appen- 
dice de la Moldnvie et de lw Valachis, sur'les- 
quelles il exercé une influence qui équivaut 
presque à la souveraineté, 4 

S'il em cet ainsi, que devient le traité de 18821 
Que devient ce lien qu'on avait voulu se donner: 
réciproquement, d’une part, pour garantir Jin. 
dépendanee de ls Grèce, d'autre part, pour em» 
pêcher qu’une des puissances-eût une influencer 
excessive sur le gouvernement grec. f 

A voir la conduite du gouvernement ais. 
en présentant ce bill au Parlement pour se fai 


: » 












6 finirai CARTES observations dans l'in- 
térêt de la Grèce; car ce que j'ai dit dans l'in- 
térêt bien légitime de la France, intérôt non seu- 
lement pécuniaire, mais d'influence, est aussi 
dans l'intérêt de la Grèce, Je ne pense pas qu'il 

ait eu seulement dé l'argent perdu, comme l'a 
un honorable préopinant, mais j Y à aussi 
de la considération et de l'influence lues. Il 


après ces sacrifices que nous 
ts, après l'intérêt qu'elle a inspiré à nos 
populations et au Gouvernement, qu'elle soit 
nésurée d'une puissance convenable, à l'abri des 
feeusations dont un premier pas semblable la 
rendrait nécessairement, et à juste titre, pas- 
ble. La France doit user de tous les moyens 
d'influence à sa disposition. Il ne s'agit pas seu- 
lement d'argent, la France a des armées, des 
flottes; elle doit exiger que l'on remplisse les 
engagements, l'exiger dans l'intérêt de la Grèce 
comme dans son propre intérêt. Il est fâcheux 
Pr la Grèce que dès le début elle se laisse aller 
des exagérées; qu'elle imite, si elle 
veut, la simplicité des premiers temps de la 
Grèce; qu'elle nese laisse pas aller au luxe et aux 
di d'une autre époque dont elle ne peut 
imiter les arts, ni reproduire la civilisation. Ce 
n'est que par la simplicité qu'elle peut se main- 
tenir la situation où elle est. Sans cela, non 
seulement la France perdra la totalité des 20 mil- 
lions, mais aussi los fruits de l'expédition de 
dé tous les sacrifices qu'elle à faits, do 
toutes les combinaisons qu'elle avait essayé de 
fonder sur ln Grèce; tout cet échafaudage d’es- 
ces et desympathics éveillées par le courage 
les premiers Grecs, tout cela sera détruit par 
l'avidité des étrangers et par des hommes qui, 
n'ayant plus d'étrangers à combattre, périssent 
nocablés sous le luxe et la richesse. 

Je demanderai à M. le président du conseil 
quelles objections sérieuses ont pu être présen- 
tées dans la conférence, À ce qe les garanties si 
légitimement demandées par la France, si néces- 
saires À la Grèce, soient fournies; et, en outre, 
s'il n'a pas été fait de réclamations contre cet 
acte important des gouvernements anglais et 
russe, en se séparant de la France, en agissant 
malgré elle et sans elle, contrairement à un des 
articles du traité. 


avons 


2 








demande. 
nullement de lui donner de l'embarras, mais au 
contraire de la force dans les ns qu'il 
aura à faire. Il y aurait d’ plus de mau- 


vaise grâce que dans mon rapide passage au 
pe , j'ai e1 ma part de cette affaire: CR peni 

& la durée du ministère dont je faisais partie, 
une émission à eu lieu sur la troisième série. Mon 
honorable collègue et ami M. d'Argout, qui æ 


igné l'ordonnance, jugera peut-être à 
d'expliquer les motifs qui l'ont déterminé C'est. 
une série d'actes à laquelle un très grand nombre 
de cabinets ont pris part. La Chambre voudra 
bien remarquer combien de ministres. des 
affaires étrangères se sont succédé dans cette 
affaire de la Grèce depuis 1832, MAL Sébastiant, 
de Broglie, Thiers, Molé. 


Plusieurs paire ; Vous en omettez. 


M. le baron Pelet (de la Lozère). Eh bien! 
voilà une des causes qui font que notre adminis: 
tration se perd, que nos affaires au dehors né 
peuvent être convenablement conduites, El 
est manifeste qu'au travers d'une pareille oscills= 
tion, toutes les affaires du pays au dedans où au 
dehors doivent souffrir. 

Quand je parle de l'instabilité des ministres, 
je ne veux pas parler seulement du mauvais effet 
de cette succession de ministres; j'ajouterai 
qu'un ministère, s'en occupât-il pipe s'il 
n'a ni la confiance du pays ni celle de lui-même, 
aurait autant de peine à conduire convenable- 
ment les affaires du pays, qu'en peuvent avoir 
les ministres qui se succèdent, 


M. le comte Molé, président du conseil, mis 
mistre des affaires étrangères, J'ai très peu de, 
mots à répondre au discours ei mesuré que vous, 
venez d'entendre, Je n'ai assurément aucune 
objection à ce que les ministères changent moins 
souvent. (On rit.) Je dirai seulement que ce n'est 
pas à ces changements de ministère si fréquents, 

ue l'on doit attribuer les inconvénients dont 
l'orateur s’est plaint. Ces inconvénients étaient 
inhérents à la nature même de la question et aux 
conventions qui avaient été faites, 

Ainsi on se demande pourquoi les ties 
stipulées n'ont jamais fournies a Grèce 
Mais, Messieurs, elles n’ont cessé, depuis que lé 
traité est conclu, de faire l'objet d'une perpés 
tuelle négociation. = 

Il n'y a pas un de mes prédécesseurs qui ne 
s’en soit occupé aveo la même assiduité que jé 
m'en occupe depuis que je suis en fo! LU 
mais lu manière de procéder était extrêmement, 
compliquée, précisément à raison des clauses die 
traité et de ln conférence. Les garanties étaient 
dues aux trois puissances également; il fallait 
donc se mettre d'accord sur leur portée, sur leur 
nature. Voilà ce qui n'a jamais été fait. 

D'une part on demandait à la Grèce des 
ments, des données positives sur ses ressouroes: 
Ces données étaient insuffisantes, incertaines, 
on en demandait davantage; le tout était porté, 
à la conférence; une des parties proposait, um 
protocole, un mode de garantie: il ne convenait 

as à une des autres ; on négociait, on 
des protocoles; on n'arrivait pas à la 
de ces garanties : 1° parcs qu'il était dificile.à 
la Grèce de les fournir; 2° parce qu'il était diffie 
cile de se mettre d'accord sur leur nature La 
même difficulté s'est encore présentée au mois 








"| 


sans effet. 
tranchant; à force de prétendre 
RP RO 
ne 


rer SES TévEnus. 
avait rendu la précaution vain 
voulu remédier comme tous mes pré- 


un arrangement à la con- 
n'à pas pu encore se mettre 
Je ne désespère pas que l'on 

a eu tort de dire que la 


bn 0} assistance posait 
Æstion & même ia FE bien fâché que 
on commune ji issan ces, le 
si heureusement établi entre elles ex is 
: cotte action commune, cet accord, 
d'infl a #1" rare 5 
1 hence, dont l'opposition parlemen- 
Æaire 50 jours, eb qui seraient si 

: stes aux in la Grèce, 

‘ le concert voulu par le traité, et qui doit 
toutes les déterminations importantes 
prendre à l'égard de la Grèce, qui a été ai utile 
Æ pre Jui qu'il importe de maintenir 
Qu'on se figure, en effet, ce qu’elle 
si ces rivalités d'influence éclataient 


ue puissance ait fait acte 
dans la manière de la 


= ties à exiger d'elle, nous 
encore à nous mettre d'accord, Nous 

“nr stons à penser que si la Grèce répond enfin 
ant conseils qu'elle reçoit, si elle les suit, 
si dle M Eanebement en pratique, elle par- 
Mindrapromptement à réduire ses dépenses, ei 
sous plus d'un ra t. Elle peut, par 
LES sévère ir De, sr ses 
Mettez et ses . J'espère qu'elle prétera 
Min l'oreille à des avis danse Vreo lan de 
Maintéressoment et d'intérêt pour elle, et qu'elle 
pas à affecter ces garanties tant de- 

à l'accomplissement de ses engage- 


comte d'Ar, 

Ja loi, je 
de mon vote. Je ne viens pas 
Chr, en vérité, il me semble que per- 
Mneula, attaquée; je viens imiter un 
exemple que vient de donner tout à l'heure mon 
£ et ancien arni M. le duc de Bro- 


C'est par ce motif qu’il a parlé 
non en q de rapporteur, 
d'ancien ministre des affaires 


r comme membre de cette Chambre. 
E “tour donner des explications 
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sur un acte relatif à l' acte accom« 
D upus an riritère doué af Eu partie et 
m'est en qi sorte jyai 


REUNE BOF RAGSD IE Ha GE IE ETES EE 

nmnée conformément à une loi votée par les 

PAS RSR us la signature 
le nee est engagée, qu'il faut . On 

ER 

o ais 

avait été suivie, c'était celle de négocier des frac- 

tions de la 3° série, afin de payer les semestres 

échus et l'amortissement des deux premières. 

Cette méthode a été consurée, 


M. le due de Broglie, rapporteur, Par quit 


ce fait, il n’ajoute aucune espèce de blâme, Ce 
Chambre 


elle a même exposé la raison cipale qui avait 
engagé le ministère de 1836 RTS ila 
fait. Ce disoussion de 


n’est Em non plus dans 

la Chambre des députés, car on sen dit un 
mot à cet égard; c'est dans le tra: de votre 
Commission, qui a pour organe M. de Broglie, En 
effet, le blâme y est caractérisé de la manière la 
plus expresse, la plus explicite; eb pour en don 
ner la preuve, il suffit de lire quelques passages 
très courts du rapport, du reste excellent, de 
M. de Broglie. Voici ce qu'il dit : 

« Ce parti avait plusieurs inconvénients, 

« Premièrement, c'était emprunter, ét em 
prunter à des conditions très onéreuses; c'était 
contracter, au nom de la Grèce, une nouvelle 
dette, ou, si l’on veut, un surcroît de dette qui 
devait, selon toute apparence, retomber tôt on 
tard à la charge des puissances garantes. Tandis 
que la France, par exemple, pouvait servir sa 
part afférente dans les intérêts et l’amortisse- 
ment des deux premières séries par un prélève, 
ment sur 864 revenus, ou, au pis-aller, en nés 
ciant des bons du Trésor sur ls pied de 2 E/2 
à3 940: elle em: tait pour le même se 
sous le nom de la Grèce, en négociant du 5 
à 94, réduit par l'escompte et les autres frais do 
négociation à 90 fr, 67 0. 1/2, 

« En second lieu, c'était consommer peu à pou, 
et sans aucun avantage pour la Grèce, un fonda 
qui pouvait se trouver quelque jour pour elle 
une ressource précieuse, 

« Enfin, c'était renoncer à toute action sur le 
gouvernement grec : consacrer exclusivement, 
en effet, la troisième série à servir les intérêts 
des deux premières, c'était abandonner définiti- 
vement ce gouvernement à lui-même, ot 80 pri- 
ver de tout moyen d'obtenir de Ini, par l'espé- 
rance d'un secours, des réformes utiles et un 
meilleur emploi de ses ressources. 


M. le comte de Montalivet. Lisez lo para 
graphe suivant, 


M. le eomte d'Argout. Tout à l'heure je le 
lirai: plus loin le rapport loue le Gouvernement 





D: 
« On n6 peut qu’: À la résolution que 
A le Gouvernement de rentrer dans une voie 


, au 
émissions successives de la troisième série, » 


D ae due mures L'pncsprapte 

u'on û (3 e 

mme parlait tout à l'heure M, D 
Montalivet; ce paragraphe est ainsi conçu : 

« Si on avait pris ce parti, c6 fut sans doute 
par des motifs que les cinconstances expliquent 
*t justifient. » ne plus loin : 

* On avait pra LT era , par un 
Mann ionts Lemat D See que de dr 

les dis- 
cussions prématurées, Etionté y peut-être 


pee fees pate 1 EL 
veuillez bien remarquer que le blâme a 


été spécifié de la manière la plus détaillée 
tendus 


tons 
les inconvénients réels ou la me- 


sure sont minutieusement 


Yaincu 
d'une 





utile payement devait se faire le 197 mars. Il n° 

avait que huit jours de délai, et cependant il 
fallait payer, ear on ne pouvait laisser la signa- 
ture du eu souffrance. C’eût été une faute 


l'éviter, rique dans l'intervalle entre la for- 
iation du ministère et le payement, on n'avait 


on ne pouvait émettre au- 
œune portion de la troïsième série, parce que le 
traité et lo contrat passés on 1832 expliquaiont 
de In manière la plus formelle qu'aucune négo- 
ciation ne pouvait s faire que de concert avoc 
les autres puissances, et l'on n'avait pas le temps 
dé recourir à une décision de la conférence 
Londres, Le ministère fut obligé de recourir à 
Nhonorablé banquier qui avait fait l'emprunt et 
de Jui demander de faire l'avance du semestre, 
sous de remboursement dans le délai 
de trois mois, soit en argent, soit en négociation 
nes dela ur série de VE 

l'est en, ent que j'ai signé en quali 
de ministre - finances. , 

Ce point 5 ed et ce répit obtenu, qu'a fait lo 


gouin une fraction de la troisième série de l'em- 





3 juin L l'opposition formidable 
“était manifestée à cette même re 
la 


ral ‘qu'à une voix dé maj ue ls discus- 
sion occupa cinq séances bre, 
l'issue en fut très douteuse, et que l'article L 

la loi ne fat voté qu'à une majorité de huit 

Les objections que l'honora 

LX pas encore notre co! 

duire aujourd’hui, avaient 


une grande véhémence: on disait : Vous faites, 


des sacrifices inutiles; la Grèce ne 

elle ne peut pas payer, et quand ele de nes 
elle ne le voudra pas. Que répondit le Go 

ment Mon honorable ami, M. le duc de Br 


-| prononça un discours d'une éloquence 


admirable 
et qui décida du succès de la loi; mais tout em 
prononçant ce discours, qui eut un st 
veilleux, il présenta comme une espèce de = 
tude l'exécution du traité. Eh bi Messiours, 
il faut le dire, les événements qui s'étaient 6cot 
lés entre cette discussion de 1833 et ré 
de 1836 avaient donné raison, je ne dis pas dèfi= 
nitivement, oar je suis convainou qu'en définis 
tive M. de Broglie aura raison, mais enfin elles 
avaient donné raison momentanément à l 
sition. On sait quels tristes événements avaient 
afligé la Grèce, quels reproches avaient M6t6 
adressés à la régonce, que des désordres, que des. 
troubles s'étaient manifostés sur plusieurs poit 
et qu'enfn, malgré ses engagements form 
gouvernement gros n'avait fait Auoun payes 
ment quelconque. : 

Eh bien ! convonait-il au ministère du 22f6> 
vrier de mettre de nouveau en ion, dcette 
époque, l'affaire de la Grèce? Quant à moi, joue 
le pense pas; je crois que la où € impradent, 
d'abord parce que oela aurait présenté la situe 
tion de la Grèce sous une couleur sinistre, etllom 
_. we ere la Chambre Ée 
: Vous eng PAYOZ, pAVEZ; MAS RO MM 
ciez plus rien de Ja troisième série, » Et ai 
fût arrivé, assurément la situation du mi 
d'alors et de ceux qui l'ont suivi serait devenue 
fort embarrassante. Je pense donc que nous 
avous très politiquement agi en évitant cette 
discussion. 


Jo passe au troisième grief, Cet expédient, 










ne EE 





« soit qu'on eût 
on eût demandé un 
eûtété 


; Fab 
duit en 1858, Si à cette époque 
contrat ont été dures, et ai on 
louer des avantages, peut-être 
ier chargé de négocier l'em- 
notre faute ;mous a vans été 
le contrat tel qu'il avait été 

c de Broglie faisait tout à l'heure 
put ministère qui euc- 
d'accepter tous ses 


re, Jos obrervations 


us je 


re de M. le due de Broglie 


b “d'avoir été le collègue dans 
stu ! fi anais âlébait de mon 


1 c'es doute, 


Durreste je vote pour 
1d’adhéston. ) 


« ni de blâmer ni 
à plus forte raison cela ne 


en 1836 et du mode 
raisons avaient 





français i 
restera dans tous les temps au Gouvernement 
français uno part d'influence sur la Grèce, mais 
il y a une autre influence qui résulte pour ia 
France de la position dans elle a con- 


par 
Re 
pro ei us î 

assé. Jo n'ai pas dit que le pis 

ûé pas le système actuel, mais j'ai dit quil y 
avait eu de bonnes raisons pour suivre l'ancien. 
Du reste, je n'ai jeté aucune 
sur mon honoral 
il à fait partie. 


M. Villemain, Je regrotte qu'il no m'ait pas 
été permis de faire une réponse immédiaté à 
quelques-unes des observations de M. le ministres 
et que cet-ordre de répliques instantanées 
iout à l'heure M. le Président vieu d'admettre 
pour M. le duc de Broglie, avec tant de justice, 
n'ait pas 6t6 autorisé pour moi. 


M. 1e Onaxcemen. M. Villemain est trop 
susceptible sur le procédé du Président, qui n 
montré, dans cétto discussion, lo plus grand 
empressemont à lui donner la parole, sur la pre- 
mière demande qu’il en & faite. La parole d'été 
réclamée en même temps par d'autres (3 
qui étaient inscrites avant lui : tont à l'heure, 

uand M. 1e duc de Broglie a demandé &parler, 
$ me suis adressé à M. Villemain pour-savoir s! 


de blâmei 
ami nisur le ministère dont 












consentait; c'est sur son consentement que 
'le duc de Broglie a eu la parole, È 


M.Villemain. Au roste, c’est nn tout à 
fait secondaire, Pour ma part, "Æ is BE 
lement que l'intérêt français fût traité dans le 
débat actuel, de préférence aux intérêts dos mi- 
uistères qui se sont succédé, intérêts que je oroïs 
moins importants. Il ne s'agit pas d'ailleurs de 
faire à ce sujet une opposition systématique. : 
personne ne prétend jo eompliquerdes luttes de 

. le président du conseilet ajouter auxoombats 
qu'il soutient dans une autre enceinte, Ce ntest 
pas de oaln qu'il s'agit. 

Je newuivrai pas non plus celui de nes hono- 
rables et savants coll ‘daus l'opposition en 
quelque sorte historique qu'il vient de faire au 
traité du 7 mai 1832. 

Je crois que l'association de la France à ce 
traité était un acte politiquement utile, etrmora- 
lement nécessaire, Je ne serai pas désavoné dans 
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L'importance du traité du 7 mai 1832 n'est 
que trop attestée par le contre.coup qu’une des 
puissances x Harpe de _ traité Le d'y 
opposer. it permis d'en rap] le sou- 
venir. La France, l'Angleterre et la Russie 
avaient offert, au nom de la Grèce, la souverai- 
neté de cet état au prince Othon, et stipulé à son 
profit la garantie d'un emprunt de 60 millions. 

La France, dans la situation nouvelle et mena- 
gante qu'elle s'était créée, pouvait trouver 

quel satisfaction à ce grand acte fait en com- 
tres puissances, et y voir un gage 
de conciliation et de paix, en même temps 
qu'une mesure de politique et d'humanité, 

Cela était si vrai, qu'une grande puissance qui 
yenait de prendre part à cet acte collectif, se 
hâta de faire pour son compte et pour soi seule, 
un traité bien différent, qu'on ne peut assez 
" à l'Europe, et qui doit exciter toute sa 

i sur Je sort de la Grèce, et sur la véri- 
table portée de la convention du 7 mai 1832. 

C'est un an après cette convention libératrice 

ue la Russie fait avec la Porte-Oitomane le 
té de Unkiar-Skelessi, traité mémorable, 
peut-être le plus grand évènement de la diplo- 
matie europi 6, qui établit entre le puissant 
ct le faible, entre l'empire conquérant et l'em- 
pire opprimé, une alliance absolue, une intelli- 
complète, une société de secours mu- 
inels, avec cette clause secrète, devenue pu- 
blique, car il n'y a plus de secret en diplomatie, 
que, du côté de la Turquie, le secours, l’obli- 
gation, conistera, pour l'avenir, à remettre 
entre les mains de la Russie la clef des Darda- 
nelles, à ouvrir et à fermer le sage du Bos- 
TE suivant l'ordre du cabinet de Saint. 
bourg. , 

J1 n’y a pas de plus grand événement dans la 
politique actuelle; 1 n’y a pas d'événement qui 
sit plus agité une grande puissance alliée de la 
France et plus blessée qu'elle dans cette ocea- 
sion. Mais n’en résulte.t.il pas pour la France 
une nouvelle nécessité de suivre les conséquences 
êt l'intention première du traité de 1832, et de 
ressnisir l'influence qu'elle devait garder en 
Grèco, ct qu’elle a ai bien méritée par des sacri- 
ficos d'argent et de sang, par sa générosité dans 
cette guërre de 1828, qui honora l'administra- 
tion de M. de mere et de quelques hommes 
ne aujourd'hui membres de cette as- 
semblée, 

Mais que nous dit-on à cet égard M, lo pré- 
aident du conseil vient de déclarer que nous ne 
prétendons pas influer sur le gouvernement des 








ple comme par 

Morée, par rade comme . la 
un ie ascendant s'est développé où 
le v paraît. 4 

Pourtant c'était vous E aviez voulu la déli- 
vrance de la Grèce, qui, l'inertie et l'incere 
titude de l'Europe, aviez appuyé la Grèce de 
vos vœux, de vos efforts; c'était dans cette - 
enceinte qu'un mémorable amendement avait 
commencé l'intérêt européen pour la Grèce; 
c'étaient des ministres appartenant À cette 
assemblée qui avaient dirigé cette 
de 1828 qui seule sauva la Grèce. Je dis qu'il ya 
quelque chose de très grave, de plus grave 
les intérêts ministériels tout à l'heure en dis- 
un an rente D cette rs 

uence, dans la , je ne dirai pas de cette 
influence, mais du asile même A! la e 

Cela devait exciter, de notre part, une grande 
surveillance; et cela, dans les expressions de | 
M. le président du conseil, n'indique ni l'inten- 
tion ni le pouvoir d'exercer cette surveillanecs 
Je vais plus loin. J'ai entendu avec regret les 
paroles dont il s’est servi, et, ai cette expression 
n'était déplacée dans ma bouche, la contradie- 
tion véritable où cet esprit si éclairé semblait 
tomber devant la Chambre, En effet, M, le pré 
sidént du conseil a paru se féliciter de ce quele u 
lien de la conférence de Londres était presque 
entièrement relâché. : . . 


M. le comte Molé, 
anistre des ajjaires étrang: 


‘ésident du conseil, mi- 
+. Je n'ai pas dit cela. 


M. STE: L'expression 


a été peut-être 
lus heureuse dans votre bouche; mais elle avait 
sens de celle que j'ai employée. 

T1 a ajouté qu'ainsi une action personnelle 
était rendue à chaque puissance; puis ensuite, 
cette conférence dont le lien est relâché et 
presque annulé, il s'est félicité de son existence 
et de sa durée. 

Voilà, Messieurs, ce qui me semble contra 
dictoire. Je préférerais m'’attacher aux 
mières paroles de M. le président du cont et 
en conclure que la France a repris à l'égard de. 
la Grèce sa liberté d’action. D’autres puissances 
signataires ont exercé sans vous une initiative 

ui a paru généreuse, et qui peut-être n été 
luneste, initiative que vous ne pouvez pas nier, 
qui a commencé une sorte de prime HA Le 
larité en faveur de ceux qui l'ont prise, Er 
LE vous vous êtes comme interdit tont moyen. 
‘influence sur cette nation que vons avez. 
sauvée, “ 

On nous parle de démarches et dé n 
ire) la conférence de Londres. La 
France tient dans ses mains un moyen plus puis: 
anne «Jui reste 200.000 Fans à donne 
elle est satisfaite des pare et des 
qu’elle obtient. Plus elle peut nocorder encore. 
plus sa voix doit être écoutée, Qu'elle L 
suppression d'un état militaire inutile et 





st 


i dis-je, que cette poli- 
puisse atécindre ce résultat 


France à la Grèce, de ces services 
oubliés dans cette enceinte, 


té un 
cocarde 


nsisterai pas davan: ; mais je sou- 
uné réponse qui confirmât mon pres- 
ment: j'aimerais entendre dire que le bien- 
Ïa France veut achever accomplir 
Kéroes le signe d’un retour d'in- 
| morale de la France sur la Grèce, et 
tion pour la Grèce, Autrement les 
qu'on & alés ne feront que se re- 
avec je force; et au lieu de pré- 
état libre et indépendant, au lieu de 
allié la France, vous aurez dans 
préparé une province de plus au futur 

ï Constantinople. (Sensation.) 
i du conseil, mi- 
8. Je dois commencer 
mercier l'honorable M. Villemain de la 
uilexprime d'ajouter à ce qu'il appelle 
l'AS; je ne comprendrais pas que 
mont si bienveillant sans doute l'eût 
ce moment à modérer ses coups. 
Ecuss de contradiction; il m'oppose à 
Fil dit qu'après avoir déclaré que la 
Ætait rompue, que chacun était rendu 
liberté, je me suis applaudi de ce 
nes existait encore, Je ne crois pas 


argument, 
Jétraité, Messieurs, un article dont 
la de donner lecture, Il 
conçu : « Les deuxième et troisième 
1e & pourront être réalisées selon 
0 sde l Etaé grec à la suite d’un concert 
rentre les trois cours et 8. M. Le roi de 


ce qui était exigé par cet article : 
réal 7 al, rien ne disait 
se nn d' Fe chacun 
oser de son omme 
ainsi du ns us deux 
compris l'article, et le projet 





















; ité reçoit 
effet. Que résulte-t-il de là Re de l'in- 
ation donnée à l'article que je viens de 
citer, que le traité soit brisé? Non, assurément. 
Peut-on dire que la 


parce que les puissances ont pensé que lo concert 
chacun 
En vérité, Messieurs, pour me confesser de 


Oui, la conférence existe encore: et je soutiens 


avantage pour la Grèce que toutes les questions 
s’aplanissent à Londres et lui arrivent touts 
résolues, 

Voilà, Messieurs, ce que j'avais à répondre à 

l'honorable orateur. 

Il est encore revenu sur lea garanties, oc 

bablement sur ce point, je n'avais pas mieux 
réussi À me faire East de son esprit &i 
impartial et si éclairé. Je ne QE 
en disant que la demande de c6s garani a 
fait l'objet constant des efforts et de ln corrés- 
FREE de tous mes prédécesseurs comme de 
a, mienne, Depuis que j'ai l'honneur d'être mi- 
nistre du roi au département des affaires étran- 
es, deux fois j'ai fait une tentative auprès 
6 la conférence de Londres, la dernière au mois 
de février dernier, et en effet, comme l'a pe 
M. Villemain, dans l'exposé des motifs, j'ai dit 
ue la négociation 8e poursuivait encore, C'eût 
+6 venir efficacement en aide à la Grèce que de 
Jui remettre la troisième série de l'emprunt: j'ai 
indiqué les mesures et les garanties qui auraient 
is de le faire; la négociation se continue et 
J6 n'ai pas renoncé à la voir réussir. Comment 
voudrait-on qu'ici le concert préalable des trois 
puissances ne fût pas nécessairet Chacune d'elles 
a sa part de 20 millions dans l'emprunt, sans 
solidarité pour le reste. IL n’en est pas moins 
vrai que garanties leur sont communes, 
Qu'on se représente dans quel désordre on tom- 
beraït ai chaque puissance cherchait à se faire 
elle-même sa part dans le gage qui leur est com- 
mun. 

Cela n'est-il pas évident pour tous les esprits 
ui voudront RUE PE de bonne 
oif Si chacun travaillait à se procurer des ga- 

ranties au détriment d'un autre, la pauvre G 
s'en irait en lambeaux dans un tel conflit, an 
lieu de nous mettre d’accord sur des garanties 
qui, tout en étant communes, permettraient à 
la Grèce de se servir de ses ressources poir 
remplir 808 0 ments et améliorer 80n 80rt. 
Au moment où je parle, nos démarches ét no8 
efforts redoublent en Grèce pour que lo gouver- 
nement de ce pays entre enfin dans une vois 
d'ordre et d'économie qui lui permette de fairs 
face à tous ses engagements, (Aarques nont- 
brouses d'assentiment.) 


De toutes parts : Aux voix ! aux voix ! 


M. Villemoln, Je prie M. le ministre d'ex- 
pliquer comment un article aussi positif que 
celni dont je vais avoir l'honneur de donner lec- 
ture est resté nul : « Le souverain de la 
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l'État seront tenus d'affecter au 14 

en DifSn dan is d'amorimemel annobl 

de celles des séries dudit emprunt qui auront 
réulisées, sous rantie.des trois 


crées, avant tout, au paiemen: t 
Er res nn sans cum 
‘Etre empl aucun autre usage, pue | 
rico de séries rédisées de l'ex Hana la 
garantie des trois cours n'aura pas été complète- 
ment assuré pour l'année D » 

+ Ce mot avant tout se trouve dans le traité. 
Maintenant je n'ai qu'une observation très 
courte à faire. 

La réponse de M. le comte Molé laisse subsister 
tout enti les observations qui ont été pré- 
señtées. En éflet, par Je mot garantie, on n'en- 
tendait pas des garanties relatives aux prêteurs, 
on n’entendait pas des garanties pécuniaires et 
financières. C'est dans un intérêt plus élevé 
qu'on se servait de ce mot. 

“On entendait que le secours ne serait donné, 
gs Je sacrifice ne serait fait qu'antant que 

‘amélioration de l'Etat Na présenterait, non 
seulement une chance égale à ceux qui ont prêté 
66 à ceux qui ont ,garañti, mais encore une 
chance d'amélioration ét do forco à la Grèco 
éllo-même. Eh bien ! sous ce point de, vue, l'in- 
#érêt n’ost pas le même pour les.trois pnissances ; 
el y a pour la France un devoir particulier à 
remplir; voilà co qui est resté sans réponse. 


M. le duc de froglie, rapporteur. Je n'ai 
une seule (A à faire en réponse à 
ion Ta à HSE ma 
a tout un passage du rapport qui est con- 
:à discuter le sens et les conséquences du 
paragraphe du traité qu'il vient de citer. Dans 
06 qoragrapher il est dit que les premiers revenus 
ide la/Grèce seront consacrés, avant tout, à payer 
l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt, et que 
vette clause est mise sous la sauvegarde des 
#xois puissances. Or, parmi les difficultés qui se 
présentées pour réaliser en Grèce le traité 
"1832, doit être placée au premier rang celle 
ainsi que l'a dit M. le ministre des affaires 
es, résultait de la clause exigeant le 
ncours des trois puissances, car les revenus de 
Grèce leur étant consnerées à toutes et à cha- 
eunse d'elles, il était impossible que la garantie 
nofût pas l'objet d’un concert entre elles. Il y 
avait une circonstance qui rendait l’article 
inexéoutable, c'est que les He de l'impôt 
sn:Grèce no rentrent que dans les derniers mois 
do année; d'où il snit que l’article ne pouvait 
êtrooxécuté que pur uné autre combinaison, car 
fl'on n'avait prélevé que les 3/12 de l'impôt 
péndant les neuf pronuérs mois, i est évident 
due oûla n'aurait pas suffi pour payer l'intérêt 
SE l'amortissement de l'emprunt. [fallait donc 
combiner un système d'anticipation d'une année 
sur les autres, c’est-à-dire faire souscrire aux 
fermiers un engagement proportionné aux exi- 
ces de l'emprunt. Pour cette combinaison, 
fallait de plus s'entendre avec les trois cours. 
Or'il était évident que les agents des trois cours 
ne pouvaient être érigés en agents financiers, et 
qu'on devait faire un système de comptabilité 
lescriptive qui permit aux personnes non spé- 
cialement versées dans ces matières de.suivre 
Fopération et de s'assurer qu'elle serait faite en 


temps utile. 
Th bien! il a été très diMoile aux diverses 


= 
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puissances de s'entendre à Ée à 
estesim ''est que les comp 
abilité ne différanta pour chaonne d'elles. 


effet, Messieurs, si vous voulez jeter les ;yeux 
sur un budget anglais, vous verrez que vous 
comprendrez rien, de me AqiEnes voisins.ne 
comprennent rien au nôtre. Ainsi, il fallait än- 
venter un nouveau.système et,le. faire, Fred 


les deux autres pui et par la 
Qu'est-il arrivé.de ft Des die dans Ja 
ique, comme il 


na presque jours en 
ss d'alliance, dific: quine, mer 

iours, que l’artiele dont il.s’agit, n°e8t}pas 
encore exécuté, non quede Gouvernement.n'ait 
pas fait tout ce qui était:en.son. ir, Car Àl 
a os différents 


té tour à tour quatre s 
faire prévaloir; 


qu'il a essayé successivement. 


is La Chambre comprendra aisément. qu'il 
avait des dificultés rati 08 très rénlles, 4 

exécution des obs- 
à. l'instant 


qu'on a-purencontrer dans 
taoles tn n'ont pu être surmontés 
même. C'està la soule explicution-quéjo.désirais 
donner, 

M. le comte Dubonebage. M. lo président 
du conseil s'est plaint.de qu'a n'avait-pas 
parlé les termes .de la loi, financièrement 


M. le comte Molé, présidont du conseil, ,mi- 
ss des a/jaires pee Je-ne m'enisuispas 
pl je 


M. le vicomte Dabouchage. Eh hien Le'est 
sous le point de vue financier que je mespropose 
de traiter la question, Je n'ai pas l'intentiontde 
m'élever contre le principe de la loi; je vaux 
parer seulement pour l'amélioration dé Ia lai: 
je serai obligé de donner à mon ament 
. développements qui exigeront uno dermi- 


eure. 
Plusieurs pairs : À lundi !à lundi! 
D'autres pairs : Aux voix ! aux voix! 
(La Chambre, consultée, décide que'la @is- 
cussion no Sora pas renvoyée à 1 5 


M. ze Cranoerer. La parole est à Me #f- 
comte Dubouchage. 


M. le vicomte Dubouchage, Une loi rendue 
le 14 juin 1833, ét qui avait été présentée dla 
sanction des Chambres par un ministère, dont 
M. le due de Broglie était le président, porte que 
le ministre des finances et autorisé à gar. 
au nom du Trésor de Francé ét aux conditions 
stipulées dans la convention du 7 mai 1832, 
entre la France, l'Angleterre et lu Russie, dune 
part, ét S. M. lo roi de Bavière de l'autre, l'em- 
pus qui sera contracté par le gouvernement de 
a Grèce. r+ 

Cet emprunt fut en effet. conclu le 1e*ÿ 
suivant; il avait déjà été préparé et éventuelle- 
ment arrêté entre les parties contractantes Je 
1°r janvier 1833. 

ous savez, Messieurs, à quéllés conditions 
les trois puissances ont donné leur garantie à cet 
emprunt de 60 millions, divisé en trois eéeies 
égales, dont les deux premières, aux térmestdu 
traité et d'un protocole qui l'avait anivi, furent 
émises et réalisées immédiatement par le got. 
vernement grec. Les trois cours æépondet: 
chacune respectivement pour un tiers, San8- 
solidarité pour les deux autres tiers, de l'ag- 






dans 
Grèce, tout fait 












iques des trois â 


ent chargés de veiller | 


5 Chambres 


an: ucnmeæpréeaution n'a été prise 
, non 1836, ni en 1837, pas plus qu'en 
we faire réserve des premiers revenus 
conformément aux dispositions du 
eslles du contrat. 


terre 
TS tout 


a8 “chargés 


+ mous ne s0mmes 
ces deux 








Et, en effet, si au 1eranars 1842, le 
ment ne ‘dans la : on Avant 

amjouslhul, il est probable Tr 
prol “que l'Angleterre, 


8 
Ê 
Ë 
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ha 

finmcière de la Grèce, ét son peu de respect 

OUT ‘8G8 ge , auéuntft toute la partie 

o Ia tro ee encore 6t6 
réalisée sur le crédit des 20 ions garantis, 
Mais on nous a fait entendre que‘la France était 
liée par des conventions diplomatiques, ét ne 
pouvait prendre seule une détermmation ‘de 
cétte nature. On négocie, dit-on. 

Pour'être convaincu, pour ma , du mérite 
ét de la puissance de cette cor idération, je veux 
encore l'admettre. T'aecorde que la France d'ait 
pas le droit de restreindre l'étendue de sa ga- 
rantie au-dessous de celle qui est, ou qui sera 
continuée par l'Angleterre et la Russie, "Mais 
ce que je demande, c’est qu’élle ne la orge 
plus loin; je reconnais que la France ne doit 
pe payer moins que ses alliés (ce serait au reste 

la première fois); mais je tiens à ce = ne la 
mette-pas dans la-position de payer davantage. 
Mon amendementn'apas d'autre but. 

Remarques, en effet, Messieurs, les suitestde 
la position où la France se ‘trouve placée; ét 
comparez-la à cello de ses alliés. La Russie ét 
l'Angleterre me déboursent pas un centime ‘au 
jourd'hui subvenir au service le l'emprunt, 
Elles émettent denouvelles ébligations ques. 
est une mauvaise opération, — Mais por 
Sila totalité de la garantie doit étreten 











ui 
définitive employée en faveur 4e ‘la Grèce, 





que trois ou quatre ans se passent 
t, alors la Russio et l'An- 

rien encore déboursé, mais elles 

des émissions suceessives, atteint 


(exp: 
rteur) conservé une ressource de 
C] none die réses db si à cette épo- 
qe les circonstances sont telles que la Grèce 
ve être secourue (suivant ce que sera In poli 
ue du cabinet de ce temps-là) la France 
Jui remettra ces 5 millions, mais Russie et 
Y n'auront rien à lui donner, Comment 
les choses seront-ellesf Alors la France sera 
comme les autres puissances, d’une 
"garantie de 20 millions : mais, de plus que ces 
puissances, elle aura ou à supporter tours. 
ment une dépense de 4 millions, Eh bien! Mes. 
sieurs, cette dépense ne sera en réalité, suivant 
moi, qu'un nouveau subside accordé par la 
France, en dehors du traité du 7 mai 1832; or 
parce traité, sa part est faite égale; elle ne doit 
« pas payer plus que ses co-contractants, 
On me dit : Mais nous aurons eu l'avantage 
“de secourir la Grèce. Je répondrai : Du moment 
pus nous l’aurons secourue seuls, et spécialement 
nos dépens, ce n’est plus en vertu du traité, 
c'est de notre propre mouvement, nous dira-t-0n, 
“que nous l'aurons fait par un nouveau subside, 


On m'objectera peut-être, que si nous mettons 
un jour ces 5 ali ions à la disposition de la 
ce sera parce que sa situation financière 
nous offrira alors des garanties. Je réponds : 
De deux choses l'une; ou la Grèce nous rem- 
boursera donc alors les 4 millions que nous au- 
rons avancés pour elle sur no8 propres revenus, 
ou elle se contentera de nous en faire espérer 
un jour le remboursement, Dans ce dernier cas, 
qui est le plus probable, nous ne tiendrons qu'une 
messe qui pourra très bien ne pas se iser 
(rien n'est même plus positif; on sait que la 
est un créancier avec lequel on pers ne 
pas se gêner). La promesse de ce rembourse. 
ment sera traitée comme les 36,721,816 francs 
que la Grèce nous a déjà coûté (A d'autres 
avances quo celles résultant de l'emprunt 
actuel ; elle ne 80 réalisera pas, et nous resterons 
à découvert de ces 4 millions qu'auront su épar- 
gner la Russie et l'Angleterre, 

Mais, dira-t-on, si nous exigeons que la Grèce 
nous rembourse préalablement! Oh! dans ce 
cas, notre recours sera illusoire; car la Grèce 
ayant à sa disposition 4 millions, n’aura plus 
besoin d'emprunter à peu près la même somme 
à des conditions onéreuses, e’est-à-dire à avoir 
recours au restant de la troisième série, tie 

et retenus jusque là par la France. En effet, 
son em alors ne lui devant servir qu'à nous 
rembourser, il vaudrait mieux pour nous comme 
SR one) 

; pour nous, sous décroissement de notre 








Qu’ensuite, au lieu de souscrire un arrange- 
ment onéreux, nous préférions puiser dans nos 


caisses, ceci est une affaire de convenance 
somnelle, une affaire d'intérieur qui ni so, 


T 
por qui n'auront 
uels qu'ils auraient obtenus par l'émission de 
notre troisième série. La Trance 5 
ainsi, et épargne à la Grèce ce que les! ù 


ne LE RRMENQETE = 
Telles _ Messieurs, cs en 
m'ont inspiré mon amendemen: » 
est de nous placer sur un pied d'égalité avec 
les deux autres puissances; égalité dont. 
dispositions de la loï, sans son amendement, 
dent à nous faire sortir .Dans la loi, telle 
est conçue, l'économie n’existe réellement pas. 
Ce n'est, suivant moi, qu'un prétexte or 
venir à l'avantage politique de la Cet 
avantage politique, je ne le diseuterai ire 
ne saurais l’admettre, puisqu'il ne serait obter 
qu'en exposant la France à des ch dont 
s’exempteront ses alliés, autrement dit, ses 
c0-contractan U 
Cette inégalité serait assurément aussi con 
traire aux intentions de la France et des Cham 
bres, qu'à la teneur et à l'exécution des traités. 
Je vais donner lecture de l'amendement #p- 
plicable à l'article 2: u 
« Les paiements qui seront faits en vertu 
de l'autorisation donnée par l'article précédent, 
auront lieu à titre d’avances à recouvrer sir 
le gouvernement de la G Ces 
seront d'ailleurs imputés, au taux dé négocia- 
tion stipulé le 1er juillet 1833 avec les ban 
quiers prêteurs, sur le capital nomi de 
4,724,707 fr., restant de la troisième série de le, 
portion de l'emprunt grec garanti par la France, 
et non encore réalisé. : 
“ Il sera rendu aux Chambres, dans le cours 
de la session prochaine, un compte 
ces avances et des reconvrements opérés em 
atténuation. 


M. Le CnaxCELrEeR. La séance est renvoyés. 
à lundi. 


M. le due de Hroglie, rapporteur. Per 
ar de FpahAre ton de suite. (Parlez ! 
L'amendément de l'honorable ee 
compose de deux dispositions, dont l'une, 
us avis, est tout à inutile et l'autre 
sible, 
. Quant à la première disposition, il est de 
tice, il est même de principe dans tous les term 
que, quand jun garant a payé aux lieux" 








da seconde, si je la comprends bien, 
it nuisible. Je ne suis pas sûr de 

re. On peut entendre les paroles 
préopinant dans deux sens difté- 
entendre par là que le Gouver- 
autorisé 


contrat d'emprunt. Ce mode tend à 
tre tème duquel on prétend 


À eux et nuisiblo, 

quel est le véritable but de ce restant 
sérieentre les mains du Gouverne- 
de lui donner un moyen d'action sur 
1 grec pour le déterminer à rentrer 
conditions meilleures pour lui-même, 
agèr DEEE pr Er au 
moyen luire ses dépenses. Ainsi, 
#'ilarrivait, ce qui est possible, que 

n dit: Je suis disposé à renvoyer 
waroises, Ur sontune charge pour mon 
mais je ne uis, si l'on ne met à ma 
a une somme de 200 ou 300,000 francs. 
it gros pût donner cette somme. 
ce but que le surplus de la troisième 
reste entre les mains du Gouvernement. 
, si à chaque semestre vous di- 
montant du reste de la troisième série? 


uerez à chaque semestre vos moyens 
ét bientôt vous n'en aurez plus aucun. 
tend l'amendement, c'est à détruire 


à 
de l'influence qu'on désire conserver 
Min France, et par conséquent à diminuer d'au- 
chances d'obtenir du gouvernement 
juil Masse rentrer son budget dans de 
conditions, et dégager notre garantio. 
l'amendement est inu- 

il est nuisible. 


ter Arbre _ aiMsS 
at utile, en scconi u qu’ 







"Je voudrais faire une observation 
ET ble que la manière d'opérer, tellequ'elle 
d'être indiquée, a un grand inconvénient. 
"'réulterait évidemment que la France 
avance ou à découvert d'une somme 
que due pour le complément 

de 20 millions, et d'un autre 

qu'elle va débourser pour le 
L'des semestres pour lesquels la loi eet 


allons nécessairement augmenter 

ce notre débours actuel, au moins 
"denotre débours futur. Nous allons 
“nos propres deniers le paiement des 
"montéront à 600,000 francs, ot 
engagés pour le complément des 








e, rapporteur. Il n'est 








avi 








M. fer. C'est vrai, mais il est 
Gus somarties qui font Voter de La Leu ll 
q lo sur 
20 millions formant votre tie. 
Re entrés dans cette 
voie, nous ne l'adoptions d'autres se 
manière que vous avec les 


C'est une observation que je soumets, vom 
pouvez vérifier si je me trompe. Mais je crains 
pa nee rer payer 1 ou 2 mil 
ions de plus qu'elle ne devrait payer en exéeu 
tion du traité par lequel elle a donné sa garantie 


M. le due de Broglie, rapporlour. Je de 
mande la permission de dire un mot, car Ï mi 
puis consentir À laisser la Chambre sous lim 

ression du discours qu'elle vient d'entendre 
faut qu'on sache bien que la France n'es| 
que jusqu'à concurrence de 16 millions 

Les obligations ne sont pas émises, et elles ne li 
seront qu'autant que la Franco le voudra bien 

Reste la question de savoir si à l'aide de où 
4 millions on pourra obtenir une amélioratio! 
dans la situation de la Grèce qni dispense di 
l'engagement total. Mais en réalité le Gouverne 
ment n’est engagé que pour 15 millions, 


M. le vicomte Hubonchage. Il im aus 
de ne pas laisser la Chambre sous l'impressio) 
de ce que vient de dire M. le rapporteur. 

Cette émission de la troisième série était à 

eu résolue dans Ia conférence, qu'on lit dan 
le rapport : 


« Le gouvernement de la Grande-Bretagne 
pensé, dès lo premier moment, qu'il était ob] 
gatoire d'accorder au gouvernement grec, su 
sa simple demande, tout ou partie dé la tro 
sième série de l'emprunt. Plus tard, après s'êtr 
inutilement efforcé de faire prévaloir cotte op 
nion, il a pris sur lui de demander au parlemen 
l'autorisation de venir isolément au socours à 
la Grèce, nonobstant les dispositions du pari 
graphe 1 de l’article 12 du traité du 7 mai 

(Lan Chambre n'étant plus en nombre voul 
pour délibérer, la suite de la discussion & 
ajournée à demain). r. 

(La séance est levée à cinq houres et demit 


Ordre du jour du lundi 23 avril 1838. 


A une heure, séance publique. 

19 Suite de la diseussion du projet de loirelal 
à l'emprunt grec; 

20 Diseussion du projet de loi relatif aux ati 
butions des conseils généraux de département 
des conseils d'arrondissement ; 


30 Rapport du comité des pétitions. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PRÉSIDENCE DE M. CALMON, VICE-PRÉSIDEN 
Séance du samedi 21 avril 1838. 


A une heure et demie la séances est ouverte, 


— 
| 
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a ecbal, de la néance. dus vendredi Cles-mémes es droits dont elle pourraient user. 
z falament divine, de rh Te LM j ue leur 


RAPPORTS. DE PÉTITIONS. 


M. le Président. L'ordre d: appelle 
Tes sapporls de Ti Umaéstion PU à 


M Pérignon, 19 . Le sieur Louis, 
propriétaire à Paris, adresse à la Chambre la 
pétition snivante : 


rend aux populations Me ane corps 
Dapoure ornlers ue honorer leur courage 
et leur L'ERES il est. juate et 
utile, 19 d'instituer une récompense toute d'hon- 
PA 2 à eux seuls, consistant dans un 
ordre de Saint: Sauveur, qui serait. donné au 8a- 
prenne aurait sauvé la vie à quelqu'un dans un 

ie; 2° de décider, par une loi, que les.en- 
fants de tout sapeur-pompier, qui aurait. péri 
victime d'un incendie où il serait allé porter des 
secours, seront instruits ct placés en apprentis- 
sagoaux frais de l'État, 

“ En admettant cette mesure, la Chambre 
sentira quel effet moral elle produira, ét combien 
elle est en harmonie avec le courage et l'esprit 

6. » 
# Votre Commission,, Messiours,. a su recon- 
Er les ue éminents que a chaque 
jour le corps des sapeurs-pompiers. impos- 
sible de. montrer un chaque occasion plus de 
zèle, de dévouement, de courage et d'humanité. 

Fantil pour cela créer en sa faveur des récom- 

spéciales: et tout au contraire ne convient- 

pas de confondre dans les mêmes témoignages 

de gratitude tous les services rendus au pays, 
de manière que ce soit 

Hal itionnaire vous dit, en terminant sa pé- 


Qu'en ad 


ant ln mesure qu’il propose, la 
Chambre a = 


ira un grand effet moral; car cette 
lon Ani, est en harmonie avec le courage 
et:l'esprit militaire. 

El bien, Messieurs, e’est précisément par ce 
rar Le eo que nous ne es 
que le corps pps (composé en 

de militaires de toutes armes) soit séparé 

reste de l'armée, et parce que nous savons 

qu'au moment du danger c'est l'esprit milétaire 

qui anime som courage ot son dévouement, que 

nous croyons devoir vous proposer l'ordre du 
jour. 

{La Chambre passe à l'ordre du jour.) 

Le sieur Cotinet, chef du bureau de l'état 
civil de la mairie de Vitré, demande que l'on 
modifie la législation er ce qui concerne La publi- 
cation des successions devenues vacantes dans 
les. colonies. E 

Il faut en convenir, Messieurs, dé graves in- 
convénients résultent de l’état des choses, et il 
serait bon de reméüier à ces inconvénients, 

Le Gouvernement l'a parfaitement compris, 
et M, le ministre de la marine et des colonies a 
fuit part à votre Commission du travail auquel 
on se livrait par ses ordres, en ce qui concerne 
cette partie de notre législation. 

Il est constant, Messieure, que plusieurs fa- 


milles, dont les membres ont s'établir aux 
colonies, orent souvent que, par suite de 
décès, des droits sont ouverts à leur profit, Il en 


résulte que des gens d'affsires exploitant cette 
iguorance, etcomnaissnnt mieux que les familles 





ES péiinnaire,-Mescieurs, CODE 
pe rm pe le À pa dom 
naionoe, et d'antant den. 


20 Qu'on changeâñt le mode et lw 
publications preserites-par l’artiele 770 
civil, relatives aux successions vacantes dima) 
les pays lointains. > 

Le pétitionnaire désirerait qne ler Le. 3 
ment ft présent du Moniteur à tous lesie 
lieux d'arrontlissement et de 


JL désirernit ansi que l'on exigedt que dans 
les publications on insérât les 
des pères et mères dé ceux qui laissent SC 
cessions: vacantes aux colonies. 

Nous avons pensé qu'il y avait lien de-ren” 
voyer à la Commission chargée de la 
de cette partie de la législation la du 
sieur Cotinet; et comme cette nété 
nommée par M: le ministre de ln mirine-etdes 
colonies, qui consent d'ailleurs au renvoi, mots! 
vous proposons le renvoi à M. le ministre desla 
marine. 

(Le renvoi est prononcé.) 


CONGÉ. 


M. le Président, M: Paganel, député de 
Lot-et-Garonne, demande un congé pour raisons, 
de famille. 

(Le congé est accordé.) 


REPRISE DKS RAFFORTS DE PÉTITIONS 
Pétition relative à la: création d'une faculté) de 
théologie protestante à Paris. 


M: Barrillon, 2° rapporteur. Des pasteursi 
et anciens du consistoire de Crest demandent 
l'établissement à Paris d’une faculté de théologie 
protestante, 

Déjà, Messieurs, et à plus d'une re la 
Chambre à entendu traiter devant elle la ques» 
tion de convenance et d'utilité de l'établissement 
à Paris, d'une faculté de théologie, pour, la reliz 
gion réformée ; les débats qui ont.eu lieu, dans, 
cette enceinte ont eu quelque solennité, et la 
plupart d’entre vous, icurs, ont sans doute 
encore présente à la mémoire la lutte animée qu 
s'est engagée à cette occasion, et dans 
un de nos honorables collègues, cha; ee voué 
à la cause de son pays e6 fort d'ailleurs. devses 
convictions personnelles, soutint presquesseul 
l'effort des nombreux adversaires qui Vatta- 
quaient. Ces souvenirs nous dispenseront, Mess 
sieurs, d'entrer dans des détails qu'ils rendent 
Li 


lus. 
appelons-nous cependant comment: la: 

tion est mpees et les. différentes 

qu'elle a subies. En 1835, on demandait lassup= 
ion de la faculté de Montauban et ls trans= 

ation dans la tale des chaires qui y sont 

établies; en 1836, il s'agissait 80 de 





| président a 
Le tenue 
la-Francopout, à juste titre, être 


36e" plaint 
sommes, le 7 

is prêcher l'E: er 

'Evan- 

absence d’une 


s qu'aux: conditions dans 
. Si d'un côté l’on rend 


Le LE à dével ns d’élar gi 
seront lopper, ei gir 

Bqui ro) prineipalement 
sur la disonsaion le raisonnement 


da protestante NE 
dans un enseignement supérieur 
du calvinisme et du: luthériantime, 
unes élèves à. venir éclairer leur 








# ces, et be à vou recourir 
quelques armes nou: es, nous croyons 
serait facile dé lés retourner contre ceux | 
ont imprudemment omployées, 

En résumé, Messieurs, votre Commissi 
sans vouloir en. rien attaquer l'existence 
Facultés de théologie protes 
et de Strasbourg, dont elle reconnait au conteg 
l'utilité et pour la conservation desquelles.« 
se prononcérait, ai elles étaient menacées, pe 
qu'il est temps aujourd'hui de songer 
ment à satisfaire à-un vœu fondé sur des besa 
réels et si souvent révélés; que si d'autres | 
soins reconnus et, le respect des droits 
imposent au gouvernement une grandé pri 
en ne me Caire Pr re 
ne doit pas aller jusqu'à n4 av 

l'en ie és Hautes dtutes historiques 
philosophiques, et à différer-lés biénfaits qu! 
attend la religion référméce ells-mêôme, ravivi 
ses doctrines aux sources de la science, et | 

ant on force ct en autorité tout ce que don 

autorité ot dé force une impulsion vive, pu 
Santo et uniforme. Je suis done chargé dé vi 
proposer, Messieurs, 16 double renvoi à M: 
g e-dessccaux, ministre des cultes, et 
: le ministre de l'instruction publique. 


M. de Gasparin, Je demande la parole. 


M: Léon de Maleville (Tarn-ct: Garonn 
Je voudrais faire une simplé observation. 

La Chambre compren( gi peut m' 
coûter de renouvelér le débat dans lequel je 1 
suis si souvent engagé à l'occasion de péi 
périodiques, en quelque sorte stéréotypées, { 
nous reviennent tous les ans. Pleinement rns8t 
sur les intentions du gouvernement, il mi 
porte fort peu que les conclusions de 1a Co 
mission soient accueillies, et je laisse un lil 
cours à la discussion. (Okl'oht A et murmas 
aux extrémités.) | 

J'explique ma pensée; je ne.voudrais re 
mes. paroles. fussent ral, prétées, Jé,n 
évidemment aueun intérêt à m'opposer airen) 
de la pétition qui vient d'être rapportée. 

Trois pétitions ont été renvoyées. succossi 
ment, au gouvernement, Le gonvornement 1 
done saisi de la question, ot je désire plus qu 
autre.qu'il #len. occupe: sérieusement. Woïoi 
soul inconvénient que je trouve. dans l'acen 
trop faeile-que vous faites à.ces pétitions, oi 
que; dans l’espoir d’eutraîner li Chambrest 
gouvernement par lassitude et par importuni 
on ussiège nos consistoires, on-sème la divisi 
dans n08 églises par les, démarches, incossant 
Ce ont pour ee Fsriros ren | 
de signatures. C’est. li une incow ent auqu 
il faudra bien que la Chambre mette un terr 
quelque jour; mais, je le.répète, je ne-mloppa 
pas an remwoi. 
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M. de Sal: , ministre de l'instruction à cotte espèce nan tis 
publique. Lea dernières obscrrations dé l'hono- ME igion qui infecte aujourd'hui mon 
rable membre feraient sentir au ministre de | pays; et ici je entrer détails, 
l'instruction publique, s'il n'en était pas déjà | ét montrer jusqu'à FE point ces religions de 
convaincu, la nécesaité d'arriver un jour à boudoirs sont plus que l'irreligions 
solution définitive d'une question tous les ais je m'arrête; et je me bornérai 
COCO devant la Chambre, de à dire le ee Vers Tes l'on puisse 

ans Je rapport au roi qui précède poser à cette dépravation intelligences 
dé l'instruction SANiEe de ministre a inf HE un mysticisme corrupteur, c'est la science, 
ls Chambre que la question qui touche aux K science vraie et forte, la discussion libre et au 
de ogie protestante se liait d'une | grand jour de la capitale. Contrôlez Re 

n directe à l'examen des questions soule- | par des chaires rivales, voilà ce qui élé pen- 

à l’occasion des Facultés de théologie | sée et éclairera la foi, non pas seulement des 


catholique. 

Ces questions devront toutes ensemble rece- 
voir une solution; elles en recevront, j'espère, 
une prochainement. Alors cette solution, de 
Lot nature qu'elle soit, entraînera devant 

Chambre un débat qui aura le caractère dont 
D tout à l'heure, qui SA C'est 
ce que, pour mon com j'a] le, que 
tous les intérêts doivent Alcan Pa ACTE je 
concourrai en rendant le plus promptement 
possible, dans les limites de mon pouvoir, la 
solution dont j'entretiens la Chambre. 


M. Janvier. C'est plutôt à l'occasion du 
td et du projet qu'annonce M. le ministre 
de l'instruction publique que les questions 
soulevées par la ition seront examinées. 
Quant à présent, je ne vois aucun inconvé- 
ut) à prononcer le renvoi. (Aux voix! aux 


M, Dubois {de la Loire-Inférieure). Je n'ai 
pou que les honorables préopinants l'inten- 
de prolonger le débat, et j'accepte au nom 
des églises les ances que M. le ministre a 
bien voulu nous donner, nonobstant les protes- 
tations de l'honorable député de Montauban. 
Mais dans les paroles prononcées, il en est que 
| puis laisser passer sans les relover. Tous 
ans, dit l'honorable M. de Maleville, on re- 
produit des pétitions stéréotypées. Quand cela 
serait vrai, c'est un droit et un devoir pour les 
membres d'une religion qui sentent que l'ins- 
BELLES d'élever sans cesse la voix _ de 
répéter les mêmes plaintes, jusqu'à ce qu'elles 
soient entendues. Quand a, Péitions sraiént 
sollicitées, provoquées, soit par des livres, soit 
des journaux, ce serait encore un droit et un 
voir; mais il n'en est rien. Les pétitions, loin 
d'être stéréotypées, une chacune le lan, 
da la conscience et de la eonvietion particulière 
de leurs auteurs; elles partent de points divers, 
ét aujourd'hui il n'y 4 pas moins de 170 pasteurs 
éclamant l'établissement d'un enseignement 
rupérieur dans la capitale. 
uant à moi, je suis tout à fait déeintéressé 
dans la question, je n’appartiens pas à la religion 
testante. C'est comme membre de l'Univer- 
mité, comme Français, que je suis humilié de 
état où est réduit l’enseignement religieux dans 
mon pays; et quand Rires yeux 
Ar la nus pebte d'Allemagne sans y ren- 
contrer des écoles qui manquent À la France; 
quand je ne trouvé pas une seule chaire qui 
a ne aux jeunes Re l'histoire de la 
ion chrétienne, à lag: ils doivent la civi- 
isation dont nous jouissons, alors je réclame, 
non pas comme protestant, mais comme philo- 
sophe et comme du développement des 
saines idées euses. 
Messieurs, dans une précédente séance, j'ai 








selon moi, de tous les protestants et des catho- 


chaires protestantes se répandra sur toute la 
jeunesse des écoles, 11 est impossible qu'une 
noble et pure émulation ne s'empare pas de, 
Faculté catholique de Paris, et quand on voit le 
triste état auquel elle eat aujourd'hui réduite, 
quand il ne lui reste plus rien de sa 
passée, il est permis de chercher comment la 
ie pourrait revenir à de si saintes et si nobles 
études, il est permis de faire des vœux, et d'ap- 
puyer ceux qui les forment, sans s'inquiéter si 
lesse où Montauban ou Strasbourg. 


M. Martin {de Strasbourg). Jene voulaispoint 
rendre la parole pour m° au renvoi de 

& pétition au ministre, Dès l'instant que, dans 
uné partie gi du royaume, on indique 
un besoin, et que l’on fait appel au gouverne 
ment pour y satisfaire, ce n’est pas moi qui au: 
rais porté un obstacle à l'examen, ni même à L& 
mamère dont il fallait Sens à cette demande; 
mais j'ai pensé devoir donner quelques explicas 
tions à la Chambré pour em que ce renvoi 
n'eût lieu sous l'impression et avec l'intention 
qui était presque une injonction exprimée que 
le rapport de la Commission. Cependant le: 
observations qui avaient été faites par M. le mi- 
nistre de l'instruction publique m'auraient dé- 
terminé à renoncer à l'instant même à la parole. 

Maintenant, je dois répondre quelques mots 
à l'honorable préopinant, avec tqs du reste, 
je sympaihhe par ns 
idées qu'il a exprimées. Mais je 
contre une de ses allégations SES a répétée au- 
jourd’hui, et qui se trouve déjà insérée etpus 
Vliée dans un rapport d'un budget des 
larriqeel Non, il n’est pas vrai que aulle 
es idées, les croyances, les institutions qui font 
le fond de notre civilisation ne soient enseignées 
d’une manière digne de la France. L'honorable 
préopinant est, sinon injuste, «u moins oublieux 
envers une ville bien assezimportantepourqu'on 
la rappelle dans une circonstance comme, î; 
c'est Strasbourg dont je veux parler. Strasbourg 
ne s'opposora pas à ce qu'on satisfasse à tons les 
besoins qui pars étre réclamés et à ués 
par le midi de la France, et pour la de 
théologie protestante; Strasbourg ne 84 
point à la isation de ce vaste 7 
avait été indiqué par MM. Guizot et L 
fonder des hautes études de théologie à Paris, 
au centre même de la France, où l'on élèverait 
une tribune à cette science, Mais jusqu'à 
Strasbourg avait satisfait, dans toutes 2 
constances, et sous tous les rapports, à l'ensei- 


ue la Faculté de théelagie te, l'ensei- 
ne les cours de nt smeser. noms des 





4 











u'il 


te de nu des illustrations 
niversités de l'Allemagne nous 


appel à la sobichtude du 

nent, afin que, avant de créer quelque 

de nouveau, on complète, on perfectionne, 

Moi consolide ce qui existe déjà, et qu’on n’aille 

ÿ Jégèrement, en fondant une troisième 

atteindre même jusqu'à un cer- 

les Facultés qui rate nt aujour- 

Je crois que ès les observations qui ont 

« los xables membres qui ont 

| avant moï, jo dois aujourd'hui 

à ce que je viens d’avoir 
à la Chambre. 


ministre de l'instruction 
si je n'étais informé qu'une 
am- 


lu pays un essor réel 
aussi de reconnaître tout ce qu'il y a 
te RS SEunag rendu, par l'honorable 
du Bas-Rhin, à la Faculté théologique 
(4 ttant seulement qu'il 
davantage complété cet éloge. 


La Commission propose le 


y; ministre de l'instruction 
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| niàla Fac 








publique. Pardon! Je ne voudrais pas que mon 
devant l'interpellation de l'honorable 
nl GA ce qui 


a peu de jours encore, le 
consid ot le moins suspect, celui du chef 
du diocèse même de Montauban, attestait au 
ä de l'instruction publique que, en ce 
ui touche et les lumières et la moralité, la 
aculté de nee orne de Montauban 
répond, comme: Strasbourg, à tout ce que 
nous devons en attendre. 


M. Saint-Mare Girardin. Ilne s'agit pas ici 
dé faire le procès à la Faculté de Montauban 
de Strasbourg; il s’agit seulement, 

do demander l'établissement à Paris d'une Fa- 
culté de théologie protestante, Voilà tont le but 
dé la pétition. Le renvoi au ministre a été de. 
mandé, et je demande de nouvouu 00 renvoi. 


F M. de ED _— de l'instruction 

blique. J'ai in ici de faire remarquer À 
fes qu'une Faculté de théologie re 
a été demandée pour Paris, on ne s’est pas fondé 
seulement eur l'intérêt qui préoccupe visible. 
ment l'honorable membre qui vient de dire 
quagues mots, c'est-à-dire sur la nécessité 
le servir et d'étendre l'enseignement des études, 


rotestantes; on s'est fondé aussi aur la fai- 


lesse que l’on supposait exister dans l'ensai- 
ns d'une des Facultés actuellement exis- 
Antes, [ 


Sous cerapport donc, il est parfaitement juste, 
ilestparfaitement naturel que celui des membres 
de cette Chambre qui, à deux titres, se erait le 
mandat spécial de défendre l'une de ces Fa- 
cultés, ait invoqué lo témoignage du chef du 
département de l'instruction publique. Ce témoi- 

age n'aurait pu lui être Prier car il est 6vi- 

lent que la Chambre aurait donné à mon silence 
une interprétation que la justice, m'ompéchait 
d'accepter. C’est dans ce sens que j'ai cru devoir 
ondre quelques mots à l'interpellation qui 
m'était adressée. 


M. le Président, Je mots aux voix le renvoi 
à M. le ministre de la justice et à M. le ministre 
des cultes, 


M. Lacombe, L'ordre du jour ! 


M. de Gasparin, Si l'on réclamo l'ordre du 
jour, je demande à lo combattre. 


M. Feulon. J'appuie le renvoi. 


M. de Salvandy, ministre de l'instruchion 
publique. T1 y a lieu à prononcer le renvoi au 
ministre, alors que le ministre déclare de ya 
une Fos question, que cette question fait l'ob- 
jet de son examen, et qu’elle devra recevair un 
jour une solution positive, En pareil cas, lo ren- 
voi au istre ne préjuge rien, tandis que 
l'ordre du jour semblerait préjuger la question, 


M. Janvier. Je n'appuie pas l’ordre du jour, 
Cependant je pourrais être intéressé à combattre 
le renvoi de la pétition, Mais je reconnais la jus- 
tesse et la nécessité de soumettre à M. le ministre 
des cultes les observations qu’il convient, Quant 
à moi, j'ai pleine confiance de la bonne volonté 
du Gouvernement. 
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One dél'avantage d'établirune-coneur- 
rence: Je suis convainon ques'il était établi une 
Faculté protestante à Paris, on donnerait aux 
ue de Montauban et de, Strasbaur, 


Mi le Président. L'ordre du jour ayant. été 
réclamé. 


M. Saint Mare Girardin, Tout le monde est 
d'accord pour le renvoi. 


M: le Président. Je dois mettre l'ordre du 
jour voix, puisqu'on l'& réclamé, 

(L'ordre du-jonr est mis aux voix, ct personne 
nerse lève pour:) 


M de Golbéry. Ceux qui l'ont demandé de. 
vaient. au moins se lever pour. 


M, de La HRochefoucauld-Lianeourt, Ceux 
Fa l'ont: demandé n’ont pas eu la parole-pour 
‘expliquer, et voilà pourquoi ils ne se lèvent pas. 
(Le renvoi aux, ministres de l'instruction et 
des cultes est prononcé sans opposition.) 


M. Barrillon, ortour, continue : 

Les qe le maisons. démolies pour 
cause, d'utilité publique en 1794, à Lyon, an 
ER de Bourg-Neuf, réclament le payement 

solde d'indemnité qui leur est dû. 

Déjà, Messieurs, et à deux reprises, la Chambre 
a été saisie voie de pétition de la demande 
formée par les malheureux habitants de Bourg- 
Neuf; à. deux reprises aussi, elle a ordonné 


renvoi de leur. pétition aux ministres de l'inté. 


ou-plutôt l'Administration, refusant toujours de 
faire droit aux demandes des pétitionnaires, a 
FEES diner fins de non recevoir à mesure que 
leurs arches devenaieut plus pressantes. 
En de tellés circonstances, Messiours, votre 
Commission n’a pas cru devoir se borner àrappe- 
ler les précédentes décisions de la Chambre; elle 
mvoulu-déterminer avec précision quelle était la 
nature. de la créance dont, on réclame le paye- 
ment; peser avec maturité les arguments pré- 
sontés par l'Administration pour en éluder l'exé- 
cution; et si, après l'examen, consciencieux au- 
quel olle s'est livrée, elle est restée convainçue 
qu'il y avait un grand acte d’iniquité à réparer, 
et 1 lAdmimstration, par des scrupulés 
louables dans leurs motifs, s'était exagéré. ses 
devoirs, elle espère que la Chambre Je 
l'intérêt que méritent les habitants de Bourg- 
Getarieer son.désir:de leur voir. Far à 


attendue. 

En 1794 (vous le voyez, Messieurs, le mal date 
deloin), la démolition de 135 maisons du quar- 
tier de: Bonrg-Neuf, à Lyon; fut résolue pour 
obtenir l'assainissement d’un faubourg, l' lis- 
sement d'un quai sur la Saône, l'élargissement 
dela route-de Paris à Marseille, 

À: cette époque, où les formes de dépossession 


pour-cause d'utilité publique n'étaient Té- 
no Eremeorer lose ii pré pois 
nellement proclamé par la Constitution de 1791, 


fut trop souvent méconnu, il fut néanmoins: 
cédé en cette circonstance avecune sorte des 





Après maintes 


de payer cette somme en l'acquit et pour” 
compte dé l'État. Un second Re 
reillé somme fut réparti plus tard, en 
les expropriés où lourereprésentants: Mais:vons 
comprenez, a ère queni en 1806; niem 1821; 
les Ds Ar Sn ce en tout huit 
anse d ; ne ra les anciens 
habitant de Bourg-Neuf, et’ qu'ils durent contis 
nuer à poursuivre l'exécution des ES 
feat et 


avaient és. Réclamations 
contre le or et contre la ville, démarches 
offioi ï rien nent 


fcicuses et offivielles, 

au milieu de cette lutte, le débiteur 

toujours entre les mains du créancier, On recon: 
naissuit bien la valeur de son-titre; mais aussitôt 
qu'il le-présentait, les caisses se formaient devant 
Ini; la municipalité le renvoyait à l'État; lé Pré: 
s80r lé renvoyait à la ville; enfin, judi. 
élévé; renvoi devant 


ciaire fat agée, conflit 

le conseil d'État et arrêt Pa « “la 

ville. de Lyon ne devait rierr; que les 600/000r, 

payés par elle en 1806, l'avaient 6té le 
e de l'État; que ce payement n'était que 


l'exécution de la délégation contenue au décret 
du-2$ germinal an X. » 

C'était quelque chose sans doute, après trente 
années d'attente et de démarches, que de con: 


naître enfin son débiteur; car pe t trente 
années, g'avait été là la seule question : læ 
créance. on ne la contestait pas. S'il y avait un 


créancier, il y avait sans doute un débiteurs 
tte ce n’était pas la ville, c'était done l'État; 

u moins, il était logique de raisonner ainsi, et 
d'espérer que le Trésor consentirait enfin À s'exés 


cuter. 

Coci 86 passait en 1827; en 1828, première 
pétition esaée à la Chambre, et renvoi È 
noncé sans opposition aux ministres dé l 
rieur et dés finances. En 1834, nouvelle réclama- 
tion portée devant vous, nouveau renvoi pro- 
noncé, 

En cet état, Messieurs, et là correspondance 
de l'Administration sons les yeux, nous avons 
eu à exarniner : 

19 S'il y avait prescription; 

20 S'il y avait fin de non recevoir tirée dé Ja 
forme des quittances; 

30 S'il y.avait déchéance, 

Je dois, aussi succinetement que possible, 
rendre compte à la Chambre des motifs qui ont 
déterminé la Commission à se prononcer négatif 
ras FU _ trois tes LS 

uant prescription, si le laps Se 
écoulé depuis l'expropriation suffisait. pour, 
rendre opposable, elle serait sans doute acquise 
à l'État; mais des actes de toute nature propres à} 
on interrompre le cours ont été successivement 
et incessamment répétés, à tel point que les récläs 
mants n’ont jamais permis, je ne dirai pas que 
la ap dr s'accomplit, mais même-qu 
commençit à courir. C'est done un mauvais 
argument; votre Commission n'y a attaché 
plus d'importance qu'il n'ensméritait. » 





ue, pendant, qua 
engagée sur um 


1808; nous avons dû y recourir; l'ar- 
ainsiconçu: 


pour: 
une date antérieure au 1er iaire 
2, que suient la nature et la cause des 


» 
RE erréation de cot article 


sianstouts la riguour do son texto, et consacrer 
Là que le pout À son gré 
toutes 208 obli, 
des titres Les 





1 
poaroir souverain, lors-même qu’il réside dans la 
+ ce doit toujours un pouvoir tuté- 
il _ pren exéroé 
LUE abus. &æ. force, il portait 
4 de la | a et spoliait 
de imoine, 








1 






qui. 
disposition qui le rendit d'un 
mation de là ti de celle anses 


Alors, comme aujourd’hui, la déchéance 
pouvait atteindre que le créancier retardatai 
et jamais les pétitionnaires n'ont pur être rang 
dans cette catégorie. 16 4i 4 

Muis, admettons nn moment ge co déc 
de. 1808, que la loi des finances dé 1810, ce 
de 1817, aïent indistinetement frappé tous | 
titres antérieurs an 1° vendémiaire an V, 
sera-t-il pas vrai de dire que le payement 
00,000 francs, fait en 1821, inopposal 
toute fin de non recevoir tirée d'un acte 
antérieur? Ne faudra.t-il pas reconnaître que 
déchéance a été couverte par l’exéoution volo 
taire de l'acte, et induire du payement la reca 
naissance de la dette! IL est de principe, en eff 
que l'exécution volontaire d'un acte, dont 
validité pouvait être contestéo, entraîne av 
elle la reconnaissance des droits qui en dérive 
{Code civil, 1338; Code de Lure, 173), q 
la re Le ca we PE et < 
prescription q ua favoral 
résulte d’un fuit qui en sup, ‘abandon(Co 
civil, 2221). Or, quelle D eme plus 60 
cluante que celle qui-résulte du payement de 
dette Qu Vue partie de la dottef Forco ost do 
de reconnaître, qu'il y & eu, en 1821, aveu de 
dette,.et que lors ce ne serait. que 74 
cette époqne que la déchéance pourrait 
encourus, 


Presque toutes les: législatures, sages. gi 
diennes des intérêts Pret ont imposé. a 
prétendus créanciers de: l'État l'obligation 

réclamer, et aux! ministres. celle de prononce 
dans de certains délais, À cet. esnieu 
les habitants de Bourg-Neuf sont en mesure, 

pout-être; car l'Administrati 


quence et de la 
tions : ils ont accompli le vœu de la Loi; 0e 
aux ministres aujourd’hui à remplir celui, de 


justi 
Nous en sommes donearrivés à conelure, Me 
sieurs, que la déchéanoe était inappli se 


qu'on voult la faire résulter du de 180 
soit qu'on In fondût sur l'application des li 
de finances postérieures. 

Nous avons déjà reconnu. que les autres fl 
de non recevoir, n'étaisnt pas applicables, et: di 
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dors est devenu manifeste à nos yeux le droit des 
irés à une juste indemnité, 
Remarques encore, Messieurs, et c'est la der- 
nière réflexion que nous ayons à vous livrer, 
il s’agit ici d'une dette d'une nature toute 
ière; que l'État PT encore 





Avous associer aux vœux de votre Commission, 
et à sanctionner les conélusions que jo vous pro- 
ose en son nom de renvoyer la pétition des 
bitants de Bourg-Neut à MM. les ministres 
des finances, de l'intérieur et du commerce? 

(Le triple renvoi est ordonné.) 

— Le sieur Charles, à Paris, adresse des obser- 
vations à la Chambre eur l'exécution de la loi 
dû 25 ventôse an XI, relative au notariat. 

Déjà, dans la séance du 3 février dernier, vous 
avez entendu, Messieurs, un rapport sur une 

tition qui soulevait les questions traitées das 
le sieur Charles, et ce rapport fut suivi d’une dis- 
cussion assez étendue, après Laquelle le renvoi à 
M. le garde des aceaux fut prononcé. Ce serait 
abuser des moments de la Chambre que de déve- 
L de nouveau devant elle les griefs arti- 
ie. contre l'exécution donnée à la loi du 
25 ventôse an XI, et aux inconvénients de la 
transmissibilité dés charges établie par la loi 
de 1816. Nous nous bâtons de vous proposer, 
Messieurs, conformément à de nombreux précé- 
dents, ét notamment à celui plus récent que je 
viens d'avoir l'honneur de rappeler, lo renvoi 
à M. le garde des sooaux. 

(Le renvoi est ordonné.) | 

— Le sieur Clausson, à Paris, demande le rom- 
boursement des avances qu'il aurait faites pour 
le sauvetage des archives de Saint-Domingue, 
lors de l'évacuation; il demande en outre qu’il 
lui soït accordé, comme ancien commissaire de 

lice, mis à la retraite sans pension par suite 

l'incapacité résultant d'une blessure grave, un 
secours annuel sur les fonds mis à la disposition 
de M. le ministre de l'intérieur. 

Nous nous hâtons de vous déclarer, Messieurs, 
que votre Commission a dû, tout d’abord, écur- 
ter une partie de la pétition du sieur Clausson 
qui s'adresse au ministre de l'intérieur, et cela 
par deux raisons. 

La première, que la distribution des secours 
eat laïsaée au ministre, qui y pourvoit, sous sa 
seule responsabilité: la seconde, parce que la 
bienveillance de M. le ministre a devancé le rap- 
port de votre Commission, et a satisfait aux 
vœux du pétitionnaire. En conséquence, je suis 
chargé de vous proposer de passer à l'ordre du 
jour sur cette partie de la réclamation. 

Quant à la demande formée contre le minis- 
tére dé la marine, et fondée sur les dépenses 
qu'autait occasionnées au pétitionnaire le sau- 
vetage des archives de Saint-Domingue, au mo- 
ment où la révolte générale forçn les colons et les 
sutorités métropolitaines à l'évacuation de la 
colonie, votre Commission, Messieurs, a pensé 
qu'il y avait lieu de La classer dans une catégorie 
toute era et que, si les lois inflexibles de 
liquidation et d’arriéré semblaient au premier 
coup d'œil l'atteindre et le frapper de dé- 
chéance, les 5 incipes éternels de la morale et de 
l'équité lui donnaient des titres à une faveur, 
disons mieux, à un droit dont l'origine et l'appli- 
cütion sont également consacrées par nos lois. 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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Quelques mots sur les faits. 
Le sieur Clausson était juge 


ie Diag RE Fe l'ile do Saint Domingue 

le 6, envahit ï à ï 

et A les blancs à quitter précipitamment 

cette colonie EU années avant ils appe- 
[rat 


laient avec o la reine des Antilles. 
Des ordres furent donnés pour l'enlèvement 
et le ort, à bord des bi ents du convoi, 


de toutes les archives et de toutes les pièces 
contenues dans les dépôts publies et partieu- 
liers; le sieur Clausson, nommé commissaire ad 
hoc, sauva, et non sans et Dr, péril, les minutes 
des greffes et des notaires, les registres de l'état. 
civil, et d'autres documents également précieux 
ur l'Administration et pour les anciens colons: 
ris pe les Anglais, au sortir du port, conduit, 
amaïque, le sieur Clausson, après mille tra. 
verses, mit enfin le pied sur le sol français. Les 
pièces qu'il avait sauvées, dont il avait: même 
commencé le elassoment pendant son séjour 
dans la colonie anglaise, furent alors remises 
lui au Gouvernement; mais vainement il solli- 
cita le remboursement des avances qu'il avait 
faites au moment de l'embarquement, ét, us, 
on lui appliqua rigoureusement toutes les 
de la comptabilité; on lui demanda des quit- 
tances de ses débours, comme s'il lui eût été pos- 
sible, au moment du désordre général, lorsque 
chaoun, fuyant devant l'insurrection, ne son- 
geait qu'à sauver sa vie, d'établir nettement ses 
comptes et de présenter au istère un bilan 
appuyé de toutes les pièces justificatives. 
était user des lois sur l’arriéré et sur, les 
finances avec une rigueur sans douto excessive; 
car on°ne déniait pas les services rendus parle 
sieur Clausson, on applaudissait À sa conduite, 
on lui prodiguait des éloges. Mais à cela se 
tonjours la reconnaissance de l'Administration; 
toutes les fois qu’elle aborda la question d'ar: 
gent, ce fut toujours pour invoquer tel on telde 
ces actes, lois, décrets, arrêtés qui ont prononcé 
la libération du Trésor, et posé une barrière in 
franchissable aux réclamations ou tardives où 
non dûment justifiées. 
Il est La de ces obligations, Messieurs, 
ui découlent du droit naturel plutôt que du 
oit positif, ct qui, sans être fondées sur des 
titres écrits, n'en doivent pas moins recevoir 
l'exécution que l'équité réclame. Ainsi les lois 
civiles (Code civ., art. 1975) accordent une 
action à celui qui a géré utilement les af'aires 
d'autrui; et par une juste analogie, vos lois 
financières ne peuvent-elles donc reconnaître un: 
droit à celui qui, par des sacrifices incontes- 
tables, mais dont le montant seul eet incertain, 
a rendu un service matériel, un service pour 
ainsi dire affermable en argent! Il serait à regret- 
ter, Messieurs, que la nécessité d'assurer la régu- 
larité de La comptabilité du Trésor nous eût con- 
duits à un résultat aussi abeolu : ce que la loi 
civile à fait pour des ons exceptionnels, la loi 
olitique, et nous pestns que c'est le cas d'en 
aire l'application, 'a également consacré. 

La loi du 22 noût 1790, en effet, qu'aucune 
disposition postérieure n'a révoquée, et qui & 
reçu, nu contraire, et à différentes époques, uno 
sanction nouvelle, a dit, dans son article troi- 
sième : 

« Les sacrifices dont la nation doit payer le 
prix sont ceux qui naissent des pertes qu'on 

rouve en défendant la patrie on les 








dispositions 
on aitement 
rip usson. Il + 

‘ ù es pour procurer 
‘Administration et te Fe de ci- 
be un avantage ; cet avan n'est 
patent la correspondance matin Pr 
c'est donc bien le cas de dire quo s'il 

Être inscrit sur les états de liqui 
“créancier de l'État, au moins devai 


Somme ï 

a sur les listes de gratification, pour ré. 

1 de pertes lertes et de sacrifices 

publique ;car une fois lamatériabi- 

l f reconnue, il est certain que ce ne put 
tre sans auoun sacrifice pécuni 


re et sans un 
Mmmertain courage personnel que le sieur Clausson 


à soustraire à la destruction les titres 
a conservés, et dont une partie a sans doute 


à In liquidation de l'indemnité de Saint- 


===HDomingue. 

| Dans lu séance du 11 février 1837, vous avez, 
mians une circonstance qui présente avec celle-ci 
anne singulière analogie (enr il s'agissait aussi de 
rendus lors de l'évacuation de Saint- 
, ous avez, dis-je, renvoyé à M. le 
conseil la demande du pétitionnaire 
de l'honorable M. Tesnière; et, 
ion de la loï du 22 août 1790, la gra- 

elle le sieur Clausson peut 


…. de vous pro) r de renvoyer 
site partie de la pétition à M. le ministre des 
et je dois, en vous soumettant ces con- 
mous dire que le sieur Clausson, après 
consacré touté sa vie à des services publics, 
hui vieux et infirme, attend de vous une 
c favorable qui, quel qu’en doive être le 
séra du moins pour lui une consolation 

il attache le plus haut prix. 


M: le Président. La Commission propose 
l'ordre du jour sur la première partie de la pé- 


… ny « pas d'oppositiont l'ordre du jour est 


“Je mets aux voix le renvoi au ministre de la 
“marine de la dernière partie. 


M. Auguis. Je demande t l'ordre di 
de e d Leds ra ordre du 


M. Eusèhe Salverte. Si l'on déroge aussi 
aux lois qui ont fixé l’arriéré, il 

us de motifs pour s'arrôter, Les lois 
tixél'arriéré et l'époque où il a été fermé, 
lteans doute entraîner quelques malheurs 
» je ne mo le dissimule pas; mais je crois 
it pour la pr que un plus 
à r w à accuoillir réclamations 
uelles 1 Dore ‘6 ont ou pour objet 











me 
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M. BBarrillon, r. La Commission n6 
demande que le, considéré 


droit 
3 le ministre l'a reconnu. 
de justifier le montant de ces 


comme créancier de l'État, mais elle a cru que 
comme il avait fait un sacrifice FE avait profité 
à on grand nombre de cito; y avait vérita- 
blement injustice à le priver de toute indem- 


M. Isambert. Alors, c'est une recommanda- 
tion! 


M. HBarthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice, T1 y a des inconvénients à des renvois de 
cette nature. Quelle en est la t On recon- 
naît que le pétitionnaire n'est pas créancier de 
l'Etat. S'il était créancier, il devrait se pourvoir 
nr PP Pr 4 
pétition. S'il n’est pas créancier, le renvoi est une 
recommandation, et je crois que ln Chambre 
ne doit pas donner de recommandations de cette 


nature. 
(L'ordre du jour est mis aux voix et adopté.) 


Pétition sur les chemins de fer considérés 
comme moyen de défense du territoire. 


M. le colonel Paixhans, 3° 
Messieurs, voici un rapport qui paraîtra avant 
son tour d'inscription, parce que la Commission 


en demande le renvoi à la Commission des che- 
mins de fer, et que cette Commission des che- 
mins de fer devant très prochainement faire son 
rapport, celui-ci serait annulé s’il n'était pas 
présenté aujourd'hui. 

Le marquis de Sainte-Croix, ancien officier, 
présente à la Chambre ses obsorvations sur la 
question des chemine do for considérés comme 

ons de défense du territoire français. 
te, pétitionnaire pense que les chemins de 
fer, outre l'avant: de rendre plus rapides et 
plus faciles toutes les communications, tous les 
transports, auront encore celui de rendre la dé- 
fense des États plus puissante que les invasions, 
et de permettre une grande économie sur l'en- 
tretien des armées permanentes, É 

Il veut, pour cet effet, que les chemins de fer 
soient les du gouvernement, que le 


mains du go: 
| système général de défense do l'Etat soit com- 


biné avec le système des chemins de fer, et 
il propose les dispositions suivantes : 

E y aurait une ligne de chemins de fer dirigée 
4 Paris sur chacune de nos frontières continen- 
tales, 

L'armée et les gardes nationales seraient 
réparties de manière à correspondre facile- 
ment avec chacune de ces lignes. 

Un quartier-général organisé, serait établi 
dans la place principale de chaque frontière, 
avec sa ligne téhigrap) ique et son chemin de fer 
sur Paris. 

Les canaux, les places fortes, les arsenaux 
seraient coordonnés avec ce & ee. 

Enfin quelques dispositions anal ge mais 
des plus simples, seraient faites pour 1n défense 
des frontières maritimes. 

Le pétitionnaire présente les détails, les 
chiffres, les lieux, les moyens d'exécution, et il 
dit qu’au moyen de et établissement, la célérité 























Émis (du Nord), ministre des 
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8 ra mot à dire sur Ja pédtion 


AToncaian elle s’est élevé cet incident. 
Votre Comité de 


je me joindrais À ceux des membres qui désirent 
que ce renvoi ne soit pas prononcé; mais il ne me 
paraît pas qu'il puisse y avoir le moindre incon- 
vénient à renvoyer cette pétition, qui renferme 
des vues qui peuvent être utiles, qui méritent 
l i et qui, à coup sûr, se sont déjà 
bres la Com- 


aun qui rentre entièrement 
la Commission doit s'occuper, il est naturel 
qu'elle lui soit renvoyée. 


M. le Président, La Commission demande 
le renvoi de la pétition à la Commission des che- 


mins de fer, I n’y a pas d'oppositionf 

M. Ardaïllon" Si, l'y a opposition. 
* M. le Frésident. En ce cus, je le mets aux 
voix. 


1° (Le renvoi de la pétition à la Commiseion des 
chemins de fer est ordonné.) ' 


M. Ardaillon. Tout cela ne répond pas à la 
tr faite par M. Fulchiron, celle de savoir 
“où en sont les rapports des différents budgets. 





(Bruit et mouvements divers.) 
° Pétition relative au Notariat. 


M. Fesnière, 4° rapporteur. Messieurs, le 
sieur Joye, chef du bureau du notariat au mi- 
mistère de la Justice, demande qu'il soit établi à 
Paris, dans les attributions de M. le garde des 
gceaux, un dépôt central où seraient réunis les 
doubles des minutes des actes notariés dans 
l'étendue du royaume, 

La demande faite es le pétitionnaire mérite 
un sérieux examen. actes reçus par les no- 
taires et destinés à établir, à constater les tran- 
sactions des citoyens entre eux, ne sauraient 
être conservés avec trop de soin. L'ancienne lé- 
(se y avait pourvu en partie par les lettres 

Charles V, du 10 octobre 1970, et par l'édit 
de mai 1575, Des notaires garde-notes avaient 
été créés en chaque baillage, sénéchanssée et 
siège royal, pour recevoir en dépôt les minutes 
des actes des notaires décédés, et pour en déli- 
vrer des expéditions. 

Mais ce système avait le double inconvénient 
de dépouiller les notaires du droit de garder les 
minutes de leurs actes, de celui d'en délivrer 
des tions, ek d'un autre côté, en centra- 
lisant les minutes d'exposer ces actes qui n'é- 
taïient point un double original aux dangers 
d’un incendie, tandis que les dépôts ials, 
loin de présenter les mêmes craintes, atté. 
nuaient, 

L'édit de mai 1597 rendit, en conséquence, aux 
notaires le droit de Le leurs minutes, en 
supprimant les offices de garde-notes, 

ar J'édit du mois de juin 1776, la dfficulté 
autour de Inquelle on tournait fut levée pour les 
colonies. Cet édit porte que les actes authenti- 
ques reçus dans les colonies seront faits en deux 
originaux, dont l'un restera entre les maine du 

0, ot dont l'autre sera conservé dans un 





autres minutes, jusqu'à réintégr: 
mière. Au décès d’un notaire, 
démission, de destitution, les 


En outre, le notaire doit tenir 
toire en double des actes qu'il « 
ces répertoires est déposé au greffe du t "| 
civil, Ce répertoire contient la mention exacte 
de la date, de la nature, de l'espèce des actes \ 
reçus et des noms des es contractantes 
cations détaillées. En 


de la minute ou de la première 

Telles sont les précautions prises pour la con» | 
servation des actes. Mais, pour lesrendreencore 
plus efficaces, des peines sévères, 
et intérêts considérables peuvent être 
aux notaires qui auraient méconnu où 
leurs devoirs. 

Ces officiers publics sont intéressés à nne 
grande surveillance, il faut le reconnaître; ls 
y apportent tous leurs soins, sans doute, car leur 
fortune et leur honneur y sont engagés; mais ces 
mesures sont-elles suffisantes? L'intéri ä 
est-il satisfait par une pei 
l'est-il toujours de son côté, par des domi 
et intérêts Evidemment non; une bonne 
lation est celle qui prévient la punition par 
des mesures réelloment effionces; qui s'occupe 
avant tout des intérêts pare des citoyens &i 

fondément engagés dans la question, C'est 
onc avec regret qu'on a vu la législation sur 
le notariat prendre si peu de soin de l’état ma- 
tériel des minutes des actes reçus par les notaires. 
Malgré les précautions recommandées par les 
magistrats, malgré la surveillance des agents de 
T'AGministration des domaines, les notaires ne 
s’environnent pas d'assez de précautions; ils 
Hope pas assez de soin à la co il 
de leurs minutes. Leur attention en 
il faut le dire, particulièrement dans les cam- 
pagnes, s'attache aux minutes récentes, à celles 
que l’on pent avoir besoin de consulter chaque 
jour. Quant aux minutes anciennes, quant à 
celles qui viennent d'anciens notaires, elles 
sont fort souvent relégnées dans des lieux bu 
mides, malpropres, mal tenus. Vouées à l'oubli 
parce qu'il n'y a plus grand'ehose À en retirer 
au profit du notaire, elles deviennent la proie 
des vers ou de l’action corrosive du temps, quand 






elles ne sont pas détruites par toute autre ctise. 
Ainai les transactions des citoyens, leurs inté- 
rêts les plus chers, les stipulations qui consti- 
tuent, qui sont destinées à perpétuer, à fortifior 


i contiennent les conven. 
yens; qu'il faut garantir 
chances de sou. 


Mie prop poux parvenu 


seraient rédigés en double minute. 







ue dans le cas où 

serait perdue ou détruite, et après 
de ce fait, que le directeur du 

ait délivrer une expédition 


de tous 


Commission ne s’est point dissimulé 
pk 
eront de la mesure; 

e DE Goivaincue de la nécessité de 


mode que celui qui se pratique, elle 

we ee on doive reculer ‘devant la 

aopte es ft St Lg du 

dépense d’appropriation d'un 

destiné au dé Mrtral des minutes, 

paru à votre Commission être un obs- 

urmontable: elle est convaineue Es la 

de couvrir cette dépense au moyen d'un 
spécialement sur la minute, À 

en France 10,100 notaires, qui font, 

1 La actes nel Li sn 

minutes. pétionnaire fixe le droit 

apres À 5 francs représentant 

ce droit serait évidemment 

ait destiné À couvrir une dépense 

it cette limite. Sous ce rap. 

vel impôt dont il faut se 

1 franc où même 50 cen- 

, car, en ajoutant à ce 

les tions à dé- 





> SOUS pour 
les contril . Le sacrifice, l'impôt, ne sont 
demandés qu'à ceux mêmes qui à ce 
que les actes qui contiennent conventions, 


qui assurent la stabilité de leurs fortunes, ne 
en exposés à des chances de destruc- 
æ Le 


un dépôt central, on devrait s'arrôter à l'idée 
d'un établissement par t, ainsi que 
cela existo déjà dans quelques-uns pour Les mi- 
nutes des anciens m4 do la or Dans 
A fn ra une idée à étudier, à CE 
car on se recommande autant 
motifs qui sont présentés que par les pré 
intentions de son auteur. 

me do rentes do LA pétition à XL Lo gard des 
poser le renvoi gar 
sceaux et à M. le ministre des finances, 

(Le double renvoi est ordonné.) 

— Le sieur Blaise, notaire à Nancy, demande 
que les spéculateurs sur immeubles dé- 
clarés commerçants, qu'ils soient paten ot 
ge leurs contrats d'acquisition ne paient qu’un 

nr pro] SCIE d'un franc, 

ionnaire propose trois moyens propres 
À faire cesser les abus qui résultent des PATES 
tions auxquelles se livrent sur la vente des im 
meubles les compagnies dites bandes noires : 


1° Déclarer les & teurs commerçants; 

2° Les imposer à une patente élevée; 

3 Soumettre les contrats d'acquisition au 
droit fixe de 1 0/0, au lieu de 5 1/2 0/9, sauf à 
exiger le complément de ce dernier droit des 
spéculateurs, quand ils n'auraient pas revendu 

le délai de trois ans. 

Il est impossible que le mode de vente des 
immeubles Cl par les spéculateurs don- 
ne pas lieu à des abus, quelquefois même à des 
fraudes. C'est aux tribunaux à y por sur la 
plainte do coux qui en sont victimes, 

La loi ne peut s'interposer entre le vendeur 
et l'acheteur pour restreindre le que du 
premier, qui consiste à faire de sa chose l'usage 
qui lui convient, Le vendeur est libre de trans 
mettre ses biens par acte sous seing-privé, ou par 
acte authentique; de donner à un tiors, spécu- 
lateur ou non, pouvoir de vendre, comme il 


l'entendra, l'immeuble qui lui appartient, Les- 


lois ont suffisamment garanti le vendeur contre 
la fraude d’une part, et lo Trésor, de l’autre, 
contre les ruses du redevable. 

Les spéculateurs qui achètent des immeubles 
pour les revendre ne peuvent être déclarés com 
merçants en cette qualité; car le titre de com- 
merçants no s6 donne Fo ceux qui achètent, 
vendent ou échangent des marchandises : c’est 
à ce titre seulement qu'ils sont justiciables des 
tribunaux de commerce. Les immeubles n'ont 
jamais été placés dans la catégoris des mar- 
chandises, ce mot ne s'appliquant qu'aux va 
leurs mobilières : il ne pourraient done 6tre 
sujets À la patente. 


On ne comprend pas la différence proposés 
sur le droit de eg ce serait vleaser la 


règle uniforme tracée par la loi. Dès qu'il y a eu 


“5 
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308 [Chambre des Députés.] 


a ordonné un semblable renvoi, Je ne vois pas 
HE, à ce qu'il ait lieu encore aujour- 
d 


M. de Salvandy, minisire Ke l'instruction 
Quant dla pramièté artie de la péti- 
pu ns Lu. aux te ae qui ont été 


champ examinée et livrée à l'examen général 
du conseil de l'instruction publique; le conseil 
général et le ministre ont été d'accord pour 
reconnaître qu'il n'y avait pas lieu, se fondant 
sur les mêmes mi qui viennent d’être in- 
A par M. Lherbette, de créer un cours de 


En effet, le notariat n'est pas une science, 
c'est une application d’une partie de la science 


qui est RS dans les facultés de droit. 
ant ur le bon exercice de cette pro- 
fession, y lieu d'étendre les conditions 


de ca fui ont été exigées jusqu’à ce jour! 
Je le pense, et c'est par ce motif que je me join- 
drai, au besoin, à M. Lherbette pour demander 
le renvoi de ln seconde partie à M, ls ministre 

de la justice. 
ae quant à la première parti 
le renvoi au ministre 





j'insiste pour 
fre e l'instruction pu- 
pique n'ait pas lieu, car la Chambre paraîtrait 
voir une on qui ne peut pas être la sienne. 


M. Fesnière, porteur. Je ferai remarquer 

À la Chambre que, lorsque A Commission a été 
d'avis du renvoi à M. lo ministre de l'instruc- 
ra RE c'était précisément parce qu'il 
établir un nouveau cours dans les 

facoltés de droit; cette création regarde et M. le 
res de l'instruction publique et M. le garde 
Mais j'ai répondu à cette observation de 
M. Lherbette et qui a été rappelée par M. le 
ministre de l'instruction publique, savoir qu'il 

ne Let pas y avoir de cours spi de notariat. 
Je crois, Messieurs, que c'est Jà une erreur; je 
crois que le notariat est une science. (Non! non!) 
Je vous demande pardon. Sans douie ce n'est 
pe une science dans la rigoureuse acception 
le ce mot; mais la profession du notariat exige 
. connaissances en droit assez étendues. Il y a 
age auxquelles il faut s’astreindre. I] faut 
es les lois pour bien rédiger, et pour éviter 


des He 

ais du reste je n’entends pas entrer dans le 
développement de cette thèse, je dois dire seu- 
lement le motif pour lequel la Commission a 
été d'avis de la création des cours spéciaux de 
notariat dans les départements. 

En discutant cette proposition et en lui don- 
nant une solution yat la Commission a 
été très PAU avec les principes qui ont 
été posés, principes qui réeultent du rue 
ment de la pétition elle-même. En effet, vous 
n'avez des Facultés de droit que dans certaines 
“villes de France, et les jeunes gens qui se desti- 
nent, dans les campagnes, à remp leurs 
pères dans les fonctions de notaires sont en gé- 
néral très pou fortunés. Eh bien ! ai vous exigez 

pour oux, poux los notaires de troisième classe, 
qi fassent leurs études dans les Facultés de 

oit, vous réduisez souvent le père de famille 
à l'impossibilité de transmettre sa charge à son 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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fils où à un membre de sa famille. On le privera 
de la ds son office en ce 8ena que son 
ds year ne subir les 

mc la loi 
peut oui , elle consacrerait 


noi. nous qu’il serait 
dors d'énble Le pe daflite de 
département un cours élém 

Dune mn June NE US D rt 


les écoles de droit, 


M. Lherbette. Je crois que M, le rapporteur 
fait une confusion. Personne ne s'o] à ce 
Fe exige un plus grand nombre de preuves 

e capacité des aspiranta ou notariat; 


Hu à ce qu'on leur fournisse 16 mo: 
PR mt ‘capacité. Ce n'est 1 la 
as La question est seulement savoir 


quelles doivent être les pe décapacité et les 
moyens d'instruction. M. le ra) voudrait 
mes des cours spéciaux de notariat fussent orga- 
, et c'est à cela que je m'o 
nn honorable M. Tearhères a dit que le notariat 
eat une science; e*est une profession sans doute 
fort honorable: maïs ce n'est pas une sciénée, 
Le droit lui-même est-il uns sciencof c'est fort: 
contestable; mais certes les applications n'en 
sont pas une science; c’est un gonre de connais 
sances que donne la pratique, d'études 
théoriques; et ces études théoriques sont celles, 
du droit : des cours de droit done, st des preuves, 
d'études fructuenses dans ces cours; maïs un, 
cours d'application, un cours d'actes, je ne le 
compren. pu Je ferai connaître les faits. IL 
a existé à Paris un cours de notariat, il y & 
re vrns vingt-cinq ans. Ce cours était rempli 
ar M. M À Eh bien! oo cours s 66 SU DEIMEE 
chaire en était occupée par pu homme qui 
a honoré cette profession, par M° Mi: et ce- 
pendant on a reconnu l'inutilité de ce cours et 
on l’a supprimé, 8 “rs 
Le deuxième fait est ue et je crois e 
voir le citer sans indiscrétion : Un legs a 


à une Chambre des notaires, à la charge de he 
un cours de notariat; et cette chambre de no= 
taire est très embarrassée du legs parce qu'elle 


a reconnu la complète inutilité du cours qui en 
est l'objet : et depuis trois ou quatre ans que Je, 
legs est fait, il n’a pas encore reçu d’ap lication. 
J'insiste done pour l'ordre du jour sur le second 
point de la pétition. 


é M. le Président. Je vais consulter ln Cham 
re. 


M. Lherbette. Je demande la division. 

(La Chambre prononce le renvoi an garde 
des sceaux sur ln seconde partio de la pee 
relative à la licence en droit, ot passe à l'ordre 
du jour sur la promière partie, relative à la 
création d'un cours de notariat.) 


DISCUSSION DU PROJET DE LOL 
DE CRÉDITS ADDITIONNELS. 


(Minietère de la justice et des oulles). 


M. le Président. L'ordre du jour est la dise 
cussion du projet de loi portant demande de crédits 
additionnels au budget de la justice ot des oulles 
(exercice 1838). 

Je Lis l'article 1er qui est ainai conçu : 





pour l'Administration cen- 
ancs pour le Conseil d'Etat. » 
£ lip) je tribunaux de pre- 

Bu Bullain des arrêts dela Cour 
ë rite l'article dans son 







Art. 2. 
$ D nee suis ar 
Ré an au moyen Saoess au. 
doi de finances du 20 juillet 1837. » 
de au serutin sur l'ensemble du projet 





ON DU PROJET DE LOI PORTANT 
D'UN CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE 


la justice. — Exercico 1838). 
xr. L'ordre du jour Papsle la 


RE da 45,400 sErpande 
justice pour 1838. 


de l'artielé 1er qui est ainai 










Art. 1e. 


des tou en addi- 

la justice, exer- 

L ed de nan francs pour le 
de première i 








Boules noires, 
(La Chambre a adopté.) 







CoNGË. 


M. le Président. M. Jouvet, député du Puy- 
de- Be GAANR ER Ye 
(Le congé est accordé.) 


me La ne Chambre A 
prendre rapports de pétitions. 
Plusieurs membres : L'ordre du e de de land 


M. le Erésident. On discutera le projet de 
loi sur les justi 
De me LEA 1/2.) 


Ordre du jour du lundi 23 avril 1838. 1] 


A 1 heure séance publique. 
Dicuntion du tudiet de li eurles 1 
paix. 


CHAMBRE DES PAIRS. 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 
chancelier de France, 

Séance du lundi 23 avril 1838. 


Lagéanoa est ouverte à 2 heures. 


M. le socrétaire-archiviste donne lecture du 
an de ln séance du samedi 21 avril, 
dont la rédaction est adoptée. 


RAPPORTS DE PÉTITIONS. 


1e Cnanosiien En attendant que e 
chambre soit en Re on lui propose d" 


La parole est à M. le Foutrier. 


M. le baron Feutrier, 197 ur. Le 
sieur Bénard, ancien lieutenant, domicilié à 
Lyon, renouvelle une pétition déjà écartée par 
l'ordre du jour dans la séance Fe 25 mai 1897, 
au rapport de M. le marquis de Laplace, 

Cette pétition, en date du 22 mars 1838, cat 
dirigée contre des décisions du dela 
gucrre des 17 mars 1834, 28 février 1835 et 2 00 
tobre 1836, qui ont refusé de liquider, au profit 
du sieur Bénard, une pension qu'il réclamait 
pour une blessure qui aurait motivé se réforme 
en 1795, il y CS quarante ans, 

Le ministre 


vrier 1793, SE À cette demande, exigeait 
que les Tire 


crites n'ont pas été ot ne peuvent 
faites. 
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mestre Jour état d'invalidité absolue, sans-quoi | Afrique dans les 
la ‘0 leur fait pas cours de l'année 1837, in tal, Le oxédiions 
PRE a me mg re rpm mr 7 me or 
plus être | du vœu des pétitionnaires. En 1838, commeen 


Votre Comité iste devous proposer l'ordre 
Html) 
— Cinq cent cinq) habitants de 
Saint et neuf cent. habitants de 
Tarascon, département. des: Bouches-du-Rhône, 
exposent (ee la branche septentrionale du 
oanal des er dès longtemps projetée et 
à l'irrigation dé cette ie de la 

Provance, n'a | encore été ubée, . quoi- 
qu'une loi du 7 juin 1826 ait autorisé le gouver: 
nement à en concéder RCE que cépen- 
dant une compagnie sa, depuis quelque temps, 


sa soumission; mais que le gouvernement 

8 t de prononcer, et que Je bon vouloir 
d6 là comp: reste ainsi paralysé. 

La noffre, dit-on, déux difficultés : 


con 
19 la domande faite par la ville de Marseille de 
dériver uno partie des enux de la Durance pour 
l'arrosement de son territoire; 29 la d'é- 
In Durance, et la nécessité d'apprécier le 
volume d'eau qu'elle pourrait fournir au canal 
pendant l' 

P les rrA la Darsuce sont acquises au 
canal par une loi par l'équité, qui veut qu'une 
rivière + i pipe quand elle le peut à 
coux à qui elle nuit le plus. Quant à l'intérêt de 

arseillé, pout-il être mis en balance avec celui 
d'une population agricole dont la prospérité ne 
peut s'accroître que par des irrigations{ 

Les pétitionnaires sollicitent donc l'interven- 
ou dé la Lans ps a ces dont il 
# soit prompr u; compagnie 
nas eten nes SE 
oune prise eaux a Durance, Ive- 
ment concédées à la branche Fonak 
canal, ne lui soitientévée au-profit de la ville de 
Marseille. 


Il résulte-de renseignements pris à l’adminis- 
iration des ponts et chaussées, qu'aucune son- 
mission n'a été présentée pour obtenir la con- 
cession de la branche septentrionale du canal 
des i autorisée parela loi du 7 juin 1826, 
pu l" bién récente du 8 février 1838. 

s'Administration à réclamé immédiatement 
auprès du préfot des Bouches-du-Rhône l'envoi 
des pièces du projet de canal. Elles ne sont pas 
encore parvenues à Paris. L'instruction n'a done 
éprouvé aucun retard imputable à l'Admi- 
ation et dont les tionnaires soient 
fondés à #9 plaindto, 

Votre Comité autrefois æ ponsé que l'impor- 
tance des intérôts qui se rattachent à cette 
aflaire pouvait vous déterminer à renvoyer les 
deux pétitions M. le-minietre des travaux pu- 
blics, dé l'agricaltiwe ct dw.commeres, et j'ai 
l'honneur de vous proposer en so nom de pro. 
noôncer ce ronvoi, (Adopté.) 


M. lé comte de Faseher, 2° Une 
ition signés par 60% habitants dé Paris, et 
Fe du Me pet en 1838; 
“a pour provoquer-une loi qui 
74 rar détaltiro ou territoire Due 
des pays conrus sous do nom de d'Alger. 
L'énoncé de cetté a ë, rev 
pour. prouveraves lé légèreté on use - 
= du droit db pétitionur les matières les 
graves: 








d’Alger au territoire françnis. L'examen d'une 
telle proposition était : votre Comité m'a 
chargé d'avoir l'honneur de vous en rendre 
compte. 


La France a deux modés différents dé pos< 
session pour les PE la mer séparé desom 
sol continental : possède les uns comme 
annexe à som territoire et droit 
commun delà métropole; ainsili Corse, admis 
nistrée, représentée comme là France Lt 


celles. possessions dans 
tilles, sont placées sous He 
par dés A an + ion der 
Dane des deux pays, de la métropolénot des” 
colonies. 

En ce qui touche nos possessions récentes du 
nord de l'Afrique, alors que ni les limités dé ces 
pere ni lour régime ne peuvent oncorg Etre 

élerminées, qui pourrait préjuger et dire Iequel 
dés deux modes précités ns 
pliqué, si même aucun deux pout l 
complètement, et s'il n’y aura pus lion, dans 
L t de la France et dé sa nouvel 
sion, d'y créer un régime & 
sa nature toute particulière 

Cette question, qui appartient surtout &/l'int- 
tiative l'Administration, se complique de 
nombreux éléments : le-oaractère de la domis 
nation antérieure à la_conquête de la Frances 

le-mûme, la nature, 
du sol, la religion, habitudes et lés mœurs 
des indigènes, ‘ai profondément différentes dés: 
nôtres. Ce qui s'est passé dans l'ouest d8 AI 
se nous apprend que la soulé fixation dé ses 
mites peut faire l'objet ou d'expéditions, ot dé 
traités divers avec les indigènes, mais ne nous-as 
point appris encore sous quel régimort. à.quelles 
conditions nous pourrons. conserver. les popula- 
tions nomades et guerrières campéesr en deçi 
de nos limites, 

En cet état de choses, lo vœu. des. = 
naires à pee prématuré aux yeux de votre 
Comité, D'ailleurs une discussion solennelle 
ya s'ouvrit eur cette importanté question) dont 
les Chambres sont saisies par. une demandée 
crédits extraordinaires; et il ne semblerait pas 
sage d'anticiper sur l'avenir; en dem: ET 
gouvernement d'adopter un système quelconque 
qui pourrait ne pas se trouver d'accord avec le 
vœu des Chambres et l'intérêt du pays: 

Déterminé par toutes: ces considérations: 
vôtre comité, Mfésièurs, a l'honneur do vous 


poser l'ordre dt jour sur là ion relative 
Hs Régeno Alger. nu) 


SUITE DB LA DISQUSSION DU PROJET DE LOP 
RELATIF À: L'EMPRUNT GREC: 


É 


M: 1x Chancettem Nous allons’ reprendre 
la diseussion du projet de loi-relatif à l'enprantn 


greb. 
La parole est à M, le comte d'Alton-Shée, 


M, le due de Broglie, 


, I me 
semble que:ln.diseussion Û fermée, 








de l'em) greo, 
n 1843 ln majorité a telle- 
ao pouvait craindre qu'en 1886 


moine d'habitants que 
L On eût us de 
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chef bien -ehel 
nom cher à la Grèce, fut. exilé; jo me trompe,, 
Messieurs, il fut envoyé amb leur en France... 
Messieurs, après avoir été entraîné à 
une sorte de critique, qui n’est nullement, 
sonnelle, contre M. le comte d'Argont, qu'il me, 
El il dernière ré 


ph deux 

u traité et du côté de la-France Les divers mi- 

aistres des affaires étrangères qui se sont sucoédé, 

avaient poursuivi avec ardéur la fixation des 

garanties matérielles de LE cet grec; il & 

même ajouté qu’en ce mo , pour sa parts if 
redoublait d'efforts afin d'arriver à ce tat. 

Espérons, Messieurs, que ces efforts serontentin 

couronnés du succès, et qu'il faudra, poux ln 
réalisation d'une des cipales elunses du 
traité, moins d'années qu'il n’en a fallw judis 
pour la prise de Troie. 


M. le comte de Pontéeoulant. Je désirer 
ore mots. Et d’abord je suis bien niser 
de relever une des LS nes dont s'est _ 
mon jeune collègue, et, qu'il me tte " 
dire, sjà mon ami, M alAïton-Bhée. Il a parlé 
de partis. Je ne crois pas que ce soit l'intention, 
ni du gouvernement, ni dé la Chambre; dut 
moins quant à ce qui à été dit dans la diseussions 
si mémorable d'avant-hier, dé faire trionvphem 
en Grèce, soit le parti français, oit tout artère, 
soit même de re diquer le droit d'un parti 


français. 

M. lé président du Conseil, ls Commission, 
ainsi que tous les membres qui ont porté ls 
ER D 
pour moi l'objet d'une grande 
et’ qui, j'espère, continuera de- ser 








PTT IGhambre des Pairs) RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (93 avril 1838.) 
je commence à dire qu'il n'est nullement | les offéctives 
question de are le moindre intérêt à la | pour payer les 2,500,000 francs: Cette somme! 
sur le ‘que nous allons faire. ke du e an- 
Toi, j'ai besoin de faire remarquer à la nuité. Je ferai observer à cette occasion que le: 
que j'ai à combattre forte partie; d'un côté M. le | rem des 60 millions est eur 
no rrau de de | Que as ei bruit}. 
son ou: he sa = 
nelle, l': ARE D lei ol IN tente de dénants ee des intérêts dés 
LR RARES Se er 4) nationaux que je 
a actuel. J'ai , et qui, passeront toujours 
done he de ueoup. d'indulgence et de | avant Tes intéréte pre & 
tonte l'attention de Ia Chambre. Que se passa-t-lf Vous savez qu'aucune por- 
Je ne veux pas faire d” ition, je crois | tion de la Tétaie “que, 


commencer par dire à la Chambre que je 


affaires étrangères qui soit l'organe de la Com- 
ouvement. 


. (Mi 

Ainsi, j'entre dans la question, Qu'il me soit 
permis de non pas les faits qui sont 
connus, mais onchaînement. La discussion 
de mon amendement ecra ainsi fort ayancée; 
c'est ne là que j'arriverai à l'argumentation de 
M. Pelet (de la 3 

Vous connaissez tous le traité da 17 mai 1892; 


trois Puissances; qu’il a été divisé en trois séries ; 
n'ilen a été émis deux; vous savez pourquoi. 
‘ous savez également peus sur. ces 


ét. 
Broglie, en-1833. 11 y-avait dans le traité cette 
pue 


M. le due do Broglie. 1 disai 
10} i isait 
NT 


‘Chambre remarquera le soin avec Î 
les cours alliées se sont attachées à concilier, 
dans cette occasion, lours sentiments de hien- 
veillance pour la Grècs avec lea Feel qu'il 
était de lour devoir dé s'assurer à ollés-mômes. 
« Ainsi, ajoutait le ministre, lés premiers re- 
vonus de 14 Grèce sont expressément et exclusive- 
ment affectés préférence au paiement dés 
intérêts et du fonde d'amortissement annuel des 
sériss qui auront été réalisées sous la garantie dés 
trois cours. » 
Ainsi quand lés Chambres votérent léur ga- 
rantie de 20 millions, elles crurent que c'étaient 
faciliter à une Puissance alliée qui s'éta- 
t, dé contracter un emprunt à un taux 
mains onéreux; elles ne crurent pas alors être 
obligées de payer un jour à lu place de la Grèce. 
Mais aujourd'hui il résulte dé la manière dont 
la Grèce se comporte, dont elle se comportera, 
malgré tous les bons conseils donnés à cette 
tribune depuis trois années, inutilement, par 
lo gouvernement, qu'elle continuera à mal 
ses finances. Nous serons obligés, au 1° mars 
1842, dé payer le restant de la 8° série des 20 mil- 
lions garantis par nous. Voilà ce qu'il faut faire, 


pas davan: 
suite des évènements : on 
fussent 


F 
€ 
ÈË 
J 
êe 


Ainsi voyons 
1835, quoique les revenus de la Grèce 
déjà augmentée, aucun fond n'avait été fait eur 


D nn. 





de a 

d'après le traité, d'a] notre loi, est con 
Ansetive du traité, pu faut que 1e : 
la troisième série ne pouvait être es que dn- 


20 millions qui restaient à réaliser sur cet em 
t ne pouvaient être relächés à la Grèce 
lu consent t des trois Puissances. 

La conférence de Londres délibéra; ls cabinet} 
français de 1835 fut d'avis alors qu'il était, 
beaucoup plus utile d'éméttre une portion de Ja 
troisième série, portion à ce qu'il falinitl 

ur payer les deux sem rde annéc-Jà 

ourquoif Il y avait un avantage 
immense, c’est qu'au moins le million qui résuli 
tait de cotte émission servait à payer une s 
deux premières séries, et de cette 
les trois gouvernements se voyaient! d'autants 
libérés l'avenir, Croyez-vous qué l'An: 
gleterre soit malavisée sur 868 Fatérété natio= 
nauxf elle voit d'abord les intérêts dé s0n per 
amis, Nous dovrions imiter cette cpeee OS 
a ous devrions imiter cotte sagesse: 
avertit pendant l’année 1835 les Grecs delleurs 
position; on leur donna de très bons conseils? 
néanmoins la dilapidation continns, leurs fs 
nances furent peu à peu obérées, et le 
de 1836, dont t partie l'honorable M° Pélet” 
(dela Lozère) adhéra à la sage politique dé 1838 

Or, quelle était cette politique dans 1e 
marchment alors d'aceorà les trois cal de 
Paris, de Londres et de Pétersbourg, à 
de l'affaire de la Grècef C'était, puisque la 
ne pouvait pas payer sur ses revenus, dut 
avancer une FH do la troisième série, cetteh 


rtion immédiatement retenue et versée, aie 
énéfice des deux: premières séries leur- 
acquittement; rien de si simple et"dér juste. 
ais il est arrivé, en 1837, 16 actuel,. 


et c’est ici, Messieurs, que je réclame tonte otre 
attention. Ce ministère adopte tont un autre 
système; il dit dans la conférence dé Londtes= 

serait Er a LES la Grèce de lui réserver 
le restant de Ia troisième série. 2 

Or, sur les 20 millions composant cotté trois 
sième série, il y a déjà 5 millions qui ont été em 
ployés à payer les intérêts, et à amortir ne 
portion des deux premières séries, Mais In Grèce 
épuise ainsi ses ressources (ces ressourecs pré” 
cieuses, comme a dit M. le Be a pen 
du rapport). Nous allons d'ailleurs lui 4 
de bons conseils, et grâce à ces conseils, elle, 
apportera de l'économie dans ses dépenses, elle 
diminuera le nombre de ses ambassadeurs; Aeyses, 
préfets, de ses sous-préfets; elle n'aura plussune 
officier pour commander trois oLquatré 2 
(elle a 3,000 officiers pour une armée 
11,000 hommes). 

En attendant, payons los semestres échus, 08! 
qu’elle doit, avec les fonds de notre propre trésor) 


roi 
À cela, l'Angleterre, mioux avisée; a réponds" 





il trouve tou! Durs à em er 
\SOmMmNLeS a prêtées F 
( ner em Erèce 


ris en Espagne, tout récemment, 
a et de Saint- 


est propos que la France se place dans la 
me situation; or, le projet de loi tend à vous 
ne et excellente vois; 
d ementtend à vous en rapprocher. 
# je demande, c'est de prendre d'abord 
‘eur cette troisième série; c'est de 
e en 1885 ot 1836, ere aveo 
sure cette troisième série les se- 
wsset à échoir; émissions caloulées 
cdemégociation du contrat du 1°° juillet 
remarq querje ne fais poinb payer 
Élu Ca ne serai pan dique de la 

À ; ne ‘pas 
Medis seulement que les4,724,707 francs 
k ogsmains seront donnés dans 


ns som contrat 
ra dans les mains de son bang 
entre aller et lui fpour avoir 
reau paiement Ed Le 







échoir en1838. Nous 
nous-li 


tuation, et elle s'est réunie à 1’ » 
Remarquez combien il faut qneces deux ca- 
binets Jours intérêts OnaUx" J 


t on ae 


écision le haut, c'est pourquoi je cherche 
à Are qu'il est Lea à déséoution 


ue les deux autres cours: 

améliore ses finances, je An 
rien à dire, les deux cours émettront re ve 
ment le reste de la troisième série; si la Grèce 
reste dans le déficit, alors les trois cours de 
France, d'Angleterre et de Russie, devront 
chaeune lés 20 millions qu'elles avaient garantis, 
et alors elles aviseront toutes les trois on) com 
an à prendre leurs sûretés vis-à-vis dei 


Tel est le but de mon amendement, 


mn tion; car c'est aussi un point bien essen- 
tiel Nous paierons en 1838, 
923,246 francs, montant dés x semestres 
échus ou à échoir cette année. Pourquoi alors 
imputer une somme plus forte, onle sur lo 
taux de négociation du contrat du 197 juillet 
1833, puisque nous- n’aurons. dél que 
923,246 francaf En voici la raîson : C6 n'est-pas 
nous qui avons emprunté, c'ost le gouverne- 
ment . Nous avons seulement donné notre 
Sea Mais quelle est-ellé cette garantie! 
lé payer, non pas 20 millions seulement, mais 
encore en sus tous les intérêts non soldés par la 
Grèce, mais encore lo droit de commission, mas. 
encore tous les frais; le tout rti en soixante: 
douze semestres et montant à 36 millions en- 
viron. Or, pour solder un semestre, capital, in- 
térêts, fon: on, tout 
i8, il a été caloulé au taux du contrat du 

1e Fuillet 1883, souscrit par le Cr ne 
grec, queln Grèce dévait négocisrt, 0,000 francs 
en avoir une annuité en capital, argent; dé 
23,246 francs où deux semestres de 462,000 
francs, Done si nous évitons, en payant une 
annuité à la Grèce, d'emprunter les 1,050,000 
francs pour avoir l’argent nécessaire au paië- 
ment dé cette anmuité, payée par: notre Trésor 
en 1838, à décharge, il faut’ équitablement di- 


d'amortissement, 60m 


316 [Chambre des Paire] 
minuer sur la série mise en réserve entre vos 


ces deux 80- 


mestres au uier préteur. 
Dee Ag duaou en définitive 100 et 
quelques 1, à gagner en faveur de nos 


contribuables, qui, ayant payé du Trésor com- 
mun de France, n'auront eu à commissionner 
aucun banquier. 

I n’y a à lésion pour personne et avan 
pour nous; , il est vrai, mais qui sera de 
plus de 500,000 francs si la Fance paie tous les 
semestres à échoir jusqu'au 12 mars 1842. 

Par toutes ces considérations, je persiste tou- 
DR CR ouis a tepens a mon amen- 

ent, et je voterai contre la loi, s’il n'est pas 
adopté. (Aux voix.) 


M. le comte Molé, président du conseil, 
“münéstre des affaires étrangères. Messieurs, en 
écoutant attentivement l'honorable M. Dubou- 
chage, je commençais à craindre qu'il n'eût pas 
lu D des motifs, ni le rapport de votre 
Commission, et même qu'il n’eût écouté la dis- 
cussion avec quelque distraction, car je suis 
obligé de dire qu'il paraît n'avoir saisi ni le 
sens, ni le but de la mesure que nous vous pro- 


posons, 

L'honorable M, Dubouch. 
que le projet de loi avait 
ment dans l'intérêt de la Grèce, 

Nous avons déjà démontré que la Grèce y 
avait son int puisque nous Hénagions pour 
elle une ressource qu'elle trouvera plus tard, 
lorsqu'elle aura satisfait aux garanties qui Jui 
sont demandées; mais avant tout nous avons 
voulu aller au secours du Trésor français, 

Remarquez que ce que M. Dubouchage pro- 

08e, c’est imputer l’avance des dividendes sur 
lé restant de la troisième série qu'il regarde 
comme un gage. Or, c'est une hypothèque qu'il 
nous ferait prendre sur nous-mêmes, puisque 
ces 4 millions restanis seront payés par nous à 
défaut de la Grèce, Qu'avons-nous voulu faire en 
réalité? nous avons voulu limiter notre décou- 
vert; nous avons voulu ne plus ajouter à notre 
arantie ni à nos avances, jusqu'à ce que la 
rèce ait satisfait ses obligations. L'Angleterre, 
sous ce rapport, a été plus accommodante que 
nous : elle à donné 1 million que nous avons 
refusé, et elle a consenti à écouler le restant de 
la troisième série; de sorte qu'en continuant 
elle aura ln totalité des 20 millions à payer, 
plus lea intérôts et l'amortissement. Au lieu de 
cula, nous tenons en réserve 4 millions que nous 
ne palerons jamais, si la Grèce ne nous donne 
ou les sûretés que nous avons le droit d'exiger 
alle, 


m'a paru croire 
présenté unique- 


Je ne crois Ti qu’il soit possible de rien oppo- 
ser, si j'ose le dire, à ce calcul arithmétique. 

premiers, vous le voyez, nous avons dit : 
Si les garantiea ne nous sont pas fournios, nous 
ne paierons pas; nous tenons 00 qui reste de la 
troisième série à la disposition do la Grèce, dès 
qu'elle aura exécuté le traité, 

Je crois avoir prouvé à M. Dubouchage qu'il 
n'avait pas saisi le but véritablo du projet de 
loi. Nous avons voulu surtout diminuer la 
Sr du Trésor ais, restreindre 80 ga- 
rantie ot ne plus ajouter à des sacrifices dont 
la Grèce a si pou profité. 


"RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 





[23 avril 1838.) 
M. le vicomte Dubou. M. le ministre 
des affaires a Jui- 


étrangères 
une singulière confusion; il assimile les 
semestres échus avec les émissions à réaliser sur 
la troisième série; mais la diflérence est immense, 
la chose et pour la quotité des sommes. 


Pour y parvenir, pendant aus, les cours 
de Paris, de Londres et de Pétersbourg (de 1835 
à 1837) ont autorisé à prendre sur la troisième 
série restant de l'emprunt de quoi réaliser pour 
chaque semestre la somme de 462,000 francs. 
Mais, pour réaliser cette dernière, il faut une 
somme beaucoup plus forte, plus 
élevée, à cause du taux de iation convenu 
entre la Grèce et son banquier en le 
contrat du 1er juillet 1833. I1 à donc fallu que 
les cours respectives consentissent chacune à 
des émissions de 525,000 francs, qui, intérêts 
ët amortissement levés, uisent les 
426,000 franca de chaque semestre. Il n’y à 
done rien de commun entre les semestres éclius 
et les émissions sur la troisième série. M. le mi, 
nistre, qui m'accuse si bénévolement de ne pas 
connaître la loi et la matière, de n'avoir lu ni 
le rapport, ni les motifs (moi qui ai tant lu, et 
qui ai tant réfléchi et sur cette loi, et sur em 
rapporé et sur ces motifs), tombe donc lui- 
même dans de bien si is érTeurs. 

Revenons au point essentiel, à celui en dlis- 
cussion, à la mauvaise politique (financièrement 
parlant) du cabinet actuel à l'égard de l'em- 

unt grec. J'ai dit, et tout lo monde en tombe 

“accord, qu'il y a division entre le cabinet actuel 
dé Paris, d'une part, et celui de Londres et de 
Pétersbourg, de l'autre, sur ls meilleur moyén 
de payer au banquier prôteur les semestres au 
fur et à mesure de leur échéance. Si je suis dans, 
Verreur à cet égard, la cour de Londres est 
donc aussi dans l'erreur comme moi; la cour 
de Russie est dans l'erreur comme moi. Si je 
suis dans l'erreur, les cabinets du 6 septembre 
et du 22 février ont donc été dans une fausse 
voie, puisqu'ils ont agi selon les mêmes erres 
ments. Les cabinets de Londres, de Péters» 
bourg, du 6 septembre et du 22 février et moi, 
nous sommes done tous aussi absurdes les ans 
que les autres. 

Et le cabinet actuel est done seul dans la 
bonne voie! Je ne l'y suivrai pourtant pas. 

Je suis même persuadé que l'Angleterre est 
toujours très bien avisée eur 808 int sur 808 
intérêts nationaux, qu’elle se croit obligée de 
soigner avant ceux de l'étranger, dont elle 
prend fort peu de soin. Ainsi, en suivant la poli: 
tique anglaise dans co point (ce seul et unique 
point) (On rit,) relativément à l'emprunt gree 
et à 808 suites, je crois être dans la bonne vois, 
non pas précisément pour les intérêts grecs peut» 
être, mais pour les intérêts des contribuables 
français, J 

M. le ministre des aflaires étrangères croit 
qu'il vaut mieux tenir en réserve, comme une 
précieuse ressource pour la Grève, les 4 millions 
722,707 francs non encore émis, et payer les 
semestres éohus ou à échoir avec les Xonds d 
Trésor de France, sauf à recouvrer ces avances.ss 


é mai 1832, qui voulaient que les 
n IS 





Et cette autorisation lui ayant été accordé 

por un rer le 29 jan 1836 (ainsi > 
- parlement ngleterre ne WE) lus 

«de la politique de notre cabinet a er 

britannique), le gouvernement anglais à 

“init récemment au gouvernement grec une 

“de 1,428,000 francs sur La 3° série. » 
est, Messiours % politique invariable 


‘emprunt . Si je suis 
| erreur, ai je suis absurde, c'est avec lAn- 
L le suis 


que jee s 
non, Ce n° 






"est moi qui suis absurde : 
a us 8 avisée sur 8e8 
et politiques. 
ces nou considérations, j'insiste 
dayantage sur mon amendement. 


le due deBBroglie, rapporteur. Je ne sais 
en vérité, Messieurs, ce que nous discutons 
et de loif est-ce 
avec attention les 
ts de M. le rer Does 
m'a ue 808 observations portaient 
Mune de la loi et que ie amen - 
# était tout à fait étranger. IL a dit 
eo qui, valait le mieux, c'était de conti- 
ee wait été fait jusqu'ici, c'ost-à. 
de les obligations de La troisième 
de l'emprunt. C'était le projet de loi 
fallait attaquer. 

t plus dansles intérêts de la France de 
intérêts de l'amortissement que de 
À négocier les obligations de la troi- 
opus “ces autres, Je tiens 
je no crois pas qu'on 

en discussion. 


on. 

nant l'amendement, 11 n'a pas 

rontrèr un sou au Trésor; il 

cher à chaque semestre, du 
ee mains 

somme émièrement 

; secondement faux frais de 
























pas À la Grèce: ils no sont pas dans une 
caisse et ne seront émis qu'autant que le gou- 
vernement français le voudra. L'uni pan 
est donc de savoir s'il est bon de détruire entre 
les mains du gouvernement la possibilité de ve: 


disponibilité de ces 4 ns; ON arri it à 
cette ie ne on que les 15,172,000 francs, 
déjà 3, seraient perdus irrévocnblement 


et que uvernement n'aurait aucune chance 
| SA a gor rue 


recouvrer jamais. C'est done 1à toute In 


nécessaires ot ne nt à payer annuellement 

ien ! je dis qu’il est bon, qu'il 
est sage, qu'il st utile de laisser entre los mains 
du gouvernement la disposition de cette somme 
dont on entendait que le gouvernement français 
aurait À rendre compte tous les ans. Le zouver- 
nement ne s'en dessaisira qu'autant qu'il ob- 
tiendra de la Grèce des garanties qui dégageront 
la garantie même de la France, Le résultat, c'est 
de passer condamnation sur ce qui a été fait, 
et tn dire : Voilà 15,172,000 francs qui ont 6té 
dépensés, nous ne voulons pas essayer d'en rien. 
recouvrer, nous ne voulons plus en entendre 


parler. 

Eh bien ! je dis que le but de l'amendement 
ne me paraît pas raisonnable. Je erois avoir 
démontré dans le rapport que l’état de défeit 
de la Grèce ne résultait pas d’une pénurie de res- 
sources, mais d'un défaut de bonne volonté, 
Je crois avoir démontré que ls mauvaise admi- 
nistration qui & amené ce résultat n'était que 
passagère, que c’est parce que la Grèce était go 
vernée par un roi mineur, et qu'il y avait une 
intervention étrangère; mais que maintenant 
le roi est majeur, que l'intervention étrangère 
est finie en Grèce, et que nous avons l'espérance 
de voir le gouvernement grec retrancher aur s6s 
dépenses; que s'il dépense seulement une somme 
de 3 millions, la garantie de la France sera dé- 
gagée. Pour cela, il faut ménager au gouverne. 
ment français une certaine action, et lui donner 
les moyens de venir au secours de la Grèce dans 
le ons où elle donnerait des garanties suffisantes, 

I y a ici très Ve de risque à courir, Eneffot, 
le gouvernement français à cotte somme entré 
les mains. Il a par conséquent deux sos 
lités, De quel ebté penchera la balancef De quoi 
serait plus tenté un gouvernement, ou de dis- 
siper cotte somme, ou de ne la pas employer{ 
Je dis’ qu'il est dans la nécessité du gouverne- 
ment de garder cette somme, étant sûr que por- 
sonné ne viendra le chagriner. Si chaque année 
on vient dire aux Chambres: Vous nous avez con- 
fié 4,724,000 francs; les voici, je ne les ai pus 








Ë 


les 8 
mauvais, plutôt ds dire : il y 4 15 millions 
que LA 


usage 66 non un 


moyen quôlconque de) notre garantie. 
me de: arantie. 

Par tous ces je demandé le rejet, de l'a- 

mendement de M. le vicomte Dubouchage. 


M. le vicomte Hbubouehage. Je ne com 
pures RS ou mais ere 
vient de pronomeer y RTE 
Sent dans un doute très 6 sais que, sans 
in d'une nouvelle loi, les 


age 
æérie 1,846,000 francs. Aujourd'hui, M. le dne 
de Bro, RE pb ripe sas ner 
ue Deujuna Goend dla Gebss. manu 
Domoss Chambres. PRE Terre 
mon amendement, il faut insérer dans la loi l’ob- 
servation de M, le rapporteur, et en faire un 
article spécial. Pour mon compte, je serai com- 
pen rassuré, enr qu’au- 
quelconque en France ne pourra 
ph Enetie Dut en pure do manroe de | rl 
iroisième série autorisé par les Cham- 
Atemrdoirénencteal ajers trie volontiers à mon 
amendement. ( Mouvement. ) 


M. le due de Broglie, Ime 
semble que je n'ai jamais a ee que M. le 
vicomte LE Pr ts voudrait me faire dire. 
Certainement le gouvernement restera toujours 
anaêtre, sous sa responsabilité, d'accorder ou de 
ne pas accorder toute la partie disponible de 
l'emprunt; ser il pèsera sur lui une res- 
pousabilité très grave. Il sera obligé de rendre 
ue de-ce qu'il aura fait aux Chambres, ét 
ds conséquent il ne saurait agir à la k 

’après la loi que nous discutons même, 
pourra disposer de cette qu'autant qu'ils A 
croira des garanties suf. tes. 


M. le vicomte Dabouehage. Faites atten- 
tion, la question s'en bien davantage. 
(Aux voir! aux voi: essieuts, vous nous 
permettrez bien de discuter encore qe 
minutes. Faitea attention qu'il s'agit de l'intérêt 
des contribuables de France qu à paieront en 
définitive. Il no.s'agit dans la loi actuelle que 
d'une modique somme de 923,246 francs. Lisez 
LES convaincus, Mais M. le 

de Broglie vient de nous dire : « Nous ren- 

Friais compte annuellement, » De quoi rendrez- 
vous compte? Du paiement de cos 925,246 francs 
Le dans notre Trésor, et en outre vous aurez 
dire aux Chambres si par hasard vous aurez 





reçu de la Grèce quelques recouvrements, recou- 
vréements qui draient en atténuation ou 
dédnetion de cette somme. 


Sur, cs mot ammuellement, j'ai une observation 
à faire. En ee pepe Len 
primitif, le ministère avait demandé carte blan. 
che; oui, il avait 086 demander l'autorisation de 
prendre tous les ans dans le Trésor de France 











chaine. Je n'autorise que le paiement 
seule annuité; ‘car il sr ble 
tard on se rapprodhât de Ja 
gleterre et de ln Russie », 
suivant moi. La ayant été 
si notablement modifiée, il faut donc mettra 
dans l'article 2 : « il sera rendu eompte à la 
session prochaine, » et non pas il TE 
compte annuelleme: 
ren nee RS 
ticle 2 présenterait un sens absurde, 

Mais cela ne résout pas mes dontes, doutes 
que M. 19 duo dé Brel rient mémo 
en certitude, Il restera, in 


le veut! quelle énormité ! ! Sant 8a responsabi- 
lité, dit-on, cormme si nous n6 savions pas main 
tenant gere foie) c'est que la res ponsal minis- 

tte responsabilité n'est réelle que 
dans les révolutions, je n'en congois pas d'autre 
jusqu'à présent. 


M. 1e Cnanoeuer. L'amendement de MMf-1le 
vicomte Dubouchage estil appuyé! "fYon, 
non) Je n'ai pas à le mettre aux voix. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


Art. 3, 
« Il sora pourvu à la dépense autorisée, 
la présente En au moyen des ressources 
ar la loi de financés du 20 juillet 4 pour 
fs besoins de l'exercice 1838. » (Adopité.) 


On procède au sorutin sur l’ensemble de la loi. 








Voici le résultat du scrutin : 
Nombre des votants, ...... 142 
Boules blanches . 122 
Boules noires,...,.. 20 


(La Chambre a adopté.) 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI OON- 
CERNANT LES RÉFUGIÉS POLITIQUES RÉSI* 
DANT EN FRANCE. 


M, ze CuaxCeLren. La parole est'à Me 
ministre de l'intérieur pour une communication 
du gouvernement, 


M. le comie de Montalivet, ministre de 
l’intérieur. Messicurs, nous venons, d'aprèsles 
ordres du Roi, soumettre à vos délibérationsun 
projet de loi qui a pour objet un o prorogation 
nouvelle des lois des 21 avril 1832 et1%mai 
1834, concernant les réfugiés politiques résidant 
en France. 

Il n'est pas inutile de rappeler ici des 
tions principales de ces lois; vous 


“ = e 





ben 
ü Fatals 28 de bals 


ur 1837 et 1 
des se Sd et 2 jilot 18e 


vé, d' A 
in uis quel- 
étés data ee 


s de la sécurité Dr mais: encore 
avaient pour but de protéger les réfugiés 


tout en rendant b ît 
n mes Tao Ge à igraions 
8" 


passions résistent souvent 
prudence ot du devoir : les 





EE, trop souvent à 

Guvernement doit rester en gar 
lo gouvernement répond trop bien 
de l'opinion pour no pas user 
ion et générosité des pare que 
és jus Mers jour, eb pour 
êtro convaincu que le noble caractère de 
Rens en France des étran- 
ne doit être ni altéré, ni déna- 


ne mnatns 
’uné application 
Rs pme 


vernement du 
rare du droit 
années 


plutôt dans un but de haute pru- 
A restroindre la généreuse 

la Franco, que nous vous 

o vais avoir 


DE LOI 


kéqu'à la fin de 1830, les 
2. @£ 127 mai 1834, relatives 











tribution. RE 
Pois nombreuses : : Mercredi, 


M. Le Cuaxczcren. La Chambre s'en. p 
Maintenant voutrelle 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX 
. ATTRIBUTIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX #7 
DES CONSEILS D'ARRONDISSEMENT. J 


M. Le CraxoLter. Lu suite do l'ordre du 


jour a si dons proie Bator pee 
attril des conscils généraux ét des conseils 
d'arrondissement. M. le que de Moro, avait 
l'intention de prendre la parole dans 


sion générale: mais Pa ne 
ce moment, il a chargé bot RE 
de lire son discours, 


(M le comta de T'ascher monte À la teib et 
lit le discours suivant.) 2 Fe 


M. le baron de Morogues. Messieurs, depuis 
l'an dernier, où la loi d'attribution à été discutée 
dans cette Chambre, la réflexion et l'e 
m’ayant montré ses défauts, je vous demande 
la permission de vous les signaler avant 
votre vote les ait rendus presque irrémédiablos. 

Le but essentiel Soit deux promiers articles de 
Îa loi est l'égale répartition des contributions 
directes entre les arrondissements 6t entre les 
communes ; ce but n'est point atteint. 

Le projet de loi porte que le consëil 

rononce définitivement sur la rép n de 

l'impôt. C'est dans ce mot définitivement qu'est 
tout le mal de La loi; car, bien que la répartition 
doive être renouvelée chaque année, somme elle 
le sera toujours, sinon par les mêmes hommes, 
au moins par des hommes qui conserveront 
toujours lei mêmes intérêts de localité; dèsique 
le contingent aura été fixé définitivement ps 
un sons pour uno année, il sera bien difficile de 
revenir pour les années suivantes sur les erreurs 
qui auront 6té commises, quelque graves 
qu'elles puissent être, et quels injustice qui 
puisse en résulter. 

Personne n° ignore pe qu'il est des départements 
où l'impôt foncier s'élève au quart et d’autres 
où il n'atteint pas le quinrième du revenu réel. 
Ce mal, qui date de loïn, ne peut être réparé par 
la loi qui nous occupe; mais pourtant, si Être 
Loi doit encore l'aceroître par l'imperfoetion dn 
mode do sous-répartition qu'elle établit entre 
les arrondissements et entre les communes,nous 
devons, dans sa rédaction, chercher à le préve- 
nir, afin que la charge ds l'impôt ne soit pas 
doublement ou triplement excessive pour quel: 
ques localités, tandis -qu'elle serait très légère 
pour d'autres. 

Je pourrais vous citer un département qui 
8e trouve au nombre des huit ou dix plus impo- 
sés de la France, dans lequel un arrondissément 
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aux trois autres réunis, un 
en raison du nombre de 
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IChwmbre des Pairs.] 
Pa'impôt o 
Lu 
son territoire, bien 
pauvres y soit 
soit de moin. 
-jointé rendront cette 


cioi 


considérable, et 


nombre de 804 
lité, Les tal 
évidente, 
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dr otre) 


#t où La culture et les populations sont 
l'impôt foncier de l’une n’est que du 
du revenu, que dans l'autre il 


es qui se croiraient 
jeter ppp EH des ar- 

à question. 
dernier, vous Ware voulu ni 
d'État ni les Chambres de prononcer 
quoîque la loi intervienne pour 
localité moindres, tels que le 
; emprunt d'un centime. Il vous est 
possible de remédier au mal, en amen- 
deux premiers articles de la loi. 11 suf- 
cela d'ajouter au premier, après le 
et au second, après le mot Mer 
mots : n sauf le recours à des arbitres 
bpar les parties et aux frais de la partie 
















0 
e voterai le projet de Joi i ce 
. LEA oi que si © 


Disoussion des articles. 
ANCELIER, Personne ne demandant 
la discussion générale, nous 


TITRE Ier 
t'aitributions des conseils généraux. 


Art. 1e, 
du. département répartit, 
RE Pr Msalen etes 
nts, conformément aux règles 

Potuotn catte répartition, il 
'effectu on, il statue 
ndes délibérées par les conseils 
nten réduction du contingent 
. » (Adopté.) 

Art. 2. 


tal prononce définitivement 
a réduction du contingent 


RÈGNE DE LOUISPHILIPPE. (Avril 1438.) 











Lil 
formées, les comm et | 





discrétionnaire nseil 

. Or, bien que la répartition soit renou- 
chaque année, comme elle est faite par les 
personnes, où au moins par des hommes 
qui re) tent les mêmes in Cr 


sera bien diflicile de revenir sur les erreurs 
auront été commises, quelque graves qu’ 
uissent être, et quel que soit le préjudice qui 
ive en résulter. Personne n'ignore que, dans 
cartains départements, l'impôt foncier s'élève 
au quart du rovenu net, tandis que dans d'autres 
il n'atteint le quinzième. Cette inégalité, qui 
date de fort loin, sera encore aggravée par le 
projet de loi si la répartition entre les arrondis. 
sements ot les communes n'est pas faite avec la 
lus grande équité. L'opinant pourrait citer un 
épartement, l'un des plus imposés du RE 
dans lequel un arrom ent paie à lui 
de contributions que les autres trois arron- 
ments réunis, soit que l'on prenne pour 
base la population, soit que l'on considère 
l'étendue du ose Une en ne 
quante a provoqué depuis longtem: 
vives réclamations; l Aninlstré ion contri- 
butions directes elle-même, reconnaissant que 
ces réclamations étaient fondées, les a a! 
de tout son pouvoir; mais le consei éral à 
toujours refusé d'y faire droit, par cetté raison 
conéluante, que bp y s6 1] 
n'a que 13 représentants dans le du conseil, 
tandis que les trois autres arrondissements réu- 
nis en comptent 17. L'intérêt de localité, qui l'a 
LD dans cette circonstance sur le bon droit 
et justice, ne réussira pue trop souvent à 
étouffer la plainte du faible. Composés des 
mêmes éléments, animés des mêmes ions 
me les conseils généraux, les conseils d'arron- 
ment, auxquels les demandes en réduction 
doivent être préalablement soumises, ne sont 
aa des ju, impartiaux, Pour obtenir une 
Spas ré érdtion de l'impôt, il faudrait. que les 
arties Lésées Éreoi porter leurs réclamations 
Le des arbitres désintérossés ES offriraient 
des garanties certaines d'impartialité et de jns- 
tie Pout-être ce rôle ne serait-il indigne ni de la 
haute position du Conseil d'État, ni des Cham- 
bres eee mêmes: Mais si l'on répugnait à ajou- 
ter un travail de plus à cette masse de travaux 
qui surchargent le Conseil d'État, et qui rendent 
les sessions des Chambres si pénibles et ai 
longues, il serait facile de remédier aux inconvé- 
nients que l’opinant a signalés, en déclarant, 
dans l'article 1’, que le conseil général ne ré- 
artit les contributions directes entre les arron- 
ments, ct, dans l'article 2, qu’il ne pro- 
nonee sur les demandes en réduction de contin= 
nt, que sauf recours à des arbitres nommés par 
les parties et aux frais de la partio condamnée. 








(4) Nous pronons a de cette opinion au procés= 
verbal. Le Moniteur se borue à moutionner l'adoption 


do l'article 3 sans aucune observanion. 
LAS | 




















à 
établir, et les emprunts à contracter dans l'in- 


DR ee 
LE Sur le squisitions, aliénations et 
«9 Sur le nt de destination ou 

d'affectation des édi ta 


départementaux ; 
« 4° Sur le mode de gestion des propriétés dé- 


“ Eur les aotians à iutenter ou à soutenir au 
ras tres ons d'urgence 
prévus article 46 ci-après; 
Er les transactions qui concernent les 
du ment ; 
« 7° Sur l'acceptation des dons et legs faits 


au département ; 
= 8° Sur le classement et la direction des 


routes départementales ; 

9° Sur les projets, et devis de tous les 
ses travaux se pe les fonds du dépar- 
tement; 

“ 10° Sur les offres faites par des communes, 
par des associations ou des particuliers, pour 
concourir à la sons des routes départemen- 
pue d'autres travaux à la charge du dépar- 


« 11° Sur la concession à des associations, à 
ou à des particuliers, de tra- 
vaux d' départemental : 

« 12° Sur la part contributive à imposer au 

ent dans la dépense des travaux exé- 
ou! x par l'État, et qui intéressent le départe- 
ment; 

à 139 Sur la part contributive du départe- 
ment aux dé des travaux qui intéressent, 

* à Ja fois, le département et Les communes; 

« 149 Sur l'établissement et l’organisation des 
Caisses de retraite, ou autre mode de rémunéra- 
tion en faveur des employés des préfectures et 
des sous-préfectures; 

“ 15° Sur la purt de la dépense des aliénés et 
dés enfants trouvés ct abandonnés qui sera 
mise à la charge des communes, et sur los bases 
de Ja répartition à faire entre elles; 

: or riverains ee sur lesquels 
sppel il par les lois et règlements. 
(Adepd)} We 3 


Art. 5. ke: 


- * Les délibérations du conseil général sont 
soumises à Sr nas du roi, du ministre 
<ompétent où du préfet, selon les cas déterminés 
par lois ou par les règlements d'administra- 
tion publique. x { Adopté. }- 


Art. 6. 


" Le conseil général donne son avis : 
" 1° Sur les changements proposés À la cir- 


= = 








Done li édiaire de son pré- 
_——. les réclamations NE 
ans li ial du département, ainsi 
son-opinion eve V'étet of '1ee Peiat OO ES 
rents services publics, en ce qui touche le dépar- 
tement. » ({ Adopté.) 


Art. 8. 


« Le conseil général vérifie l'état des archives 
ét celui du mobilier appurtenant au départe- 
ment. » { Adopté.) 


Art. à. 


« Les dépenses à inserire au budget départe- 
EI Les dépanses créas 
or. 
jte Lis Faso anale an Dao de 
« 2 Les dépenses facultatives d'utilité dé: 
partementale; 


Art, 10. 


« Les recettes du département s0 composent: 

«“ 19 Du produit des centimes additionnels aux 
contributions directes affectés par ln lot.de 
finances aux dépenses ordinaires des dépaite” 
ments, et de la part allouée au département dans 
le fonds commun établi par la même loi; . 

« 2 Du produit des centimes additionnels 
facultatifs votés annuellement par le conseil, 
néral, dans les limites déterminées par la loi 
finances; 

« 3° Du produit des centimes additionnels 
ss imposés en vertu des lois spé” 
ciales ; 

« 49 Du produit des centimes additionnels 
affectés par les lois générales à diverses branches 
du service publie; 

« 5° Du revenu ét du produit des 
du département non affectées à an 
partemental ; 

" 69 Du revenu et du produit des autres’ 
priétés du département, tant mobilières qu'im- 


dé. 


mobilières; 

« 7° Du produit des expéditions d'anciennes, 
pièces, ou d'actes de la préfecture déposés aux, 
archives: 


«“ 80 Du produit des droits de autorisés 
par le Gouvernement, au profit du di 
ainsi que des autres droits 


et 
dés au département par les lois. » (Adopté.} 


st 






et des ouvrages d'art qui en font 
des enfants trouvés et 









; fais de route accordés aux voya- 


x Les frais d" ; ion et de publication 
électorales ha jury; 

[EC Panne in oui et den 

oavoqu nommer les membres 

bre d députés, des conseils géné- 

DA aiaremion dm Dnigets ot 

ÿ on des e 

recettes et dépenses du départe- 

1 in À la char, 
des tables 

208 frais relatifs aux mesures qui ont 

jet d'arrêter le cours des épidémies ot 


primes fixées les règlements 
1 ue D dbuaton 


de garde et conservation 

du département. » { Adopté.) 

Le Art. 18, 
eu à ces 






des départements 
de l'état 








au moyen : 
à cet emploi par ln 


mée an département dans 
uels aux n® 6, 7 et 8 





3 ?, "+ 

sais) GS 
: Art, 14. Û ls 
2.(LSS dépenses ordinaires qui doivent être 


entées ï 
ones nee road A PSE Pad | 


CAPE) LT LT mare vs | 


EP aus DAT. 16 TES 


"Tu Aucune dépense facultative ne Ôtre 
inscrite dans la première section du L 
(Adopté. ) 
Ari. 16, 

« La seconde section comprend les di 
facultatives d'utilité dé fonts éponses 

« conseil eut ni porter Les 
autres dépenses oncées À l'artiele à 

M. le baron Mounier, paires Evidem- 
ment, il s'est cet article une erreur dé 


“ ne manque pas d'importance. Cette mention, 


M. le baron de Barante. Il me semble qu'on 
po s'entendre à ce sujet avec le bureau de 
a Chambre des députés, pour faire rectifier, s'il 
LS nee cette erreur dans l'expédition du projet 
Lo lo] 


M. ze Craxcemer. C'est ce que l'on fera, 
(L'article 16 est adopté.) 


Art. 17 


« Il est pourvu aux dépenses portées dans La 
seconde section du budget, au moyen des con 
times additionnels facultatifs et des produits 
énoncés au n° 5 de l'article 10. 

“ Toutefois, après épuisement du maximum 
des centimes faoul , em à des dé- 
penses autres que les , ot des 
ressources énoncées Au par he = 
uné portion du fonds commun dont la vo 
sera déterminée chaque année par la loi de 
finances, pourra être distribuée aux départe- 
ments, à titre de secours, pour complément de 
la dépense des travaux de construetion des édi- 
fices départementaux d'intérêt général, et des 
ouvr. d'art dépendant des routes départe- 
ment: 

«“ La répartition du fonds commun sera 
annuellement, par ordonnance royale ee 
au Bulletin des lois. ( Adopté.) 


ne être inscrite d'office 
dans cette A rep les allocations qui 
+ sont portées par le conseil général ne peuvent 


É 





EE + "= 


39% IGhambre des Pairs.] 
étre ni changées, ni modifiées par l'ordonnance 
royale qui règle le budgot, (Adopté) 
Art, 19, 
« Des sections particulières comprennent les 
rer de sur des centimes spéciaux ou 
. Aucune dépense pe 7 être 
imputée que sur les centimes destinés par La loï 
à y pourvoir. ( ,) 


Art, 20. 


« Les dettes départementales contrastées pour 
des dépenses ordinaires seront portées à la pre- 
me AR ns EUSe et soumises à toutes 

les applicables à ces dépenses. 

he Anton contractées pour pourvoir à 
d'autres dépenses seront inscrites nar le conseil 
général dans la seconde section, et, dans le cas 
où il aurait omis ou refusé de faire cette pure 
tion, il y écra pourva au moyen d'une contri- 
bution extraordinaire établie par uns loi spé- 
ciale, (Adopté.) 


Art. 21. 


“ Les fonds qui n'auront pu recevoir leur em- 
ploi dans lo cours de l'exeri seront reportés, 
après elâture, sur l'exercice en cours d'exécution 
avec l'affectation Fig avaient au budget voté 
par le conseil général, et les fonds restés libres 
Boront cumulés avec les ressources du budget 
nouveau, suivant la nature de leur origine, 


(Adopté.), 
Art. 22. 


« Le comptable chargé du recouvrement des 
ressourovs éventuelles eat tenu de faire, sous sa 
responsabilité, toutes les diligences nécessaires 
pour la rentrée de ces produits. 

« Les rôles et états de produits sont rendus 
exéentoires par le préfet, et par lui remis au 
comptable. 

« Les oppositions; lorsque la matière est de la 
compétence des tribunaux ordinaires, sont 
jugées comme affaires sommaires. ( Adopté.) 


Art. 23, 


« Le comptable chargé du service des dé- 

enses départementales ne peut payer que sur 
re mandats délivrés pur Je préfet, dans la limite 
des crédits ouverts par les budgets du départe- 
ment. ( Adopté.) 


Art. 24. 


« Le conseil général entend et débat les comptes 
d'administration qui lui sont présentés par le 

éfot : 
de 1° Dos recattes ot dépenses, conformément 
aux budgets du département; 

« 20 Du fonds de non-valeurs; 

« 30 Du produit des centimes additionnels 
ml) affectés, par les lois générales, à 

iverses branches du service publie, 

« Les observations du conseil général, sur les 
comptes présentés à son examen, sont adressées 
directement, par son président, au ministre 
chargé de l'Administration départementale. 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 





F8 avril 898) 
« Ces comptes, provisoirement arrêtés le 
nseil al, de p 
co) gti" ont détnrement ré par 


Art. 25. 


Les budgets et les à re 
définitivement réglés peer Eee ics par la 
voie de l'impression. (Adopté,) 


Art. 26. 


« Le conseil général peut ordonner la publiea- 
tion de tout ou partie de ses délibérations ou: 
procès-verbaux, 

« Les procès-verbaux rédigés par le secrétaire, 
ot arrêtés au commencement de chaque séance, 
contiendront l'analyse de la discussion : les noms 
des membres qui ont pris part à cette discussion: 
n'y seront pas insérés, (Apte) 


Art. 27, 


« Bi le conseil général ne se réunissait pas; où 
s’il se séparait sans avoir arrêté la répartition. 
des contributions directes, les mandements des: 
contingents assignés À chaque arrondi 

seraient délivrés par le préfet, d'après les bases” 
de la répartition précédente, sauf les modifios- 
tions à porter dans le contingent en exéontion 
des lois, (Adopté.) 


Art, 28. 


« Si le conseil ne se réunissait pas, on s'ilse 


séparait sans avoir arrêté le budget des dépenses 
ATEN du département, le préfet, en conseil 


de préfecture, établirait d'office ce M) N] 
serait réglé par une ordonnance royale. { opli. 
Art. 29. 


« Les délibérations du conseil général relatives, 
à des acquisitions, aliénations et éch de 
propriétés départementales, ainsi qu'aux chan 
peus de destination des édifices et bâtiments. 
épartementaux, doivent être approuvées par 
une ordonnance royale, le conseil Prat entendu 
« Toutefois, l'autorisation du préfet, en cons 
seil de préfecture, est suflisante pour les acquis 
sitions, aliénations et échanges, lorsqu'il ne 
ne us d’une valeur n’excédant pas 20,000/fr 
(Adopté) 





Art. 80. 


« Les délibérations du conscil général, relas 
tivos au mode de gestion dés propril Je 
mentales, sont soumises à l'approbation di mis 
ee pee jrs = 

u En cas d'urgence, le préfet pourv vie 
soirement à la gestion. (Adoptés Æ 


Art. 81. 


« L’acceptation ou le refus dés legs ét dons 
tions faits au département, ne peuvent être auto” 
risés que par une ordonnance royale, le conseil 
d'État entendu. 

“ Le préfet peut toujours, à titre conserva” 
toire, accepter les legs et dons faite au x 
mént# : l'ordonnance d'autorisation qui änter- 


ne | 





















… Les contributions extraordinaires, 

L les Dre pour RNRAuE e 

département, ne peuvent être auto- 
» rés que par une loi. CAdopté.) 

Art. 34, 

2 Dans le cas où le conseil général voterait un 

Enprant pour subvenir à des du dépar- 


en: Fa AE gt Fe F0 être contracté 


Art. 35. 


que le 


Er de désaccord sur la répartition de la 

L e des travaux intéressant, à la fois, le 
et les communes, il est statué par 

aux, les 


du roi, les conseils m 
d'arrondissements et le con: général 

» (Adopté) 
Wélibération s'établit sur l'article 36, ainsi 


‘= 
4 Art. 36. 


À Les actions du à ment sont exercées 
le en vertu des délibérations du con- 
et avec l'autorisation du roi, en son 











ent no peut se pourvoir devant 
de juridistion qu'en vertu d'une 
peut, en vertu des délibérations du 
et sans autre autorisation, dé- 
action, 


d'urgence, le préfet peut intenter 
nm où dre, sus délibération 
ni Mr nin rente. 
L actes conservatoi ou inter- 
s de la déchéance. 
: de litige entre l'État et le départe- 
ion est intentée ou soutenue au nom 
ment par lé membre du conseil de 
plus ancien en fonctions. » 


eutrier. Je demande la divi- 

observations que j'ai à présenter ne 
que sur le dernier paragraphe de cet 
L paragraphes de l'article 36 
s'établit sur le 6° et dernier pa- 


08 
projet à été adopté par Le 


a fait des change- 








183 avril 18581 


est eubversion des principes ane la: matlre, 


de mon opinion Lorsque cet article a été délibéré 
à la Chambre des tés, on ne s'est 

que de la question de savoir si la mission d'in- 
tenter ou de soutenir l'action au nom du dépar- 
tement serait remise à un membre du conseil 
général, fruit de l'élection, ou à un membre du 
conseil de préfecture, magistrat i atif 
nommé par le roi. À mon sens, le problème cût 
té résolu d'une manière préférable et plus con- 
forme à la législation, si on avait laissé au mi- 
nistre des finances défenseur du domaine le soin 
d’intenter et de soutenir les actions au nom 
de l'État, et aux préfets le soin d'intenter ou de 
soutenir les actions du département, 

Mais cette question est secondaire. Celle plus 
importante qui me préoccupe est celle de 1n com 
pétence nouvelle qui est introduite dans le para 

aphe que j'attaque et qui attribue au pouvoir 
fadioiatre la connaissance des litiges qui inter: 
viendraient entre le département et l'État. 

Or, à cet 4, le sens du paragraphe ne me 
paraît pas offrir de doutes; le premier para- 
graphe qni domine tous les autres exige, pour 
que l'action puisse être intentée, qu'elle soit 
préalablement autorisée par une ordonnance du 
roi en son conseil. Or, la Chambre sait que, 
d’après la loi et la jurisprudence, l'accès devant 
le roi en son conseil est affranchi de la nécessité 
a nset pros : . 

paragraphe 1er s'applique au cas du para- 
graphe dernier, qui prévoit de litige entre Rad. 
partement ét l'État; je suis donc fondé à con- 
clure que ce que l’articlo a en vue, c'est la com- 
pétence judiciaire, c'est-à-dire que les litiges qui 
s’élèveraient entre les départements et l'État 
ressortiraient à l'autorité judiciaire, c'est là 


suivant moi la plus grave dérogation aux prix 
cipes admis. 
Je comprends que des litiges pouvent s'élever 


entre un département et l'État, Mais je soutiens 
que dans ce cas c'est à l'autorité administrative 
supérieure à y statuer, £ . 
C'est ainsi que l'on a vu quelquefois un dis- 
sentiment s'élever entre le ministre de la marine 
et le ministre de la guerre, et aussi entre l’un ou 
l'autre de ces ministres d'une part et le ministre 
Ües finances de l'autre part. L'accord n'ayant 
ju être obtenu, la contestation a été portée 
levant le roi en son conseil, et il a été mis fin 
au débat par une ordonnance royale contresi- 
gnée par le président du conseil, : 
Que cotte marche soit suivie lorsqu'un liti 
s'élève entre un département et l'État, je n'y 


vois aueune objection. La compétence mise 
trative n'est pas violée; tout est régulier, 
Mais qu'un tel litige soit déféré à l'autorité 


judiciaire, e'est à mon sens un véritable dépla- 
cement de pouvoirs. C’est l'introduetion irré- 
ière de cotte autorité dans la connaissance 
les affaires de l'Administration. Et d'abord, il 


a 





soit facuiltatifs, sont de véritables ci 
publiques levées en vertu de lois générales rotées 
par les Chambres. 


Las déponsas ditas 


ent est une division topo- 
que ot administrative. Le budget dépar- 
est une spécialité du budget ral, 
spécialité réservée par la loi du 28 avril 1816 et 
par les lois de finances qui ont suivi. Les im- 
meubles du artement sont uno affectation 
à à servios tal, conséquemment 
public, 

S'il on est ainsi, comment admettre que les 
tribunumx puissent Ôtre déclarés compétents 
pour juger un litige élevé entre l'État et un dé- 
partement. La question du ne peut être 
que d'affectation, de spécialité, d’un immeuble, 
où d'une somme à un service soit général, soit 

ental, mais en tout cas public. 

, une question de cette nature, par cela seul 
qu'elle n'est d'intérèt privé, qu'elle concerne 
los intérêts, les services publics, ressort directe- 
ment du pouvoir exéeuti re 
responsabilité ministérielle devant les Chambres 
et non pas de l’antorité judiciaire. 

Une autre considération démontre vette vérité, 
que l'autorité judiciaire est ici incom te; il 
est défandu aux juges, par l'article 127 du Code 

de connaître des actes de l'Administration. 


RS sur des contes. 


immeuble pour nu service publie. 
soit de budget, soit d’ 


l'action, avant d'être int: 
sée le roi en son conseil, 
Li dar tne © entre l'Etaï 


RES ee) 


= | mm 







du département est appuyée 
fisants ? 

Dans ce cas encore, il est assuré qu'il né ser 
pas donné suite au procès, et qu'il sera 
trativement fait droit au ent. 

Je m'arrête ici, Messieurs, jé ne veux pas 
abuser de l'indulgence de la Chambre. 

Qu'elle me permette de terminer par me, 
dernière réflexion. 


de l'autorité judiciaire, quand elle à tracé autonr 
de chacune des limites profondes, <le 
a consacré l'indépendance mutuelle dé ces 

ands pouvoirs. Maintenons religieusement, 
imites, Messieurs. Ne permettons jamais quelles 
soient franchies; ne permettons pas que le grand 
principe de la séparation des voirs. 
affaibli où méconnu; il n'en résullerait 
sordre et confusion. Je conelus en pe 
De ier paragraphe de l'article 36 soit 
primé. 


M. le comte de Montalivet, 
l'éntériaur. L'honorable ant 
soulever incidemment la question 


ms per l'honorable Le 
pas sans nss. La premi 

vation a Porté sur ce qu'il pp 
préfet cessât d'être le ds 
ment, et qu'il eût été convenable 
ministre des finances, on le 
maines, qui ré] ntât l'Etat, 





à seconde partie de l'observation, 
Fr fâcheux de voir les dé- 


qi 
serait préférable que Te dé- 
; d' Re loi 


à La ts, ils ne devaient 
dérés comme prop 


en le dépar- 
€ a Dr mais 


naturelles sont venues 
suite Pos te temps. Ainsi, certains édifices 
o artements pour etre 
; les hôtels de préfec- 
Æurtout les prisons, les casernes de 
de, les-tribunaux. Eh bien ! il est sou- 
ne. ces édifices se sant trouvés trop 
ur leur destination, et qu'alors le 
\e uno fois rempli, une pas de ln 
oe sans destination ; 
ents l'ont affectée à un usage 


n Troprétaire pou- 
à une action qui serait intentée 


ainsi trouvés, dans cette 
ë, qui interdiaait la 


ts ot co fait qu'il existe des 
D Qu'avons-nous dû 


s à à avec quelques sun 
cétte propriété exoeption 









« Anoune action judiciaire, autre Ce ue les a6- 
tions possessoires, ne peut, à pas nullité, 
être intentée contre un qu’ dry, 


que le demandeur à pri RrT 
tb un mémoire xposaue L'abjeh et le = ii 
e sa réclamation. 

« 11 lui en est donné récépissé, 

« L'action ne peut être 
tribunaux que deux mois la date du récé- 
pissé, sans pré): des actes conservatoires. 

« Durant cet intervalle, le cours de toute pres- 
cription demeurera suspendu. (Adopté. ) 


Art, 38, 


“ PE raie délibérées par 
vent être rer tr a par or- 
ju roi, le conseil d'Etat entendu. 

{ Adopté.) 
TITRE I. 


Des attributions des conseils d'arrondissement, 


Art. 39. 


« La session ordinaire du Ge d'arrondisse- 
ment se divise en deux pt la première 
cède et la seconde suit la session du conseil gé- 
néral. » (Adopté. 


M. Le Onaxceztem. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 40, ainsi conçu : 


Art. 40. 
« Dans la première partie de sa session, le com: 


En 
formées par les com- 














Eu Eu 1 oh Brand Villeret. Mr a 


Sem eu an pre io ue Chambre 


paraît désem 
RES à mes Au TRELIE Vollè- 


lui soumettre quelques 
sur le douxième Paragraphe de 
 Fartde qu on nent de lire, 
ve des dispositions dans une 
loi, j'aime ne Lx Vo voir les moyens ne 
années t lesquelles 


de vingt 

ue constamment Re mon conseil 
, ana prouvé que cet article, qui faisait 

partie de toutes les ag Etes précédentes, ne 
pouvait être exéout directeur, en effet, est 
au chef-lieu. On ne peut consulter que dans son 

È (braules actes de vente, les baux et tous les 
documents qui ont Le de base à la répartition 

_ del'impôt. Les es même sont ra 
( rement sur les lieux, et Li est de fait que la plu- 

des conseils d'arrondissement ne peuvent 

er aucun avis, qu’il leur est impos- 

sible d’en avoir un. Ki inconvénient n'est pas 
“al, il so présente du moins dans plusieurs 

lents, et notamment dans l'Eure. Les 

_ conseils d'arrondissement 8e bornent, en con- 
séquence, à faire mention de la réclamation dans 
leur -verbal; le conseil al prononce 
seul; et, du reste, il peut le faire, puisque tous 
les matériaux de la répartition sont mis facile- 
ment sous ses yeux; mais ln osition de la loi 
n'en est moins illusoire, et je voudrais qu'il 
ré , pendant la session, un agent des contri- 
tions directes chargé de fournir À ce conseil 

d'arrondissement tous les documents dont il 

aurait besoin, Je me permettrai donc de proposer 

À la Chambre l'addition au quarantième article 

dont ln teneur suit : 

« Un employé des contributions directes sera 

ll css ar lé tour, dans ue arrondisse- 

fournir au conseil, pendant la session, 

tous les renseignements dont il aura besoin pour 

néer sur les demandes en dégrèvements 
mées par les communes. » 

Je con d’après ce que vient de dire M. le 
Frs le l'intérieur, qu'une instruction minis- 
térielle peut aisément suppléer à l'addition qué 
DE et puisqu'il veut bien annoncer l'in. 

de comprendre cette disposition dans 
les instructions qu'il donners à l'avenir, je retire 
mon amendement. 


























M. le comte de Montalivet, ministre de 
V'üntérieur. 1 est évident que l'observation de 
notre honorable collègue est dictée par la né- 
cessité de donner au conseil d'arrondissement 
les moyens de satisfaire aux prescriptions de la 
loi. En effet, l'Administration s'est toujours fait 
un devoir de mettre les consoils généraux à 
même de juger en parfaite LE pqees de 
‘cause. Je pourrais ci à ui se 
passe dans ls département su Sen Jai 
eu l'honneur de faire partie à me Gonna 

al, € je put ire qu'il nous st arr vé dos 

les on réduction qui Bet été Serie. 
ment examinées par les conseils d'arron: 


SR 








avoir besoin, jo retire mon amendement, | 
(L'artiele 40 mis aux voix, est adopté) 


M. 1e CÉERCRRE Je donne lecture dés 
ticles suivants 








Art. 41. = 


pe Le conseil d'arrondissement donne 8 
a 
« 1° Sur les changements proposés à là ch 
HAE territoire de Mere 
les cantons et des communes, & désignation 
de leurs chefs-lieux; 
“ 2 Sur le classement et la direction des che- 
mins vicinaux de grande communication; 
« Ses Sur re TNE et la suppression, ou 
le chi Re les foires et des marchés; 4 
« 4° Sur les réclamations élevées au net de 
art contributive des communes r 
San lon nr Entéeent à EVE plusien 
communes, ou les communes et le r 
ment; 
« 59 Ët généralement eur tous les 0 
lesquels il est appelé à donner son avis, en vertu 
des lois et ments, ou sur lesquels il 
consulté par l'Administration.» dopé.) 





Art. 42. | 


« Le conseil d'arrondissement peut donner s0n 
avis : 

« 19 Sur les travaux de routes de navigation - 
et autres objets d'utilité publique qui intéres- 
sent l'arrondissement; | 

« 2 Sur le classement et la direction des 
routes départementales qui intéressent RC RS. 
rondissement ; 

« 8° Sur les acquisitions, aliénations, 

constructions et A p  . 

ces et bâtiments destinés à la sous. 
au tribunal de première instance, à 
d'arrêt ou à d'autres services publics er ra 
l'arrondissement, ainsi que sur les 
de destination de ces édifices; 
jenqacle le Sons pistes | ane Y 
les quus le con est a 
en tant qu'ils intéressent 


(Adopté.) 














been, 







Art. 43. À 


« Le préfet communique au conseil! 4% 
dissement le compte de l'emploi des fondsie 
non-y: en ce qui concerne l' 
ment. » (Adopté.} 


Css 







t. » ( Adopté.) 





en ce qui 


Art. 45. 


de sa session, le con- 
t entre lea com- 


. » ( Adopté.) 


en la seconde 
munes les contributions di 





Art, 46. 


t, Aux 

M. décisions rendues par le conseil général sur les 
ns des communes. 

« par le conseil d'arrondissement de s’y 

, le préfet, en conseil de préfec- 

ture, établit la répartition d'après lesdites déci- 


* En ce cas, la somme dont la contribution de 
Is commune déchargée se trouve réduite, est ré- 
partie, au centime le franc, sur toutes les autres 
communes de l'arrondissement, » { Adopté.) 


Art, 47 ot dernier, 
… Sile conseil d'arrondissement ne se réunis. 


sait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté la 
n des contributions directes, les man- 





buses de la répartition ente, sauf les 
modifications à apporter dans le contingent, en 
fxéeution des lois. » { Adopté.) 

M. Le CHANCELIER. On va procéder au scrutin 
aur l'ensemble du projet ds loi. 

Résultat du scrutin. 

: Nombie des votants. ...... 120 
Pour . 





Chambre a adopté. 
séancé est lovée à cinq heures avec ajour- 
mement à mercredi prochain 26 avril.) 
Ordre du jour du mercredi 25 avril 1838. 


A une heure, séance publique. 
1° Rapport de la Commission spéciale char, 


iner les lettres de grande rte ÈS 
ar le roi à M. le lieutenant-général 
et à MM. Blondeau ct Rossi. (M. Ville-, 


ain, rapporteur.) 
" du comité des pétitions. 
“S ne de le cours de cette séance, les bu- 
eaux auront à se réunir pour l'examen du pro- 


qebdeloirelatit aux réfugiés étrangers. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN, 


Séance du lundi 23 avril 1838. 
a rs aune heure et demie. 


] de séance du samedi 
luet adopté, 
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“HOMMAGE A LA CHAMBRE (1). 


An mo mode 
vrage ini 'onsée 'eam. 
ve Fm 


dé , À 
(La Chambre en ordonne la mention au pro- 
cès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque.) 


CONGÉ. 


M. le Président. M. Bernard (de Rennes) 
demande un con, 


(Le congé est ren {2} 


DÉPOT D'UN RAFPORT, 


M. le Président. La parole est à M Le. 
gentil pour le dépôt d'un rapport. 


M. Legentil, . J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau le ra, de la Convuis- 
sion que vous avez chargée d'examiner le projet 
de loi sur les sociélés en commandite et ano- 
tyrmes. 

Plusieurs vois : Lisez-le! lises-le ! 

Un membre : On n’est pas en nombre pour 
délibérer sur autre chose; c’est un 1apport très 
important; il mérite d'être connu. 


M. H)agnenet, Vous pouvez lire seulement les 
articles. 


M. Chegnray. Si les membres qui sont dans 
la salle des conférences étaient prévenus qu'on 
va lire ce rapport, ils s'empresseraient sans 
doute de rentrer, 


M. Jobard., Lisez les conclusions de la Com: 
mission. 


M. Legeutil, rapporteur. Je vais avoir l'hon- 
neur de lire les articles du projet de loi relatif 
aux sociétés en commandite. 


Plusieurs voix : Dites les amendements de la 
Commission. 


M. Legentil, rapporteur. Ce sont des amen- 
dements, si vous voulez. Il y a 7 articles dans ls 
rojet du Gouvernement, 36 dans celui-ci, C’est 
le projet de la Commission que je vais avoir 
l'honneur de lire. nl 


Projet de Loi amendé par la Commission (3), 


“ Art. 1°. Lorsque, d’après l'autorisation por: 
tée dans l'article 38 du Code de commerce, le 
capital des sociétés en commandite sera divisé 
en actions, ces sociétés devront être formées par 
des actes notariés. 

« Art. 2. Les actions de ces sociétés seront au 
moins de 500 francs chacune, si le fonds social 
s'élève au-dessus de 100,000 francs, et de 100 fr. 
s'il n'excède pas cotte somme; toute division 
en coupons d'un taux inférieur au minimum 
ci-dessus fixé est prohibé. 

“ Art. 3. Ces actions seront nominatives; 
elles ne pourront être transmises qué selon le 





(4) Le Moniteur n'a pas mentionné cet hommage, 

(3) Ce congé ne figure pas au Moniteur, 

(3) Voy. ci-après p. 406, le texte entier du rapport 
de M. Legentil : Annexe à da séance de la Chambre des 
députds du samedi 23 avril 1888. 





a Art. 4. Les sociétés en commandite dans les- 
quelles il sera créé des actions on coupons d'ac- 
au-dessous de 5,000 francs soront, do plus 


ES de la dan. loi, jusques 
l'article 21, 
u Art. 5. Celui où ceux par qui la formation 


de ln société sera proposée, feront préalable- 
ment dresser devant notaire, à titre de simple 
projet, un acte signé d’eux, renfermant les 


clauses selon lesquelles ils entendent consti- 
tuer cette socil notamment la désignation 
du gérant on des gérants, et celle des sûretés qui 
scront données par ces derniers pour la garantie 
de leur gestion. 


« Cet acte préalable contiendra, en outre, 
« 1° La mention des titres établissant, au 
fit des possesseurs actuels, la propriété des 
Paie ui seraiént apportés dans la s0- 
ciété, et spélalement celle du prix porté aux 
contrats successifs d'acquisition ; 
s 2° La fixation du délai dans lequel devra 


être js l'acte de socié 5 

s, 39 La désignation du dépositaire entre les 
mains duquel, sous la garantie solidaire des si- 
Le de Pacte, seront faîts les versements 

til sera parlé en l'article 9 ci-après. 

« Art. 6. Les souscriptions, À fin de déli- 
wrance d'actions dans la société projetée, se- 
ront ce par le notaire détenteur de l'acte 
préalable prescrit par l'article précédent, à La 
suite dudit acte. 

« Art. 7. Il ne sera délivré aucune promesse 
d'actions, et toute iation ayant pour objet 
la transmission des droits éventuels résultant 
des souscriptions est prohibée. 

« Art. 8. Les souscripteurs seront convoqués 
pour délibérer sur la rédaction de l'acte de 80- 
ciété définitit, devant le notaire détenteur de 
l'acte préaluble, et il sera dressé, par lui, procès 
verbal de leurs délibérations. 

«“ Art. 9. Ne seront admis à délibérer que les 
souscripteurs qui justifieront avoir versé entre 
les mains du dbpositaire désigné par l'acte préa- 
able, un cinquième au moins du montant des 
actions par eux soumissionnées, 

« Art. 10. Ilne pourra être pris de délibération 
que lorsque les souscripteurs ou leurs fondés de 
peurs se trouveront réunis dans la propor- 

ion de & personnes au moins pour 100 actions à 
en comptant seulement les actions de 
commandite payables on numéraire. 

« Toutefois, si le nombre dé ces actions est 
au-dessus de 1,000, il suffira que la réunion soit 
de 60 personnes. Elle ne pourra jamais être de 
moins de 20 personnes. 

“Art. 11.Lecontrat desociéténese formera que 
par les adhésions des souscripteurs au projet mis 
en délibération, et il n'en sera passé acte qu'au- 
tant que ces adhésions auront été données dans 
l'assemblée tenue selon les formes et sous les 
conditions prescrites par les articles 8, 0 et 10 
ci-dessus, ot qu'elles représenteront en somme 
plus de la moitié du capital de la commandite 








ps 
engagements des souscripteurs qui ne l'auront 


ui leur aurait été accordé par ledit ete: ce 

ne pourra étre de plus d'un mois, à partirde 
la délibération par laquelle la société se serm 
constituée. 


« Dans les deux cas ci-dessus prévus, les vers 
sements faits par les souscripteurs, ainsi 
leur seront i iatement remboursés par le 
dépositaire qui les aura reçus. 

«Art. 15, Dans le cas où une nouvelle émission) 
d'actions serait prévue, par l'acte de s0ei6t6, 
cette émission n'aura RS avoir 6té 
autorisée en assemblée générale par un concours 
d'actionnaires formant la majorité des votes 
émis dans cette assemblée, et ant au 
moins les trois quarts du fonds social. 


“ Art. 16. Tout ce que les gérants on d'autres 
associés apporteront dans la société en. autres 
valeurs que dn numéraire, ne pourra être re- 
présenté par des actions inférieures à 600 fr., 
quel que soit le taux assigné aux actions paye 
bles en espèce. 


« Art. 17. Les gérants seront tenus de four- 
nir une mise formant au moins le dixième del 
totalité du fonds social, et qui ne pourra être 
inférieure au quart des apports apcifiés dans 
l'article précédent. 

« Les actions représentant cette miser ne 
indisponibles tant que durera la gestion ga- 
rantie de pige elles eg ne CEE 
jusqu'à ce que les comptes de cette g 
aient été apurés. 


« Art. 18. Dans le mois qui suivra la conati- 
tution de la société, le gérant convoquera l'as- 
somblée dés actionnaires pour pre 
der à l'élcetion des membres du conseil de,sue= 
Ve Cotte élection lieu d première 

« Cette élection n’aura lieu dans une 
séance qu'autant Que les votants représente- 
ront au moîns la moitié du capital de la commun 
dite. En cas d'ajournement, faute d'un nombre 
suffisant d'actionnaires présents, l'élection serm 
valablement faite dans une seconde séance, 
qe que soient le nombre et l'intérêt des vo- 
tants, 

«_A défaut de convocation par le gérant, dans 
le délai ci-dessus fixé, cette convocation sera 
autorisée par le président du tribunal de coms 


BE. Fe n 


em a) 







le, 


u L fection de l'inven- 
Pnaune àece mœntlle à D 


n qu'il aura faite dudit inventaire. 


résolution ne pourra être prise que 
eoncours, d'actionnaires réunissant en 
et en sommes les conditions détermi- 

Y'article 15. 
«Art: 21. Si, Les avoir prononcé lu dissolu- 
Dm Be asie où cérent die nommer 
on au gérant, élle nommerw 

plusieurs liquidateurs, 

+ Dans ce dernier cas, lu délibération ne sera 
qu'après avoir été homologuée par le 
de commerce dans le ressort duquel 
lé siège de la société aura été établi. 


Te 22, Le contrat de société anonyme ré- 





con on des 
mode et les conditions d'émission di 

nominatives, ainsi que les obligations 

résultent envers la société et les tiers de la 

part du tif et des cession. 


rent 
Arr 
… actions au porteur ne pourront être li- 
Wrées que quand lé montant total en aura été 
Dehors es à la société par celui auquel la 
les délivrera. 
* Art. 23. Dans toutes les sociétés par actions, 
Aucune répartition ne pourra être faite aux ne. 
tionnaires, sous LE ee pr que ce 
soit, que sur les be nets constatés par les 
Mate qui auront été drones, aoit par les 
: des sociétés anonymes, soit par 
des sociétés en commandite, et véri- 
“féx dans là forme déterminée par l'acte de 80- 


Monte répartition faite sans inventaire ou 
em dehors des résultats constatés par l'mven- 
tairo sera sujette à rapport. 
Art. 21 ee Drames des Sos: 
Bnonyenes Béroun les, soldairement 

; de toute ition faite sans ioven- 

ou en dehors des résultuts cons- 

‘inventaires, ou en vertu d'inven- 
l'établissement desquels ils se se- 
coupables d'inexactiudes graves 
commises. 


cas, les gérants des sociétés 
suivant la gravité des 


punk de ere prononeées par l'ar- 


Toute société anonyme formée aans 

on prescrite l'article 37 du Code 
nulle à l'égard des associés. 

Poe à a rmttotion 

carpe, 0! res on 

qu'ils auraient reçues en 

émises, au paiement des 























« Art. 26. Sera partiellement nulle toute 8o- 
ciété en à 





mages: 5, que les fondateurs et 
tours des sociétés anonymes non autorisées. 

« Art. 27. Les dispositions de l’article précé- 
dent seront appliq! aux cas ci-après spéci- 
PET EL par l'aote constitutif d'ane soelété 

“ hs. cons l'une société en 
commandfie;"il a dé éd noi tes SO Ue rl 
porteur, soit des actions d'une somme inférieure 
au taux fixé par les articles 2 et 16 dans les cas 
qu'ils ont prévus; 

«20 Si une société en commandite dont les 
es ere pee ice. franes, a été 
ormée, soit sans l'acte préalable prescrit 
l’article 5, soit au moyen d'adhésions Re 
niraient pas les itions déterminées par l'ar- 
ticle 11. 

« Art. 28, Dans tous les cas où le concours dur 


notaire est exigé par la te loi, si, par so 
fait, il est contrevenn à l'une des formalités 
être puni d'une amende 


FE Par il A re 
le 100 francs, indépendamment peines dis- 
ciplinaires qui, selon la gravité des eas, lui ne 
raient appliquées. 

« Art, 29. Toute action émise aux termes de 
l'acte constitutif d'une société en commandite 
énoncers : 


« 19 La date de cet acte et la nom du notaire 
qui l'aura reçu; , 

« 2° La raison sociale ; 

“ 3° Le montant du fonds social avec dis- 
tinction de la nature des apports; 

« 4 L'origine de l'action, en spécifiant si 
elle représente un versement en m1 où 
un qu de toute autre nature. 

“ Le tout à peine d'une amende de 5 à 
00 francs par chaque action émise contre les 
signataires rx l'action. 

« Art, 30, Seront nulles toutes ciations + 

« 1° D’actions au porteur dans sociétés 
en co ï 

« 29 D'actions dans les mêmes sociétés qui na 
contiendraient pas les énonciations prescrites 

ar l’article 29, ou qui seraient d'uue somme 
inférieure au taux fixé par les articles 2 et 16, 
dans les cas qu'ils ont spécifiés ; 

« 3° D'actions dans des sociétés anonymes 
non autorisées, 

« Les sommes payées en échange desdites 
actions, seront, en conséquence, restituées. 

« Les agents de change, par l'intermédiaire 
desquels ces négociations se seraient opérées, 
seront punis d’une amende de 500 francs. 

« Les dispositions du présent article sont ape 
pliquées aux négociations prohibées par l’ar. 
icle 7. 

a Art, 31. Seront passibles des peines pronom: 
cées par l'article 405 du Code pénal, ceux qui, 
par simulation des souscriptions on des verse+ 
ments mentionnés aux articles 6 et 9 de In pré- 
sente lof, auront franduleusement provoqué 
Vadhésion d’autres souscripteurs à l'acte social: 


pr ce it à MES LS 
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« Les mêmes peines sont applicables aux indi- 
vidus reconnus coupables dé tontes autres ma- 
nœuvres frauduleuses à l'aide desquelles la s0- 
<i6té aurait été formée. 

« Art. 32, Les actionnaires, en cas de contes” 

soit entre eux et les administrateurs où 
gérants de la société, soit entre eux et un certain 
nombre de leur co-nctionnaires, ne pourront 
rocéder on justice, tant en demandant qu'en 
Réféndan , qu'à la diligence de commissaires 
nommés spécialement pour chaque procès. 
“ Ces commissaires #eront nommés par l'as- 
semblée générale convoquée à cet eflet, fe 
la contestation s'élèvera entre la ‘alité des 
actionnaires et les gérants ou inistrateurs 
de la société. Si la contestation est élevée ou 
soutenue par un certain nombre d'actionnaires, 
soit contre une autre fraction d'actionnaires, 
soit contre les gérants ou administrateurs, la 
nomination des commissaires sera faite par 
chaque réunion d'actionnaires ayant un seul et 
même intérêt, 

« À défaut de cette nomination, il y sera 
pourvu par le tribunal de commerce sur la de- 
mande de la partie la plus diligente. 

u“ Tous actes de pr' ures seront valablement 
faits jusqu’à la fin du procès, à la requête ou en 
la personne des commissaires nommés en exé- 
cution des dispositions précédentes, sauf à 

ue actionnaire à intervenir personnelle- 
ment, si bon lui semble, mais à ses frais. 

x Art. 38. Les dispositions du Code de com- 
merce relatives aux sociétés anonymes, et celles 
de la te loi, sont applicables À toute s0- 
ciété dont le capital sera divisé par actions, quel 
qu'en soit l’objet. 

x Art. 84. En matière de société commer- 
ciale, toute contestation entre associés, pour 
raison de la société ou de sa liquidation, sera 
pee devant le tribunal de commerce, sauf la 

aculté réservée aux parties de soumettre leurs 
différends à des arbitres soit par nne clause de 
l'acte social, soit par un compromis postérieur. 

“ Dans les cas prévus par l'article 32, s’il y a 
lieu de nommer des arbitres, ils seront choisis 
par les commissaires désignés, conformément 
audit article. 

« Il ne pourra être compromis sur les actions 
intentées dans les cas prévus par les articles 25, 
26 et 27 de la présente loi. 


« Art. 35. La condamnation aux amendes, 
ortée dans la présente loi, sera prononcée par 
es tribunaux de police correctionnelle. 

* Art. 36. Sont abrogés les articles 51, 52 et sui- 

wants, jusques et y compris l'article 63 du Code 
de commerce. » 





M. le Président, Le rapport sera imprimé, 
distribué, et la discussion ultérieurement fixées 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
SUR LES JUSTICES DE PAIX. 


M. le Frésident. L'ordre du jour est la dis- 
eussion du projet de loï sur les juetices de paix. 
La parole contre le projet est à M. Merlin {de 
l'Avoyron). AT ré re 


rébtrene s 
M. Merlin (de l'Aveyron). Messieurs, quand 
on examine ayec attention Th divers rojuts de 
loi présentés aux Chambres sur la réforme ou 
les prétendues améliorations de; l'organisation 
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Sanaa eee Len Te RE - 
avec un em) t dont les motifs sont 
difficiles à u'il semble 


uer, parcs semble aux 

hommes gui la sl Pons 

la rade als 04 cantons ru 

Taux, traitent, que 

re de loi sont plus ne uatiles et 
in 


unë 
tion qui jusqu'ici a obtenu notre c 
et Fe res devrions conserver Pr sa 


En vain, dans la séance du 13 avril 1837, je 
fis tous mes cflorts pour démontrer que l'As- 
semblée constituante n’ayait eu d'autre bué par 
la création des justices de paix que de donner 
des conciliateurs aux habitants des can 
de rapprocher les justiciables de leurs 
de leur proposer hommes de leur 
assistés d'assesseurs, avec une attribution de 
nécessité et forcée en dernier ressort et à la 
charge de l'appel, et une autorisation indéfinie 
de connaître en conciliation de toute sorte de 
contestations, de prononcer même en juridiction 
volontaire, ou en arbitrage, à la suite de com- 
promis. Au lieu de conserver son ouvrage, nous 
ne chercherions à y porter atteinte que pour 
rouvrir la porte à tous les abus que cette Assem= 
blée avait voulu détruire. 

Quoique le projet primitif sur les justices de 

a ue ifié ur de an 

OU: le plus grands changements lorsqu 
a été soumis à la HR 4: Chambre des 
pairs, il n'en revient pas moins devant mous 
avec l'attribution excessive aux juges de paix, 
non de connaître des affaires personnelles 
bilières en dernier ressort, jusqu'à 100 francs, 
et à la charge de l'appel Jusqu'à 200 francs, 
mais encore, dans un très grand nombre d’af- 
faires, à la charge de l'appel jusqu’au taux de la 
compétence en dernier ressort des tribunaux de 
pente instance, qui est aujourd’hui 1,500 

1anes et à quelque somme que la demande pi 

s'élever dans les cas prévus Es les articles 2, 3, 
4 et suivants du projet, d'où naîtra tôt où tard 
une confusion de pouvoirs, dont les inconvé- 
nients ne tarderont pas à se faire sentir, €t à 
provoquer une nouvelle intervention de l'auto 
rité législative. Il est même à observer que dans 
les cas où les jugements des justices de paix dé 
passeront la compétence en dernier ressort des 
tribunaux de première instance, ou seront 
l'objet d'une compétence plus étendue, la loi 
ne fixe d'autre juge souverain, pour confirmer 
ou modifier ces décisions, que les tribunaux 
d'arrondissement, dont les jugements de même 
nature peuvent cependant être attaqués devant 
les cours royales. N'implique-t-il pas contra- 
diction que le sort des jugements des tribunaux 
de paix qui excèderont [a compétence en der- 
nier ressort de ceux de première instance soit 
différent? Il est diMicile d'expliquer une con- 
tradiction pareille. Une loi dont l'exécution va 
être journalière, si elle est approuvée, ne de- 
vrait laisser rien à désirer, ne présenter aucune 
disposition vague, incertaine, écarter toute con- 
fusion de pouvoir, et se trouver d'accord avec 
des les fixes et inébranlables d’une compé- 
tence à l'abri de touts critique et de toute cons 
SR CRU Te sue approfondie par Je 
savoir et l'expérience do la magistratare qui 
oceupe les premiers range de l'ordre judiciaire, 
et les jurisconsultes dont le Gouvernement s'est 
entouré, il est extraordinaire qu’elle présente 
une semblable confusion entre les nouveaux 


EE 











Nichambrs des Députés. 
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LES 
Lt qu abus, 
Hire auront plus d'importance 


îpes consacrés par le projet, S'agit-il 

Fa entre les Fôteliors, Le 

locataires et ere de Re San 

l'article 2 juge de paix a le 
M'enreonnattre en dite 


sées 
paître, à la charge de l'appel, à 
perde ruisse “ke ver, 
où tions en nature 
mareuriales et même los LE à ins are 
disires, d'après le princil es contributions 
En ILest alémnent compétent UE 
indemnités réclamées par le loca- 
Mr non jouissance, ninsi que celles pour 
ions et , dans lea cas prévus par 
lnarticles 1782 ét 1735 du Code; mais seulement 
d'après l'article 4, jusqu’à la compétence en der- 
misrressort des tribunaux de première instance. 
re l'article 5, il statue à quais valeur 
que la demande puisse s'élever, sur les actions 


ban mouvement des usines et moulins, des dé- 

de nouvel œuvre, des actions pos- 

Hessoires, de celles en bornage, concernant les 
plantations d'arbres, les constructions et tra- 

Vaux énoncés en l'article 674 du Code civil, 

r Apropriété et la mitoyenneté des murs 

| sont pas contestées, des demandes en pen- 
alimentaires jusqu'à 160 francs, dans les 

par les articles 205 ot suivants du 

Code. Je ne parle pas, Messieurs, des dis- 
1 ultérieures paralysées par les autres 





d'observer suffit pour con- 

| bre qu'à l'avenir les tribunaux 
au moins les deux tiers de la 
aujourd'hui dévolue à ceux des 
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arrondissements, sans y comprendre les actions 

ue pr nest d'appel “al DAUX 
rose En ma Een de leur 
com ce en dernier rossort, ne conserveront 


masse de contestations dévolues aux juges de 
aix que les Enr seront par 
justiciables; que les cours royales soront ré- 
duites à lour tour aux actions qui (1 
la compétence en dernier ressort des tribunaux 
de première instance, ou à lu connaissance des 
actions immobilières dont la valeur sera indé. 
terminée; qu'il implique même contradietion 
ie les juges d'arrondissement soient és à 
statuer en appel sur des matières dont la ya- 
leur ne sera pas en rapport avec leur attribution 
souveraine; que le nouveau projet enfin, au 
lieu de présenter les mêmes avantages que céux 
qu'offre CRE l'organisation judiciaire, 
mira par y introduire des germes funestes d'une 
AR impes ou d’une réduction prochaines et 
inévitables d'un grand nombre des établisse- 
ments judiciaires dont la conservation est le 
vœu de la France, réclamée autant dans l'in- 
térêt général que dans l'intérêt particulier des 
usticiables, surtout dans celui des villes qui ont 
8 bonheur de les posséder, et pour la di des- 
uels plusieurs Administrations dép Le 
tales ont déjà consacré des sommes 
rables, destinées à la réparation où à la construc- 
tion des édifices ou palais de justice qui leur 
sont consacrés. 

Messieurs, je ne disconviens pas que le nou» 
veau projet n'offre quelques avantages pour les 
chefs-lieux de canton populeux, où l'indus- 
trie est active et prospère, où se traitent habi- 
tuellement et en grand nombre des négocis- 
tions importantes, où les magistrats sont vor 
868 dans la connaissance et l'application des lois, 
capables de remplir leurs fonctions, entourés 
d'estime et de confiance, et où leurs décisions 
deviennent ordinairement la règle des parties sur 
les contestations desquelles ces magistrats ont 
ou essayé leur médiation, ou, en défaut, usé de 
leur autorité. Mais, malheureusement, de tous 
les temps, au lieu d'établir une législation en 
rapport aux besoins généraux des populations 
et des localités, comme l'avait fait l’Assemblée 
constituante lorsqu'elle adopta un système gé- 
néral et universel pour la nouvelle re on 
judiciaire, les léghlotnes qui ont #1 6, et les 
gouvernements, ont principalement fixé leur 
attention sur les cités populeuses et industrielles 
où leurs relations ont été plus habituelles, n'ont 
consulté que les grandes cours, dont les habi- 
tudes sont les mêmes; et tous ont fini par perdre 
de vue que les intérêts, les habitudes, les mœurs 
et l'industrie des populations rurales, n'ayant 
aucun rapport avec la situation ce 
villes, commandent une législation différente. 
Était-il done si difficile de concilier les intérêts, 
divers1 N'était-il pas plus aisé, plus avanta- 
geux d'établir près des tribunaux de remière 
instance des villes où les affaires l'auraient 
exigé, des chambres nouvelles uniquement o0ou- 
pées à prononcer sans retard, et par la vois la 
plus prompte et la plus expéditive, sur les 
affaires qui devraient continuer de faire partie 
de leurs attributions, st qui n’en aont soustraites. 
par le nouveau projet que po ur en déférer la con- 
naissance à des Pari ctions différentes dans 
toute l'étendue du royaume, et 


rter la confu- 
sion dans une organisation 


udiciaire aussi 








pou ane M BP ports pan une atteinte faneste 
us 


jets 
la 1e à création de nouvelles chanbres 
dans les tribunaux d'arrondissement des cités 
où elles seront jugées indispon- 
pour parvenir au même but, sans porter 
stteinte à l ion actuelle et à ln hié- 
xarchis des pouvoirs judiciaires. 4 
Ne perdez pas de vue que les contestations 
qué vous faites entrer dans Le cercle de la compé- 
dénce des juges de paix exigent des hommes 
actifs, versés dans la connaissance des 
judiciaires, dans l'application des formes de la 
procédure civile; et que ces tribunaux, par l'in- 
movation que VOUS faire, vont être forcés 
de donner des audiences. journalières pour pou- 
voir suffire à leur travail. Serat-il iblé de 
les organiser do manière à concilier l'intérêt pu- 
blie avec cotie masse d'intérêts particuliers qui 
vont s'agiter devant eux! Où trouverez-vous les 


en y entretenant les procès, en les multipliant 

par causer la ruine des plaideurs Vous 
allez rétablir ce fléau destructeur que l'Assom- 
blée constituante en avait écarté, tous les abus 
qui assiégeaient autrefois les anciennes justices 


Assemblée avait interdit de traduire 
devant le juge de paix qui Fr ce soit, autrement 
qu'en vertu d'une cédule délivrée et signée par 
calni.ci, précaution dont la suppression par le 
Code de procédure civile a aceru les procès 
devant cette Eee ir manière 

ante, nu poi que tions nom- 
Es ri Chambre établissent que 
les huissiers de toutes les juridictions demandent 
à être admis à concourir aux notifications que 
vont nécessiter les justicos eantonnales. 

Enfin, Messieurs, n'impliquet-il pas contra- 
diction, d'un autre côté, que le juge du canton 
puisso connaître de tentes actions 
ct mobilières jusqu’à la somme de 200 francs, et 
qu'il lui soit imterdit d'ordonner de preuve tes- 
timoniale au-delà de 150 et même pour toutes 
pes inférieures quelconques dablies par 


F 








ET tar du nonvcan Projet de 1e 
vous porter à ne pas l'adopter, parce qu'il æst 
évidemment contraire à l'ordre publie, et à une 

ation Jndisiaire qui PR RE 


sont inscrits 


Pour pre la loi, Messieurs, il no suffit 
pas de la bien connaître, il faut encore As big: 
comprendre; et quelle que soit d'ailleurs l/pu 
reté dos sentiments, l'intégrité et l'élévationae 
caractère du magistrat, l'autorité de ses arrêts 
80 mesurérû nos sur l'étendue de son savoir 
ct sur lu rectitude de son esprit. 

Ces idées, que je crois vraies, Messienrs, me 
sont évidemment pus celles qui ont présidé au 
prit en discussion. Il résulte au contraire de 

N des motifs, l'indication d'un notivemx 
ie judiciaire, qmi tendrait à 

dispenser la magistrature de l'étude et de ln 

connaissance des lois, et c'est contre 08 pril 


et écoutez ces quelques lignes qui sont im; 
dans l'exposé és M. le garde os SCCRUX. ur 
“ Les attributions déjà multipliées des juges 
de paix ont souvent faït exprimer le désir que 
des conditions de capacités fussent exi, d'eux 
avant de les appeler à remplir leurs fonctions, 
Chaque fois que ES question a été 
soit dans le sein la Commission 
à laquelle la préparation du projet avait été 
confiée, soit dans le sein des Chambres où de 
leurs Commissions, un examen attentif a dé- 
montré qu'une telle innovation entraînerait 
plus d'inconvénients qu'elle n’offrirait d'avan- 
tages; que le juge de paix doit, surtout dans les 
campagnes, être plus influent encore, s'il se peut, 
par ascendant qu’exercent une position sociale 
levée et une considération établie; qu'il ne doit 
avoir fait de la science du droit une étude par- 
ticulière; que de vrais jurisconsultes consenti 
raient rarement à se contenter, dans los cantons 
ruraux, des modestes avantages que prooure 
une justice de paix. etc. » 

Voilà donc qu'un examen attentif a démontré 
qu'il y aurait de grands inconvénients à ce que 
la nomination des juges de paix fût sonmise à 
quelques conditions de capacités, et cela parce 
que la moindre des choses pour ces magistrats, 


LL 





dont vous n'exigez 
à celle de son 


jamais. le à qui 

one pourriez-vous mieux confier les intérêts de 
Hsloi etde lusociété qu'à de vrais jurisconsultes ? 
rene er ñ re pe 
SANS A ne craignez- 

quon vienne un jour réclamer de vous 

justice Ah! croyer-le, ce jour serait 


Cependant Dai la Commission? Elle aussi, 

pense que les garanties sont 

n A son avis, « Le diplôme n'indique pas 

î st grâce à notre Code civil, le droit est 
devenu 


familier à tous les esprits. » 

{ m'indique pas le savoir ! La Com. 
pénserait-elle re hasard que le défaut 
jé ? Qu'elle nous 


er cette con- 
ue l'ignorance 


tte se. 


ri 


ion, qui n'est souvent qu'un guide men- 


bien, un sens plein de justesse, 
c à l'homme chargé du 
: mais, je le répète, lorsqu'il 





plus l'homme, mais le magistrat, devra 








faudra ÿ 5 [ 
en 


motiver 
sa décision sur un texte de loi, lui servi. 
bonnes 


pour lui un mensonger 
ss vérité, pee ne constitue Ca 
nature de celle qu'on nous À 


impuissance, vous 
prétendez que la connaissance du droit serait 


BOBRTEX : 

Si vous voulez réellement donner aux juges 
de paix toute l'influence que réclame lemr _ 
tion, mettez en réserve votre loi d’ 


pas que la toge soit 
temps souillée du honteux cnsuel 


vous, que par 
l'obj sa considération et de la confiance 
publique; et lorsque ces garanties nous seront 
rendez-nous votre projet d'aujourd'hui, 
Pour ma je le voterai de grand cœur; 
jusque là, je voterai contre. 


M. le Président. La parole est à M, Gaillard 
de Kerbertin, 


M. de Golbéry. J'ai demandé la parole aussi. 
Deux orateurs ont été entendus contre le projet : 
M. Gaillard de Kerbertin parle encore dans le 
même sens; É crois done que je dois être en- 
tendu avant lui. 

Messieurs, je n'avais pas l'intention de prendre, 
la parole dans cette discussion, mais co que je 
viens d'entendre m'a déterminé à repousser 
deux principes profossés par l'honorable M. Mu: 
teau. Ï1 m'a semblé qu'il aceusait la loi de main- 
tenir les juges de paix dans un état d'humilia- 
tion, parce qu'elle ne leur accordaït pas des trai- 
tements fort élevés; il m'a paru encore qu'il 
méconnaissait sous d’autres rapports le véri- 
table esprit de l'institution; il en réeulte que le 

ojet n'imposait pas au chef de la magistrature 

obligation de choisir les juges de paix parmi les 
jurisconsultes. 

Vous savez, Messieurs, que la considération 
ne dépend pas de la quotité des traitements; elle 
dépend de la conduite et de la position sociale : 
et ce fut une grande idée que celle d'avoir pro- 
clamé, en instituant les juges de paix, que le 
législateur faisait un appel au simple bon sens 
de l'homme des champs... 


M. Mateau. Il ne faut pas le faire juger alors. 


M. de Golbéry. Je réponds à l'honorable 
interrupteur qu'il fant les charger de juger tont 
ce qui peut être apprécié par les Iumi du 
simple bon sens. 

Telle était la pensée de l'Assemblée consti- 
tuante. Cette Assemblée avait prévu que dans an 
temps assez Hire le taux de la compétence 
pourrait btre élevé par les législatures suivantes; 





communications et du grand mouvement 
ER qui s'opère sur toute la surface de 
anes. 


près avoir répondu à l'honorable membre 
en 6é qui concerne LE rep TE sur À quil 
+ rs i : F 
les stations, e moins do substituer du u- 
conduit naturellement À parler des conditions 
de capacité qu'il semble vouloir exiger. Je ne 
miser #0 propose do formuler sa 
ition légale, ni s'il veut présenter un amen- 
lement; mais dès ce moment, je dirai que cet 
amendement devrait être rejeté. En effet, qu'elle 
la mence d’une condition impérative 
pui introduirait dans la loi actuelle une obliga- 


pour le chef de la magistrature de ne 


nommer que des graduésf D'abord il faudrait 
abaisser exigé pour être juge de paix. 
Or le magistrat conciliateur qui inspire à ses 


concitoyens la confiance doit avoir quelque 


Eine 
8 dis qu'il faudrait abaisser l'âge exigé par la 
loi; je vais vous le prouver. Si vous n’appelez à 
ces fonctions que des gradués exclusivement, 
vous n'aurez parmi les candidats de trente ans 
que des hommes dont l'incapacité aura échoué 
au barreau, des hommes qui auront été obligés 
de renoncer à se faire une carrière plus brillante, 
ou bien des avoués auxquels leur peu de con- 
duite aura attiré quelques di ents au bar- 
reau, et qui vendront charge pour solliciter 
Fo] tard une justice de paix; vous aurez peut- 
même des praticiens de campagne, et ce 
n'est ni parmi les uns ni parmi les autres que 
sont les conciliateurs. 

Je vais plus loin. Quand vous auriez assez de 
capacités constatées par diplôme pour en garnir 
toutes les juatices dé paix de France, quel en 
serait le résultatt C'eat ques regardera comme 
un premier degré dans la magistrature 0e qui 
devrait être le terme de l'ambition de l'homme 
du sol; de sorte que vous aurez, passez-moi 
l'expression, des juges de paix en garnison a 
viendront demander ensuite des places de sul 
tibut, de jugo; ot que sais-je si leur ambition 
n'ira pas jusqu'à la cour royalef Leur but serait 
de se servir des fonctions de juge de paix comme 
d'un marche-pied pour arriver aux autres places 
de la magistrature. 

Dès lors, ils ne porteront plus d'intérêt à leurs 
justiciables, ils ne vivront plus sous leurs yeux, 
ne se feront plus de ces habitudes qui fondent 
la considération. Le juge de paix n'aura aucun 
soin de leurs intérêts, et dès lors ils ne pourront 
avoir pour lui la même considération: ils ne ver- 
ront en lui qu'un nes qui veut faire chez 
eux, et peut-être à leurs dépens, son apprentis 

. Ces diverses raisons suffisent pour expli- 
quer combien sont insdmiasibles les idées de 


ps 





M. Gailinrd de Kerhertin. En 1835, je 
ï, ïi les dangers de donner à ls compétence 


cette 
est affermie de f 
Rte ca 


que je trouve aujourd'hui comme alors ere 
va 


battre le projet 


-je n’occuperai pas longtemps la tribunes 


Une raison qui domine toutes les autres 884 
RE EE 
nous qu'on l'ajouter 
de paix sont dHchees de la ee uns 
c'est-à-dire qu'on diminue le domaine du 
inamovible pour augmenter le domaine du 
révocable. Cependant, vous le savez comme 
l'inamovibilité est beaucoup moins dans lin- 
térêt du juge que dans l'intérêt des plai 
pre c'est une garantie contre toute in» 

mence dangereuse. 

Personne, sans doute, n’oserait proposer 
d'enlever aux j ordinaires leur caractère 
insmovible. Eh bien! pour le pen pour le 
justiciable, l'effet, n’est.il pas le même, quand 
on distrait de la juridiction ordinaire une 
partie des causes dont la connaissance lui était 
attribuée} 

ei n’est rene fin nee rece- 
voir contre jet loi que je vous 
cette BST néant Fan jai voulu 
vous mettre en garde contre cette = 
gereuse que je remarque à exagérer la compé- 
Le) a he de paix. rs 

2-vous que la justice paix, telle 
qu'elle a été constituée, avec son amovibilité, est 
la justice de paix avoe ses aftributions restreinfes, 
et craignez de franchir une barrière qui-est ln 
sauvegarde du plaideur. 

Sous ce premier rapport, je blâme doncile 
projet de loi, parce qu'il ne se borne pas à la 
F3 le élévation du re d'une Man 

jà acquise, parce qu'il porte une 
atteinte à l'inamovibilité des magistrats. 

Après avoir livré cette idée à vos méditations, 
je vais examiner, sous d'autres points devne, 
Le innovations prop. 

Ces innovations me semblent propres à déna- 
turer entièrement la justice de paix telle que La 
créée l'Assemblée constituante, et telle que nous 
l'avons conçue jusqu'ici. 

L'homme de pair, le conciliateur deviendra un 
véritable juge: il abdiquera son rôle pri 
et perdra (qu'il me soit permis de le dire) son 
plus beau titre à la reconnaissance de s6s 
toyens; Car, D en aura la le empa de pré 
tions nouvelles, il n’aura plus le temps 
venir les procès on de les ; le csbinet du 
conciliateur fera place à la salle d'audience du 


j 
à encore le jage de paix, en quittant son rôle 
de coneiliateur, pouvait continuer à prononcer 
comme juge d'équité! mais non : il n'aura plus à 


—— 


et sans avoir 
Out, je lo répète, es fonctions do fngé dé paix 
ue 


M annee bar 


et ayant 
facile; à Paris et dans les de k 
tr 5 grandes les 


ons ce D pe a nAeremenent 
ce n'est sur la mesure de ces villes que nos 
ut iailées ï 
ailleurs, 


; mais il n’en est pas de même 
, et surtout 


ur 

justiciabll fers 

are ciables; puisque 

de dre des Hégistes, É A 

encore! des presque étrangers 

it y exercer aucune influence, 

la justice de paix comme un lieu 

comme une Ces de garnison, 

que le disait tout à l'heure M. do Gol- 

“I “faudrait donc commencer, au moins, par 
le sort des juges de paix, 

2 mme quon boues do 

sim qu'on trouvera de 

véritables , des hommes réellement 

+ of leur donc une position telle 


Meur permette de renoncer aux avant: 
plus lucratives qui s'ouvrent de- 


teux. 
cette occasion 
6 : je voudrais qu'il y 


à cette 
augmentation du traite. 
juges de paix, mais une augmentation 
d qu’on puisse supprimer les 
ces vieux restes de nos an- 


renouvelle un vœu déjà 
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à lui-même, et sans être protégé par l'inamovi. 
bilité, ne résister aux exigences injuatés 
du riche où . crédit. 
05 un avan: que cette curée offérte 
pe l'augmentation do compétence, À cotte 
‘be de pi #0 grouperont autour 
des juges dé paixf Ne redoutez-vons pas que los 
agents avides ne désclent nos campagnes 6t 
n'en démoralisent les populations, après les avoir 
ruinéesf A une autre ue, on à beaucoup erié 
presse De Fe ces dé: 
sordres ,d’autant plus dangereux que Lo 
+uel n'a la même force pour de Eie? 
sons à d'autres aporçus, 
Aujourd'hui si, dovant les justices de paix les 
s, les interdits, les absonts no trouvent, 
pas de sauve-garde comme devant les tribunanx 
or es où ils sont placés sous la protection du 
ministère publie, la modicité des ini qui 8°y 
débattent rend aujourd'hui cette circonstances 
peu dangereuse; il n'en sera plus de même 
uand des intérèts majeurs seront soumis aux 
de paix. Ne craignos-vous pas que l'in- 
capable mal défendu ne soit souvent jugét 
y aura, dit-on, recours à l'appel. Je le sais; 


nombre des et de réduire les frais de 
procédure. Je ne crois du tout à la vertu de 
votre spécifique; je suis convaineu au contraire 


ue le projet de loi augmentera les procès au 
jou Fe diminuer, et doublera les frais au 
lieu de les réduire : et comment en serait-il 
autrement, lorsque cette loi constitue deux 
juridictions 1à où il n'en existe qu'une aujour- 
d'huif En eflet, dans l’état actuel de notre 
législation, les tribunaux de première instanes 
jugent seuls, c’est-à-dire en premior ot en dernier 
ressort, toutes les contestations, depuis 100 fr. 
jusqu’à 2,000 francs. Au contraire, si le projet 
de loi est adopté, beaucoup de ces causes seront. 
soumises, on promier HS à aux jus de paix, et 
en appel aux tribunaux civils. Et vous appelez 
cela abréger les procès et en réduire les dépensest 
Pormottez-moi d'être d’un avis tont pe 

“J'aurais conçu un systèmo dans loquel ls 
dernier ressort eût ét6 fort étendu, ot le premier 
pou où même pas du tout. Celui-l\ au moins 
amènerait une véritable diminution de procédure 
et de frais. Mais lo vôtre ne fera qu'empirer la 
mal, que je déplore comme vous, En vain viént- 
on, les statistiques à la main, nous dire que les 
décisions des juges de paix sont rarement atta- 
quées; oui, sans doute, avec la compétenco res- 
treinte d'aujourd'ui; oni, parce que le juge de 
paix, plutôt arbitre que juge, n'a à prononcer 
que sur des causes d'une faible importance; 
mais quand les procès auront grandi, flez-vous 
à l'intérêt PT des plaideurs, et plus encore 
à l'excitation de leurs dangereux conseils, pour 
être sûrs que les décisions rendues par les juges 
ds paix seront très souvent frapl d'appel. 
Devant les tribunaux civils, je suis convaineu, 

ur mon compte, que sur le même nombre de 
jugements, il y aura plus d'appels des justices 
de paix que des tribunaux ordinaires. 

j'ésr me, la loi produira précisément un 
effet tout contraire à celui que ses auteurs et ses 
partisans espèrent en obtenir. 

Je ne partage pas non plus la confiance de 
ceux-ci dans un autre avantage qu'ils comptent 
rétirer d'une justies plus voisine des plaideurs. 

Sans doute il eat à désirer quo le prétoire ne 


520 
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trop de celui qui est obligé d'y 
Sn ss pr 
était une organi- 


, qu'il 
soutient ensuite par entôtement où par amour- 


ps résumé, ‘tons les motifs dn projet de loi 
sont basés sur les erreurs. 

On veut dimimuer les procès, on les multiplie; 
on veut réduire lea frais, on les augmente. 
Onregarde comme un avantage de rapprocher 
lejyse: et pour moi, j'y vois du danger. 

pi résultera-il des innovations proposées? 
Un commencement d'attointe à la Den de 
Y vibIUtE; l'anéantissement de 
DNS Pr RMoEN des Jupes Be pk sens 
la, concilistion; la métamorphose du juge 


Gad en juge du droit. 

ufr, urs, cétte création d'avocats 
marrons, yéritdble fléau dont on veut doter nos 
catupagnes, 

Jo ne puis pas m'associèr à une œuvre lo cotte 
nature. Je voterai de grand cœur l'artiole Le, 
L'TS la compétence en matière person- 
D: #t mobilière; j'adméttrai encore, si l'on 
vout rester dans do justes limites, une cer- 
taine extension pour d'autres demandes, ét no- 
tarmment pour célles en paiement de ferm. 
ce jose: anais fi ne plus loin, Sn 

© tous nr “oposés, je votérai 
are le projet de loi é “ 


M, BBarthe, garde dés sceaux, ministre de la 
justice, Plusieurs des raisons données par l'hono. 
rable orateur qui descend de la tribune iraient 
jusqu'à attaquer l'institution même des juges de 
paix; car l’une de ces raisons, c'est qu'on veut 
constituer une justice qui soit dans le voisinage 
di justiciable, et il y voit des inconvénients. 

, Messieurs, la principale pensée de la loi 
qui à constitué les justices de paix, a été d'établir 
rer prompte, élémentaire, qui soit à por- 
iée justiciablos. 

D'un autre côté, l'on a craint de ne pas trou- 
ver dans les juges de paix des garanties, pérson- 
nulles suffisantes. 

À ot égard, qu'il me soit permis de combattre 
quélques-unes considérations qu'on à fait 

LU : ndr: te Pan j do user 

m voudrait que les juges do paix nt pris 
parmi les licenciés en Let on voudrait les ga- 
ratios de légiste, de jurisoonsulte, 

Je dois le sétte pensée serait entièrement 
RTS de l'institution, (C'est vrai! c'est 


M. Gaillard de Kerbertin, C'est la con- 
Béquence de votre projet, 


M. Barthe, garde des sceaux, ministre de La 
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justice. Jo ne dis pas que l'on 
aux sax 





On vous à dit qu'il faudrait dn moins éleverle 
traitement des j de paix; car vous allez leur 
TES sus ue SC 

lessieurs, la question ne agitée 
ici. J'ajouterai, et ma réponse Cp portera pas 
seulement sur les juges de paix, elle s’étendra à 
toute la istrature inférieure de France : on 
aurait tort de croire que c'est uniquement par 
le traitement des magistrats que vous 
leur donner une situation rares PA EE 
énsE pas, mon compté, qu 
Fa TE 1 paix parmi Se 
ue 


cffrayer d'une loi que je 
progrès véritablet J'ai à cet 
explications à donner à 1a Cham 
'institution des justices de paix en Francs 
a été l'un des plns grands bienfaits de l'Assem… 
blée constituante, et je vais ici l'établir par des. 
résultats que personne ne pourra contester. Sa. 
vez-vous combien d'affaires sont portées devant 
les juges de paix? Je prends l’année 1835, pour 
laquelle on a des documents complets. En 1885, 
on a porté 511,000 affaires devant les juges ile 


aix. 

F Savez-vous combien d'affaires se sont termi- 
nées par comparution volontaire, c'est-à-dire. 
sans procéduref 90,000. Savez-vous combien 
ont été j re à M ue rt 
ment, par les j le paix sans 4 

Bares ons FAURE cn été PE pt 
dience{ 23,000. 

En résultat, sur ane totalité de 511,000 affaires 
il en a été porté devant les tribunaux de pre- 
mière instance, c’est-à-dire soumis À Ja procé- 
dure, 3,594. 1,206 seulement ont été réformées.. 
Ainsi, le nombre des affaires portées devantles 
tribunaux de première instances été moins de 
1 sur 100, et vous en avez eu les 90/100/quise 
sont terminéesà l'audience et sans OR 
aucune, 

Maintenant, un autre renseignement doit vous. 
être donné, parce qu'il faut vous démontrer com, 
bien cette institution a produit de résultats sn 
lutaires. Les juges de paix ne sont pas seulément 
juges, ils «ont médiateurs, Eh hien | les affaires, 
portées à 1e médiséon de 
au nombre de 87,571; 49,89 sont conciliées 


quelques 


daus Ja loi, ét je termine par cotte 
SPA È ES me pr re re 
a Franee, que c dette 
ÿ d pour rr les plus modiques a0m- 
ai = 
verser, non pas dans les Caisses de 


en 
À la ion de l'exten- 
D neatie ne out monde ai 
d'asquiescement de toutes los 


-Æu 1789 ct 1790, la juridiction des juges de 
Len dernier ressort était de 50 TÉPA Au- 
anté-sept ans, on vient vous 

den Li à 100 francs «et sacs 
“francs me guère plus 

ÿ à cette ue, et en appel à 






eurs vœux à cet égard. Danswes débats, il arrive 
uvre le ire :qui réclame l'expul- 
" ‘que de se soumettre à une 


oRoNs que 
paix eon- 


que nous voulons 
à des jarisconsaltes, mais à 
ce et de bon sens. L'ex- 








. « Les juges de paix connaissent de toutes a0- 
tions purement SEA où mo ci 
dernier ressort, jusqu'à la valenr de 100 
ot, à charge d'appel, jusqu'à la väleur de 200! frs 


æ 


(L'article 1° est-adopté.) 
Art. 2. 
« Les de paix prononcent, sans 
juiqu'à de valeur de 100 e 


francs, £t, à char 





et les voituriers, ou ba- 


M. Hébert. Je demande la parole. 
at je partage une partie des idées 





qi 
s'est effectué depuis 1740, c'est une 
que d'augmenter dans une certaine «et raison 
nable proportion les attributions des juges da 


paix. 

; C’est sur le cn REes attributions, at sur 
és meanres dans desquelles cette augmentation 
doit être accordée, qu'il est convenable, ainsi 
que le disait M. le ministre de la justica, de s'ox- 
pliquer, ‘en disoutaut chacun articles du 
projet. 

1 me-semble que la disposition de l'article 2 
dans sa partie la plus importante n'est justifiée 
par ancun besoin réel, et amènera à sasuite des- 
inconvénients extrêmement graves qui ten- 
dront à dénaturer l'institution des justices de 
paix. 

Cet-article 2 propose aux j: de paix « de 
prononcer, sans appel, ne LU valour de 
100 francs, et, à char, ’appel, jnsqu'an taux 
de larcompétence, en dernier ressort, des tribu- 
naux de première instance, c'est-à-dire jusqu'à 
concurrence de 1,500 francs; 

M mer maps de 

gistes ou logeurs, st voy: ou loca- 
taires eu garni, pour À'hôtellarie at 
perte on avarie d'effets di dans l'auberge 
on dans l'hôtel; 








tation 

l'article 1°, ue c'est une action person- 

nelle et mol et que le de paix es! 
er ressort, 


es purement 
mais pour le cas où l'objet en litige oxcède cette 
Vrai on vous propose une innovation grave 


use. 
jet de loi admet, exemple, que 
voyageur, dars une hôtellerie, a perdu 
un -manteau dans lequel se 
trouvent des valeurs qu'il estime à 1,000, 1,200 
aller, après une tentative 
pourrait amener la fin du 
unal de première instance, le 
d'intenter son action de- 
vant % juge de paix, qui, dans cette circonstance 
prononcera en qe ressort. 
Cette extension de compétence est mauvaise 
sous plusieurs ces 
Sans doute il est bon de mettre à la portée des 


ces # 

étendues qu'on juge l'un s 
Je comprends bien dans plusieurs des cas 
indiqués äu projet de loi l'application de ces 
principes de Léna administration; mais iei se 
rencontre-t-il quelque chose de semblable? Je 


ne le pense pas, 
On it : Mais ce sont des contestations qui 
went ct doivent être jugées à l'instant même. 
Etto raison aurait es validité, si l'affaire 
de paix du lieu où l’on 


la disposition justifl Far 
que se le par la 
‘obtenir jugement à 1° t même. 


spéciales que tout autre juge? Il n’en est 
srl un juge de paix serait-il plus 
compétent pour 
de 4,000 ou 1,200 francs sur la demande d’un 
hôtelier contre un individu qui aurait logé chez 
lui pendant trois ou quatre mois, que pour juger 
uné action intentée par un fourn pour le 
paiement de son mémoire! Cela n'est pas soute. 
nable, Parvient-on an moins à éviter par ce 
mo; aux parties une procédure cofteuset Le 
croire, ce serait #0 tromper, car toutes les fois 
que vous aures investi le juge de paix du droit de 
DRE ee on 0 A AO Een 

appel aura lieu; ne ero 


he 
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ayant pour but d'imposer aux juges 
pe de légale) is 
portez nent lui de telles contestations, vous 
aurez bien un ent rnpt, ie i, SOUS 
D pee DRSS erR REX 
ne satisfera ni le justiciable ni la justice. 

Il est une se nn 

out à l'heure 

tait lo tableau 


peu de jugements sont réformés i 
sont ee d'appel. Dans l'état 
choses Y que aisément : l'Assemblée 


conciliateur plutôt qu'un juge 
rigoureusement. Comme j s avait 
donné que des attributions limitées et d'un très 
modique intérêt. Mais maintenant si vous chan 
gez cette économie de la loi, si vous donnez aux 
juges de paix des attributions fort étendues, il 
en résultera un grand nombre d'appels de leurs 
jugements; il arrivera aussi qu'un 
nombre de questions difficiles étant Le 
devant eux, une plus re quantité de leurs 


donner au juge de paix plus de considération. 
d'i 

duquel on doit, autant FE 
mettre, à cause de la con 
tialité, 


doivent inspirer! Croyez-vous que ce soit Jui 
er rl Reset ga © de 

Fesposer uemment à voir 268 j 

formést L'infrmation des jugements des 

bunaux de première instance est un fait 

ina ; mais quant au 

un canton dont tous les actes sont x 

contrôlés, qui est en contact tous les jours 

Soie de met juçemenis Née 

nom! ses j ent 

ceci est une observation morale qui doït 

tout, le monde), croyez qu'il penis 

certain point dans l'opi le respect de 


EM TTE 


sk 


È 
FE 









de : e. © 
RL fe devais Pan 
‘autant que possil paix étran- 
F] ns de droit, parce qu'il n’a pas 
ks iminaires qui peuvent le 
réndré habile à connaître les Lois et surtout à 





fois qu'un juge de pai: 
Homme verra se présenter devant lui un fondé 
Den 
Lx FANS 
se défendre lle-mém 
; C6 ne sera pas non 


vous les avez déel incapables 
de paix. Qui sera-ce 





Chambre de vouloir bien peser ces 
; elle verra qu’en restant dans les 
do la législation actuelle, on m 

à la fois et l'intérêt du justiciable, et la 


ons du juge. Supprimesz l’article 2 du 
et, ot les procès qu'il prévoit en 
dés limites de l’article 1er, le juge de paix 


18 sera conciliateur, et co n’est que dans le 
cu Édn iifictnes comme tel serait impuis- 


Mate, les parties iront plaider dovant lo 
À dé promière instance, qui les jugera on 
Le 








ressort. Laissez subsister 
ot vous aurez, dans tous les cas, deux 
La Heu d'un; c'est-à-dire, un procès de 








lisiet la conciliation de moins. 
Je vote contre l'article. 
. Messiours, je suis 


Amilhau, rapporteur. 
Fier avec l'orateur qui des- 


8 tribune sur les princi ui ont été 
és par lui; je ne HBRS dus sur l'applica. 











iltronve que les cas que nous soumet- 
nt être compliqués et présenter des 

6 Nous croyons au contraire 
des cas très simples, qui exigent une 

et qu'il importé de soumettre 


Le que de paix. 
est l'opinion qui devra triom- 
| projet de loi sur les justices de 





1] 


paix fut té aux Chambres, et ce 

Dean gun juridiction ETES 100 pe 

sans et, à quelque ue 

pût monter, avec appel, les mêmes 

aujourd'hui ne leur sont soumises avec a 

ge De 1,600 francs, La n 
ébert faisait partie sue cor 

ce système, et j'avoue ue, je Eat 

rencontrer une opposition À In compétence 

treinte encore que nous attribuons aux juges 

PAER ON SI E Des ARR PAIN RE LS 

adopté alors une compétences indéfinie, 

dans ce projet le paragraphe 7. 


M. Hébert, J'ai protesté, ot j'ai fait tout 
que j'ai pu pour faire réduire la compétence, 


M. Amilhau, rapporieur. Lisez le a 
fraphs 7, et vous verrez qu'il porte en ie 
lormels 1 les contestations entre les voyn- 
gours et les hôteliers, au sujet de leurs effets, 
sont soumises sans limites aux juges de paix, 
pourvu qu'il y ait SEE Lu 

Qu’avons-nous fait? Nous avons restreint ln 
disposition, Voyons si co sont des cas qui ré- 
clament l'urgence et qui doivent être soumis aux 
jus de ee Pour CE il suffit de lire NES 

porte que les juges de paix prononcent sans 
ap LS les PEN entre les hôteliers, 
aubergistes ou logeurs, Es où loca- 
taires en garni, pour dépense d llerie, perte 
ou avario d'effets déposés dans l'auberge ou 
dans l'hôtel. » 

Eh bien ! je le demande, un voy: est des- 
cendu dans une auberge; sa malle lui a été en- 
levée. Il est obligé de continuer sa route, parce 
que des affaires importantes l’appellent à unë 
autre destination; voulez-vous qu'il aït à subir 
tous les préliminaires que propose M. Hébert, 
qu'il cite en conciliation, qu'il se présente de. 
vant les tribunaux avec toutes les lontours de 
la procédure et de la plaidoirief En attendant, 
comment voyagera-t-ilf Que deviendront ses 
effets, que viendront surtout ses nfairest 
Vous sentez, Messicurs, que poser la question, 
o'est la résoudre, 

Dans l'état actuel des choses, lorsqu'un débat 
de cette nature intervient, lorsqu'un voyageur 
qui est descendu dans une auberge ne retrouve 
plus les effets qu'il avait la veille, et qu'il est 
ôbligé de partir, lorsque l'aubergiste vient à 
exiger de lui uno somme supérieure à celle qui 
cet due, que se passe-t-il? Do deux choses l'une: 
s'il y a un juge de paix, on va chez lo juge de 
de ot CRE n'ait pas d'attribution, le jugé 

6 paix fait en sorte de concilier les 
s’il n’y a pas de juge de paix, on est 0! d'en 
appeler au commissaire de pe Certaine- 
ment il vaut bien mieux que le législateur éta- 
blisse un droit plus étendu, que de le restreindre, 
comme Je propose M. Hébert, à 200 francs. 

Toutes les autres dispositions sont de même 
nature. 

S'agit-il des débats qui peuvent intervenir 
entre un voyageur et les carrossiers ou les ou 
vriers auxquels il à été obligé d'avoir recours! 
Comment ! une voiture se sera brisée dans an 
voyage, par exemple de Paris à Limoges, ou à 
tout autre lieu; le voyageur la fait raccommoder, 
et lorsque ce voyageur, qui a pris la poste pour 
aller a vite, veut poursuivre sa route, Vous 
l'obligerez à aller en conciliation, puis devant 
les tribunaux, ét à attendre deux où trois mois, 
avant de pouvoir reprendre sa voiture des 
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mains de l'ouvrier! Cela n’est or 
et le sentiment de toutes Te COR ENS a 


M. Hébert Je me sonvenais très bien, sans 
que M. le rapporteur eût bosoïn de me le rap- 
que nous avons été, en 1835, do la même 
mission, mais. je me sonviens aussi que je 
mvopposai alors à l'extension ex: de com- 
RE ns qu'on voulait donner aux juges de pe 
dis que M. le rapporteur avait une opinion 
tout à a tellement que si nous l'avions 
laissé il aurait transporté aux juges do 
pe la compétence tout entière des tribunaux 
le première instance. {On rit). Il n’y a donc 
rien d’extraordinaire cé çque nous soyons 
encore aujourd’hui en opposition. 

Voici done de nouveau mon. objection à l’ar- 
ticle 2 ot j'en précise bien l'objet, afin que la 
Chambre ne soit induite en erreur sur la 
portée du vœu qu'elle veut émettre, Je reconnais 
que toutes les fois que les contestations dont il 
Den icle 2,.n’excèderont: ni 100 fr., 
ni200-franes, le juge de paix sera le juge compé- 
tnt, l'article 17 le dit; ce sont des actions per- 
sannelles et. mobilières, dont le juge de paix est 
compétent. Mais c’est pour le cas où la contes- 
tation excédera cette valeur, lorsqu'elle s'élè- 
vera par exemple à 1,500 francs, comme le dit 
le projet de loï, que je combats la compétence 
du juge de paix. Assurément, je n'ai pas de 
raison pour être l’adversaire des juges de paix, 
mais c'est parce que je pense qu'il y a danger, 
non seulement pour le justiciable, mais pour le 
juge de paix, à lui donner cette compétence, 
5 ne saurais me résoudre à la lui voir accor- 

. M. le ur nous dit : « Remarquez quo 
ce sont. des matières tout à fait À la portée 
j de paix, et pour de pareils objets, vous 
forcer los parties à s0 jéter dans une longue 
involution de procédures ! 

Ty à ici erreur complète. 

Je parle devant beaucoup d’honorables mem- 
bros. qui connaissent la pratique des affaires, ils 
me comprendront; voici. ce qui arrivé aujour- 
dhui : celui, par exemple, qui a perdu dans une 
h ie, une valeur de 12 ou 1,500 francs, 
cite l'hôtelier devant le juge de paix en conci- 
liation, et faute de conciliation, il assigne de- 
vant.ce-tribunal. Or, de deux choses l'une, ou 
vous penses que le juge de paix conciliera,. on 
vous croyez qu'il ne le pourra pas. Dans ce der- 
nier cas, pourquoi. voulez-vous forcer à intenter 
l'action nn lo juge de paix. Croyez-vous 

ue, le juge de paix aura plus d'autorité comme 
Ft qne comme conciliateur ? 

gl de paix est digne. de toute conflance, 

qu il opère dans certaines limites, mais hors 

là cette confiance #’eflace; ot si vous lui don- 

nez la compétence qu'on vous demande, je ne 

mois pas pourquoi vous ne lui donnoriez pas 











vous qu'il en 
être ï; “pee ae ÉS ru 


ue Trsqui'ele s'élèveront au delà, elles seront 
Hisaées aux tribunaux ordinaires; ces réclanve 
tions, jugées comme affaires sommaires, n'en 


tion MISSION. 
M. Barthe, des seeaux, ministre de la 
justice. (Aux !aux voix!) Si l'opinion de Ja 


Chambre est que l'article est bon (Owts 
et qu'il importe de l'adopter, je n'ajouterat 
rien. 


M. Chegarny. Il faudrait cependant Ju 
Commission S'spiqnit Cp on = 

‘on nous présente une loi a pour objet de - 
dnplifier les procédures. Ti bien ! il arrÿ 
cependant qu'une réclamation qui, sous Je droit 
commun, né subirait qu'une juridiction, en 
subira deux sous le droit que l'on vous 


EE un procès pour une valeur de 200Wr. 
Eb bien ! d’après le droit existant, illestr en 
dernier ressort par le tribunal de ins- 
tance, tandis que, par la disposition 

il faudta discuter en première mstancé le 


je de paix, et en dernière devant 1e tribunal 
Lo) 


M. Barthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice. IL s'agit de se bien fixer sur la nature 
des questions qui doivent être portées divantile 


ne de paix. 
y a un effet perdu dans une aul ou bien 
l'aubergiste réclame le montant de la fourniture, 





faite au voyageur; c'est la chose la plus sinrple 
du monde. Qarivera-t-il9 si l'aubergiste n’est 
pas payé, il retiendra los effets ; s'il s'agit d'effets, 
qui ont été perdus, le voyageur, avant de partir, 
en réclame la valeur. El bien ! nous disons que, 
dans certaines limites, la jnge de paix juger 
en dernier ressort, et que, jusqu'à concurrenee 
de la juridiction des tribunaux de première ins 
tance, il jugera en premier ressort. Or, je dois 
le dire, Messieurs, les contestations finiront A 
Si, au contraire, le voyageur voulant retenirises 
effets, et l'aubergiste no voulant pas les rendte, 
vous les mettez dans la nécessité de plaider en 
première instance, vous laissez subsister un abus 
qu'il importe de faire disparaître 

S'agit-il de réparations faites à la voiture un 
voyageur? Bi le voyageur ne veut pas en 
le montant, le charron ne donnera pas.La mai 
C'est la chose la plus simple du monde. Lapro- 

ition de M. Hébert aurait pour but d'écarter 

Füno des dispositions qui sont un des 
de la loi; la Chambre voudra bion ne pas l'adop- 
ter. (Aux voix!) 


M. Parès. Je demande... (Aus voix! aux 
voix!} Après un ministre, Messieurs, on & ou: 
jours droit de parler. . 

La chose serait bonne s'il y avait dans 
hameau de la France un juge de FR k) 
Mais il arrivers très souvent qué sur- 
gira dans un lieu où ü n'y a pus de justice de 
paix. 


_i 
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absolu; aussi me bornerai-je À demander | mais le ns les lieux, 
Lolo d'aignar asian lo Ses An tiome des EI, 

ces, soit devant le juge de du lieu, soit de- pores PA Obs. dons su ce 

vant le du domicile du défendeur. On at- NE 

F le but que la loi se propose, et faire rovenir de Toulouse à ou 

l'hôtolier, le carrossier de Paris, par exemple, | de Paris à 1 Ce serait sans aucun motif 
#on débiteur sous sa main, ne serait pas | changer l naturel des juridietions. La 
de le citer à Bayonne, s'il était de cette | Chambre ne peut adopter un tel amendement, 


Amilhou, rapporteur. Je demande la pa- 


F 


sen amine 


HER 
He 
5 
à 
rh 
; 

É 
A 
: 


cet amendement, que vous 
ait surtout la rapidité de la justice 
: bien ! Messiours, si vous main- 
é principe qui se trouve, non pas dans 
, du Er vous 
ti cette sage ition et perdu 
les avantages des deux premiers paragra- 
de l'article 2. Pour les conserver, je propose 

disposition additionnelle ainsi eonçue : 

La citation pourra être donnée devant le 


I 


FH 
Ft 
qu 
Ë 
$ 
È 
î 


Er éprouvées ou constatées, « 


En adoptant cette ition, je crois que vous 
garantirez le principe général, et que l'exception 
rontrera tout à fait l'esprit de votre loi. 
Quand le vo, aura disparu, on l'assignera 


à son domi 
sera encore sur les lieux, c’est aux les lieux qu'il 
faudra l'actionner. 


M. Amilhaw, . Je né pnis pas ad- 
mettre l'amendement présenté par l'honorable 
M. Lavielle, Je vais vous en expliquer les motifs, 
et la Chambre va comprendre que, tout en vou- 
laut consorver la rapidité dans les décisions, on 
no pourrait pas l'admettre sans de grands in- 
convénients, Il faut considérer le voyageur 

ré tancés; il ne faut pas le consi 
lérer seulement à l'endroit où il aura affaire avec 
le currossier ou l'hôtelier, mais encore à l'époque 
où il est déjà bien loin de ce point, où peut: 
même il est arrivé au terme de son voyage. 

Je suppose un voyageur qui a eu besoin de 
faire réparer sa voiture à Perpignan et qui est 
déjà arrivé à Paris, Irez-vous, chan, tout 
0 qui se pratique on ce moment dans l'ordre des 
juridictions, au liou de me au domicile qui 
ct le sien, où il est informé de toutes les actions 
intentées contre lui, trez-vons l'assigner à Per- 
pin devant un juge qui n'est pas le sien? 

isposition serait toujours funeste à 
l'homme de bonne foi, et ne servirait qu'aux 
hommes de mauvaise foi. 

Eu effet, celui qui a à se plaindre, le fait à 
l'instant mêmo. Si c'est le carrossier auquel on 
refuse le paiement, il a la garantie, il a la voiture; 
il ne la livre que quand on le paie. Si c’est le 
voyageur auquel on veut faire payer plus qu'il 
ne doit, il a aussi sa garantie; il a le juge de 
paix de l'endroit : il peut se plaindre, le juge pro- 
noncera. 

Vous FA donc que toutes les fois qu'il y a 
bonno foi de la part de l'un ou de l'autre, ou 
de l’un ot del'autre, la Crerrnne l'instant 
inême avoir été dévidée par la juridiction locale; 








ais su que le voyageur 


M.Muteaw. Si d'est un étranger 


M. Barthe garde des sceaux. ministre de la 
justice. On retiendra ses effets, 


FM. de Golbéry. Vous ne pourriez contraindre 
un étranger à revenir en France. 


M. le Président. L'amendement est:il ap> 
puyé? (Non! non!) Je n'ai pas à le mettre aux 
vi 


OX. 
& Je lis l’article 3 qui est ainsi conçu : 
Art, 3. 


“ juges de paix connaissent, sans sppel, 
jusqu'à (3 valeur de 100 francs, et, à charge 
d'appel, à quelque valeur que la demande puisse 
s'élever, des actions en paiement loyer ou 
fermages, des songé, des demandes en résilia- 
tion de baux, fon: sur le seul défaut de pale- 
ment des loyers ou fermages; des de 
lieux et des demandes en validité on par saisie 
gagerie; le tout lorsque les locations verbales 
ou par écrit n’excèdent pas annuellement, à 
Paris, 400 francs, et 200 francs partout ail: 


leurs. # 
« Si le prix principal du bail consiste en den 
rées ou prestations en 


nature, appréciables 
d'après lez mercuriales, l'évaluation sera faite 


= 








bref 
Ja minute les j. ts même par provision, 
Sama ce cas, 10 référé c'est lo jugement que rend 

juge de paix. 

'ourquoi done une disposition qui lautorise- 
rait à juger en référéf Vous lui feriez prononcer 
pro provisoirement en référé, et ensuite 





signalés. Lorsqu'il s'agit d’une ulsion de 
lieux, Trejue le faite sont Dan ben prouvés 
au de paix, lnissez-lui les moyens d'accorder 
des , de faire ce qu'il eroira convenable 
dans l'intérêt de la justice. 

IL n'y «a aucun besoin de la disposition qu'on 
vous propose. 


M: Ibebelleyme. L'objet de l'amendement 
serait rempli s’il était bien entendu que cette 
ï LES aux expulsions de lieux, 


soit a] la vente du mobilier, soit sur le pracès- 
v de carence. 
M. Amilhan, . Nous n'avons pas 








rapporteur. 
distingué, et par conséquent cela s'applique à 
tous les cas, 
ML. Parès, D'ailleurs l'article 12 porte: « S'il 
y a péril en la demeure, l'exécution provisoire 
rs être ordonnée sur la minute du juge- 
ment, » 


M. Pafllandier. D'après ces observations, et 
puisque l'article est ainsi entendu, je n'insiste 
plus pour mon amendement. 


M: Martin (de l'Isère). Je demande qu'on 
intercale, entre les hes 2 et 3, l'amen- 
dement suivant : « Néanmoins, les juges do 
paix cesseront d'être compétents pour statuer 
sur les articles oi.desaus lorsque îe arrérages 
dé loyer ou de fermage excèderont 1,500 francs, 


M. le Président. Cola détruirait le para- 
graphe 1er qni est voté. 


M. Martin (de l'Iaère), La Chambre com- 
prendra MEL est important de poser une limite 
au delà, de lagnelle le juge de paix ne sera pas 
compétent. 

Plusieurs voix ; Mais c'est voté ! 


M: Murtins (de l'Iuère). Voici ce qui arrivera : 
les CNRS de plusieurs années pourront être 
échus, et la masse de ces arrérages excéderont 
la compétence des tribunaux de première ins- 
tance en dernier ressort; les juges de première 
instance ne peuvent statuer en dernier ressort 
que jusqu’à concurrence de 1,500 francs : com- 
ment feront-ils dans ce cast 


cn le re Le juge appel est tou- 
souverain. 


M. Maursin (del Isère), I aurait fallu faire-une 
exception pour ce cas, 


M. le Président, En première instance, on 
juge en dernior ressort jusqu’à 1,600 francs; 
mais quand le juge do première instance’est juge 











M. le Président. C'est voté, 
M. Morean (de la Seine), Maiss’ils connaissent 


des réailiations de baux, ils pourront avoir à 
statuer sur des baux de neuf années; et, dès lors, 
ils connaîtront au delà de 100 francs. 


M. le Frésidem, Je répète que e'est une 
chose votée, et jé mets aux voix le deuxième 
parages e de ki Commission ainsi conçu : 

« Si prix principal du bail consiste en 
denrées on prestations en mai 
d’après les mereuriales, l'évaluation sera faite 
eur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il# 
du paiement des fermages. Dans tous les 
cas, elle aura lieu suivant les mereuriales du 


apprécial près étouriales; Où, #il 
s'agit de baux à colons partiaires, le juge depaix 
Énee la compétence, Lea d 
base du revenu de la propriété 
la contribution Pneiè de Fund ore 
multiplié par 5: » 3 
(L'ansemble de Paréele 3 ost ensuite mis aux 
voix et adopté), 


M. le Hrésident. Je donne lecture desl'ar: 
tâcle 4 qui est ainsi conçu : 


Art. 4 (1). 


juges de paix connaissent sans. 
pans valeur de 100 francs, et, à e 


tance : 

1° Des inderunités réclamées par le locataire 
où fermier, pour non jouissance. provenant, du 
fait du propriétaire, lorsque le droit À une in- 
demnité n’est pas contesté: 

2 Des. dégradations et pertes, dans.Jes css 
prévus par les articles 1732 et 1735 du Code civil. 

« Néanmoins le juge de paix ne connaît, des, 
zu causées par incendie où inondation que 

ans E limites posées par l’article Let dela pré: 
sente loi. » 


M. Portalis, Messieurs, la loi est un progrès; 
j'adhère complètement aux principes qui y 80m 
développés; mais il doit m'être permis decher. 
cher à ln rendre meilleure, et je viens 
d'intercaler le paragraphe suivant: ces 
mots : « Les juges de paix connaissent, sans 
appel, jusqu'à la valeur de 100 franes;-et, à 
charge saone) jusqu’au taux de la compé- 
tence, en dernier ressort, des tribunaux de pres 
mière instance. » Il faudrait intercaler au parte 
graphe 1er ces mots : 

« 1° Des contestations entre les cultivateur 
S les marchands, à l'occasion dé ln vente de 


à 





(1) Le Moniteur a ER l'article4 


sans donner le texte de cet article. 


la poursuite 

le tribunal de commerce : 
vous demande que mire 
-de-cette contestation, qu'il puisse 
Len 100 franes sans appel, et À 

C 2 Te taux de 21 
Ô & 


de première, instance 






que vous avez tous la vo- 
+ Mais c'est là une affaire commer- 





Le rt Mais on me dit que c'est. nne 
commerciale. Eh bien! j'en conviens; 


æ pas de à l'occasion de procès 

à t c'est pour éviter En 

ù our forcer nu paiement un 
and devant 1e tribunal de commerce de 

-VOUS que, pour 

centimes de différence par mesure, un 
aille poursuivre un marchand devant 


MRemarquez-que le marchand dirait peut-être 
ce mereuriale du ; mais la mer- 
Li fait sur lo taux moyen de 1a vente, ot 


L faire que le cultivateur ait vendu plus 
00 il peut se faire qu'il ait vendu meil 


; , LaChambre tout à l'heure vient 
pen qui s'élève contre le système 
que ce serait donner au juge de 

en de juger des affaires commerciales, 

ce serait mettre dans sa compétence les 

il Eh bien ! c’est un système 


€ admis. L'article de M. Por. 


statuer sur des 
ission à exa- 


Misposition, elle en a discuté le prin- 
a pas voulu Je consacrer : j'en dirai 
raisons. 


mwétéexaminée par la Chambre 
qu'on avait le dessein 

L xejeté par un motif unique, et 
cest que ce serait intervertir l'ordre 
as En donnant sux juges de paix 
d'affaires qui appartiennent aux 

ciaux de commerce, ce serait dé- 

rs royales du droit de statuer an 

on sur une grande partie des 


it de statuer sur les matières 





de 
doute avec faveur. ant, il ne faut pas 
sortir ipe, sous peine de per- 
turbation dans notre ation. N'oublions pas 
de droit étroit, qu’ 


que Los juridieti: q 

sont d'ordre publie. Les matières 

sont soumises à une juridiction spéciale, à un 
tribunal d'attribution ; d'un autre côté, les attri- 
butions des justices de paix sont également 


SE PART ar rease PS ue 
ne ex & pour 

dans le droit commun: c'est œis vous ne ferez 
pas si vous adoptez l'amen 


M. Lherbette. Je demande à répondre un 
mot aux observations de l'honorable M. Tes: 
nièro. Ila dit qu'il s'agissait là d’une affaire 
corameroiale, et qu'une affaire commercinle.ne 
Em ôtre rangée dans les attributions dès 

e paix. 
le sais parfaitement que cette matière est 
rangée, par le Code de commerce, parmi 
affaires commerciales. Mais n’y a-til pas lieu à 
d à cette disposition? Faites attention 
que le cultivateur, qui a vendu ses denrées, 
n'était pas commerçant, 

Plusiours voix : Ce Pr lui, c'est le mar- 
chand qui achète, qui fai ces 
parmi les affaires commerciales. ,! 2e FUN 


M. Lherbette, D'après In loi existante; je le 
sais, et je l'ai dit. Mais jo veux vous faire 
observer qu'il cet déux es d'affaires com- 
mérciulés : celles qui le sont d'une manière 
absolue vis--vis du vendour ct vis-à-vis d6 
l'acheteur, et celles qui ne le sont que vis-à-vis 
de l’un des deux contractunts. Pour toutes, la 
juridiction est aujourd'hui celle du défendeur: 
Je n'ose, à l'improviste, dire qu'il faille modifier 
ce pu en thèse générale ponr la dernière 
€) d'affaires, celle dont il s'agit ici; car le 
cultivateur qui vend ses produits n'est pas com- 
merçant. Je penserais seulement que, pour 06 
cas he il n'y aurait aucun inconvénient 
à ettre l'amendement de l'honorable M, Por- 
talis, à placer ces affaires, jusqu'à lu concur- 
rence dela somme qu’il indique, dans les attri- 
bntions des juges de paix. Notre honorable eol- 
lègue vous a rappelé lu position désavantageuse 
du cultivateur qui, pour une vente minime, est 
obligé de se transporter à un tribunal souvent 
très éloigné. Quand ln contrainte par corps étaiti 
accordée pour une plus faible somme en mutière 
comm qu'elle ne l'est aujourd'hui, il trou- 
vait, du moins, duns le chan, ent de furidie- 
tion une compensation à cet inconvénient, com 
pensation qu'ln/x plus à présent. 

J'appuie l'amendement de M, Portalis, 





M. PERD que la Commission 

les vices itoires a demandé que ce 

Réésant lee: foges do/palz-qui usant juges: en 
pareil cas, 


FM, Hurthe, des sceaux, ministre de la 
justice. On à fait une distinction : on a dit que 
ai l2 matière était commerciale d'une mani 
absolue, il ne faudrait pas la porter devant les 
juges do paix; mais qu'ici elle n'était commer- 

iale que par rapport à l'acquéreur; cela sufñt, 
l'affaire a un caractère commercial, et à ce carac- 
tère se trouve attaché un privilège de droit qu'il 
ne faut pas perdre de vue. Ainsi, par exemple, 
en conservant à l'affaire son caractère commer- 
cial, la preuve peut se faire par témoins, par 
l’exhibition des livres; vous ne pouvez enlever 
aux tribunaux de commerce ces affaires qui leur 
appartiennent, et vous devez écarter l'amende 
ments 


M. Lescot de La Millandrie. Je viens sous 
amender la proposition de M. Portalis. Mon 
amendement serait ainsi conçu : « Ils connai- 
tront également en dernier ressort, jusqu'à la 
valeur de 100 francs, des actions relatives aux 
conventions verbales en matière de commerce. 

« Toutes autres actions commerciales conti- 
nueront d’être portées devant les tribunaux de 
commerce. » 

Deux objections ont été faites à l'amendement 
de M. Portalis : la première, c'eet que les j; 
de paix n'avaient pas les connaissances suff- 
santes en droit commercial; la deuxième, c'était 
Fi ne fallait pas intervertir l'ordre des juri- 

etions, et de faire connaître à l'appel des tri- 
bunaux de commerce des décisions rendues par 
Les juges de paix, Eh bien ! le sous-amendement 
que j'ai l'honneur de proposer pare à ces deux 
inconvénients. La question se trouve réduite à 
un point de fait; et comme je borne à 100 francs 
les actions dont les juges de paix seront saisis, 
il n'y aura jamais lieu ape n'y aura done 
pas nier pete de compétence. 


M. Amilhau, 
n'est pas acceptable. 


orteur. Ce sous-amendement 


M. le Présideot. Le sons-amendement est-il 
appuyé? (Non! non!) 
# e mets aux voix l'amendement de M. Por- 
talis. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. Jobard. Je demande la parole aur l'article. 
M. Félix Héal. Sur quel paragraphe? 


M. Jobard. Sur l'article entier. 

1 y a quelques instants d'honorables orateurs 
s'élevaiont vivement contre l'augmentation de 
compétence que le projet attribue aux juges de 

ix. Je viens au contraire me plaindre de la 

isposition de l'article 4, qui réduit les attribu- 
tions dont ces magistrats sont aujourd'hui en 
possession. La loi de 1790 place dans le même 
article et soumet au même taux de compétence 
les indemnités réclamées par les locataires ou les 
fermiers pour non jouissance, les dégradations et 
, les réparations locatives des maisons et 
larmes. Le juge de paix, aux termes de cette loi 
de 1790, jee définitivement les difficultés qui 
s'élèvent à cette occasion, Rep s'agit d'une 
valeur au-dessous de 50 livres. Îl statue, en pre- 
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mier ressort, à quelque valeur d'aillours que la 

demande puisse s'élever, Fqe 
Un membre : Sur quel artiele parlez-voust 


M. Jobard. La discussion est sur 
l'article 4, et les observations que j'ai l'honneur 
de soumettre à la Chambre, so au prin- 


cipe posé dans l'article 4. 

Je disais donc que la loi de 1790 soumet au 
même taux de compétence toutes les difficultés 
relatives aux matières que je viens de rappeler; 
que le jee de paix prononce sur toutes, quelle 
que soit la valeur de la contestation. Le projet 
que nous discutons établit la distinction aui- 
vante : 

I n'attribue aux juges de paix quo jusqu'à 
concurrence de la compétence des pt et 

le première instance, c'est-à-dire jee 
1,500 francs, le jugement des indemnités 
mées par les locataires ou fermiers, et des di - 
dations et pertes alléguées par le el “ 
mais il maintient la loi de 1790 en ce quieons 
cerne les réparations locatives des maisons) et 
fermes. Les procès relatifs à ce dernier objet 
continueront d’être soumis au juge de paix, à 
gore valeur que la demande puisse monter. 

’est, Messieurs, sur cette innovation que je me 
propose de présenter quelques courtes réflexions 
à la Chambre. 

La loi de 1790 s'exéeute depuis plus de qua- 
rante ans, et je ne sache pas que cette longue 
expérience nit révélé des abus auxquels il con» 
viendrait d'apporter remède. Le Gouvernement 
lui-même a reconnu la sagesse de ses dispositions 
sur ce point; car, par son projet primitif, ide 
mandait qu'on maintint purement et simple: 
ment la lot de 1790, et ln Chambre des députés 
avait donné son assentiment complet à cette 

roposition, Si ces simples observations ne ren: 
Faiout pas inutile l'examen de la loi de 1790, de 
son mérite intrinsèque, de son utilité, je Arr 
faire observer que les attributions qwelle con 
férait au juge de paix, illimitées par Loi, 
étaient limi par leur nature même; qu'elles. 
embrassaient le plus souvent des con! 
de peu d'importance; qu'en matière d'indem 
nités pue non jouissance, réclamées par le fér- 
mier, le débat sur le fond même du droit restait, 
toujours étrangor au juge de paix; qu'ilne s'agiss 
sait pour co magistrat, relativement à cet ob) 
comme aux dégradations et pertes que \d'une 
question de fait, d'une appréciation, vidée ordi: 
nairement par les experts plutôt que parle juge 
lui-même, 

Voici, selon moi, le vice de la distinction qu'on 
veut établir; voici l'inconvénient grave que : 
sente le système que nous soumet auj ui 
le Gouvernement. Lorsqu'il s'agira d'indernités 
pour non-jouissance, de dégradations où ñ 
elles seront portées devant le juge de ge 
ne pourra juger que jusqu'à 1,600 francs. Eh 
bien ! vous fournissez un élément à l'esprit de 
chicane; vous donnez à un plaideur de mauvaise 
foi les moyens d'enlever à la juridiction des ÿ 
de paix la connaissance de ner de ces con- 
testations. Il lui sufira, en , de conclure à 
une indemnité plus élevée que celle qui peut être 
jugée Vs le juge de paix, ou simplement de 
demander une indemnité à ré, experts. 
La demande formulée de cette manière rend le 
jus de paix incompétent, Vous allez-ainsi ôter 

sa juridiction sommaire des contestations en 
général fort peu importantes, 6t lesquelles 
elle est surtout convenable. C'est là une innoya 


| ticle crains d'en faire la proposi- 
se passe SOUS nos yeux me 
lieu de penser qu'il n'y a quelques 











LA . Nous avons eru 
position du projet de loi 

tée; il y a un motif que 
a. Pour ce qui est relatif 





la loi de 1790. Déjà le bail a commencé, 
a un fait acquis, et sert de point de dé- 


nes" de ations de pur entre- 
ct: mes mais, sr l'indem- 
somme réclamée peut être considérable, 
même le bail n’a pas commencé 
Leij) est sans aucune base, et s'il y 
n d'indemnité pour non-jouissance, 

demande doit être portée devant le tri- 


M Jobard. Un seul mot de réponse à M. le 
À D'après la loi de 1790, les actions 
ités de non-jouissance et pour répa- 
locatives doivent être portées devant le 
Del d'aprés votre projet de 
: n'aura qu'à Es re rs 
, I ÿ aura deux 
licu Mi l'un dévañt le tribunal de 
reinstance, l'autre devant le juge de paix, 
faire que des contestations qui 
dela conneniié et se traitaient ensemble 
d'un bail, ESS divisées et sou- 
des magistrats différents, 
le 4, mis aux voix, est adopté.) 


. Nous passons à l'article 5 










Art, 5. 


| juges de Le connaissent lement, 
jusqu'à la valeur de 100 francs, et, 
l à quelque valeur que la de- 


faits aux 
















diet prud'hommes; ; 

« 4 Des contestations relatives au paiement 
des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois 
et les es d'Adniaistration nes à 
l'égard bureaux de nourrices de de 
Paris et de toutes les autres villes ; 

« 5° Des actions civiles pour diffamation ver- 
bale et pour injures publiques ou non publiques, 
verbales ou par écrit, autrement que par la voie 
de la e; des mêmes actions pour rixes où 
voies de fait; le tout lorsque les parties ne se 
sont pas tas la voie criminelle. » 

11 y » un amendement de M. Pérignon sur ls 
cinquième paragraphe. 

na Pérignon propose après ces mots : « et des 
mêmes actions pour rixes et voies de fait », 
See ceux-ci ; « eb de blessures par impru- 

lence. » 


M. Lavielle, On peut voter d'abord les qua- 


tre pone pari 2 
(Les quatre premiers paragraphes sont mis 
aux voix et adoptés). 


M. Pérignon. Je retire mon amendement. 


M. FParant, Je demande la parole eur le 
paragraphe 5. 

Messieurs, la Commission a introduit dans 
l'article 5 du projet deux amendements : le 
premier consiste dans la suppression des mots 
“expressions outrageantes, » 

Je n'ai rien à dire sur ce point. La Commission 
a fait sagement; car les expreseions outrageantes 
sont, aux termes de la loi, des injures : c'est la 
définition. Mais la Commission a, par second 
amendement, ajouté après ces mots : « ét par 
écrit, » ceux-ci : « autrement, que par la voie de 
la presse, » Jusqu'à présent, nous avons i 

ue les injures par écrit sont celles qui sont 
'aites, non seulement par manuscrit, mais encore 
par imprimés, Je no vois pas pourquoi la Com 
mission a voulu changer le système de la loi et 
déroger au sens consacré par l’usage, 


M. Amilhau, rapporteur. Je demande la pa- 
role, 


M, Parant, Si la Chambre veut me le permet. 
noi vais dire en deux mots ce que c’est que 
ces diverses actions, comment elles peuvent se 
distinguer, et pourquoi dès lors il faudrait sup. 
primer l’addition proposée par la Commission. 

La loi reconnaît deux sortes d'actions, l'action 
civile et on n’a pas voulu qu'elle fût dans tous 
les cas portée devant les tribunaux ordinaires; 
et par conséquent on a admis que les juges de 
paix pourraient en connaître toutes les fois 
qu'elle ne serait pas de grande importance. 

Ainsi, s'agit-il de diffamation vorbalef Si la 
persoane diffamée, ne veut s6 pourvoir de- 
vant le tribunal correctionnel, si elle vout saisir 
un je sil le projet du Gouvernement ot celui 
de la Commission lui permettent de saisir le juge 
de paix. 

S'agit-il d'injures publiques ou non publiques 
par écrit ou pour mieux dire, par manuscritf 
vous n'aurez pas besoin, si vous no voulez pas 

















jé Lu, riété.ou les 
Sttrrs blique-tl où au 
« les actions en 

« les actions relatives 


er tits 1 Loi » où à Loun les 


rer. L'intention de la 

comme. de-toutes les 
né ce projet de loi, a été d'ap 

D nsc ce 

propriété n’est pas contestée 

d'age de paix connait des actions en bor- 


M Tatliandier, Je demande à la Commis. 
nt elle peut su] je dre qu'un procès 
s'établira lorsqu aura pas COn- 
Je titre. 11 est évident que si l'on 
sur contestation sur Le titre ou ka 


d rte pour savoir s'il y a 
L Mrnre 


cr ue né ASE 


chacun remet ses ti- 


poragral Æ sont sucees- 
est'ensuite adopté.) 


bis Particle 7 qui est ainsi 








M. Ale Président, I y a un amendement-pro- 
posé par M. Mimaud, 

Het ini conçu : + Si pe 
tionnelle ou en compensation excède les limites 
de la compétence du juge de paix, il devra ren- 
voyer sur le tout FR parties à se pourvoir 
devant le tribunal de première instance,» 


M. Mimaud, Messieurs, l'article 7 que vous 
venez de voter it le cas où les demanies 
reconventionn. et en com 
dans les limites fixées par article L®, E 

quand leur réunion excéderait 1n somme 
00 francs. 

Cet article décide en outre que ces demandes 
seront soumises aux juges de paix à qi 
somme qu'elles puissent monter, lorsqu 
sont usivement fondées sur la demande 

principale. 

L'article 8 pose les limites du premier ct dudor* 
re ES e 3 consacre un 
principe qui déro, tous ceux qui ont été 
an ment établis, ét onne ouverture aux 
plus graves inconvénients, 

D pour les justicinbles qu'on soumet à la 
fois à deux Liaridietions différentes, qui peuvent 
envis: la ‘question sous des rapports divers 
et'lui donner une solution contraire; augmente 
tion de frais, contradiction possible ‘dans les d6- 
cisions à rentre, ce qui nuirait évidemment à la 
dignité de la FES : téls sont les inconvé- 
nients insépara de cette disposition. 

Aümettre le paragraphe Fe ae ie viens atta- 
quer, c'est renverser tous ‘les 
veulent qu'en matière de pi bre ne 
puisse être laissé à Tarbi 


de en la faculté de l'étendre, c'est violer Fun 
_ u ipes les plus fondamentaux de notre 
on. 


à a de plus grave encore, c'est 
ce LR k tons ‘les les effets den 


4 
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el on, et consacres lo triomphe de la 
Re la bonne 16h en mettant 18 véstatle 
créancier dans l'impossibilité de recouvrer sa 
créance et même à débourser de nouveau une 
somme qu'il ne doit pas. 

En elet, si jopnoe à celui qui me demande 
200 francs un de 300 franes ou une recon- 
muissance de pareille valeur, c'est moi qui aux 
termes de nos lois sur la compensation, suis 
seul créancier dé la somme de 100 francs, parce 
que nos dettes 8e sont compensées jusqu’à due 
concurrence à l'instant même où elles ont si- 
multanément existé; ét cependant je serai con- 
dumné à payer à un insolvable, qui ne me donne 
æucun espoir de recouvrer ma cé, Uné nOoU- 
velle somme de 200 francs. _ 

Je sais bien que la Commission a eu pour objet 
d'éviter que le défendeur de mauvaise foi pût 
ainsi échapper au dérnier ressort, en formant une 
demande reconventionnelle qui n'aurait aucune 
réalité, Mais pour éviter cet inconvénient, on 
tombe dans un contraire qui est bien plus grave 
à mon avis; car non seulement on détruit tous 
les avantages de la compensation, mais on ren- 
verse ce principe fondamental que le juge de 
l'action doit toujours être le juge de l'exception, 
rs n'est en réalité qu'un moyen de défense, que 

même juge peut seul apprécier. 

J'aimerais mieux, m: la nouvelle exten- 
sion que recevraient les attributions des juges de 
paix, que je trouve déjà bien étendues; j'aime- 
rais mieux les autoriser à prononcer à la fois sur 
les demandes es et en compensation, 
à la charge de l'appel. 

Je vote contre la faculté accordée au juge de 
paix de séparer dans aucuns cas l’action prinei- 
pale de la demande en compensation. 29,74) 


M. Amilhau, orleur. IL est impossible 
d'admettre l'amendement sans retrancher la dis- 
position introduite relativement aux demandes 
reconventionnelles, sans dénaturer toutes les 
attributions données aux juges de paix; car 
l'amendement qui est proposé ne tendrait à rien 
moins qu'à donner la faculté d’éluder indéfini- 
ment la compétence du juge de paix, et à faire 
renvoyer les parties devant une juridiction que 
l'on a voulu éviter, 

Qu’a voulu prévoir la disposition de l’ar- 
ticle 82 Elle s'est placéo dans plusieurs hypo- 
thèses. Lorsque les parties forment des de- 
mandes respectives, si toutes ces demandes sont 
de la compétence du juge de paix, en dernier 
ressort, il prononce sur toutes définitivement. 
Si, au contraire, l'une d'elles est seule dans la 
compétence en premier ressort, le juge prononce 
én premier ressort. Si l'une des demandes 80 
trouve n'être plus de la compétence du jage de 
paix, alors le juge de paix examine, Si, par 
exemple, il croit que la demande reconvention- 
nelle n'a été formée que pour soustraire le débi- 
teur au paiement, pour le délivrer de la compé- 
tence, alors le de de paix prononce la condam- 
nation sur la demande principale, pour laquelle 
il était compétent, d'après la loi générale, et ren- 
voié aux juges ordinaires pour la demande recon- 
ventionnelle, 

Pourquoi avons-nous introduit cette disposi- 
tion dans la loif C’est en vue des nouveaux ar- 
ticles votés. Lorsqu'il s’agit d’une demande en 
paiement de frais de nourrice ou d'une demande 
en paiement de salnires d'ouvriers, admettrez- 
vous que le défendeur puisse, par une demande 
réconventionnelle, éluder le paiement qu'on lui 
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Ni nécessaire 
nourrice pour qu’elle puisse subsister? Nous ne 
l'avons pas cru; nous avons qu'il fallait 
diviser la compétence et plutôt briser un e 
qua de commottre une injustice; qu'il y avait: 
à prononcer sur la demande da ét ren- 
voyer pour la démande reconventionnelle. où 
l'exception devant le juge ordinaire. Il n'y « 
à cela aucun inconvénient, 

Lu Commission s'oppose done à ce qui vous est 
proposé, ( Approbation.) 


M. Mimaud. Permettez.moi de répéterl'objec- 
tion : C’est qu’il n'y à plus d'action après com 
pensation, et cependant vous la faites renaître! 


M. Amilhau, rapporteur. L'objection tiréede 
la compensation ne peut être Selle que quand 
le mérite des deux demandes est reconnu sie 
mérite de l’une d'elles est contesté, l'objection ne 
peut plus s'appliquer, car la compensation est 
mise en question. Si un ouvrier demande son 
salaire de la semaine et que son maître lui dise 
Mais tu me dois 500 franes, 600 francs, pour um 
autre compte, pour une cause différente, Vous 
voulez que le juge de LE ne puisse pes décider 
que l'ouvrier sera payé, alors qu’il a Îa certitude 
que l’on ne veut qu'éluder? vous voulez 
retarde le paiement de l’ouvrier, sous p 
qu'il peut y avoir compensation? Mais on pentré= 
pondre qu'il n’y a compensation que quand il y 
a dette justifiée des deux côtés. 


F M. le Président. L’amendement n'étant pas 
appuyé, je n’ai pas à le mettre aux voix. 
. Je mets aux voix le paragraphe de la Commis® 
sion. 

(Le paragraphe est adopté.) 

FT ele de l'article 8 est ensuite adopté:} 


F M. le Président. Je donne lecture des art 
cles suivants : 


Art. #. 


Lorsque plusieurs demandes, formées par la 
même partie, seront réunies dans une 
instance, le j! de paix ne prononcer# 
premier ressort, si leur valeur totale #8 
au-dessus de 100 francs, lors même que e 
qu'une de ces demandes serait inférieure àcette: 
sornrie, 

Il sera incompétent sur le tout, si ces deman” 
des excèdent, par leur réunion, les limites de sa 
juridiction. » { Adopté.) 


Art. 10. 


« Dans les cas où la saisie-gagerie.n@ Eu 
avoir lieu qu’en vertu de permission de i 
cette permission sera accordée par le juge den 

ix du lieu où la saisie devra être faite, toutes, 
es fois que les causes rentreront dans 88 com 
pétence. 

« S'il y a opposition de la part des tiers, pour 
des causes et pour des sommes qui, 
excéderaient cette compétence, n 


le | 
en sera déféré aux Re de ER 


tance. » (Adopté.) 








ire ne pourra avoir lieu qu’en 
DRE suce le 


se présentaient devant nous 
pe à l'exécution des jugements des 


quelques membres de la Commission 
aient être exécutoires de plein 
ï là 300 francs; selon la minorité, et 


partagé cet avis, on à pensé qu'il valait 
laisser au juge, ch. de au sur 
md, le soin d'apprécier si l'exécution devait 


etre on dangereuse. J'ai partagé cet avis 

l'a rien d'absolu, qui est dE conforme à 
Let laisse au magistrat le soin de faire 
» et de se Mrs selon les es- 

se présentent devant lui. 

= Ons'est fondé pour l'exécution de plein droit 
Done vignenr précisée ar l'article 7 
“Au Code de LEE civile, qui déclare l'exé- 
ne dès lors, dépouiller cette juridiction 


droit jusqu'à 300 fr, 
nm noquise et exécutée sans in- 


Æænvénient. Ma réponse est facile; il ne faut pas 


par ce qui existe, par cela seul que 
ÆPestune disposition écrite, mais il faut examiner 
il est convenable d'étendre et d'appliquer à 
nouvelles ou plus larges uns de 
Ææs mesures qui n'admettent aucun tempéra- 
Æmiént ot qui tendent à donner be une 
une autorité exceptionnelles. 
1m Joï de 1789, le juge de paix est 
it en premier ressort Te 100 francs, 
ressort jusqu'à 50 francs pour les 
personnelles et mobilières. Il ne prononce 
à 300 francs LR CES très rs 
dommages aux champs, etc.; ce sont, 
ler, des excepti D’après la 
Yexéeution de plein droit ne 
sur une somme de 100 francs; 
actuel, la compétence ordi- 
; les attributions sont multi 
entraînent une juridietion qui va jus- 
francs, et dans certains cas et 
me de limite. Vous avez 
, et vous avez suffisam- 


î 


a 


un 
32 


en dernier 
incs; car l'exécution dans les cas où 
sont minimes, c’est le terme du pro- 


ine des parties. 
ant les cours sur la compétence 
\ FU Commission de 1835; elles 


Fe tion LÉ F 150 _ 
aujourd’hui, par le proj 
Commission, on élève en 








np — itunes. 
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réalité ce dernier ressort à 300 francs. C’est une 

080 aussi pour le créancier que 
pour le débiteur ; toutes les Commissions qui nous, 
ont précédés ont émis ce sentiment. 

En effet, l'exécution de plein droit est une 
chose qui ne See être ordonnée, s'il n’y a 
obligation; car ut avoir pour effet de 
ruiner le créancier et le débiteur; car remarques 
que cette exécution de plein droit s'applique au 
cas où il y a appel; eh bien, si le jugement était 

firmé, il en résulterait que celui qui auraitété 
dépouillé par une demande ment ae 

, ruinerait à son tour son 
sumé en le poursuivant pour les sommes p: 
induement et pour les dommages causés par cette 
malheureuse exécution. 


Ce n’est tout : il y à une autre objection 
que j'ai ou lhonneur de vers à la Commis 
sion et qui m'a frappé. Ën étendant la compé- 
tence des juges de paix, il peut se faire que vous 
Jeur transportiez quelques questions di et 

w'ils soien: pour ution; alors 
qu'ils soient la solution; alors les 
juges de P hésiteront à prononcer l’exécution 
de plein droit; ils ne voudront pas prescrire une 
exécution qui pourrait avoir suites irrépa- 
rables. T1 faut respecter ce scrupule d’une cons. 
cience droite et timorée, 


Vous, au contraire, dans votre système et en 
adoptant votre proposition, vous faites que 
l'exécution provisoire soit de plein droit; dans 
tous les ons, c'est une règle aveugle, plus meur- 
trière que les bienfaits de La loi ne sont utiles. Je 
ne demande qu’on montre plus de défiance 
que le Code de procédure pour les juges de paix; 
je leur attribue, au contraire, plus de confiance 
que cette législation antérieure qui était sans 
tempérament; je ne veux l'exécution qu'après la 
décision et l'examen du juge de paix, 
la croit indispensable pour assurer de véritables 
droits mis en péril par un retard calculé dans des 
intentions d’éluder le paiement. Par ces motifs, 
je reprends l’article du Gouvernement et je le 
pop comme amendement à la Chambre. 
(Très bien! très bien! appuyé!) Fa 

M. Fesnière. Le Gouvernement a proposé un 
article d'après lequel l'exécution provisoire sera 
facultative, et on y ajoute cette disposition que 
l'exécution provisoire ne sera obligatoire que 
lorsqu'il y aura titre authentique, promesse re. 
connus, où condamnation p lente dont il n’y 
aura pas eu CT La Commission a présenté un 
autre article, a voulu consacrer de nouveau 
le droit actuel. Avant d'entrer dans l'examen 
de l'article de la Commission, il est nécessaire de 
dire à la Chambre que pose le projet de loi fut 
présenté pour la première fois, la disposition fe 
nous venons soutenir était introduite dans la loi. 
Le Gouvernement reproduisait les dispositions 
de l'article 17 du Cofe de procédure : l'exécu- 
tion provisoire jusqu’à concurrence de 300 francs 
était obligatoire. La première Commission, ainsi 
qu'on vient de vous le dire tout à l’heure avait 
rejeté cette disposition, et, au lieu de l'exéou- 
tion obligatoire, elle n'avait introduit que l'exé- 
eution facultative. Lorsque, l’année dernière, le 

rojet de loi fut présenté de nouveau à la Cham- 

re, la Commission, en majorité, décida, con- 
trairement à la proposition faite par le Gouver- 
nement que la disposition serait facultative au 
lieu d’être obligatoire. Ainsi, constamment, dans 
les deux présentations du projet de loi, lexéeu- 
tion était obligatoire; de leur côté les deux, 
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7 ! dans co eus, le projet 
“juges de paix le droit de prononcer 


ié sans doute, cédant à des besoins, à des 
étendre la juridiction 


soit 
nine de ceux qui se 


lui. 
je ne veux pas rentrer dans la dis- 
sur co pes a dit tout à l'heure 
ité des juges de paix; mais cependant 
que nous vous disions ce qui est incon- 
«8 qui est CT eee 
ure, et M. le garde des sceaux ne mé 
pas; il ne faut pas seulement porter 
sur les istrats qui se trouvent dans 
ea villes, mais il faut aller au loin, et au 
il LE peut-être de quoi s'eflrayer de 


vous vous des grandes villes 
plus que la fortune des familles ! Et 
préjudice causé, quelle réparation don- 
après l'exécution provisoire? 
ble M. Tesnière disait tout à l'heure 
vait être qe Er ge 
visoire d’un jugement qui entrai- 
uit À L saute du mile et de tout lavoir d'un 
paysan, Mais songes maintenant aux 
ces) de l'exécution provisoire, à ces 
ces funestes dans les ons prévus par 
rapporteur de la Commission. 


qu le juge de paix aura prononcé, 
ait pe mène dans le 
paix aura excédé ses pouvoirs, 

y aura appel. 
Mandis que les tribunaux de pre- 
peuvent prononcerl'exécution 
ts, lorsque pour être 
ts doivent être passés en 


jugée, le juge de paix, qui décide 
ience, mais rarement avec la 








proposition serait le ren- 





logues, Voilà 6e 
pouvoir amssi exo! 


aux juges de paix. 
M. Tesnière, Cola existe. 
M. Quénault. Cela n'existe pas. 
M, Colin. Je ne viens rien Re à co qu'a 
jo ferai 


Re) né saurait proie 
rbitant ne pourrait être accordé 


dit l'honorable M. Tesnière; m: obser. 
ver que, cet orateur s'étant autorisé de l'axti- 
cle 17 du Code de procédure civile, il est bon de 
connaître cet article-à; voici comment il est 


me . 
+ Les jagoments des juges de paix, jusqu'à con 
ol 800 francs, seront exécutoires, par 
rovision, nonobstant l'appel, et sans qu'il soit 
Péaoir de fournir caution. juges de 
pourront, dans tous les cas, ordonner l'exécution 
pop de leurs jugements, mais à lacharge de 
onner caution. » 
. Ainsi, si È Me d'a u. cet a les 
jugement s juges de paix, qu'à concur- 
rence de 300 franes, sont ras par provi- 
sion, nonobstant appel, ot dans les autres ons, 
les juges de paix ont seulement la faculté d'or- 
donner l'exécution provisoire, mais à la charge 
de donner caution. 

Au contraire, d'après l’article amendé par Im 
Commission, les jugements des juges de paix 
seront toujours exécutoires par provision, no= 
nobstant appel, sous la seule condition qu'au- 
dessns de 300 francs l'exécution provisoire ne 
pourra avoir lieu qu'en donnant caution. 

Ainsi, l'article de 1a Commission étend les dis: 
positions de l'article 17 du Code de procédure 
civile, tandis que l’article du Gouvernement les 
restreint. 

C'est par une innovation peu justifiée qu'on 
restreindrait les pouvoirs du Le paix, relati- 
vement à l'exécution provisoire de ses jugementss 
quand on lui accorde une plus grande confiunc® 
én augmentant ses attributions dans des mâ- 
tières analogues à celles dont il connaît déjà. 

Il faut donc maintenir l’article 17 du Code de 
procédure civile. 

C’est graol je voterni la suppression de 
l'article 11 du projet de loi. 


M. HBarthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice, L'opinion de la Chambre est formée; il 
fant rejeter l'amendement de la Commission, 
Nous avons étendu la compétence des juges de 
paix, en accordant cette nature de contestations 
qui n'existait pas pour cette juridiction. Mainte- 
nant, il s'agit uniquement de déclarer pour les 
condamnations au-dessus de 300 francs l'exé« 
cution provisoire facultative. Quand le juge de 
paix trouvera qu’il y a nécessité de l'accorder 
au-dessus de francs, il l'accordera; quand il 
croira qu'il y a danger dans l'exécution prowis 














rejet de l'article 
(Oui! oui! aux voix! aux 


ES ; SES 8 à M ap Morse 
quel mo! Le sceaux. 
Le Commission a ou deux mo fs pour 
la ogition du Gouvernement, et se rai er 
aus disposons du Code de procédure. Ce Code 
disait, son article 17, que les jugements des 
juges de paix seraient toujours exécutoires par 
Erann nonobstant appel; néanmoins, qu'au 
de 300 francs, l'exécution provisoire ne 
pourrait avoir lieu qu’en donnant caution. Il 
est facile de voir que le législateur n'avait pas 
voulu laisser au juge de paix Ses tou- 
jours difficile des cas, jugés si différemment par 
les tribunaux.et les cours, où il y a titre authenti- 
qe, promesse reconnue OÙ condamnation précé- 
te, dont il n’y a point eu Fo IL avait 
voulu qu’en cette matière, la loi décidât tous les 
cas d'une manière absolue, Le juge n’appréciait 
rien. L'exécution provisoire avait lieu sans cau- 

_ tion, si la condamnation n’excédait pas 300 fr. 
et avee caution si elle excédait cette somme. 
Cette disposition était d'une facile exécution, 
c'est ce qui convenait à une justice qui ne sta- 
tuait que sur des faits d'une appréciation ordi- 
naire. tribunaux de première instance, au 
contraire, pouvaient apprécier les faits et pro- 
noncer selon les circonstances; mais lorsqu'ils 
oublinient d'ordonner l'exécution provisoire, 
dans les cas prévus, ce qui arrivait as8ez sou- 
vent, ils ne pouvaient pas, par une disposition 
nouvelle, prescrire cette exécution; la cour saisie 


de l'ap) pores seule l'ordonner. De là, plu- 
sieurs appels qui n'auraient pas été interjetés 
sans cela, ce qui n'avait jamais lieu pour les 


ts du juge de paix. 
Rene considération me paraît si puissante, 
u'elle suffirait à elle seule pour faire adopter 

l'article de la Commission. 

Maïs il en existe une autre, et c’est celle-làsur- 
tout qui a déterminé l'amendement proposé par 
la Commission. 

Il n’est pas douteux que la plupart des appels 

jugements des justices de paix, dont la con- 
damnation n'excède pas 300 francs, ne sont in- 
jetés que pour empécher l'exécution. Si cette 
xécution a lieu, l'appel devient inutile et n’a 
as lieu. Mais, dit-on, l'exécution provisoire peut 
irréparable ! il faut done l'empêcher. Je con- 
viens que cette circonstance peut arriver quel- 
quefois, mais les cas sont ai rares, u'il vaut 
mieux en courir la chance que de multiplier inu- 
tilement les appels, ce que Jo regarde comme un 
malheur, Je qe donc que l’article de la Com- 
mission doit étre adopté, comme d'une exécution 
plus facile et plus conforme au but que s'est 
proposé la loi. 


M. le Prérident, Je mets aux voix la rédac 
tion de la commission sur l'article 11. 
(L'artiole 11 dé La Commission n'est pas adopté.) 


M. le Président. Je vais donner lecture de 
Particle 11 du Gouvernement. 


Art. 11 (du projet du Gouvernement). 


« L’exécution visaire des jugements sera 
ordonnée dans ont as où il y a titre authen- 








sornme. 
« La caution sera reçue par le juge de paix: » 


M. Genoux, Je demande la permission de 
faire une question à la Commission, à l'occasion 
du dernier paragraphe de l’article 11. 


Ce paragraphe est ainsi conçu : « La caution 
RER 4° 
. Quel sera le mode de réception de cette cau- 
tion. Le Code de procédure civile renferme un 
titre entier intitulé des récoptions de caution, en 
traçant les formalités auxquelles ces réceptions 
sont soumises. La Co: on n'entend pas sans 


doute que la réception de caution, elle 
s'occupe dans l'article 11, soit astreinte à l'obser- 
vation do toutes les formalités du titre du Code 
de TS ue je ue de rappeler; Te 
veut-elle que la caution soit reçue g 
depaixt tant nécessairement A pet EL 
sur ce point. 


M. Amilhau, Co Le juge d 
cevra la caution à l'audience. pe ares 


M. @enoux. Ce mode nouveau méritait bien, 
que la Commission l’indiquât formellement. 
'artiele 11 du Gouvernement est adopté. } 
ne de la discussion est renvoyée à de: 
main. 
(La séance est levée à cinq heures et demie). 


Ordre du jour du mardi 24 avril 1838. 


A une heure précise, séance publique. 
; Kapp Fe e la Re ee d' 
e projet de loi sur les chemins de fer, (M. Arago, 
ra) orteur,) ; ir” 

port de la commission chargée d il 

le projst Rs sur RS PP 
ventes où anges des animaux domestiques. | 
M. Lherbette, rapporteur.) 
. Suite de la discussion du projet de loi surles 
justices de paix, 


ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Du LUNDI 28 AVRIL 1838, 


Rarponr (1) fait au nom de la Commission (2): 
chargée d'examiner le projet de loi sur les 
CIÉTÉS EN COMMANDITE ET ANONYMES, par 
M. Legentil, député de la Seine. + 


Messieurs, l'industrie et le commerce ont pris - 





(4) N- 155 des impressions de Ja Chambro des: 
{session de 4838). Voy. lo dépôt de co rapport 


(2) Cette Commission était composée de MM. Rén- 
jf Don Caron bou, on 
Lafon 1004 ion- 
fontaines, Logantil, | 
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social 
(ble des forces productives de la nation, 
levier puissant de l'association; des 
isolés ne sufraient pas à cette tâche, 
devoir du législateur est d'étudier et de 
reonnaître les conditions nécessaires au déve- 
LEE de l'esprit d'association, de le dé- 
2 contre ges propres excès et d'empêcher 
par l'abus Ébire en pourrait faire, il ne soit 
t altéré dans son principe : n’eat-il 
pas à craindre, en effot, qu'après d'amers mé- 
comptes les capitaux ne refusent un jour leur 
concours aux Gntreprises les plus utiles et les 
conçues? 


nue dévoir, Messieurs, re êtes re Fe 
remplir, non seulement pour protéger les inté- 
rêls matériels de la AoUAte encore pour dé- 


os lu morale publique contre les atteintes 


qu'elle reçoit tous les jours. 

Vous avez EE du haut de cette tribune, 
flétri avec én les manœuvres franduleuses 
des qui exploitent la erédulité du 
public : votre D paul votre géné 
reuse indignation: mais ne pouvait oublier 

son premier devoir était, en formulant une 
Yi, d'en calculer toutes les conséquences ; que si 
elle avait des enseignements à demander au pré- 
sent pour prévenir de coupables abus, il ne fal- 


je leur trop vive préoceupation lui fît 
intérêts de l'avenir; que ce n'était 
fin, une loi de circonstance qu’elle de- 

ter à votre sanction. 
est dans cet esprit qu'elle a compris sa mis- 
et LT vouée avec zèle et avec 
. « entendu, dans son sein, des 


qui; par leur position commerciale et 
expérience ouvaent lui fournir les plus 


Fe 5 


aur cette question (1), et elle vous apporte 
Ron travail avec la conscience d’avoir religiouse- 
ment fait son devoir, comme aussi avec l'espé- 
Hance que yous lui tiendrez compte des difficul- 
tés que présentait son accomplissement. 

La disposition principale de la loi que le Gou- 
remement vous a soumise, disons mieux, la loi 
fresque tont entière se trouve dans le premier 
Paragraphe de son article premier, ainsi conçu : 

“ capital des sociétés en commandite ne 
pourra être divisé en actions, » 

Finous n'avions eu sous les yeux les procès 
merbaux des savantes et profondes discussions 

s'est livrée la Commission que M. le 

des ER ss ere Fe pas 

pour préparer le projet de loi qu'il vous a pré- 
seuté, Commissioncomposée d'hommes éminents 
ans la , dans l'Administration, 
le barreau et dans le commerce: si nous 

vu Lee ce n’est qu'après de longues dé- 

! dans l'impuissance de trouver un 





aotre autres la brochure de M. Wo lo- 
Bis Cour royale de Paris, des Sociétés 








dans l'esprit du Gouvernement et qu’il n'avait, 


dû éprouver aucune hésitation à vous la proposer, 
LL OS Er mots dans l’exposé des 
motifs : 


« En faisant rentrer toutes lea sociétés par 16: 
tions dans la rie des sociétés anonymes, 
c'est-à-dire sous le régime de l'autorisation, vous 
ne ferez tort qu'au commerce déprédateur, le 
commerce probe devra s'en réjouir, » 

Et un LE plus loin : « S'il s'agit d'ent 
limitées Le ues millions, À quelques cen- 
taines dé mille FR Mot NL 
société en commandite, telle qu'on l’a ancienns- 
ment pratiquée, telle qu'on ratique encoré 
aujourd'hui fréquemment : cette ressources ast 
prompte, et elle ne manquera pas, ai lent 
est j bonne par les possesseurs intelligents 
de capitaux, » 

Voilà done une forme de société dont nous 
sommes en possession dopuis trente ans, pro- 
fondément enracinée dans nos mœurs nommer: 
ciales, qui a servi plus qu'aucune autre à réaliser 
les entreprises que réclame l'état avancé de 
notre prospérité commerciale et de notre civili- 
sation, la voilà avée au nom de la m 
proscrite comme Inutile. 

Ce jugement est plus que sévère; votre Com 
mission n'a pu y souscrire, et elle en ap 
avec confiance devant vous. 

La première question qu'elle avait à examiner 
était celle-ci : 

La société en commandite par actions est-elle 
utile, nécessaire au développement de notre int- 
dustrief 

Ou peut-elle, sans grands inconvénients, être 
suppléée par la société anonyme.? 

our la résoudre, il faut d'abord se rendre 
se des principes essentiels de chacune de 
ces deux espèces de sociétés, de leur mode de 
fonctionner et du rôle qui eat spécial à chacune 
dans la distribution générale du travail. 

Lo Code de commerce reconnaît trois espèces 
de sociétés commerciales que nous appelons 
permanentes, pour exclure d'un mot les sociétés 
en participation qui ne sont que momentanées üb 
acoidentelles, savoir : 


La société en nom collectif; 
La société en commandite; 
Lu société anonyme, 


La première consiste en une réunion de É = 
sonnes associées sous uné raison sociale dont 
leurs noms pas seuls faire partie, solidaire- 
ment et indéfiniment responsables envers les 
tiers : c'est là le contrat de société dans son es- 
sence, dans son expression la plus rationnelle. 

Les conséquences d'un engagement personnel, 
patent, illimité, étant pour beaucoup de per- 
sonnes un juste sujet d'hésitation et d'éloigné- 
ment, ce contrat est naturellement restreint dans 
ses moyens d'action. Comme il n’est point en 
cause nous n'AVONS pas à nous en 000upEr, 

La société en commandite se forme entre mn 
ou plusieurs associés responsables et solidaires, 
dont les noms rent seuls dans la raison 80« 
ciale, et un ou plusieurs associés, simples baïl« 
leurs de fonds, nommés commanditaires ou 1480* 
ciés en commandite. 

L'associé, ou les associés responsables gèrent 
seuls et exclusivement les affaires de in société, 


à | 
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et ils sont soumis à la même indéfinie 
que les associés en nom : les commandi- 
taires, au contraire, ne sont engagés que jusqu’à 
concurrence de leurs mises. 
Le privilège pour eeux-ei de n'avoir à eraindre 
recours 


de limiter leurs pertes, 
leurs Re as être illimités, a 
rendu très fréquent l” 


de cette forme de 

poses pr eee ae re 
facile, exempt de dangers, qui convient à tou 

les poaiti SES de Lara Pi 

ie et le commerce peuvent dir la 

hère de leurs ent ises. Ce but est aurtout 

facilement atteint lorsque la commandite 

te de la faculté que lui donne l’article 38 

diviser son capital en actions. 

La anonyme n'existe sous aucun nom 
social, et n'est qualifiée que par la désignation 
de l'objet de son entreprise, u 
Hi Elle est administrée par des mandataires à 
témps, non responsables, révocables, associés 
où non associés, gratuits ou salariés, 

Son eapital se divise en actions, et chaque 
associé n’est passible que de la perte de son 


Cette société n’est qu'une simple association 

se Sr ne der ae ane 
responsa esb pourqu 

tlans l'intéréé publie, l'autorité royale Fierant 

pour en approuver les statuts et lui donner une 


Comparons entre elles les co 
Con es qui constituent chacune 


Dans la société en commandite, la direction 

appartient exelusivement et sans 

la icipation des actionnaires, aux gérants 

ui sont indéfiniment responsables sur leur 

sur leur honneur, dont l'existence est 

liée au sort de la société, qui prospèrent ou se 

ruinent aves elle. Là vous Crouvez les trois plus 

peus éléments du suecès : l'intérêt, la li- 
té, l'unité d’aetion. 

Dans la société anonyme, au contraire, point 
de fixité, point de responsabilité, point d'intérêt 
direct et personnel dans trs 

Dans la pratique, à côté de la direction, un 
Conseil d'administration ou tracassier, ou le 

re Le t et indifférent; quelquefois 
: délibération à Paris, quand l’action est à cent 
leues. 

On a dit, avec raison, que l'affaire de tout le 
monde n'est l'affaire dé personne : aussi n'a-t-il 
pas été rare de voir des entreprises qui réunis- 
aient toutes les conditions du , et qui 
m'ont échoué que par les vices inhérents à la 
société anonyme, 

S'agit-il, en effet, d'exploitations sujettes à des 
accidents imprévus, à de fréquents obstacles qui 
exigent de l'ensemble dans la conduite, de la 

mptitude dans la décision; si la direction est 

chaque instant entravée par la nécessité et les 

lenteurs de la délibération, il est bien douteux 
que ces établissements puissent prospérer. 

La société anonyme ne convient donc que pour 
des exploitations simples roulant sur une seule 
affaire qui, une fois établie, puisse marcher faci- 
lement et sans écart. Elle convient surtout aux 
grands travaux d'utilité publique, tels que ponts, 
canaux, chemins de fer, ete., qui demandent des 
millions pour leur exécution, de longues années 

r leur achèvement, et réelament, pour rix 
le leurs énormes avances, des concessions d’un 
siècle ou d’un demi-siècle. Dans ces entreprises 


uences des 
ves deux 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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Re ne 
homme assez opulent pour offrir nne responsa- 
bilité réelle et sérieuse, assez téméraire pour 
oser l'affronter. 

Si Fon à, au contraire, à faire valoir une fa- 
brique, une manufacture, un établissement in- 
dustriel et commercial qui, poux lutter contre 
rapidité dans les expédients: pour 
opération, enfin, exige de la 
néité dans l'action, de 1 Hiberté dans les mou- 
ris c'est à la commandite qu'on recourra 





vous ne pourriez pas, Sans 
déshériter notre Fdusirie, 4 
Mais, a dit l'exposé des motifs, s’il ne s’agit 
uelques millions, que de Éies Le cen- 
ite ordinaire 


que de q 

taines de mille francs, la comman 

offre une ressource prompte et assurée. Nous ne 
par pas cette confiance; les ns, les 
centaines de mille francs s’obtiennent difficiles 
ment par grosses portions ; il faut les fractionner 
par p: pour les réunir. Si cette dificulté 
est presque insurmontable à Paris, que sera-ce 
donc dans les départementsf 11 en est tel Lo 
s'agite tout entier à l'annonce d'une affaire 
100,000 franes. 

Parmi cette foule d'inventions, d'industries 
nouvelles que chaque ve voit éelore, et qui sol- 
licitent nos souscriptions, nous nous laissons 
facilement prendre à la séduction de leurs 
annonces, et souvent aussi à l'intérêt que nous 
inspire l'inventeur. Mais la nécessité, aussi bien 
qu'une défiance trop souvent lapin. par l'ex 
périence, nous force À Hmiter la part que nous 
prenons à chacune d'elles. 

Qu'un nouveau Watts'élève du milieu denonss 
il eat bien douteux qu'il trouve un Boulton 
mette sa fortune au service du génie, et s'il ren 
contre un gros capitaliste qui consent à Auf 
ouvrir sa caisse, à quel fie ne sera-t-il pas obligé 
d’en payer les services? Nous devons, sans doute, 
défendre Pine: ience contre les pièges qu'on 
lui tend, mais l'industriel habile et peu fortuné 
qui consacre ses études, ses veilles à des décou- 
vertes qui honorent et enrichissent son Vars 
n'a-t-il pas droit aussi à tout notre intérêt! 

Si nous considérons les résultats vis-à-vix des 
tiers des deux espèces de sociétés que nonscom= 
parons, nous reconnaîtrons qu’en général lacom- 
imandite offre moins de L'affaire tourne 
t-elle mal, le gérant ui craint d'engager sn 
responsabilité s'arrête à temps et provoque la 
liquidation : y at-il ouverture à nne fi , les 
créanciers ont en face d'eux une raison sociale à 

ursuivre, un gérant qui est leur débiteur 

t. Dans l'anonyme, au contraire, ils nel 
savent à qui s'en prendre et ils s’épuisent en frais 
et en procédures pour obtenir une mise en faillite 
dont souvent ils ne retireront rien, pas mêmeune 
espérance dans l'avenir, 

our interdire les sociétés en commandite 

actions, on s'autorise du droit commun dertou 
les nations commerçantes, de l'Angleterre, des 





ces considérations géné- 
tion 


An- 
a droit, plus qu'aucun autre peuple, à 
nous pour modèle. 


en ae 

mais le y lie la La loi an- 

, par les conven- 

L'eest que tout intéressé dans 

société, suit à titre d'associé en nom, soit à 
est solidairement respon- 


vis-à-vis des tiers, puis dernier sou 


à cette 
re statuts au TZ qui leur accorde 


s interminables, ét surtout des d 
(= Len Eee Te du chemin de 
"Manchester à Liverpool, pour son acte 
d'autorisation, de deux millions, Si l’au- 


est n la dépense n’est pas moins 
en 1834, ln ñe du chemin de fer 
TH CJ anorifié ainsi, utilement, 800 mille 


vrai quo les opus ne connaissent pas 
CREER 
longtemps le 

l'ils ont cherché à ée: 
LIRE RES 


verbales auxquel 


l'administration générale et locale des 
de in Grande-Bretagne, par Daily, 


(12 : Sono: ps: qt 
rien à envier à la législation anglaise, ni qu’ 









Nous ne voyons 


e fournir aucun argument contre notre 
er i 

Après avoir reconnu l'utilité, la nécessité 
même de conserver la société en commandite 
Ft actions, nous avons dû examiner #'il fallait 

soumettre À la formalité de l'autorisation 
préalable comme la société anonyme. 

Qu'en présence dn débordement de l’agiotage 
qui menace la fortune publique, lo gouvernement 
ee 

» VOUS D'AVEE pu qu’ 
citude; mais qu'il vous sn de 
un mode d'association 
parco qe a donné lieu à 
tuer à â 
contrôle 


supprimer 
ent usité, 
abus, de substi- 
la nécessité du 


Examinons donc d'abord la question sous 66 
point de vue. 


M. le garde des sceaux calenle que les sociétés 
par actions créées di douze ans ont absorbé 
lus d'un milliard; c’est-à-dire la majeure partie 
la richesse numéraire de la France; il craint 
pour le crédit public les conséquences d'une li- 
quidation désastreuse, une catastrophe immi- 
nente. 

. L'administration nous a communiqué plu- 
sieurs doenments statistiques fort in ts, 
desquels il ré.ulte que, depui 1826, il a été enre- 
gistré au tribunal de commerce de Paris onxe 
cent six sociétés en commandite par actions 
au capital de (1)..........  1,117,091,740 fr 

, Qu'il a été autorisé cent 
cinquante-sept sociétés ano- 
re dont le capital réuni 
LU UIPEEENEENNEEC EEE 


293,306,126 





Total ,. 1,410,487,805 fr. 





Ce sont bien là los chiffres des a qui ont 
été faits aux capitaux, mais Ü s’en faut de beau- 
coup qu'ils y aient tous répondu. 

n nombre de sociétés sont mortes à 
l'état de projet, faute de fonds; un grand nombre 
n'ont pu réaliser que la minime portion de leurs 
demandes; il fant défalquer aussi les doubles 
emplois de sociétés formées d’abord en comma- 
dite et transformées ensuite en anonymes. 

Nons avons cherché à nous rendre compte de 
la somme réelle du capital cireulant a CO] 
trouve engagée dans les actions industrielles; 
nous AYONS OU SOUS feyeus un tableau de toutes 
les sociétés dont les ons ont cours à la bourse; 
nous y avons vu que les versements présumés 





(2 Nous avons pensé qu'il no serait pas sans intérét 
d'offrir à la Chambre ce tableau, que nous avons 
ché à rerdre plus instruetif pe une division plus métho- 


dique (Voy. ci-après, p. 314) 










ju'à 06 jour aur les actions de création 
ja RARES environ : 
+.  670,000,000 fr. 
somme, té dise 
traire les banques qui, loin d'en 
tamer le capital roulant, ne font 
- qu'aider à son mouvement; elles 
eurent pour 176,000,000 fr. 
_ Les compa- 
gnics d’aseu - 
rances dont les 
actions sont 
pour à 
_ grande partie 
représentées 
par un dépôt 
en ren! 


,212,000,000 fr. 


36,000,000 


ne sont pas et ne seront jamais 


sociétés; il 
rtante à fai i 
capital versé est toujours bien faible, en pro- 

portion avec le capital demandé, 

D'un autre côté, remarquons que ce tableau 


et remonte assez haut pour 
ance y e pour un capil 
Quelques faits 

connaître 


de 81 millions. 
généraux serviront à faire re- 


fâcheuse qu'on aurait pu le craindre sur les in- 
térêts matériels et moraux de la société. 


Le cours de la rente s'est soutenu avec fer- 






Le taux de l'intérêt dans le commerce n’a pas 
haussé, 


dans ses coffres une réserve en espèces, qui excé- 
dait de 37 millions environ la moyenne de 1837, 
déduction faite des fonds du Trésor : 


MlLes versements faits À la Caisse d'épargne 
pendant le dernier trimestre, comparés avee los 
versements du trimestre correspondant en 1837, 
| et les remboursements demandés pendant les 
[ mêmes époques, donnent les résultats suivants : 


Il a été versé en plus,.,..,,, 564,344 fr, 
et remboursé en moins.,,...,, 2,567,263 
Total de l'excédent des épar- 
gnes.. AE ee verre one DLBDODT Es 





Enfin, MM. les Agents de change s'étant in- 

_ terdit tout marché à terme sur les actions indus- 

trielles, l'obligation de payer comptant atténue 

les dangers du jeu et limite l'importance des 

pertes : comme il n'est fait aucun emprunt au 

crédit, il est peu à craindre qu’il éprouve une 

de perturbation lorsque sonnera l'heure 

atale de la liquidation de toutes ces spéculations 
échafaudées par le charlatanisme. 

Il nous a semblé qu'il était nécessaire, dans 
l'intérêt de la discussion, de rendre aux faits leur 
portée, d'apprécier à leur juste valeur des 

| alarmes que nous avons cru exagérées, Nous pro- 


L 





| et 








I y aurait encore une forte réduction à faire 
"eur cé total; car il y à beaucoup de versements 
qu'on suppose faits en vertu des statuts, et qui 


réalisés. 

Nous devons dire que ce tableau a déjà trois 
mois de date et qu’il s’est élevé dans ce dernier 
trimestre un nombre considérable de nouvelles 
aurait donc une addition assez im- 
en n’oubliant pas toutefois que 


embrasse les sociétés créées sur toute la France 
ue la Banque de 


ue l'agiotage de toutes ces actions 
dustrielies de CES une influences aussi 


Au milieu du mois d'avril, la Banque avait 






{ 
teurs ourdir, à la face du pays, leurs frau- 


manœuvres et jouir pourtant d'une 


impunité scandaleuse. A défaut d'autre ehti- 
pas nous appelons sur eux la flétrissure de 


ne nous en coûtera donc pas de 
avec M, le des sceaux, que l'ordre publie 
dans toute société qui se forme par 
actions, maïs nous n'en eonclarons pas avee 
que le devoir, et encore moins le droit du Gou- 
vernement, soit d'intervenir dans la formation 
de toute société en commandite qui émet des 


actions. 
Le législateur n6 l'a pas compris ainsi LL 

ar l'article 38 du Codé du cormerse, il nr] 
a liberté aux parties de stipuler cette émission. 

Au lieu d’armer le Gouvernement ds cette 
espèce de censure préalable s'exerçant sur des 
conventions privées, votre Commission a pensé 
qu'il valait mieux écrire dans la loi même les 
garanties qu’on cherche contre les abus si, F 
qu'il ÿ aurait à la fois autant et plus de 

ur l'intérêt général; plus de respect pour la 

iberté des stipulations, 

L'industrie est jalouse de son indépendance; 
elle ne subit qu'avec défiance le contrôle admi- 
nistratif; elle en redoute surtont les lenteurs : 
elle ne sera pas sous ce dernier rapport, complè- 
tement rassurée par l'ordonnance récente qui 
crée, dans le conseil d'État, un comité de com- 
merce avec des attributions spéciales : par la 
nécessité de subir trois degrés d'instruction, celle 
du ministère du commerce, du comité du con- 
seil d'État, du conseil d’État délibérant sur 
rapport, l'autorisation préalable entraînera 
toujours des délais assez longs; mais, si elle de 
vient obligatoire pour toutes les sociétés par 
actions qui se créeront à l'avenir, il est plus que 
douteux que la célérité promise soit 

Le conseil d'État a autorisé, en 1836, EE 



























deux sociétés; en 1837, quarante-trois. Pen. 
le même temps, le nombre des sociétés en come 
mandite s'élevait à deux cent seize t à deux cent 
quagene En admettant que la crainte 
le l'investigation anête certains 
d'un autre côté, la tendance des capitaux, 
s'associer accroîtra le nombre des ne | 
à supposer qu'il y ait compensation, le 
d'État aurait à statuer sur environ deux 
cinquante sociétés par an, au lieu d'une tren- 
taine qui lui avaient 6té soumises jusqu'à ce 
jour, 66. 
L'on conçoit le contrôle préalable du Gouver- 
nement dané la société anonyme, pour défendre 
les droits des tiers ot des asso 








n'ont, en face d'eux, personne qui réponde pour … 


la société; mais, dans la commandite, RSS 
contrat contradictoire entre les ; de quel 
droit l'autorité interviendra-t-elle en MmO- 
difier les clauses, donner un prix arbitraire aux 
apports, imposer des conditions de gestion! 

e gérant n’est responsable que parce qu'il 
est libre; s’il subit les injonctions de l'autonté, 


droit, en fait, n'en sera-t-elle pas mors 
compromise? 


sa responsabilité, bien qu’elle reste entière en. 
oralement 





F 
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Fo A ; car le 
des apports étant l'objet le plus i . 
tant de La di tion, il it pas appeler à 
y FR A ape 

nombre des actionnaires pouvant être très 
sonsidérable, il a été nécessaire de fixer un mini- 
mum de 20 délibérants pour que la délibération 
fût réelle, et de se contenter d'un maximum de 
50 


Mais, par contre, faute par lui d'user de son droit 
en temps utile, il en sera déchu. Cela est de toute 
justice, car les actions à peine émises étant su- 
jettes à toutes les variations du cours, les retar- 
lataires auraient eu trop d'avantage s'ils avaient 
pu attendre la hausse ou la baisse pour se dé- 


dant l'assemblée générale pourrait, en- 

par certaines considérations, accorder 
un délai aux souscripteurs non re pour 
adhérer. Pour qu'on n'abuse pas de ce droit en 
se faisant une réserve d'actionnaires dont on 
ire au besoin, pour que le contat de 

ne reste pas trop longtemps incomplet 
dans un principe enfin d'équité, votre Commis- 
sion a cru devair fixer à un mois le délai dont il 
s'agit (art. 14). 

’article 1er du projet de loi dispose que toute 
société en commandite par actions ne pourra 86 
former , acte notarié. Le taux des actions 
est indil t pour PRE de cet article, 
c'est une mesure d'intérêt général. On conçoit 
qu’à côté d'une valeur excessivement mobile, 
cireulant de main en main, il est bien qu’un 
dépôt public offre des moyens de vérification et 
garantisse la permanence et la sincérité du titre 


prima û 

Dans les sociétés dont l'action est au-dessous 
de 6,000 francs, cette disposition a cet avantage, 
à His permet de rendre le notaire responsable 

le l'exécution des formalités preserites pour leur 
formation. 

Au nombre de ces formalités, le notaire est 
obligé de déposer, sous peine d'une amende de 
100 francs, l'expédition de l'acte de société au 
grefte du tribunal de première instance dans le 
ressort duquel siège la société. C'est un moyen 
de faciliter l'action du ministère publie, soit qu'il 
s'agisse d’amendes encourues, soit qu'il y ait 
ouverture de poursuites plus sévères (art. 13), 

On a fait plusieurs objections contre le sys- 
tème de précautions que nous organisons. 

Le provisoire éloignera les souscripteurs, a-t- 
on dit. 

Mais notre projet de loi ne fait que prescrire, 
par l'emploi de formes légales, ce qui se pratique 
tous les jours dans les sociétés sérieuses. Les én- 
gagementa des premiers souscripteurs sont tou- 
Jours aubordonnés au cas où l'acte définitif réu- 
néra un nombre de signatures déterminé; dans 
les sociétés anonymes, il faut, pour obtenir l'au- 
EME, justifier que tout le capital est sous- 


. Quels sont ceux que la nécessité de verser un 
cinquième de leur action éloignerait? Probable- 
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plus 

nous prouverait que le 
lune portion de l'action n’est point un obstaele 
à lasouseription, quelle uesoit même l’éventua- 
lité de la réalisation de l'entreprise. Celui d’ail- 
leurs qui veut acheter pour garder, n'aura 
amçune répugnance à payer d'avance nn cin- 
quième, 

Des jaloux, des concurrents ne viendront 
D Mt in 7 
. Cela pourra peut-être arriver 
aflaires douteuses; mais les affaires to: 
bonnes résisteroi ï 


On a objecté enfin que le gérant composera 
a Thomas lui, cs 
qu'il enlèvera la délibération dans son intérêt. 

Qu'on veuille bien ne pas perdre de vue qu'il 
faut un nombre de délibérants égal an vingibme 
du nombre des actions de ite. Ce 
lorsqu'on veut tromper le publie, on travaille en 
grand : la simulation des souscripteurs devient 
alors difficile. 

Que la moitié du capital numéraire de la com 
mandite doit être représentée à la délibération, 
et que le cinquième en doit être versé d'avance. 
Cette somme sera souvent importante, et ne sera 
pas facilement à la portée du de 
mauvaise foi. (Art. 9.) 

Enfin la simulation des Shea et l’em- 
ploi de fraude pour fausser la délibération, cons- 
tituent un délit que 1e projet de loi rend punis- 
sable des peines portées en l’article 405 du Code 
pénal. 


Des apports. 


L'audace et la cupidité des ulateurs n'ont 
as connu de bornes dans l'évaluation qu'ils ont 
onnée à leurs apports, et ont ouvert la porte 

aux scandales les plus criants, 

Tout le monde à bien constaté le mal, mais 
il y a grande divergence d'opinion sur le remède 
à y apporter. 

appés de la facilité que donne la mobilisa- 
tion des actions aux artisans de déceptions pour. 
en réaliser le fruit, de bons esprits ont demandé 
que les apports des gérants ne puissent jamais 
être Le Pr prapees par des actions. Ils regardent 
cette défense comme une saine interprétation dé 
l’article 38 du Code de commerce. 

D’autres ont distingué les mobiliers 
et immobiliers, qui ont une v: réalisable et 
appréciable en argent, des meubles i 

ru n'ont qu'une valeur d'opinion : pour 
qui n’ont qu’ aleur d'opi p les pre- 
miers, ils ont admis qu'ils pouvaient être repré: 
sentés par des actions dites de capital; pour les 
seconds, ils ne reconnaîtraient que des notions 
industrielles qui donneraient droit a pes 
dos bénéfices nets (après paioment des 
des versements réels), et lors de la liquidation, 
ne Érererr part que dans t du 
fonds social. 

On a demandé encore que les actionsreprésen- 
tant les apports en nature ne puissent être 351 
SR RE Rrrm 
en ce, ou seulemen: une ou 
années de durée de la société, 

Nous avons discuté longuement ces moyens 












part dans les chances éventuelles de 
ï dans une position plus défa- 
D ns du système do l'indimpo 

a système in 4 
m'ont-ils prétendu l'appliquer qu'aux 


Maïs alors la loi n'aurait rien fait contre le 
qu'on veut prévenir; car, celui qui vou- 
Longérver ition de son immeuble 
en apportant à la société, resterait comman- 
ditaire et se substituerait un autre gérant. 
Au reste, la nécessité de baser la responsabilité 
sur son intérét matériel, et de les 
les l'une de l'autre, n'a paint 


E 


que ce qu'ils valent. 
Tentes dalle préventives auraient pour 
résultat certain d'ontraver la formation des 
poviétés, et iraient ainsi contre le but que nous 
bous sommes proposé. Elles sont d'ailleurs de- 

dans un e autre que le nôtre. 

organisant l'examen ct la discussion du 
social, nous avons Les les meilleures pré- 
ë 


tutions contre l'évalual ape 


à rt nous avons cru devoir la 

en insérant dans l’article 16 que tous 

faits à la société en autres valeurs 

“du numéraire, ne pourront être représentés 
notions inférieures à 5,000 francs. Art. 


1 SSR disposition sera d'enlever à la 
mauvaise foi l'espérance et le moyen d'exploiter 


blie trop erédule, l'action de mob franes 
eur. au oapitalinte He qui 
e qu'avee réflexion. 


D nretihion de Actions. 
» touche À uno des questions qui ont 
aide controverses, à savoir si la 









RÈGNE DE LOUIS-PUILIPPE, 








125 avril #38.) 363 

ou continuera d'avoir 

le droit d'émettre des actions an , OÙ set 
etexclusivement des 


interprétant l'article 38 du Code de commerce 
Da partout ST obIee do bien da en 
au a l'abj jt itiques. 
est un oint, toutefois, qui ne peut être contesté, 
c’est que l'émission d'actions au porteur 

d’éluder facilement la di dti do l'arhels 87 
qui interdit au commanditaire de faire aucun 
acte de gestion ; il faut done opter entre la libre 
création d'actions au que êt la conservation 
d'une disposition et constitutive 
de la nature de la commandite, En nous déci- 


Ainsi, dans toute société en commandite J'ae- 
tion, quel que soit son taux, ne pourra être que 
nominative (art, 3). 

Nous ne nous sommes pas dissimulé qu'en 
interdisant les actions «u porteur dans la com- 
mandite, nous la privions d’un attrait puissant, 
et nous donnions à la société anonyme un avan- 
tage bien marqué; mais cette considération n'a 
pas dû nous arrêter en présence d'un principe 
essentiel. 

Nous avons reconnu en même temps que, par 
leur facilité de transmission et par l'absence de 
toute trace dans leur passage de main en main, 
les actions an porteur se prôtaient merveilleuse. 
ment au jeu; des hommes qui jouissent de com 
sidération, ne se font pas serupule d'agioter sur 
des actions au porteur, de n'oseraient pas y 
toucher s'il fallait avcoler leur nom à ln cession 
d'un papier déerié par l'opinion. Et nous ne 
balançons pas à croire, d'après des LT pr 
dignes de foi, que cette prohibition sera une des 
mesures les plus puissantes pour prévenir l'agio» 


i nous avions permis la cession par voie d'en» 
dossement, nous aurions rendu presque illusoire 
la mesure prohibitive que nous vons proposons. 
Un endos en blano aurait donné aux actions no- 
minatives ln facilité de circulation des actions 
au porteur; on en trouverait des exemples à la 
Bourse. + 

Nous avons done exigé que leur transmission 
ne s’en opérât que suivant le mode déterminé 
par l’article 86 du Code du commerce, 

En Angleterre, les actions ne se transmettent 
que par un transport sur les livres à souche de 
la compagnie, et chaque transport acquitte un 
droit de timbre asses élevé. 

Quelque garantie que puisse donner le système 
d'examen et de di I que NOUS AVONS OTFA- 
nisé, il nous à paru utile, comme mesure d'm- 
térût général, de fixer on minimum du taux des 
actions. Nous nous sommes arrêtés au chüfire 
de 500 francs. 

11 est peu de sociétés sérieuses qui se forment 
avec des actions au-dessous de cette limite, et si 
l'on prend la moyenne de toutes les actions 
émises par les sociétés établies pendant les trois 
dernières années et dans les deux premiers mois 
de 1838, nous trouvons que leur taux a dépassé 
600 francs. 

11 peut arriver que le capital de la société soit 
peu considérable et que le taux de 500 franes, 

our l'action, soit comparativement trop élavé. 

Vous avons done cru devoir adopter un mini- 
mum de 100 francs quand le fonds social ne dé- 
passe pas 100,000 franes. (Art, 2.) 
























EP DE PET qu'il y a cer- 
taines entreprises modestes, réclamées par des 
intérêts de localité, telles qu’un service de trans- 
port qu'il ne faut pas décourager, 
- L'article 3 du projet du Gouvernement et que 
ln el on vous . d'adopter sous le 
n° ige que, pour les actions au porteur qui 
seraient ë ans les sociétés anon mme 
livraison ne puisse avoir lieu que quand le mon- 
tant total en aura été versé, ou garanti à la s0- 
viété. Cette disposition ne fait que consacrer une 
nee fort ancienne du conseil d'État, 
- Quant aux actions nominatives, le même 
laisse au contrat de société anonyme le 
soin de régler leur mode d'émission et les condi- 
tions de leur transmission, 

» Cette latitude n’a pas d'inconvénient dans la 
société anonyme, parce qu’elle sera toujours 
tée par l'autorité, 
ouvait-on la transporter dans le contrat de 
commandite! 

Votre Commission s'était d'abord arrêtée à la 
limiter la garantie du cédant au puie- 
cinquièmes de l'action, en 
parties la faculté de stipuler q 
"cédant pourrait être affranchi de la garantie des 


l'avaient déter- 

ns ; e grande js 
portance, telles qu'une oïtation de mine, la 
création d'un chemin de fer, le creusement d'un 
canal, ete., le capital n’est stipulé exigible qu'à 
des intervalles éloignés, calculés sur la possibi- 
lité de la dépense. 

Si le premier titulaire de l'action est garant, il 
s'en fera payer le montant intégral en la trans- 
férant ne voudra pas courir la chance de l 
solvabilité du cessionnaire; ce qu'on craint avant 
tout dans le commerce, c'est l'incertitude; il 
faut des positions nettes et claires. Quelles seront 
les conséquences de ces paiements anticipés? 
Une perte réelle pour la cireulation et pour la 
production : Le capital était disséminé dans des 
mains laborieuses, sachant en tirer le meilleur 
parti; il sera accumulé dans les coffres d'une 
compagnie qui, n'en ayant pas d'emploi immé- 
diat, cherchera à l'w emporairement, au 
risque de le compromettre; le souscripteur aurait 
pe avec le temps, le prix de son action sur ses 

onomies, il sera obligé d'anticiper sur son 
fonds : le vendeur de l'action sera nanti, mais 
a garantira à l'acheteur que son argent recevra 

ïien la destination promise! Au point de vue 
économique, la faculté de pouvoir être libéré de 
1 til ès lo versement des deux cin- 











q es de l'action, était rationnelle et favo- 
rable à l'intérêt général ; sous le rapport du droit 
elle rentrait dans la liberté des conventions. 

Se plaçant à un autre point de vue, votre Com- 
mission & reconnu que permettre à des action- 
naires de se retirer d’une entreprise après le ver- 
sement des deux cinquièmes seulement de leur 
engagement, c'était placer le gérant dans une 
fausse position en compromettant le suceès de 


B- 








uièmes. 

: Que s’il s'organisait une société en comman- 
dite qui voulût entreprendre des travaux d'uti- 
dité publique dont l'importance motivât la sance 
tion législative, la loi qui les ant por 
rait modifier le droit commun en faveur de Ja 
con ie concessionnaire. 

Elle a considéré qu’en droit le titulaire de l'a. 
tion est obligé à la payer ou à garantir son ces- 
sionnaire; qu'affaiblir les garanties que ln loi 
donne à l'intérêt général, au lieu de les renforcer 
ce serait de la part de votre Commission = 
naître le but de sa mission et les besoins 
l'époque. 

n conséquence, elle vous 
mettre le cédant au recours de 
sement intégral de son action, non 
stipulation contraire (art. 3). 









di Lo de sou- 
it pour le ver 
tant toute 


De la gérance. 


Le gérant, dans la commandite, c'est ln per- 
sonnification de la société. Il dispose des valeurs 
qui la composent comme de la chose qui lui Ce 
propre, et assume sur lui la responsabilité 
tous les engagements qu'elle contracte : il y æ | 
identité complète d'in! entre elleetlui, 

Ce principe est trop souvent violé dans l'appli- 
cation. Le HE el ne veut que lancer 
une affaire dans le publie pour l'exploiter, se 
substitue dans la gérance un homme sans con- 
sistance aucune; il vend sous son nom les actions 
qu'il s'est fait attribuer, et, libre de tout enga- 


gement, il court chercher de nouvelles dupes. 
” Le moyen de es ce manège frauduleux, 
c'est d'attacher le gérant par un intérêt fixe et, 


permanent À la bonne administration et. au 
succès de la société. Il est bon qu'à.côté du droit 
qui répute la propriété sociale résidant dans Ie 
gérant, se place le fait de l'existence réélle de 
cette propriété, au moins en partie dans sa per 
sonne, Qu'en un mot, il soit propriétaire d'ine 
der ie du fonds de la société pendant tonte sa 
urée. : 

Pour déterminer cette part du fonda de- 
vait être immobilisée an nom du gérant, nons 


étions entre deux écueils. La fixer faible, 
on Étusoie: 






répondre autant que possible au besoin d'une 

oportionnali nous demandons que ce 
jamais inférieur au quart de 

l'apport fait à la société, en autres valeurs que du 

numéraire (art. 17). : 

Bi le gérant n’a pour toute fortune que son 
honneur et son talent, il devra être cautionné | 
par un ou plusieurs cor ; ce serait 

dE 








Du consoil de surveillance. 


pense et l'inamovibilité sont deux 
attributs gérant, qui ns quand il est 
infidèle, entraîner 


inhabile où perte de la s0- 

ciété. Les associés LT rome ares 

sans oser ou sans pouvoir ur 

no merde Le eres noires 

TRES 
L Insert 

du es a7 cr 58 du 


le de commerce, les 


se compro- 
mettre même par le conseil le plus innocent, 
Dans un tel état de choses, il est oem 


surveillance, c'est-à- 
dire le contrôle à côté de l'action, ne peut point 
être méconnue, il faut seulement en régler lea 


è 


27 dit : « L'associé commanditaire 
cun acte de gestion ni être em- 
affaires de la société. » De ces 
conclut qué la loi prohibe bien les 
ieurs et patents qui peu- 
tromper les tiors, mais non l'intervention 
dire do ique, les relations inté- 
associés ct du gérant, les délibéra- 
direction générale des affaires, 
tation nous semble contraire à 


HE 
È QE 
Fe 


l 
d 


: 


ant, lorsque le comité de 
wrveillance it la marche à suivre, criti- 
les ations en cours d'exécution, in- 

à fairef Il ne donnerait que des 

conseils, dit-on, il n'imposerait pas d'obligation: 
Hit, mais entre le conseil et l'injonction, la diffé 
rence est bien peu de chose; quand le conseil 
d'un pouvoir qui a droit de contrôle, cette 
morale n'altèrerait-elle pas sinon de 
ins de fait la responsabilité du gé- 


M 


£ £ 


ue les action- 


ee demander 


Maires, en assemblée générale, puissent modifier 
leurs statuts, le gérant, ete.; c'était 
tout À fuit s'écarter du principe du contrat de 


commandite, et des termes mêmes de la loi, qui 
dans les associés commanditaires 
bailleurs de fonde. 
pas cru devoir vous proposer de 
de pareilles dérogations à la lettre et à 
it du Code. Nous avons voulu que l'action 
de surveillance fût purement passive; 
bornât au contrôle des faits passés, 
l'avenir (art. 19.); que, si le 
ällance voit par la marche suivie 
péril, nous lui attribuons 
érale des ae- 


vs 
ct 


È 
ë 


on 
ï 
Ë 


(art. 20). 
menace incessante de dissolution est une 
dans les mains du conseil de sur. 
contre les écarts du gérant qui se con- 
pelle ne peut effrayer le gérant qui 
loyauté. 







; une société ne peut être dis- 





soute que par le 2 unanime des ac- 
tionnaires; cette unanimuté est souvent im! 
sible à obtenir : de là des ù 

Nous vous ons de la société 


que 
pourra être dissoute par toute assemblée géné- 
rale réunissant la majorité en nombre des ac- 
tionnaires, et les trois quaris en somme du fonda 
social (art. 20 

La société ute, il faut nommer un liqui- 
dateur ; si le gérant reste, par l' investi 
de cette mission, rien à : mais, si 1'assem- 
blée croyait devoir choisir d’autres liquidateurs, 
nous demandons que sa délibération ne soit 
exécutoire gs l'homologation du tribunal : 
il y a à cela deux raisons: la première, c’est que la 
nomination de liquidateurs nous a paru étre un 
acte en dehors du pouvoir des actionnaires, et 

ui ne pouvait tirer son droit que de l'antorité 

le la justice; la seconde, c'est que le gérant, en 
vertu de sa responsabilité, Sas avoir un grand 
intérêt à A rate) au dessaisissement qu'on lui 
inflige des ires de la société, et que ce doit 
être à l'autorité judiciaire à prononcer dans ce 
cas, et à déterminer même, 8° a lieu, les con- 
ditions de l'intervention du gérant dans-la li- 
quidation, 

Parmi les attributions du conseil, nous lui 
donnons celle de vérifier l'inventaire, 

Nous devons vous donner quelques explicn- 
tions eur le sens que nous attachons aux mots 
Vérification de F Inventaire. 

Nous n'entendons que le simple contrôle des 
chiffres tels qu'ils sont donnés par le gérant, ct 
la constatation de leur résultat; mais nous n'at- 
tribnons pas au conseil de surveillance le droit de 
critiquer les bases de l'inventaire, de changer les 
estimations, de modifier les destinations des va- 
leurs actives, de faire enfin ce qu'on appelle le 
réglement de l'inventaire, C'eût été un acte de 
flagrante gestion, Si le conseil de surveillance ne 
croit pas devoir signer l'inventaire tel qu'il lui 
_ re il Fe sine à perd es 
rale et au droit de ation ui ient. 

La nomination du Has; de surveilanee 
n’est point facultative, elle est prescrite impé- 
rativement par l’article 18 qui en détermine le 
mode d'élection. 


Répartition des dividendes. 

Nos yeux sont à chaque instant frappés de ces 
annonces pompeuses où l'on promet des divi- 
dendes anticipée, des primes séduisantes, des 
bénéfices énormes garantis contre toutes chan- 
ces, Onnese contente pas toujours de promettre, 
on paye quelquefois ces dividendes par avance 
pour satisfaire cette soif de jouissances promptos 
qui caractérise notre époqué, ét donner ce qu'on 
appelle un coup de fouet aux actions. 

(1 faut prévenir le retour de ces ruses grossiè- 
res, en faisant connaître d'avance aux action- 
naires qu'ils n'ont droit qu'à la répartition de 
bénéfices nets constatés par inventaire, cs qui 
exclut mème tout paiement à titre d'intérêts, 

C'est le but des dispositions de l'article 4 du 
projet du Gouvernement que nous vous propos 
sons d'adopter et qui correspond à l’article 23 
de celui de la Commission, 

La prohibition consacrée par cet article doit 
être envisagée soit par rapport à ceux qui font 
la distribution des dividendes, soit à l'égard de 
ceux qui les reçoivent, 


266 [Chambre des Députés.] 


par 
Un Le da sm Ju Le le fonde 
Da do DenR Doris par onto AURA 
Bodo pénal. outefois la disposition de la loi 
Enr Ra re RE 
culté d'apprécier La gravité des cas. 

Dans la société anonyme, c'est aux adminis- 
tratours, qui seuls gèrent et conduisent les af- 
, que les tiers peuvent s'en prendre : 
quelles seront les causes et l'étendue de la res- 
msabilité qu'encourent ces administrateurs Ÿ 
ne faut pas de vue qu'ils ne sont que 

des mandataires presque toujours gratuits, 
Deux causes donneront ouverture au recours 


tiers. 

La ière, si la répartition est faite sans in- 
Paitiire/ préalsbls ou en dehors des résultats. 
constatés par l'inventaire. 

La seconde, si, dans l'établissement des in- 
ventaires, les administrateurs se sont rendus 
coupables d'inexactitudes graves et sciemment 
commises. 

Dans ces deux cas, les administrateurs seront 
ner solidairement et par corps. 

rédaetion dun Gouvernement portait les 
mots coupables de doi ow de fautes À 

Le eas de dol a été facilement is dans le 
publie commerçant; il est de droit; mais la res- 
ponsabilité encourue pour la faute grave à paru 

beaucoup personnes. L'établisse- 
ment d'un inventaire est chose fort ne à er- 
ren Cr pes pue prépare Ya 
itigi où sujettes lépéri ents ; 
un actif adroïterment présenté par un directeur 
de lu société, peut aisément se convertir en un 
passif réel ; il sera souvent facile de tromper des 
sdministrateurs inattentifs ou peu expérimentés. 
N'est-il pas à craindre qu'on ces fonc- 
ions les hommes recommanudables par leur posi- 
tion, pour les abandonner à ceux qu s'aventu- 
FES plus facilement qu'ils ont moins 
Sous croyons que ces alarmes sont peu fon- 
dées et que ceux qui les ont exprimées ne 50 sont 
les bien rendu compte du sens des termes de 
l'article en question. 

Il faut, pour que la responsabilité ait lieu, aa 
l'administrateur soit coupable de faute grave. La 
culpabilité suppose l'intention et alors, la faute 
grave a le caractère du dol, et l'on ne peut pas 
échapper à sos Pire 

Toutefois, comme les craintes manifestées À 
votre Commission lui ont paru assez générales et 
partagées par des hommes recommandables à 
tous égards, elle a cherché ane nouvelle rédaction 

ui lui parût de nature à rassurer Les esprits sans 
anger la portée légale de l'article primitif : 
elle ES y avoir réussi par les mots sciemment 


Les tiers n'auront-ils de recours que contre les 
gérants et les administrateurs dans les ons pré. 
vusi Ne pourront-ils pas aussi poursuivre les 
actionnaires en restitution des dividendes que 
ceux-ci ont indüment reçus 

On a re qu'on droit c'était à la liquida- 
fion seule de la société qu'on pouvait décider 

w’elle avait on non bénéficié: quo-s'il y avait 
ficit, les prétendus bénéfices distribués jus- 
qu'alors n'étaient au fond qu'un prélèvement 
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sur lo capital qui était le gage des créanciers: et 
que les actionnaires devaient, aux termes de 
l'article 1376 du Code civil, la restitution de ce 
qu'ils avaient reçu même par erreur. 
LV res n'est point fixée sur le droit 
ureux qu'on invoque: son exercice reneon- 
trerait beaucou d'obstacles dans ka pre et 
rendrait très dicile la négociation de toute es- 
ra 

Le principe qui donne au possesseur de bonne 
foi le droit de faire les fruits siens, s'applique 
naturellement aux actionnaires qui reçoivent 
un dividende qu’ils croient bien acquis, ek qui 
leur est distribué d’après un in 1 quais 
n'ont pas le moyen de eontrôler. 

Mais cette bonne foi, les actioi nnaires ne pour 
ront l'invoquer ue le ü examen 
pouvait leur faire en ES 
qu'on leur paie ne leur sont pas dûs, 

Ainsi, si la répartition a lieu sans inventaire 


Sanctions pénales. 
11 fallait donner une sanction aux di ne 
nouvelles que nous Vous avons pro} Il yest 
pourvu par les articles 25 à 31 inclusivement, 


La pénalité peut être encourus par les admi- 
nistrateurs de la société anonyme, ou par les 
gérants de la commandite; 

Par les actionnaires; 

#S les officiers publics. 

i les premiers violent les dispositions essen.- 
tielles de La loi, soït dans la en du con- 
trat, soit dans la création des actions, latte de 
société est null, et il est ouvert contre eux et au 
profit des tiers, un recours en restitution de 
toutes les sommes reçues et en dommages inté- 
rêts s’il y a lieu. 

Ceux qui les ont secondés dans la fondation de 
nt sont soumis solidairement à la même 

on. 

Si les actionnaires ont négocié des actions dont 
la loi prononce la nullité, is doivent restituer Je 
prix de la négociation (art. 30), 

Si le notaire n'a pas rempli quelqu'une des 
formalités dont la loi lui recommande l’aceom- 

lissement, il peut être condamné à une amende 
le 100 francs, sans préjudice de poursuites dis- 
ciplinaires (art. 28). 

Enfin, l'agent de change qui aurait prêté som 
ministère à la négociation L'actons ibées 
par la loi, sera passible d'une amende de 500 fr. 
par chaque infraction (art. 30). 

En frappant d'une peine assez sévère l'action- 


naire ou l'agent de change, pour la ARTE mn 
d'une action émise contrairement à/Ja loi, il fall: 
lait leur donner les moyens d'éviter le danger de 
so compromettre, et ne pas laisser d'excuse à 
l'erreur; il était surtout n ire que ces 
moyens fussent faciles et à la portés de chacun 
cette condition est remplie par la disposition de 
l'article 29, qui exige que chaque action porte 
avee olle les énonciations suffisantes pour faire 
reconnaître la légitimité de son origine. 
L'article 31 appelle, en outre, I ie ni 
des peines portées par l’article 405 Code 
pénal sur Jos auteurs ou complices de toutes 
manœuvres frauduleuses qui scraient employées 
daus la formation de la société. Nous n’avons 
pas eru devoir détailler tous les faits de dol ou de 













u qu'applaudir aux 
1e Re 


notre projet. 
elle a LS = lacune dans la 
: primitive, ut ver qu'une mi 
sorité d'actionnaires aie à plaider, soi contre la 
it contre une autre fraction d'action- 


soit 
dans ces deux cas, il n'était pas ration- 


uns disposition additionnelle, le projet 
evoir 
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De l'arbitrage. 


Le Gouvernement vous ose dé supprimer 
article 81 du Codo do commerce, Si votre 


i votre Com- 


2 pau à votre Commission qu'une réforme 
aussi tranchée tomberait dans un excès contraire 
% celui qu'elle veut éviter, et qu'elle serait en 
avoe les besoins et les tendances gé- 

re du commerce. 
partisans disent, p 
clause eompromissoire 


lon avait voulu prévenir se reprodui- 


ront iblement ; 

Quo l'article 51 étant aboli, on est naturelle- 
mentramené au droit commun écrit dans l'ar- 
Hole 1008 du Code de procédure civile, qui ne re- 
connait de compromis valable que quand il y a 

À parties sur le point en litige et 
arbitres; 
ue chose d'exorbitant dans cette 
‘associés qui déclinent d'avance la 
LES ire du pays. 
Commission n'a pu partager cette opi- 
“qu'il fallait prohiber la stipulation d'une 
1 spa cette raison que si elle était permise, 
? s'monde voudrait y recourir, 
nest pas par l'impulsion d'une habitude 
mais par un sentiment très prononcé 
pour les procès, que le commerce 
référence à la juridiction arbitrale, et 
presque tous les contrats de société, 
au rocours de l'appel et de la 


Ko! 


rence 8" ue par la nature des 
Hi Es associés, La 
de la famille; si elle vient 





àse les débats sont d'autant sitéot 
plus Hcheus que Le relations ant plus in- 

La voie de l'arbi est la seule à 
SES ser CE ren 
amiable toujours préfér: à une liquidation 
judiciaire. 


Mais pour pouvoir recourir à cette voie, il est 
utile d'en la stipulation au moment 
même où lu société se forme : elle sera souvent 
impraticable si l'on attend que la naissance de la 
contestation ait irrité les passions. 

La liquidation des sociétés entraîne ue 
toujours des comptes très compliqués, dont ie 

juges eux-mêmes seront obligés de renvoyer 
l'examen à des arbitres. 
On oppose le droit commun; mais le commerce 
a toujours joui d’une juridiction exceptionnelle, 
et les plus puissantes considérations militent 
pour la lui conserver. Et, d’ailleurs, cette clause 
compromissoire n'est-elle pas fréquemment ém- 
plogée dans les contrats civils? 
sprésczine Le pulsion de Lo 0se 0m 
pour a 8 le compro- 
mmiseoire daus les actes de société, 6’es ln multi 
plicité et la diversité des intérêts qui peuvent 
surgir et op des obsiaeles ue insur- 
montables à la composition de l’arbi 
Cette difficulté eût été sérieuse si elle n'avait 
pu être prévenue. Mais elle tombe, aujourd’hui, 
levant la disposition du second par: de 

l'article 84 qui donne aux commi dési- 
nés pour plaider, la faculté de nommer des ar- 
tres. 

Votre Commission vous propose donc de con: 
server aux associés le droit de stipuler d'avance 
que cu différends seront jugés par des arbitres 
(art. 34). 

Le troisième paragraphe du même article a dti 
exclure du ressort de l'arbitrage, les actions in- 
tentées sur l'exécution des clauses qui sont 
re dans l'intérêt de l'ordre publie. 

es sociétés formées sous Le nom de Sociétés civiles. 

Des spéculateurs, s0 fondant sur l'article 32 
do la loi du 20 avril 1830 qui te affaire oi- 
vile l'exploitation d'une mine, et sur l'énumé- 
ration limitative faite par les articles 632 et 633 
du Code de commerce des opérations que la loi 
répute actes de commerce, ont imaginé de faire 
des sociétés civiles, pour les entreprises qui ne 
tomberont pas dans la juridiction commerciale: 
Ils ont emprunté les formes de la société ano- 
nyme, soit pour l'administration, soit pour les 
rapports avec les tiers et avec les is ; il n'y 
a eu que le nom de changé, et l’on n'a guère 
respecté les dispositions des articles 1802, 1803 
et 1864 du Code civil IL fallait prévenir ee 
moyen d'éluder la loi, et faire rentrer sous la 
règle uniforme des sociétés commerciales toute 
société qui se constitue avec un capital divisé on 
actions; c'est ce que prescrit l'article 33 du 


rojet. 
F Sala si les explications que nous venons 
de vous donner ont rendu fidèlement notre pen- 
sée, vous avez compris dans quel esprit votre 
Commission # conçu et accompli la tâche que 
vous lui aviez imposée. 

Maintenir la liberté des stipulations en don- 
nant à l'ordre publie les garanties qu'il réclame, 
prévenir les manœuvres de la fraude, sans aps 
porter des entraves trop génantes aux opérations 
de Ia bonne foi, ne s'attaquer qu'aux abus, en 
respectant l'usage légitime du droit d'associa- 












« es-intérôts 
“ Cr ibexssution 
des nts eontractés 
au nom de la société envers 
tiers, sans préjudice, 
PA l'application 
de l'art. 405 du Code pénal. 
Art. 2 
Re C3 l'art. 25 
ae ta Commitsion 
Ne tpasionn de lan 
[ ci-dessus, en 
toueho lu nallité, les reati- 
tutions, les TENTE 
mages-intérêts, ainsi 
l'action - publique, seront 
appliqués à tous les cas de 
ñ sociétés anonymes non 
autorisées . 







PROJET DE LOI 
Amendé par la comnis- 
sion. 


Art. 49. 


Lorsque, d'a] l'auto- 
Pt pe nn 
du Code de commerce, le 
capital des sociétés on com- 
mandite sera divisé en ac- 
tions, ces sociétés devront 
être formées par des actes 
notariés. 


Art. 2. 


Les actions de ces sovié- 
tés seront au moins «le 800 
francs chacune, si le fonds 
social s'élève au-dessus dé 
100,000 francs, et de 100 
franes s'il n'excède pas cette 
somme; toute division en 
coupons d'un taux inférieur 
au minimum ci-dessus fixé 
est prohibéo. 





Aït, 3, 


Ces actions seront nomi- 
natives; elles no 
étre transmises que selon 
le mode déterminé par l'ar- 
ticle 36 du Gode de com- 
merce, ot seulement après 
le versement, les titu— 
laires primitifs, de deux 
cinquièmes au moins du 
montant des dites actions, 
sans préjudice du recours 
de droit contre eux pour le 
versement du surplus, n0- 
nobstant toute stipulation 
contraire. 





4°, La mention des sig 
établissant, au profit ‘+! 
possesseurs actuels, la pro» 
scraient apportés dans la 


airo des 
l'acte, seront faits les ver- 
sements dont il sera parlé 
en l'article 9 ci-après. 


Art, 6. 


rescrit par l'article précé- 
ent, à la suite du dit aete, 


Ant. 7. 


Îl ne sera délivré 
promesse d'actions, et 
n ation ayant 
fa ansmtsion deu BroltE 
éventuelsrésultantdes sous 
criptions est prohibéo. . 


Art. 8. 
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Art. 9, 


Ne seront admis à délihé- 
rer, {que les souscripteurs 
qui justifieront avoir versé 
entre les mains du déposi- 
taire dési, l'acte préa- 
Aablo, un cinquième au moins 
du montant des actions par 
eux sonmissionnées. 





Art. 10. 


Il ne pue être pris do 
délibération que lorsque les 
souscripteurs ou leurs fon. 
dés de pouvoirs s8 trouve 
rout réunis dans la propor- 
tion de cinq personnes au 
moins pour cent actions à 
émettre, on comptant sou 
lement les actions de com 








vingt personnes. 


Art, 11, 


Lo contrat no se for- 
mers que par les adhésions 
des souscripteurs au projet 
mis en délibération, et il 
u'eu sera passé acte qu'au- 
tant que cos adhésions au= 
ront été données dans l'as- 
sembléo tenue selon los for- 
mes ot sous les conditions 
prescrites par les art. 8,9 
et 10 ci-dssus, ot qu'elles 
représenterant en #omine 

lus de la moitié du capital 

le la commandite à réaliser 
en numéraire, et en nombre 
Fa do ln moitié des déli- 
érants, 


Art. 12. 


L'acte de société définitif 
rolatera la date de l'acto 
lo nom du no- 
ra reçu. [Leous- 
‘accomplissement de 
ce qui est proserit par les 
quatre articles précédents. 





Art. 19. 


Dans le délai d' 
à partir de cet acle et sous 

né d’uns amonde do cent 
francs, 1e notaire qui l'aura 
roçi en déposera Une expé- 
dition au greffe du tribunal 
de première instance, dans 
le ressort duquel le sièse 
de la sociélé sera établi, 
et ce, indépewtaroment des 
dépôt et érr pres 

ts par lo Gode de com- 
merce et pe la loi du 
6 avril 1864, 











Art, 14. 
Tous engagem E 
tant dés re es ea 


il est Me di . 6, 
soront résolus, de plein 
droit, à l'échéance du délai 
fixé par l'acte préalable, s'il 
n'est point alors intervenu 
d'acte de société définitif. 














né où n° 
dau: 





Dans les doux cas eidés- 
sus prûvus, les vorsoments 
faits par les souscriptours, 


ainsi dégagés, lour seront 
immédiatement remboursés 
par le dépositaire qui les 
aura reçus. 


Art, 15. 


Dans lo cas où une nou= 
vallo émission d'actions se- 
rait prévue par l'aclo de #0- 
cièté, celte émission n'aura 
lieu qu'après avoir été auto- 
risée on assemblée générale 
par un concours d'action 
naires formant la majorité 
des Er émis dans cette 
assemblée, ot représentant, 
au moins, les frois quarts 
du fonds soial. ë 






Art. 16. 


Tout ce que les gérants 
ou d'autres associés appor- 


a valeurs que F- numé- 
raire, no pourra être repré 
senté par ds actions infé- 
rieures à 8,000 (r., quel que 
soit le taux assigne aux ac- 
tions payables eu espèce. 





Art. 17. 


Les gérants seront tenus 
de fournir une mise 
mant au moins ut: dix 
do la totalité du fonds soci 
el qui no pourra 
rieur au quart ports 
spécifiés du l'artiele, pré 
cèdent, 

Les actions représentant 
cette mise resteront indis- 
ponibles tant que durera la 
gestion à la garantie de la. 
quelle elles seront affociées, 
et jusqu'à co que les co mptos 
de cette gestion aient été 
apurés. 
















































Dans le mois Fu suivra 

Ja constitution de la société, 

nt convoquora l'as- 

générale des action 

naires pour procéder à l'é- 

lection des membres du con- 
soil de surveillance. 

Getts élection n'aura lieu 
dans une premiére sdance 
qu'autant que les votants 
représenteront au moins la 

itié du capital de la com- 






conde séance, quels que 
soiontle nombre o4 l'intérêt 
votants. 


BE rer 
ar le gérant dans lo délai 
se fixé, cette convo- 
cation sera autorisée par le 
président du tribunal de 
commerce, sur la demande 
d'un ou de plusieurs ac 
tionnaires, 


Art, 19, 


Le conseil de surveillance 
aura lo droit de se faire 
représenter les livres de la 
société, de vérifier la 
cuisse, le portefeuille ct 
l'existonce do toutas les 
valeurs actives. 

I convoquera l'assem- 
bléo générale des action- 
naires toutes les fois qu'il 
le jugera nécessaire. 

haque année, après la 
confection de l'inventaire, 
il rendra compte à cette 
assemblée de la vérification 
qu'il aura faite dudit in- 
ventaire. 


Art. 20. 





: Le conseil do se 
lance pourra provoquer la 
dissolution ru la clité, 
et l'assemblée générale des 
actionnaires réunie sur 
une convocation ciale, 
est investie du droit de la 
prononcer sans avoir be- 
soin de recourir aux voies 
judiciaires. 

Cotte résolution ne pour- 
ra être prise que par un 
concours d'actionnaires 
rbunissant eu nombre et 
en somme les conditions 
déterminées par l'art. 15. 


Art. 21. 








Ant, 3. 


Fi ag NT mode en mé era Lo 
anonyme réglera ls mode 
el 1e) coni ons d'émission et les 





er LA les tiers de la ponts les tiers 
art scripteur pri- part du souscripteur a 
PiHe et Tai cession! mitif et des conressionnai- 
successifs des actions. 
Los actions au # Les actions au 
livrées 








Cr re En 




























Celui auquel la société celui aus 
délivrers. élivrera, 
Art. 4. Art. 23, 
les art. 29 


ü par 
el 24 de lu Comm .) 
Aucune artition ne "1 
pourra fitre fuite aux ac Dairés, sous q 
Lionnaires, sous quelque dénomination “ee c6 #0 
dénomination que ce soit, que sur les nets 
quesur les éfices nets Constatés par les inven- 
constatés par les invontai- qui auront été dres- 
res qui auront été dressés sés soil par les administre 
par 1e administrateurs et Leurs des sociétés Anony— 
vérifiés ce ue dé- Fr . par les gérants 1 
terminr e de s0- ociétés en comman- 
ciété. FÈ ot vérifiés lh 
Toute répartition faite forme déterminée par l'acte 
en dehors desdits inven- de société. 
taires sera sujette à rap Toute répartition faite 
port. sans inventaire où en de 
Les administrateurs se- hors des résultats - 
ront responsables, solidni- 
rement ‘ot par Corps, de 
toute répartition faite sans 
inventaire préalable, ou en 
dehors des inventaires, où 
en vertu d'inventaires dans 
l'établissement desquels ils 
seraient coupables de dol 
ou de faute grave. 
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Art, 26, 


(Voir l'arliclé 2 ci-dessus 
du Gouversement.) 
Toute société anonyme 
formée sans l'outorisation 
prescrite par l'art. 87 du 
Uode de commeres sera 
nulle à l'égard des associés. 
Les fondateurs où adoi- 
ratours séront, s0lidai= 
rement et pur corps, obli- 
gés à la restitution de tou- 
tes Les sommes qu'ils au 
ruiont reçues on échange 
des actions émises, àu 
aiement des dettes socia- 
les eë aux dommages-inté- 
rêts qui résulioraiont do 
l'inexécution dos engage- 
ments contractés an mom 
de la Socièté envers des 
tiors, 








Art. 26. 


Sera pareillement nulle 
toute société on comm 
dité par actions, form 
eu-eontravention à l'artielo 
premier «le la présente loi 

Les gérants ot autres in 
érossés qui auraient ap 
porté dans celte société 
des valeurs autres que du 
wuméraire, seront tenus, 
solidairement et par corps, 
des mêmes  restitutiors, 
dattes et dommages-inté— 
rêts, que los fondateurs et 
administrateurs des s001û- 
és anonymes non auto- 
risées, 






Art. 27. 


Les dispositions de l'ar- 
ticle précédent seront ap 
pliquées aux cas ci-après 
spécifiés : 


Savoir : 





par l'acte constitu 
tif d'une soicété eu com- 
mañdite, il a été crûé soit 
des aetions au porteur, 
soit des actions d'une 
somme inférieure au laux 
fixé par les articles 2 et 48, 
dans les cas qu'ils out pri 
vus. 

2° Siuno société en com- 
tandite, dont 
soraiant de 
5,000 franes, à éte formée 
soit sans l'acte préalable 
prescrit par l'art. 5, soit 
au moyen d'adhésions qui 
ne réuniraiont pas los 
conditions déterminées par 
l'article 41. 









Art. 





Dans tous lez cas où le 
concours du notaire est 
exigé par la présente loi, 
par son fuil, il est con- 
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129 aveil 1616.] 371 


> pouver: Amand da commis | Présenté par Je goncer- Amendé commis- 
LE Le — Éuirs Le nr 


trovonu à l'une dos forma 
lités qu'ella prescrit, f1 
pourra être puni d'une 
âmoude de 400 francs, in 
dépondamment des peines 
disciplinaires qui, selon la 
wravité des cas, lui seraiont 
appliquées, 





Art, 29. 


Toute ‘action émise aux 
de l'acte constitue 
soëièté ur coni= 
mandite, énoncers +44 
date do cet acte et 18 nôn 
du notaire qui l'aura requ ! 

Æ La raison sociale; 

3 Le montant du fous 
sociat avec distinetion de 
la wature des appart 

# L'origine de l'action, 
en spécifiant si elle 
sente un versement an mit 
méraire où un apport ile 
Lobto autre nature, 

Le tout, à poîne dune 
amoude de 80 à 409%, 
par chaque action émise 
contre los sigmataires de 
l'action, 








Are 50. 


Seront nulles toutes hé- 
gociations; 

f° D'actions au porteur 
dans los sociétés en coni- 
mandite ; 

£ Dactions dans les 
midtnes sociétés qui ne Eoit. 
Uendraient pas los éndn- 
clations prescrites par Par 
ticlo 29, où qui seraient 
d'une somme inférivor® au 
taux fixé par les articles 
ot 16, duns les cas qu'ils 
ont spécifiés ; 
3 D'actions dans des 
sociétés anunymes no 








sommes payées an 
échange desdites actions, 
seront, en conséquence, 
réslituées, 

Les ogents do change, 
par l'intormédiaire dus 
quels ces nôgocintions 0 
seraivat opéréos, soront 
poris d'ino smende de 
300 franés. 

Les dispositions dir prés 
sent article sont appliquées 
aux négociations probibées 
par l'art. 7. 


ârt. 34. 


Serout passibles des pel- 
nes prononcèes. par l'artk 
cle 40% du Code pénal, 
eux qui, par simulation 
des souscriptions où des 
versements Mentiounés Aux 
anicles 6 019 de la pré- 
sente loi, auront fraudii- 
leusenent provoqué l'adbé- 
sion d'autres souseripleurs 
à l'acte social, 











TABLEAU RÉCAPITULATIF 


SOCIËTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS 


CRÉÉES DEPUIS 1826 


TABLEAU RÉCAPITULATIF D 





TAUX 
CAPITAUX moyen dés 
actions 


} 
CT 


3,600, 000 
8,120,000 
14,000,000 
43,145,000 








Th, 65,000 





CAPITAUX moyen des 


des actions| setions |ües socétés|dos actions! 


12,000,000 
» 

49,000,000 
CHE 





























300,000 
900,000 
400,000 
1,300,000 
600,000 
19,600,000 

60,165,000 


11,700,000 


ÉCTRTEN ST] 





+ 


| ACTIONS CRÉÉES DEPUIS (826 


4,900,000 

1,515,000 

3,850,000 

2,910,000 

200,000 

200,000 

1,038 2,790,000 
3,0 2,745,000 
1,100 1,130,000 
2,818 3,024,000 
18,908 11,915,000 
28,262 23,250,000 


5,300,000 


67,109,000 











TAUX 
moyen des 
actions 





NAVIGATION INTÉKIEURE ET EXTÉRIEURE 


NOMBRE 


+ CAPITAUX 


les sociétés] des actions 


450,000 
920,000 
50,500, 000 
1:410,000 
600,000 
5,000, 000 
16,129,000 
62,000 
2,000,000 
2,655,000 
7:900,000 
16,010,000 


10,000,000 
114,607,000 











20,163,610 














| | ANNÉES NOMBRE 
: a — 
| 
| 


dos nociétés| dos actions 











a — 
1026 1 5,598 
1e ‘ 5,210 

HU] , . 
1829 1 300 

1030 » Û 

ELU ‘ Ê 

n sn , ‘ 

1823 o , 
! an 4 2,150 
C 105% 1 500 
1036 Û 30,500 
1837 5 12,100 

Deux 

1030 2 1,090 
{ 2 65,088 











ENTREPRISES DE BATIMENTS ET COMMERCE D'IMMEUBLES 








1,605 
283 
us 

1,396 

9,558 
1,210 
5,46 

10,67 

12,572 

34,502 

37,520 

49,272 


50,730 


91,216 





nr NOMBRE 
CAPITAUX moyen des || 
actions |Mcx soctétés|des actions] 
L——— 
5,598,000 1,000 1 2,000 
2,200,009 1,01 . * 

‘ » , ’ 
1,509,000 3.000 , Û 

, , 1 300 

‘ E » ‘ 

; , < : 

. , , , 
2,150,000 1,000 ; , 
1:0)0,000 21000 1 1,000 
0,500,000 5 L] 3,200 
7:300,000 5 3 2,000 
1:50,000 1,412 1 1,20 

26,868,000 1 17,020 






















ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ 








| 
TA 
CAPITAUX 1 
pe | 
1,000,000 
, 
, 
» 
200,000 L 
» 3 
, 
k 
Û 
: x 
6,000,000 | st 
1,420,000 ee 
3,000,000 ne 
620,000 


1428,000 
32,127,000 
#,344,000 


1,606,000 


2,381,500 








CHEMINS DE FER 


FAUX 
CAPITAUX mnyen des CAPITAUX 
actions 




















LE 
29,çou 


56,907,000 
42,584 ,200 


43,60 70,108,500 


96,596 
38,608 
137,090 


12,088,000 
39.400,50 
0 40,040 
32809 30,152 000 
26,225 15,210 ,000 
“yet ‘79,975 ,000 
AE 4,980 ,600 
37,078 156,858 ,000 
597,000 238,625 000 


219,214 118,022 ,000 





47,416 3,117,091 760 

















Art, 13. 


# L'appel des jugements des juges de paix ne 
#era recovable ni avant les trois jours qui aui- 
xront celui de la prononciation des jugements, à 
moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, 

les trente jours qui suivront la significa- 
tion à l'égard des personnes domiciliées le 
canton. 

» Les personnes domiciliées hors du canton 
muront, pour interjeter appel, outre le délai de 


trente jours le délai les articles 73 ét 
1082 du Code de prosdlur avis. » ; 


M. Moreau {de la Meurthe). L'article 18 éta- 
blit une modification aux règles qui existent 
aetuellement. Ligue rares exceptions 


en matière de Fr nd pour tout 1eme 
rendu soit tribunaux, soit juges 
de rt Ke 


rs le Gélai d'appel est aujourd'hui de trois 
n & partir du jour de la siguification du juge- 
ment à personne ou domicile, sans augmentation 
en.raison des distances. On réduit le délai d'ap- 


à un mois pour l'a) des jugements de 
Fes de par F4 je ue cette modification 
; mais jo voudrais que lo délai d'un 


mois fût général pour tout le monde, et qu'on 
n'aj point un nouveau délai en raison des 
aux térmes des articles 73 et 1008 du 

Code de procédure civile, 
Mme semble qu'avec la facilité des commu- 
0 ctuelles, lo délai d’un mois, à partir 





souvent le délai d'appel, pour les jugements des 
juges de paix, plus long que pour les jugements 
des tribunaux ordinaires. 


M. Amwilhau, eur. Mossiours, nous 
avons cru que i qui étaient discutés 
devant les justices de paix exigenient que les 
délais pour d'appel fussent réduits, qu'il ne fal- 
lait pas laisser de petits intérêts longtem 
souffrance, mais en même temps qu'il lait, 
éviter les surprises; et on ne les eût évitées si 
l'on n’eût augmenté le délai en raison des dis- 
tances. 

C'était précisément parce que noustabrégions 
les délais que nous devions donner aux 
éloignées contre lesquelles était fait l'appel, les 
moyens d’être averties et de se défendre. 

ous nous opposons done à l'amendement 
que voudrait introduire M. Moreau. 


M. le Président. L’amendement de M. Mo- 
reau consiste à retrancher du premier paragra- 
he ces mots : « À l'égard des personnes domiei- 
iées dans le canton », ot à supprimer le deuxième 
paragraphe. 
Envr CRUsut estil appuyéf (Non! mon! 
il) 
(L'amendement de M. Moreau, mis aux voix, 
n'est pas adopté.) 


M. Martin (de l'Ieèro). Jo prierai M. le rap- 
porteur de dire à ln Chambre si la Commission 
a entendu, dans les délais fixés par l'article 13, 
comprendre les onnes dont il est question 
dans l'article 466 du Code de procédure civile, 










rh Ci 


0 laedanemit Hé 
Re 


qui considérées 
dans le canton et horë du canton, ou bien si 
continueront à jouir du bénéfice de l'arti- 


446. 
Je proposerais comme amendement de dire: 
_“ Néanmoins les personnes qui sont absentes du 
péen. 
tions ures de 1 
du délai d'un an fixé 
M. Amilhau, r 
n'avons pas voulu déroger 


n à l'article 446 du 
Code de procédure, que 1a Commission connais- 
HE très bien; nous avons voulu seulement que 


délai des distances fût indi arce qué, si 

N'on n'avait pas dit que le él a Fe 

“augmenté en raison des distances, il en serait 

DR mn Le comiques je rade N'Ia 
a] D uence, je répon: (2 

DRE de l'honorable M. Martin : Oui, l’ar- 
446 recevra son exécution comme toutes los 

Autres dispositions de droit commun. 


“M. Mariin (de l'Isère). Cette réponse de M. 
le rapporteur me satisfait pleinement, 
(L'article 13 est adopté. 


M. le Président. L'article 14 et ainsi conçu : 


appel serait 


4 Art. 14. 


OU 


mal à propos en premier ressort, 
se étant en déni ressort, n'auraient point 


és. 
t sujets à l'appel les jugements quali- 
fés en dnier resurt, Bis ont statrié, "of sur 


A 


l'appel ne Fe être interjeté 
” 


M. Mimaud. Je ferai observer d'abord qu'il 
y à une faute d'impression dans le deuxième 
phe de cet article. Le mot soit suppose 

yn second membre de phrase qui a été omis. 


M. Amilhau, rapporteur. L'observation est 
juste. Les mots qui ont été omis par le copiste 
vént étre rétablis; ce sont les mots : « soit 


sur des questions de compétence, » . 


M. Mimaud. Sur le troisième paragraphe, je 
xois avec inquiétude l'étendue que l'on donne 
aux attributions des juges de paix. Comment ! 
on a déjà décidé que les juges de paix auraient 
mne étendue de pouvoirs presque illimitée, et 
l'on veut encore que, même lorsqu'ils sont in- 
compétents, ils puissent juger sur des matières 
qui ne sont pas de leur ressort ! C'est un incon- 

ient, car les frais qui auront été faits seront 
inutiles, puisque le juge de paix devra être des- 
saisi tôt ou tard de la matière : le juge de paix 
ordonnera, soit des descentes sur les lieux, soit 
des ves qui donneront lieu à des frais con- 
sidérables, et cela lorsque le j dé paix ne 
pourra pas prononcer sur le un et que, l’ap- 
au tribunal de première instance, 8a 

lécision sera cassée. Je ne conçois pas que, après 
avoir étendu indéfiniment les attributions des 


&. 








P 2 ésan L 8.) 
juges de paix, on leur donns encore Ja di 
a A ve 
La 
Je de: conséquence, la suppression 
Ferre e 


M. Amilhau, Nous nous 
à cette su nerealan Do fie leu i 
de com ; nous n’attribuons aux jee de 
paix que le droit qu'ils ont eu jusqu'à pré- 
sent. Tout juge devant lequel une demande est 
formée est le premier juge de sa com TPS 
c'est-à-dire de la question de savoir si la de- 
mande doit être portée devant lui. Eh bien! 
dans le cas où un juge de paix aura décidé 

qu’une demande qui n’est pas de sa compétence 

levra cependant lui être soumise, nous avons 
ie le recours, Lee le Le ne res sort 

sa compétence, il a mal ji andis qu'au 

contraire, par l'amendement de M. Miraul: 
s'il était adopté, il faudrait commencer par aller 
devant le tribunal de première instance 
faire d’abord juger la compétence, et ite, si 
la compétence du juge de paix est reconnue, »6- 
venir devant ce magistrat pour faire juger le fond 


M. le Epeseat Je _. aux voix l'article 
aragraphe. 
MR ELA 


M. Amilhau, r . Le deuxième para 


graphe doit être Igé ainsi : 

« Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés 
en dernier ressort, s'ils ont statu soit sur des 
cn compé soit sur des matières 

ont le juge de paix ne pouvait connaître qu’en 
premier ressort, » 

Les mots « soit sur des questions de com 
tence » ont été omis par erreur dans l'imj on 
du projet de la Commission, qui est en tout con- 
forme dans cet article au projet du Gouverne- 
ment. 

(Après avoir Pope le deuxième et le troi- 
sième paragraphe, la Chambre vote l’ensemble 
de l’article 14). 


M. le Président. Nous passons aux articles 
suivants : 






Art, 15, 


« Les jugements rendus par les juges de paix 
ne pourront être attaqués par la voie du recours 
en eassation, que pour excès de pouvoirs. » 


( Adopté.) 


Art. 16 (rédaction du Gouvernement). 


« À l'avenir, il sera attaché à chag 
paix un huissier-audiencier au moins, et trois au 
plus; à Paris, ce nombre sera de troïs au moins, 
et pourra être porté à quatre.» 

Commission substitue à la rédaction du 
Gouvernement la rédaction suivante : 


At. 16 fde la Commission). 


« Tous les huissiers d'un même canton auront! 
le droit de donner tontes les citai et de faire 










dé la juridiction essignéé à leur résidence, Tous … 
les huissiers du même canton séront tenus 





{Chambre des Dépatés.] 


_—. _— 1 





Je service des audiences, et d'assister le 
TRES 
siers-audienciers au nombre de deux au moins. « 


M. Colin. Je demande la parole au nom de ln 
minorité de la Commission. 


M. le Président. Vous avez la parole. 
de la minorité do votre 


la Commission, la libre concurrence des 
du canton pour les citations et les actes 

devant la justice de paix, 
En donnant de nouvelles attributions aux 


justices , vous avez été attentils à ne 
es l'esprit de cette bienfaisante ins- 
2 réserve, encore plus nécessaire 
lorsqu'il Nr de changer ou de modifier des 
pue déjà anciennes 
création d'huissiers-audienciers, it ex- 
clusivement le droit de donner toutes les cita- 


et de faire tous les actes des justices de 
remonte à l'origine de ce tribunal. On con- 
sidéra sans doute que, dans une juridiction 
tonte de conciliation, rien, autour du juge, ne 
devait être un obstacle à l’accomplissement de 
£a mission. Ainsi les parties peuvent compn- 
raître volontairement; elles y sont même appe- 
lées par des avertissements. Souvent le juge de 
faisant à lui seul l'expert et l'arbitre, se 

avec elles sur les lieux contentieux, 

et termine lours différends sans frais, et sans 
même qu'il soit besoin do la solennité d'un ju- 
prumi <’est un de famille qui n'emploie 
autorité qu'après avoir épuisé tous les moyens 
de conciliatio 


D. 
Qu'onne dise pas que ce tableau n’est qu'idéal, 
réalise 


is à pro on de la sollicitude éclairée 

_ ; our son influence n’est pas dans l'appa- 

prétoire, elle est dans la considération 

personnelle dont il jouit, et dans la confiance 

qu'il inspire. On peut citer des cantons d'où les 
procès ont en au que sorte disparu. 

ndons pas des hommes plus que ne 

com; leur situation. On ne peut exiger des 

ministériels que, s'associant pleinement 

ar de conciliation du juge ils fassent le 

volontaire et continuel de leurs intérêts, 

si, d’ ils ne trouvent dans l'exercice ré- 


ur ministère des moyens suffisants 

existence, Il faut donc que les huissiers-audien- 

tiers des justices de paix, indépendamment des 

sctes qui leur appartiennent comme huissiers 

ccdinaire, jouissent du droit exelusif d'exploiter 

co tribunal. Alors seulement ils seront ja- 

ur cons@ver un titre profitable, de mé- 

riter D otance du juge qui le confère, et qui 
peut, à son gré, le rotirer. 

On le De Mesure, ce pes que de D 
jualifcation monopole que l'appliquer à 
exercice d'un droit qui de été cri ne dans 

Aintérêt d'une paternelle justice, Et comment 


À qu'on monopole abusif eût été établi 
préément à l'époque où l'on abolissait la véna- 
Fr charges, a où lea monopoles s’écroulaient 

À » les huissiers sont tous inmmatrieu- 


de 1'® instance de l'arrondisse- 
tous tenus de verser un caution 
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81 
nement. Sr quand ils ont 
été nommés aux mêmes soumis 
st de priver lei a du a 
2 ver us nom 
concurrence dans les actos dos justices de 


paix? 

La réponse est facile. Les huissiers ordinaires, 
actuellement en exercise, ont tous été nommée 
a er à la création des huissicrs-an- 

ienciers chargés exclusivement du service des 
justices tle paix, lesquels, depuis la loi du 28 flo- 
réal an X, ne peuvent être dési, que parmi 
les huissiers ordinaires, 

Il est vrai, néanmoins, que les modifications 
qui surviennent dans la compétence des juridio- 
tions 6 sur la situation des officiers 
; qu'ainsi l'augmentation de la com: 
pétence des justices do paix, favorable aux huis. 
siers de ces raies] diminuera proportionnelle: 
ment le nombre des actes des huissiers ordi- 
naires. Mais, comme l'a dit l'honorable rappor- 
teur de votre Commission, l'intérêt péripaiis 
ne peut, en ces matières, prévaloir sur l'inté: 
rêt général. On n’admettra jamais que l'amélio- 
ration de la justice soit subordonnée au onlonl 
d'éventualités dans le produit des offices, et 
doive s'arrêter devant qui le réduiraient. 
1] ne saurait y avoir de droits dans la quo- 
tité nécessairement aléatoire du produit des 
offices. C'est trop déjà qe d'avoir érigé ces off. 
ces en titre de propriété : privilège désastroux, 
source d'embarras de jour en jour plus sensibles, 

On dit encore que la libre concurrence de tous 
les huissicrs du canton pour les actes des jus- 
tiees de paix est nécessaire dans l’intérôt des jus- 
ticiables, en ce qu’elle leur permet de choisir 
celui qui leur paraît le plus digne de confiance, 
tandis qu'aujourd'hui ils sont contraints do 
s'adresser à l'huissier investi du droit exclusif 
d'exploiter, quelquefois même à celui qui a déjà, 
prêté son ministère à la partie adverse, 

N'exagérons pas cet inconvénient, Dans ls 
plupart des cantons, le nombre des huissiers 
attachés à la justice de paix s'élève à deux. S'il 
»’y en a qu'un, et que, dans des cas rares, li 
partie qui doit recourir à son ministère suspecte 
son impartialité, il lui sera facile de recourir, 
avec l'agrément du juge de pr au ministère 
d’un autro huissier ; car tel est l'avantage de cette 
ras ne et rapide Fine sufit aisément 

tous les besoins. N'oublions pas enfin que ln 
plus sûre garantie de l'exuctitude et de l'impar 
tinlité des huissiers des justices de paix est 
cette surveillance continuelle qu'excree sur eux 
un magistrat toujours présent. 

Je n'admets pas davantage à l'appui du & 
tème de la libre concurrence cette considération 
que, dans le système opposé, la présence conti- 
nuelle du même homme devant un magistrat 
exerce un empire qui fait toujours perdre à la 
justice quelque chose de sa Pr 

Cette objection, si clle était fondée, ne devrait 
pas se borner à la présence de l'huissier; elle ne 
serait pas moins forte à l'égard du greffier. La 
majorité de la Commission a pris soin elle-même 
d'en affaiblir et presque d'en dénier la valeur, 
puisqu'elle impose aux juges de paix l'obligation 
de choisir leurs huissiers-audienciers au nombre 
de doux au moins, et que ce choix ainsi borné 

erpétuerait, commo il arrive déjà, les mêmes 
Foires on leur présence. Seulement, comme 
les huissiers-audienciers ne consérveraient plus 
les mêmes avantages, craignant moins de perdre 
un titre qui pourrait leur devenir onéreux, ils 





ment aux vues conciliatrices CT 
Je l'avoue, Mossieurs, j'ai plus de confianes 
que re rapporteur sa NES res à 
dans pro puy paix 
maintenir sa _ ation, de fai Pa -eupe 
son autorité, et de ne céder à aucune in 
fluence que celle du bon droit. S'il en subiseait 
volontairement, ou à son insu, qi pussent alté- 
rer en lui le caractère du magistrat, les fichoux 
effets d’une telle faiblesse, heureusement ai rare, 
vo pompe re quon Side du Tholer 
un pt rer. ons pl le 
en le mettant à une ae ande distance des 
personnes dont le concours lui cat nécessaire à 
ue instant, et de lui rendre moins facile, 
en la multipliant, une surveillance incégsante 
non seuloment sur les aotes de tous les huissiers 
du canton, mais sur leurs rapports continucls 
avec les justiciables, Un même esprit, de com- 
muns cMorts doivent animer tous ceux qui ap- 
mnt à une pans établie rue ee 
rendra jugements que pour en prévoir la 
nécessité. Comment attendre cette unité de la 
ques d'officiers ministériels qui, forts du droit de 
ibre concurrence près les justices de paix, ne 
seraient plus attachés à ces justices par d’'ébroits 
lienst Croyez-le, Messiours, on verrait bientôt 
les juges de paix se fati d'une surveillance 
trop gênante et souvent ÿnpossible, En réalité, 
il n'y aurait plus que des huissiers ordinaires. 
moment d'étendre 
m toute pater- 
i 'autorité du ma- 
qui seul elle est confiée, 
D'après ces divorses considérations, dont ln 
gravité avait été Fee par la majorité de 
votre 








Commission, je voterai pour l'adoption 
de l'article 16 du projet de loi du Gouvernement. 


M. Purès, Messieurs, l'honorable M. Colin 
vous a présenté la question sous son véritable 
onner la ce au projet du Gouverne- 
ment sur celui de la Commission. Partageant ses 
idées, je ne reproduirai pas les argaments qu'il a 
fait valoir à Hire de son opinion, je pourrais 
dire à l'appui de notre opinion commune; mais 
je dois appeler l'attention de la Chambre sur un 
point très important du système de In Commis- 
sion, afin de lu mettre à même de mieux l'appré- 
cier. 

La Commission a sensé qu'il fallait établir la 
libre concurrence, Mais elle a senti qu’il pour- 
rait y avoir, comme l'n dit M. le garde des 
sceaux devant une autre Chambre, qu'il pour- 
rait y avoir dans cette hypothèse lBavantage 
res ceux que ne seraient pas andienciers, et 

u préjudice on des charges considérables, sans 
compensation suffisante, pour ceux qui tien- 
draient l'audience, A cela la Commission a ré- 
pondu par la disposition finale de l'article 16, 
ri porte que lés juges de paix pourront choisir 

les huiasiers-audienciers, mais qu'ils devront en 
Choïsir au moins deux par canton. Par là, la Com- 
mission a voulu en quelque sorte rétablir PARLE 
libre, en faisant porter la charge sur un plus 
grand nombre de personnes, 

Eh bien ! la Commission n'ayant pas ew con- 
naissance sans doute des états statistiques, n'a 
point vu que d’un trait de plume, par cette dis- 


t dé vue, à mon avis, en vous ageant à* 








titionnaires alarmés qui re ie da Roi 

nouvelle les réduit il mendicité. kr 
Pour faire comprendre la portée de cet amen 
Commission hasard 





dement de la Ge puise au 
dans la statistique. J' È deux arrondis- 


v co qui me met à ml d’énoncer les 


‘une manière sûre. 
Calui de Montpaller 14 cantons, À 2 hüïs- 


siors par canton eela fait 28 huissiers. Le eer- 
HE se cours royales en exige 8; celæ 


2 
fait en 
Combien en existe-t-il aujourd’hui dans Pax- 
rondissement! 18. Ainsi quand les justiccs de 
puix seront servies, q la cour royale sera 
servie, il faudra encore des huissiers pour le tri- 
bunal civil et pour le tribunal de commerce de 
l'arrondissement. 11 faudra eréer. 
: Je passe à Me pee = Carcassonne, 
a 12 justices de paix, RE qu 
24 huissiers. Il n'y en a pr ae que 20 
dans l’arrondissement. Il en faudra donc 4 de 
lus pour les cantons: il en faudra encore pour 
e ti civil et le tribunal de commerce : 
il faudra done créer encore. 

Je voulais appeler l'attention de lx Chambre 
sur cette situation, et faire sentir que le moyen 
sur lequel la Commission voudrait la 
D porn u'elle a faite, est vraiment 
ticable, La Chambre sait maintenant où il nous 
conduirait. 


M. Drault. Messiours, je crois qu’on n'æ 

o8é aueune raison valide aux motéis qui ont 
terminé la Commission à demander la libre con- 
currenes des huissiers. 

La libre coneurrence des huissiers pour les jus 
tices de paix est en effet une mesure d'équité, 
Tous les huissiers, comme on l'a dit, ont le même 
cautionnement, ils sont tous obligés à faire lee 
mêmes pre de capacité; ils ont 
droit à la confiance publique, Je ne vois 
quelles seraient les raisons qui priveraient: 
citoyens de s'adresser pour placer leur confianes, 
plutôt à tel huissier qu'à tel autre, Il faudrait, 
pour qu'il en fût autrement, donner des motéfs 
graves; on n’en a donné aucun. 

y aurait une injustice très grande et trèx, 
incontestable à vouloir que les huissiors des-jus- 
tices de paix pussent seuls exploiter dans 
juridiction, quand eux, huissiers de la justice des 
paix, n'en font pas moins concurrence aux huis» 
siers des tribunaux et des.cours pour exploiter 
devant les autres juridictions, On ne voit pas 
pourquoi il n'y aurait point réciprocité: 

Vous savez combien ont été nombreuses les 
réclamations contre l'existence du droit actuel, 
qui est l'exclusion de tous les autres huissions 

our l'exploitation des actes devant les justices 

le paix. 

h bien ! ai l’on trouve le droit des huissiars 
des juges de paix exorbitant, 6 nest pas un@ 
raison de l'étendre encore lorsque nous 
tons la compétence des tribunaue de paix. 

S'il faut dire que sur notre droit actuelilya 
privil monopole injuste en faveur des huis- 
siers de la justice de paix, que sefa-cs donc 


si 





RES 
où 
de ture ins sets Vous 


de “qui suivra l'affaire 
devant le : de instance et jus- 
bont, parce qu’il est rare qu'en pareille 

les parties s'adressent à un autre huis- 


A MT ANNE 

actuel est Renoir 

vraie et sé ta sentie, qi es l'exis- 
tance de ja législation en vigueur, Lors, par 
#xemple, le droit d'exehasion a re mer 
un huissier du tribunal civil à un 
faire devant la justice de paix, ! le ue 

diencier à donner la 


concurrence. 
RE 
TITRE privilège sans qu'au- 
can ordre soit veou du ministère, Vous voyez 
que le droit est jugé. I y a un instant, on à 
proposé par la Commis- 
& le droit de libre concurrence, 


D sb le droit, donné aux juges 
dé paix ais Lun huissiers. and 


ne ï être ue le Hits 
de tiens était trop peu considérable 

des: ; que s'il fallait faire ras 

en faveur des justices de , les 


le civil le sont ra es la 
justice de paix. Les huissiers ne font pas le ser- 
Vicetons à la fois, ils s'entendent pour desservir 


toutes les audiences. L’ avancé par 
Yhonorable M. Parès ne peut pas, je. pense, 
Pose on ar | bre. 11 est im 


LEE ps est de droit = es 
Pibny a aucun motif pour l'em er 
F= ee acte do justice, 


nr de loi un article un ul le 
devant les justices de paix, 
aux huissiers-audienciers, 


seulihuissier.on de deux au plus qui existent 

le juge de paix pourrait en dési- 
trois hors Paris, et dans Paris jus. 
état de choses me semble devoir 
D = réfirable En dis. 
» la Commission, suivant 









urraient loiter 
depaix. 1 peur de la 





DURE à 


Commission veut que 2 
Get au moi sole attachés à tot 


DÉSPPeene 
siers-a\ as die ES 
dans certains 








a quel. 
yapas 
le ete Comment Hire dès nt de 
serait vouloir Y dans 
cas que 2 Mens mans on ONU 


MReténp in popete per 1e ORORDIE 
n om) 
entraînerait La néesitéi de . mer beauc 


d’huissiers, et de créer 


législation ordinaire, relativement à la 
sion d'huissier, est en outre en 
avec le projet de la Com: 

La Commission veut qu'il y ait des huissions 
de canton, et que tous atent le droit d'exploiter 
re De D'après le décret du. 
d’huissier, il 


ciers, Il n’y à pas d’huissiers de canton; il est 
done évident que la disposition du projet serait 
en opposition contradietoire avee le droit com 
un En vain aurait-on déclaré que les huis- 
a canton ni re = 
e paix, ét que lo pri: aceordé par 

décret de 1813 rs huissiers-audienciens aurait 
disparu. Le droit commun reprendrait nées. 
sairement toute sa force; les huissiers d'arron- 
dissement pourraient inatrumenter dans le can 
ton. Il ne résulterait en effet de l’article de 
la Commission que les huissiers de canton exploi- 
teraient seuls devant le ques de paix. Cette dis- 
position dépasserait done le Due. que s'est pro- 

posé la Commission; il en naîtrait une dérogn: 
Eon à la loi générale qu’elle n’a pas entendu 


introduire. 

Ajoutez que la qualité d'audiencier entraîne 
certains devoirs & ux. L'huissier-audieneier 
d’être en quelque sorte aux ordres 
du magistrat: do tels devoirs doivent amener 
comme conséquence et comme compensation 
certains émoluments, certains avantages, Il ne 

s'agit donc pas d'attribuer ou de maintenir wa 
saine proprement dit, mais d'appliquer une 
É fastioe: distributive. 

evant les tribunaux de première instance 
les audienciers signifient seuls les actes d'aroué, 
à avoué, eb font opens de jugements 
par défaut, et des droite analogues existent mu 
profit des audienciers auprès des cours d'ns- 
sises et des tribunaux de commerce, D'après le 
système de la Commission, les tribunaux de 

x seraient la seule juridiction ayant des an- 
race dépourvus d’attributions spéciales, à 
raison du travail plus considérable anquel les 
officiers ministériels sont obligés de se livrer. 

Le système de la Commission aurait d'autres 
inconvénients. 

Le juge de paix a pour devoir, non seulement 





adopté 
en: même temps le siège du tribunal 
dissement, des huissiers y sont nom- 
breux. Dans les grandes villes, il en existe jus- 
Pa 40, 50, 150 même : telle est la position de 
'aris. Comment voudrait-on que le juge de paix 
t vette surveillance, indispensable au 
des justiciables, sur ce grand nombre 
l'huissiers® Comment aurait-il sur eux assez 
d'ascendant moral pour les empêcher, par 


mere, de donner des assignations sans en 

révenir le juge de paix 
I est un point qui seul devrait vous déter- 
miner à repousser la proposition de la Commis- 
sion. Dans un des précédents op de loi, 
une disposition avait été introduite qui obli- 
geait dé ne donner assignation en justice de 
apres un avertissement préalable. La 

pairs 


a pass ue cette proposition 
introduite dans la loi Rs rm Het 
devait dispartitre. À 
 Muis il a été bien entendu que les avertisse- 
ments deviendraient une chose à peu près géné- 
rale, eb que cette mesure introduite = 
coup de justices de paix, où elle produit les plus 
heureux résultats, serait appliquée à toutes par 
des instructions qui seraient concertées dans 
cet objet, 1. 

Quel est le moyen pour le j de paix de 
faire distribuer ces avertissements, précurseurs 
des assignations? C’est de s'entendre avec un 
huissier qui remet les avis du juge. Pour qu'il 
en soit il est nécessaire, d'un côté, que 
l'huissier soit dépendant, de l'autre, qu’il trouve 
dans des ocoupations assurées un dédommage- 
ment de ces citations que l'effet des avertisse- 
ments lui fera perdre. 

On comprend parfaitement que ce but sera 
manqué avec de nombreux huissiers, moins sur- 

illés par le juge, entre lesquels la distribution 
du travail fera qu'il ne restera pas à chacun des 
profits suffisants. De sorte qu'ils auront le plus 
d intérêt à contrarier les vues conciliatrices 

FE magistrat au lieu de les seconder. * 

Cependant on insiste dans l'intérêt de la pro- 
fession d'huissier en général; on dit que cette 
profession, exercée par des personnes qui ont 
rempli toutes les mêmes conditions, doit pou- 
voir l'être avec le même avantage. La réponse, 
ce me semble, est dans l’article même du Gou- 
vernement qui permet d'augmenter ls nombre 
des audienciers. 

Quelle en sera la conséquence? Ces huissiers 

envent être portés à 3 : Là où il y a du travail 
ss tn canton pour ce nombre d'huissiers, le 
juge do paix a era auprès de lui un plus 
grand nombre d'audienciers, le juge de paix qui 
est placé lui-même sous la surve: du tri- 
bunal d'arrondissement ot du procureur du ro 
mais 1à, au contraire, où le nombre des huissiers 
serait trop grand, où il dépasscrait tout à fait 
la mesure du travail, dans ce cas le juge de paix 
ns serait pas réduit à exercer sur ces huissiers 
en si grand nombre une surveillance impossible. 

Ainsi, l'article du Gouvernement, qui amé- 
liore sous ce cagport le droit existant, me paraît 
uffire à l'intérèt bien compris d'une profession 
aussi estimable qu'elle est utile; aller au delà, 








APT ne la LEE FES DT 
que je répon l'argumentation A8 + 
calis, je m'abstiendrai de parler avec un 
empressement; car je ne parais À cette 

qu'avec la pensée qu'il peut encore exister 
quelques doutes dans certains esprits. ‘ 
tez-moi done de vous présenter un petit nombre 
d'observations relativement aux moyens que 
l’on a fait valoir en faveur du monopole de quel: 
ques huissiers; car il ne faut pas 86 le dent 
le Gouvernement, dans cette era et 
ceux qui l'appuient, se montrent partisans d'un 
monopole, que rien véritablement ne Le 
fier, et que repousent une foule de 

tions respectables. Si encore on s'était 2 
sur quelque FÉES de sérieux, paresse que 
m serais rendu le premie: r; mais ici, permettez- 
mi delete, dl'aiyie rien de 200 ES 
ce qu'on vient de vous présenter, 

Quelle eat la considération principale qu'on 
puisse faire valoir! C’est de dire : il y a ici 
points de vue, celui relatif à l'intérêt des huis. 
siers, et celui relatif à l'intérêt des justiciables, 

lui des huissiers, s’il était seul, ne i 
pas toute notre attention. Il en est Rene 
certes, de celui des justiciables, Cet intérêt ù 
en effet compromis par la mesure que con! 
l'amendement de la Commission? C’est ce que 


j° ne puis croire, et peu de mots suffiront pour 
le démontrer. L'article de la Commission pré: 


verez des conditions telles que les huissiers se 
ront toujours suffisants pour son service. 

« Mais, dit-on, l’article du Gouvernement prés 
sente un avantage tel que les huissiers ne seront 
plus en droit de se plaindre juge de paix pou- 
vant appeler jusqu'à 3 huissiers, tous les intés 
rêts seront satisfaits; et même dans certains 
arrondissements ce nombre dépassera TNT 
fois celui des huissiers de canton. » Il ne 
pu, Messieurs, perdre de vue que ce nombre” 

le 3 n'est que facultatif, et que dans pue 
circonstance, soit qu'il se soit sé, soit qu'il 
se laisse diriger par certaines considérations par 
ticulières, il pourra ne choisir qu'un huissier 
et frapper ainsi d'exclusion les autres huissiers 
du canton : et ceci a une grande i Se 
car ces huissiers-audienciers étant 
faire des actes qui, au moyen de 1” 
la compétence, comprendront 
actes de leur ministère, de telle eo: 
autres 8e trouveront exclus pour 
l'exercice d’une profession pour lag: 
cependant nommés et patentés par |” 
avoir fait de grands sacrifices pour 

ges; sous tous les 

ustice Fe vous ajout’ 

aints si souvent, Car, 


élévation de 1 
TE lépn Se ee D 


h 
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_[Ghambre des Députés.] 
eb il convient d'adopter l'amendement de la 
Commission. 


J'ajouterai, relativement à la considération 
que faisait valoir ue M: Pascalis, que la 


qu'il plaira au paix de les commet 
de ngiteatons y trouveront des compen- 
sations bien suffisantes. 


Mais rovenons sur la considération vers 
celle qui est le plus area ie celle de l'inté- 
rêt des ai ee ï D RE 
ticiables, je dis qu’il est garanti com) mé 
par une ae aies à T'honre on a 
moulu nier, ou dont on prétend au moins atté- 


l'effet. “ue 
vemênt, les huissiers sont en si petit 

mombre dans beaucoup de localités, que le ju, 
ren l'œil sur eux avec une égale facilité 
qu'ils soient audienciers ou non. , 
Et d'ailleurs Fee des ie Ps 
compromis, lo: [ue nous uvOons, à 
À t do l'artiôle 19, la disposition de 
17, qui permet aux juges de paix d’obli- 
ger l'huissier à se pourvoir d’une lettre à fin de 
conciliation avant que la citation puisse être 
donnéef Eh bien! cette circonstance, la 
Iettre ayant été envoyée, les parties ayant paru 


en devant le j de paix, s'il permet 
de os Pouimhemulionder et 
l'huissier étranger au tribunal sont dans la même 
position, et je ne vois pas en quoi l'huissier 
“ion audiencier pourrait faire quelque chose 
de contraire à son devoir et aux intentions du 


‘ajouterai encore que les autres actes ne se- 
ront que la conséquences de cette situation : 
ue comment un huissier non 


ure entamée, et je me rendrai; mais il 
eat évident que ces actes étant imposés aux 
Huissiers-audienciers comme aux huissiers non 
audienciers, étant des actes de môme nature, 

parle même tarif, tracés et limités par les 
La ei règles, ne pourront pas être multipliés 
par les uns plus He De les autres, et que, par 


M Htllault. La question que nous diseutons 
#n-cé moment a besoin d'être parfaitement 
de la Chambre. On vous propose, en 

flot, dé renoncer à une législation pratiquée 
aus, et d'y subatituer une inno- 
6, si vous la votez, il faut prévoir le 
t possible la portée et les résul- 








\rous demande pardon, Messieurs, de cette 
mais le débat à besoin d'une atten- 

; car il tient à des détails presque 

et que ucoup d'entre nous ne 


lents, dans la position 







qu'elle est formulée 
u'on ne se soit 
uels. 


a T. CXVIN. 
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Voix diverses : Non pas du ‘tout ! il 84 
l'intérôt des fustiolable er 


M. HBllanlé. Oui, sans doute, c’est l'intérêt 
justiciables 'Éi dominer le débat; c'est: 
surtout pour le faire valoir que j'ai la 
parole, ét la question du monopole, dont on 
parle tant, est tout à fait secondaire pour moi : 
celle dont je me préoocupe, celle vraiment im- 
portante, c'est de savoir lequel des deux sys- 
tèmes en présence, maîtrisant le mieux le pen- 
chant naturel des huissiers à faire des procé- 
dures, assurera à la justice de paix le plus dé 
conciliation, le moins de frais et d'entraine- 
ment processif pour les plaideurs, 

Mais surtout, et je le répète, gardons-nous 
dans le re de pe laisser pee par ces 
objections de mots, le je ot le monopole, 
ne les Lots ee pas ici : le Tivil , C'est Fe 
titution même des huissiers, prit utile, in- 
dispensable : mais la division des attributions 
suivant les besoins de la justice, ce ne saurait 
être un privilège, et l'on ne peut la qualifier 
ainsi qu'au point de vue do l'intérêt exclusif 
d'une fraction de la classe des huissiers, (Ré- 
clamations.) Je reviens aux arguments de dis- 
cussion générale. 

Quel est le caractère spécial de la justice de 

aix! Comment avez-vous voulu l'organiserf 

ous avons voulu qu’elle restât uné juridiction 
simple, paternelle, une juridiction où la procé- 
dure devrait être pour ainsi dire le cas éxcep- 
tionnel, où les parties se présentassent le plus 

ossible elles-mêmes et volontairement, Ce qu'il 

ut pour que ce résultat pacifique rencontre le 
moins d'obstacles, c’est que l'huissier de justice 
de paix soit sous la main du juge, sous son in- 
fluence directe; que, dépendant de lui, admis 
pour ainsi dire dans la confidence de sa volonté 
conciliatrice, il n'ose rien se permettre qui en 
contrarie les sahtaires efforts. 

L'institution des juges de paix n’est pas une 
juridiction ordinaire, une juridiction rigou- 
reuse; c’est une juridiction toute d'équité, de 
bienveillance, de conseil, si je puis m'exprimer 
ainsi. Le développement de l'esprit de procédure 
doit être restreint; il faut x opposer le plus de 
bornes possible. Ces considérations, Messieurs, 
sont générales, mais elles me paraissent porter 
sur la question spéciale dont nous nous oceu- 
pons….. 


M. Mermiiliod. Les uns pourront faire des 
frais que les autres ne pourront pas faire ! 


M. BBillnult, Avant de répondre à l’obj 
tion de l'honorable M. Mermilliod, je répou 
d'abord à celle de la Commission. IL faut, aui- 
vant elle, que chacun puisse choisir son huis- 
sier. Dans quel motif, ce choix! Sans doute afin 
de s'assurer un huissier dont la probité et les 
lumières donnent suffisante garantie. Maïs je 
me demande si l'huissier qui, à une première ga- 
rantie de probité et de lumières (celle de sa 
nomination comme huissier par le Gouverne- 
ment) joint une seconde garantie, celle d'avoir 
été choisi spécialement par le juge pour être 
attaché à sa juridiction, et se trouve sous la 
surveillance continuelle et immédiate du magis- 
trat, n'offre pas au plaideur une suffisante sé- 
curité; j'admettrais encore le doute si la procé- 
dure des justices de paix était une procédure 
longue, difficile, chargée de formes et de nullités 
et exigeant un huissier quasi exceptionnel; be 
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IChambre des Dépatés]  RÊGNE DE 


3 il ne s'agit que d’une procédure 
à suivie 


sieurs, c’est une crainte Le n’est nullement jus- 
ge les faits, Jusqu'à ce jour le choix par le 
huissier-sudiencier n’a nullement 


en est dés huissiers-audienciers comme des no- 
aires certificateurs; beaucoup dé notaires ne 


sont pas investis de ce titre, et nne ne s'est 
imaginé qu'ils étaient pour cela frappés de ré- 
probuli voix! 


Jen’ 


Chambre. [Aux voix!) 


M. Amilhau, rapporteur. Je demande à la 
Chambre qnelques instants de son attention. 
Je ne serai pas Jong, mais j'ai besoin d'exposer 
d'une manière bien nette les idées de la Commis- 
sion et de rectifier surtout la fin d'un des ar- 
ticles proposés par elle et relatif aux deux huris- 
siers, qui sernit susceptible de donner lieu à 
quelque confusion. Cette rédaction, nous ne 
l'avions pas adoptée sans motif. L'intention de 
la ce nn HA Ra l st penis 
que Jn pratique répugne application à cer- 
taincs localité. 


Ce point une fais écarté, quelle est Ia question 
qui doit nous occuper? Messieurs, ce n'est pas 
une question d’intérût individuel; je vous prie 
de croire que ni la Commission ni le rapporteur 
no #e scraient attachés à un intérêt isolé, un 
intérêt individuel en opposition avec l'intérêt 
publie. Ce qu'ils ont eu en vue c'est le bien gé- 
olest lo grand intérêt, de l'Administra- 


Es 





tioù justice de-paix que je viens défendre. 
(Trèe J'8i yous voulex bien m'honorer quel- 

ts de votre attention, j'espère vous 
ou trer qui d'est par: une ignorance com- 


Le 1 
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plète des faits actuels faits = 

Lun à dé haut cu ere, Qu où ét de 
osest La loi de 90 avait donné aux juges de 

LP er RS 

ressort, 

2 de pai 

Far de 

tous les 













non seulement des huissiers, mais des 
ayant besoin d'un officier ji 
trouvaient dans cet officier l'huis$i 


te rompre RE 


tées à cette tribune avant que 

des ÿ de paix fussent fixées, avaient de- 
mandé que ce fût aboli. Ces 

ont par la Chambre avec an jus- 


nombreuses, pour qu’une grande ie des 

tits rentrent dans ts tribu tionss ge 

voudriez que cet état de choses qui 

déjà à ble continuût d'exister. Vous vou: 

âriez ne donner aux parties d'autres huissiers 

que oeux qui leur sont désignés par le juge. 
En vérité, ce serait par trop contraire à Ia 

de. : EE bli Déjà à Re avait 

sûre et convenable. un 

été introduit aitériénrament. Savez-vous ce £ 

se passait? Quelquefois les huissiers i 

du canton donnaient des citations. Quelle était 

la peine qu'ils encouraient? La citation était 

valable, mais ils étaient condamnés à 6 franés 

d'amende, tes ce qui pouvait être une 

à l’époque où la loi ne s'occupait que des 

ne dépassant pas 50 francs, scrait illusoire. 8i 


vous continuiez à veuoir maintenir le 

des huiasiere-audienciers, qui est un pri) 

FES l'intérêt publie avec une compétence plus 
endue, 


Ce n'est pas le pri de quelques huissiers 
ui importé. de Ér 


coupation. Dans 
Détat actuel de la société nouvelle, le Gouver: 


d'autres qni meurent de 
heureuse situation, qui 
tre des actes contre 


” 


= 



















































ciliation ne fût pas une vaine i 
avons RE que Fa Be une PROS se 
ne se mes justice, mn 


dé- 
la 
citation pût être donnée sans frais, q Lon- 
on 


aux 
justiciables, et qe chacun pft eboisir un offi- 


flance méritée. Mais en même temps, au lieu de 
laisser tous les huissiers libres de citer, nous les 


dure re autre juridietion, Le ÉRe es RTE 
aux appels, si con- huis- 
Fhdret véni. | aie s'engage Les partis d'ire des ta 


] des cas, à 
eo ne craignes-vous pas aussi que, devant le même 
parmi les pétitions fort nombreuses sur | juge, vos huissiers à privilège n’excitent plus faci- 


des huissiers de Paris, ils | lement les parties à plaider, ne les taxent même 


onner, je 2° liberté du choix, la concurrence et la surveillance 

. Il y auraïit une nécessaire j 
acc: nne telle prétention. Il Je suis convaincu que, par ce moyen, vous 
se défier des huissiers. Quelle est | répartirez mieux le travail. Au moment où, dans 
société nouvelle si le procureur du | la société nouvelle, chacun demande à se caser ét 

tribunaux ne peuvent venir à bout des | cherche des moyens de travail, vous n'a 
ere, si le de paix ne les domine pas ce qui serait contraire à cette grande pensée 
u pouvoir disciplinaire?… e notre Fpaaues l’opiniou contraire consaererait 
eur du Gouvernement vous a dit que | comme privilège aujourd’hui, cequi n'avait peut- 
trente huissiers pouvaient se présenter | être pas ce caractère dès le débnt de l'institution. 
s devant la même justice de paix avec | Je pense done que la Chambre demenrerg con- 
eitations. Sans doute il n'a pas lu assez at- | vaincue de la justice des motifs de 1a Commis. 
le projet de votre Commission; éar | sion. Nous ne tenons pas à ce qu'il y ait deux 
étél'ordre de ses dispositions ot leur | huissiers qui fassent le service des audiences ; 
on a confondu à cet égard ce qui est relatif à 
bien senti qu'un seul homme était | l'audience avec ce qui est relatif anx actes qui 
ut | ae aux besoins de tout un | conduisent devant la justice de paix. Si le juge 
dt t fractionner le droit d'ex- | do paix ne veut pas de tel huissier, qu'il prenne 
ndécret, rendu par l'empereur on 18 celui qu'il voudra pour tenir son audiencé; mais 
xépaxtition contre laquelle on pri pour que les parties puissent exercer leur droit 
n'a fait ce décret! ILa établi | et que leurs intérêts soient protégés, laissez. 
canton, et dans les villes qui se | leur La libre concurrence, (Très bien’ très bien!) 
jeurs justices de paix, ou plusieurs 
le a voulu que le tribunal de M. IBarthe, garde des sceaux, ministre de la 
nee fixât Je quartier dans lequel | justice. Messieurs, je regrette d'avoir à com- 
1 devrait résider, attire la Commission sur l'article qui vous est 
886, toutes les Commissions avaient | soumis; cependant je dois vous dire qu’elle me 
Avis, de la libre concurrence; le | paraît avoir été déterminée par des considéra- 
ro nt se prononçait alors | tions qu'il faut écarter, 

7 commission fut nommée L'honorable orateur vous a dit que nous wi- 
chancellerie, on la composa des | vions dans un temps où chacun cberaheté des 
les plus élevés, tons | moyens de travail, où chacun cherchait à se 
16 furent nnanimes sur le | caser; et, d'un autre côté, il a prétendu que 
etla Commission de la | le projet du Gonvernement avait pour résultat: 
de priver de travail un eertain nombre d'huis. 
Davis d'abolir le privilège | siers, et de les condamner à mourir de faim. 

















avons pas À nous occuper 


| de donner du travail aux huissiers; 
mais nous avons À ce qui est dans 
intérêt de la justice, et qui convient aux jns- 
D PNR ner ce ee and 
! pour vous occuper des avantages de cer- 
“ains fonctionnaires, vous vous jetterez dans 
une mauvaise voie, La justice de paix et les for- 
_malités qui l'entourent ne sont pas faites dans 
l'intérêt des huissiers; ce sont au contraire les 
huissiers Lis sont institués pour une bonne 
administration de la justice et ? dans l'intérêt 
des justiciables. (O'est vrai! Très bien! très 


C'est sous ce ra] que je diffère de l'hono- 
- rable préopinant. Maintenant j'arrive à la ques- 
tion particulière. 


Messieurs, on vous demande une innovation 
qui n’est pas sans importance; car, d’une part, 
vous posez des principes pour que les juridic- 
tions de paix fassent quelque bien; et, d'un 
autre côté, dans l'organisation inférieure de 
cette justice, vous donnez les moyens de para- 
Ayser le bien que vous voulez faire. Je vais in. 
cu quel est le danger. A vant le décret de 1813, 

âque juridiction avait ses huissiers; il y avait 
Tes huissiers des tribunaux de paix, les huissiers 
de district, et successivement : le décret de 1813 
a supprimé ces différences, maïs il a posé le prin- 
cipe qu'il y aurait auprès de chaque tribunal 
des huissiers-audienciers spéciaux, et leur a 
permis de donner des mine Quel a été le 
véritable motif de la loi 

Le voiei. Vous avez dans les campagnes cer- 
tains cantons qui n'ont qu'un huissier, et quel. 
uns, en petit nombre, qui n’en ont pas 
tout; d'autres en ont deux ou trois. Vous 
avez À Paris cent cinquante huissiers, à Lyon il 
y en a quarante-huit, et à Bordeaux soixante, 

Quel est le motif qui a déterminé le décret 

lon veut modifier! C'est qne l'huissier étant 
un intermédiaire entre les justiciables et la jns- 
past toujours une influence sur colui qui 
r'adresse à lui re commencer un procès; ils 
dévraient être des instruments p , mais il 
n’en est pas ainsi; ils sont un peu com 
exercent une sorte d'influence sur celui qui s’a- 

esse à eux, Quelle a donc été la pensée de la 
loit C'est que cette influence fût exercée utile- 
tnent, Ainsi la loi n'a pas été faite dans cette 
pensée que tel huissier gagnerait plus ou moins; 
mais dans cette pensée favorable surtout pour 
les habitants des campagnes ou pour les gens 

uvres des villes, que puisque vous les con- 
Le à avoir recours à un intermédiaire, il 
faut que cet intermédiaire, autant que possible, 
n'excite pas aux procès. Voià la pensée du dé- 
crot. Et si cette est vraie partout, elle est 
vraie surtout quand il s'agit de procès devant la 
justice de paix. On veut aujourd'hui, par un 
amendement, renverser complètement cette 
disposition; vous conviendrez du moins avec 
moi qu'elle n'a pas été faite dans une 
de Hot mais dans une pensée d'intérêt 
publie, dans l'intérêt des justiciables eux- 
mêmes, 

On a joté dans Ja discussion une idée singu- 
Jière : 1a question de monopole et de concur- 
rence. Je ne comprends rien à une plainte de 
cette nature. Il y 2 d'autres personnes qui diront 


























On à parlé de concurrence, mais 
avoir ici concurrencef Les tarifs 


À jé ferai remarquer que, 
je n'en ai trouvé aucune qui vous ares 
pete es iables ; il ny en à pas non 
a part des juges de paix, quisavent br le 
RTE ; je ne trouve que des 


ar iers des campagnes: 
äü monopole des villes, de 





» 
justiciables, prenez 
considérations qu'on vous & 
tie du bénéfice de votre loi, !l ya des actes 
cution qui appartiennent à tous les huis ‘ 
Maintenant, pour engager le procès, ce sont des 
rs au ee. qui la conflance du 
juge de paix qui seuls dressent les premiers 5 
ce sont pe à qui, ayant cette porn à 
seront pas de leur situation pour jeter dans de 
mauvais procès, 4 
J'arrive à une autre considération 






iables à fai FR + Dos in , 
cia faire ‘van 

aix, il ny en eût point du tout, Je nas 
a nécessité de cet intermédiaire, mais je ne veux, 
pas la multiplier pour exciter une concurre 
Je ferai remarquer à cet égard, quesi, d'une 
on a voulu que les intermédiaires 
que vous imposez donnassent de bons EE 5 
ÿ à une autre pensée, c'est la discipline que le 
jrs de paix exerceront sur les huissiers. Les 
uissiers seront sous la surveillance dés ju 
de paix. Je vous le demande, dans une 


comme Paris, où il y a 150 huissiers qui 
ront comparaître sucoessivement 
justices de paix comme h: 

croyez-vous qu'il soit possible que cette 


pline s'exerce utilement? 
Je termine par un seul mot, il ne s'agit 


La pa nd 
concurrence, 
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LE 


de l'intérêt des huissiers, mais il s’agit de lintée 


rôt des justiciables, Il s’agit de ne pas détruin 
EH des moyens secondaires, en enlevant à 
iscipline ce qui doit être placé sous une 

illance efficace; il s’agit peut-être, CR 

ne pas détruire en grande partie les bienfai je 

vous voulez opérer. T'elles sont les C0: 

EE me portent à demander l'adoption de la ré» 

action du Gouvernement. 











ma place, si la Chambre 
Je crois que M. le garde des sceaux 
tant les hui 


| 
L 












$ 
Ë 
L 
à 
; 


M, 18, ct de, conserve 
, toutes les garanties 
pas gar 


M. Harthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice, Non ! non! 


An. Je vous demande pardon, M. le 
scenux. Le juge de paix pourra tou- 
l'article 17, interdire aux huissiers 


de donner aucune citation Lee 









ront exciter les justiciables à 

#veo le projet de loi, vous avez la libre 

les’ suppressions d’un monopole 

né Er Æt aucun des inconvénients 
des sceaux. 


g Be 
Le 1 
î 


ani 


de 1x Commission, on donne le droit 
des huissiers-audienciers, et il est écrit 
dans ln loi que le droit d’instrumenter est ré. 
ES seuls huissiers résidant dans l'arron- 


MuFeste. Il y on a 36 dans un arrondisse- 
a 3 dans un autre; vous voulez 


NN Mavin. M. Teste ne voitque 36 huissiers 
Pararrondissement; c'est un grand amendement 
unies 150 de M. le garde des sceaux. (On rit. — 
voix! aux voix! 
Je rapporteur monte à la tribune.) 
res . Je demande à poser une ques- 
tion à M. LE 
Plusieurs + Laissez parler le rapporteur. 
LL Chégaray. Messieurs. (Znterruption.) 
(le Président. La parole est à M. le rap: 
Hégaray insiste.) (Vives réclamations, — 


la gauche : Monsieur le Président, 
ez la parole au rapporteur ! 


de. Soumettez-vous au règlement, 
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M. Chégaray. Eh bien ! je demande la parole 
pour le rappel au règlement. 
Deux is né doivent pas parler de suite 


dans le même sens; or, M. Havin vient de parler 
dans le ee x non pad a 
pas dans l'ordre que M. le raj parle 

M. Havin. Ainsi de suis done dans mon Aro en 
demandant la parole, 


M. Teste, C’est vrai! 


M. le Président. Je saisis cette occasion pour 
montrer à la Chambre l'inconvénient qu'il y & 
de parler de sa place, car je n’ai pas entendu 
un mot de ce qu'a dit M. Havin. (On rit.) 


M.Chégaray. Je suis fâché de l'incident qui 
vient d’avoir lieu, car mon intention n'était pas 
le moins du monde d'interrompre M. le rappor- 
teur; je désirais seulement lui poser une ques- 
tion, afin d’éclaircir un point pour l'intelligence 
de la discussion à laquelle nous nous livrons. 

Je trouve dans le premier paragraphe de l'ar- 
ticle qui va être voté, ces paroles : « Tous les 
huissiers d'un même eanton auront le droit de 
donner toutes les citations, et de faire tous les 
actes devant la justice de paix. » 

Eh bien ! je demande à M. le rapporteur qu'il 
veuille bien expliquer à la Chambre les inén- 
tions de la Commission, et de nous faire savoir 
s'il a été dans sa de bouleverser tout le 
système de l’organisation des huissiers, (Récla- 
mations. ) 


Je pe ue. 
D’après le décret de 1813, qui est le décret 


organique des corporations d'huissiers, il n’y æ& 
pas d’huissiers de canton, il n'y a que des huis- 
siers d’arrondissement, il y a des notaires de 
cantons. {Nouvelles réclamations.) 

Il me semble que la Commission a fait une 
confusion entre les es de la circonscription 
de juridiction des notaires et les règles de la cire 
conscription de juridiction des huissiers. Je ré- 
pète que dans l'état actuel de la législation il n’y 
à que des huissiers d'arrondissement, 

ne voix : Qu'est-ce que cela faitf 


M. Chégaray. Comment! qu'est-ce que cela 
fait ! vous alles le voir, 


M. Hébert. Je demande la parole. 


M. Chégaray. Cela est très grave. 
En la conséquence de l'organisation ae 
Le. 
C’est que les huissiers sont nommés par ordon- 
nance royale, pour exercer dans toute l'étendue 
du ressort d’un tribunal de première instance; 
ensuite, chaque année, par un règlement parti- 
culier, le tribunal répartit comme il l'entend les 
huissiers canton par canton, ou plutôt commune 
par commune. Eh bien ! cette répartition n’a pas 
. objet de modifier les peus des huissiers, 
ans l’organisation actuelle, mais seulement de 
mettre les huissiers à la portée de chaque justi- 
ciable; car, d'après les règles ordinaires du droit 
commun de cette organisation, les huissiers ré- 
sidant dans un canton ont le droit d'exercer dans 
la totalité de l'arrondissement. 

Eh bien! qu'arrivera-til maintenantt C'est 
que les juges de paix ont le droit de choisir les 
huissiers-audienciers dans la totalité de l'arron- 
dissement. 


M. Amilhau, rapporteur. Mais non ! mais non! 
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M. €l Jr demande pardon, dans 
ic Rendement je parle d'une 
matière que je connais. 


M. Ammilhau, rapporteur, Vous êtes dans l'er- 
rour. 


Je vous demande pardon, mais 
Tree le juge le paix à choisir 
ya ur paix. 
les huissiers dans 1, totalité de l'arrondissement. 
Et la raison en est bien simple : c'est qu'il y à 
beaucoup de cantons où il n°7 à pas d'huissiers. 
Aus done La tuéilié de Les chousie den tombe 18 
totalité de l'arrondissement. Je pourrais citer 
Je ressort dans lequel j'exerce mes fonctions, il 
3 à plusieurs cantons qui n'ont pas d'huissiers. 
LA pe a 
a ation dans l'organisation des 
LEA a voulu créer des huissiers de 
canton, comme il y a des notaires de canton, au 
lieu d'avoir des huissiers qui exercent dans la 
ais . ra pere 
ous dites que vous voulez supprimer un pri 
vilège. Eh Bien ! supprimez-le dans la totalité; 
si vous enlevez au juge de paix la faculté de 
choisir les huissiers dans l'arrondissement, vous 
affaiblissez son autorité. 
Voilà, la uence de votre système. La 
Chambre en appréciera les inconvénients. 
Je désire avoir là-dessus des explications. 


M. Æmilhau, rapporteur. L'orateur qui des- 
cend de Ja tribune a posé une question diffé- 
rente de celle qui s’agitait jusqu'à ce moment : il 
a posé la question de savoir ai on voulait créer 

huissiers de canton. 

Je ni répondrai que, d’ lo décret de 1813, 
il est très vrai que tous les huissiers sont des 
huissiers d'arrondissement, mais ce même dé- 
oret maintient des huissiers ayant seuls le droit 
de faire certins actes auprès des j de paix. 
Nous n'avons fait qu'étendre aux huissiers du 
même canton, cette disposition du décret 
de 1813, en laissant exploiter devant les tri- 
bunaux ordinaires du même eanton, tous les 
huissiers dont la résidence était fixée dans ce 
ressort, Sur ce point, voilà ma réponse; je n'en 
ferai pas d'autre, 

I n'y a pas perturbation; au contraire, il y a 
restriction; au lieu d'admettre tous les huis- 
siers d'un arrondissement, nous avons décidé 
que les huissiers seraient restreints. dans le can- 
on, pour ce qui concerne la justice de paix seu- 
lement. 

Maintenant, permettez-moi de dire qu'il y a 
eu quelques erreurs présentées par M. de garde 
des sceaux, Ainsi, M. le garde des sceaux a dit 
que vous, n'aviez que des pétitions d'huissiers : 
votre Jepparsonr et votre Commission, qui n'ont 
voulu fura aucune confusion, ont trouvé de 
nombreuses pétitions de justiciables ot de juges 
de paix, qui demandaient qu’on établit Pat à 
He plus libérale, et ce concours dont on 
paraît effrayé, 

Vous avez déjà, compris, Messiours, qu'il y 
aurait peu de dignité à, voir toujours le même 
homme auprès du même juge de paix; il ne faut 
pas qu'on puisse les confondre : la dignité du 
Juge y perd, et l'huissier trouve dans cette opi- 
Dion plus do facilité pour couvrir les abus, Nous 
avons voulu que tous les huissiers d'un canton 
£ussent le droit d'instrumenter devant les jus- 
tives de paix. 
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J'invoque une autorité que, sans doute, pi 
garde des sceaux ne réonsera pas : c'est la plus 
considérable et la plus éclairée, la Cour de cas- 
sation. à s'expliquer sur les deux ays- 


ci-après, laquelle devrait former un 
additionnel du présent article, 


Que veut-ont Que voulons-nous toust Qu'il 
y ait le moins de frais possible; mais M. ke garde 
des sceaux Ini-même n’a pas voulu FL l'on sup- 
primât des actes qui conservent droits ot 
sans lesquels on pourrait compromettre tons les 
intérêts. 

En résumé, toute la question est maintenant 
de savoir si, em ant les. abtri L 
vous laisserez à un seul homme le droit d'instræs 
menter devant les justices de paix, ou si Fous 
accorderez à tous les huissiers a 
de paix une confiance que vous leur 

ur des actes plus importants, devant des juri= 
Kietionse plus hautes, et où se débattent de puis 
sants intérêts. 

Nous avons laissé aux juges de paix un droit 
disciplinaire exorbitant peut-être, nous avons 
donné aux juges de paix le droit de 
trois mois de suspension, ans 
l'huissier se livre à des procédurns al 
veut éluder les iptions relatives aux aver- 





i ent, a été résolue par ces trois 
Commissions dans le sens de notre Mn, 
examinée par des Commissions de la chancel- 
lerie, a été résolue de la même manière. Jowrois 
qu'une disposition contraire amènerait désire 
grets et de la perturbation. (Approbation: } 


M. Barthe, garde des sceaux, ministre dela 
justice. L'orateur a élevé la question: érès haut 
Cher disant on s'agissait Po merde 
cial: je ne veux. rapetisser ; il s' L 
in des justioinbles, et ces intérêts. x 
toute l'attention de la Chambre : quelle est l'obs 
jeetion qn'on vient de faire pour ire uneloi 
existante? On vous dit que toutes les autorités, 

ue la magistrature se sont pe contre 
elle, 11 est vrai que la Cour de cassation a dit, 
non pas qu'elle voyait des avantages dans Min- 
novation, mais qu'à cause de certaines mesures 
postérieures, elle ie voyait pas d'inconvénients, 
Or, quelles sont les dispositions postérieures, 
qu'on vous propose? Les voici : Clest de donner 
aux juges de paix les droits de SR de 
suspension qui appartiennent 4x : Et 
quand vous arriverez à cette question, MOusirE» 
connaîtrez qu'il est im) le de désarmer les 
tribunaux de première instance. Ce sont eux qui 
sont les répartiteurs des juges de paix dans fout 
l'arrondissement. Ainsi, en considérätion dune 
disposition que vous ne voterez pas, on Fous dit 
qu'il n'y a pas d’inconvénient, 

Arrivé à la question elle-même, je ne vous 
dirai qu'un seul mot. Quand on parle de mono: 
pole et de concurrence, on sbuse de mots qui 
ne sont pas applicables ici. Et, jé 
craignez, en détruisant le décret de 1818, qui 
met d'une manière directe les huissiers sous/la, 


a | 











les jus- 


à à demander ls rejet 
la Commission, et à donner la 
l'article de la Chambre des pairs. 


pour lequel il 


Mon amendement a objet de faire dispa- 
TRS ea SEA ci 
Je sais rincipe sur il repose est 
Llmimeique celui du 6 #- d: 


Gouvernement; mais il a 


se . Je propose de sup- 
‘la fin de 16 portant : « Cependant 
de paix choisiront leurs huissiers-æu- 
au nombre de 2 au moins. » Je propose 
à cette disposition ; « Les juges de 
mtleurs huissiers-audienciers », afin 
ent choisir ceux qui leur convien- 
mieux pour le service de leur audience. 

nuit. Intorruption.) S 
Messi il faut cependant, si la Chambre 
de cette difficulté, qu'elle veuille bien 
ürder quelques instants d'attention. M. le 
sceaux... (Aux voix! aux voix!) Toutes 
‘on n'est pas de l'opinion de l'orateur 
lé, si ceux qui ne partagent pas 
crient : aux voix! il est impossible 
te... (Parles! parles!) Je disais, 
Lie le garde des sceaux avait fait 
sentiments élevés en parlant de 


Me scemux, ministre de la 
ai dit l'intérêt des justiciables, 

an, rapporieur. Des justiciables soit, 

contribuables à aussi été pro- 

é pos qu'en disant que 

* qu'on avait présenté 

leur étant défavorable, on 

e ue c’est la vôtre qui 

rable. En effet, quel est le but 

LÉllene permet pas aux justi- 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 184 avril 1838.] 


ciables de choisir un autre huissier que 
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en augmente le nombre, mais, d'un autre 


j ps Se LR 
sons que je ne 
Te 
être de chacun de vous. Mais il faut bien céder 
à la nécessité. Là ro ne qe 
no pouvons pas en nous en- 
gageons M. atais jrtré «dans Jes circulaires qu'il 
enverra aux prooureurs généraux, de recom- 
mander aux juges de paix de choisir an moins 
2 huissiers-nudienciers quand cela sera il 

Ce sera plus digne et plus convenable, 


M. le Frésident, Je mets d'abord aux voix 
le premier jusqu'aux mots: « Toutes 
les fois qu’ils en seront peau » 

(Cette partie de l’article est adoptée.) 


M. Amilhau, rapporteur. Maintenant l'on 
æ voté que les huissiers pÉee le 
même eanton, j'ai à expliquer un autre ordre 
d'idées de la Commission, 

Nous avons voulu que les juges de paix 
ussent choisir parmi les huissiers du canton. 
es tribunaux, les cours royales sis à 

leurs huissiers-audienciers parmi les huissiers de 
l'arrondissment. Eh bien! nous u'avous pas 
voulu dépouiller le juge de paix du, droit, de 
<hoisir des huissiers pour faire le service de son 
audience, Nous n'avons pas voulu que ce bervio 
üt être fait par des hommes qui pourraient Jui 
Aislaits, Voilà quel a été notre but, et c'est Ja 
disposition du dernier paragraphe que nous pro: 
posons de rédiger ainei : ve 
« Les juges de paix choisiront leurs huissiers- 
sudienciers, v 


M. Le Nrésident. Je méts aux voix ce second 
paragraphe ainsi modifié, c'est-à-dire réduit à 
ces seuls mots : « Les juges de paix choisiront 
leurs huissiers-andienciérs. » { Adopté. } 

L'ensemble de l'article 16 avee les modi fivulions 
est également adopté pour la teneur suivante : 

Art. 16 (rédaction définitive). 

«< Tous les huissiers d'un même canton auront 
le droit de donner toutes les citations, &t, de 
faire tous les notes devant la justice de paix. 
Dans les villes où il y a plusieurs justives de paix 
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LL Lee PAPE BH esse dans le 
ressort juridiction assignée résidence. 
Tous les huissiers du même canton seront tenus 
de faire le service des audiences et d'assister le 
de paix toutes les fois qu'ils en seront re- 

de paix choisiront leurs huissiers- 


LECTURE DU RAPPORT SUR LES CHEMINS DE FER 


M. Parès. Je prie la Chambre... 
Do toutes parts : Le rapport ! le rapport ! 


M. Parès. Je prie la Chambre de me donner 
ua moment d'attention pour faire une observa- 
tion précisément sur cet objet. 

Si ce rapport a lieu en ce moment, on ne pus 

loi des 


après la discussion de la 
ustices de paix. {Le ra: ! le al J'en 
appelle à toute la Chambre. Quand le LT vs 
sera lu, le plus grand nombre de ses mem 
quitteront la salle; il faudra lever la séance. 


De toutes parts : Le rapport ! le rapport ! 


M. Ara, orteur (à la tribune.) La 
Chambre fire tale entendre la lecture du 


rapport! (Oui! out!) 
M. Arago, rapporteur, lisant : 


Rarrort (1) fait au nom de La Commission char. 
gée de l'examen du projet de Loi relatif aux che- 
mins de fer, 1° de Paris en Belgique; 2 de 
Paris au Havre (première partie) ; 3° de Paris à 
Bordeaux (première Fra 4° de Marseille à 
Lyon (première partie). 


Messieurs, la Commission des chemins de fer 
vient vous soumettre le résultat de l’examen 
que vous lui avez confié. Cet examen était hé- 
LA de difficultés de tout genre, il a fait surgir 
une foule d'importantes questions. Vous sayiez 
bien, au reste, qu'il en serait ainsi, lorsque, dans 
la, séance même où le projet de loi vous fut pré- 
senté, vous décidiez qu'un nombre inusité de 
commissaires concourräient à sa discussion pro- 
visoire, Une aussi éclatante dérogation aux pré- 
cédents de la Chambre nous eût avertis, au 
besoin, de tout ce qu'il y avait de grave dans 
notre mission. Le zèle ne nous a pas manqué. 
Les procès-verbaux (2) de neuf séances de trois, 


ti) Nota, — Ce rapport conclut au rejet du projet 
de loi. 


(2) Voyez ci-après, p. 412: neuvième annexe à la séance 
de la Chambre des députés du mardi 24 avril 1838, les 
PUOCÈS-VURHAUX DES SÉANCES DR LA COMMISSION CHARGÉE 
W'EXAMINER LES QUESTIONS QUE PEUVENT SOULEVER_ LES 
PROJETS D'ÉTABLISSEMENT DES CHEMINS DE ren. — Dans 
sa séance du 25 avril(Voy. ci-après, p. 403), la Chambre, 
sur la demande de M, Galos, député do la Gironde, 
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tte enceinte, et que nous pour 
Li 


Jogii dés 
vrais principes de l'économie industri et, cé 
qui se rencontre plus rarement encore, de quel- 


dans la séance du 15 février dernier, « eru, avec 
raison, devoir vous ter des vues d'en- 
semble, Le réseau des chemins de fer qu'illuipa: 
raîtrait utile d'établir en France, se composerait 
de neuf lignes principales. 

Sept de ces lignes partiraient directement de 
Paris, et lieraïent ce grand centre de civilisation, 
de consommation et d'industrie : 


A la frontière de Belgique; 

Au Havre; 

À 1 frontière à E LB 

on Es Le par Bayonne; 

A Toulouse par Tee centrale du pays; 

À Marseille par Lyon; 

Enfin, à Strasbourg par Nancy. 

Deux autres grandes lignes joindraient Mar- 
seille, d'une à Bordeaux par Toulouse, de 
l'autre, à Bâle par Lyon et Besançon. 

Rétranches de ce réseau les embranchements 
dont le Gouvernement, du moins sur la carte, dote 
Dunkerque, Calais, Boulogne, Amiens, Metz, 
Besançon, Tarbes, Perpignan, et il restera en 
core un développement total de chemins de fer 
de 1.100 lieues environ, et l'expectative d'une 
dépense que M. le ministre du commerce évalue 
à plus d’un milliard, car il n’a osé fixer que la 
limite minimum, 

L'Administration, au surplus, à parfaitement, 

reconnu qu'il serait peu (ce sont ses 
pires expressions) de tout entreprendre à 1® 
bis. Elle a renoncé à terminer une si grandé 
masee de travaux dans un court délai. Parmi les 
1.100 lieues de son réseau d'ensemble, élle en a 
choisi 375 formant le Nbre des lignes 
de Paris à la frontièrre belge, de Paris à Rouen, 
dé Paris à Bordeaux par Orléans et Tours, enfin 
de Marseille à Avignon. Ces quatre lignes, le 
ministère vous en demande l'exécution immé: 
diate, il désire travailler simultanément À toutes 
les quatre. Quoique ses prévisions, 8e8 calculs, 
né réposent que Eur des avant-projets; quoi- 
que l’une des lignes, celle de Paris à Bordeaux, 
n'ait par été complètement étudide (ceci est encore 
une citation textuelle}, le Gouvernement pense 
pouvoir affirmer que la dépense totale n'excéde- 
rait pus 850 millions, 

Nous venons, Messieurs, de remettre succinc- 
tement sous vos yeux les bases, les éléments du 
problème que le Gouvernement avait en vue. La 





et avec l'assentiment du ministre des Travaux publics, 
a ordonné l'impression et la distribution de ces procès= 
verbaux et leur mise à la suite du rapport de M. Arago: 
— Le Moniteur n'a pas publié ces procèsverbaux: 
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qu'il à donnée irréprochable? | résultéo, quant aux transports en voiture, 
proposer l'adoption remplacement pierrements et des pavés 
Cette double a de jeter | des routes , par des bandes de fer bien 
d'abord un coup d'œil rapide sur l’état actuel de | dressées, sur lesquelles tournent les roues. En 
Dir b à n de n ee 2 Se pe 

‘entrer ues considérations | que sorte déou force celle 
tedliniques qui ne seront pas, cependant, un hors- | moins qui donne un r Kat utile: Le long Len 
on 


du mode de distribution de travail | chargeun n est centuple de celui que 
l'Administration. ; val qui le pourrait porter sur s0n 
en second lieu, les chemins Ce sont là, Messieurs, de bien admirables 
actuels et dans ce | sultats; mais n'oublions que les canaux en 
t. Les lois de finances, et, au | offrent de plus admira encore; rap) 
ï de finances que nous allons | nous que sur une nappe d'eau ante, une 
doivent être établies sur des bases so | bête de somme traîne un poids six fois plus fort 
‘enthousiasme et les jeux d'imagination | que sur un chemin de fer. Ne perdons de 
doute leur bon côté; mais prenons garde | vue, au reste, que le tr: à dos de al 
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ils ne nous entraînent à des mesures fiscales | s'il est peu économique, s'effectue en revanche 
auraient à souffrir les classes les plus nom- ue partout, le long des sentiers à peine 
brenses de la société, déjà frappées par l'impôt ayés, sur des pentes très rapides; tandis qu'une 
dans leur st . route ordinaire exige de certaines conditions de 


k 
| 


division de ce ra] sera con- | tracé, tandis qu’elle représente, même en a 
à une discussion approfondie des objec. | empierrement, 70.000 francs de première 
toute nature que Âf. le ministre du com- | par lieue, et plus de 2.000 francs d'entretien 


î 


tions de 
meres à présentées contre la concession de lon- | annuel; tandis que ces mêmes dl es, pour 
ques lignes de chemin de fer à des compagnies | un canal, se montent respectivement: À 800.000 
privées, Nous y rechercherons avec le même | et à 5.000 francs, tandis, enfin, que sur certaines 
foin si les travaux exécutés aux frais de l'État, | lignes, l'exécution d’une lisne de chemin de fer 
£es ingénieurs et sous sa surveillance immé- | a coûté jusqu’à 3 millions, 

ont toujours aussi complètement réussi Les chemins de fer, considérés comme moyen 

que lé ministre le d'atténuer les résistances de toute nature que le 


F 


pense, 

quatrième et dernière section, celle qui | roulage doit surmonter sur les routes ordinaires, 
précédera nos conclusions, ét qui, à vrai dire, | seraient, aujourd'hui, relativement aux canaux, 
renfernrers une sorte | dans un état d'infériorité évidente, si on axait 


suffirait pour les justifier, 

d'aperçu du budget de l'État en matière de tra- | dû ue opérer la traction avec des che- 

vaux publics extraordinaires. vaux. L'emploi des premières machines loco- 
Ces divisions, ces détails minutieux ont pour | motives à vapeur avait laissé les choses dans le 

sbjet de faciliter l'intelligence de notre travail. | même état; mais tout à coup, en 1829, surgirent 


pouvons done espérer que la Chambre dai- | en quelque sorte, sur le chemin de Liverpool à 
les pardonner. Manchester, des locomotives toutes nouvelles. 
bon système de communications inté. | Jusqu'en 1813, on n'avait espéré pouvoir mar- 

rieures, envisagé sous le double rapport de l'éco- | cher sur les rails en fer ou en fonte qu'avec des 

momie et de la célérité, est, sans aucun doute, le | roues dentées ct des crémaillères, ou bien à l'aide 
élément de la richesse et de la prospé. | de systèmes articulés dont on donnerait une 

d'un grand peuple. Aussi a-t-on vu, dans | idée assez exacte en les comparant aux jambes 
tousiles temps et dans tous les pays, les pensées | inclinées d'un homme qui tire en reculant. Les 
fes hommes d'Etat et des ingénieurs se porter | locomotives perfectionnées étaient débarrassées 
sun ot objet avec la plus louable sollicitude. | de cet attirail incommode, fragile, dangereux. 

Mrois on quatre chiffres donneront, au surplus, | L'engrenage naturel résultant de la pénétration 

inenidés exacte de l'importance pratique, de | fortuite et sans cesse renouvelée, des aspérités 

commerciale des améliorations suc- | imperceptibles des jantes de la roue, dans les 
ne les moyens de transport ont éprou- | cavités du métal du rail et réciproquement, suf- 

Fées l'origine des sociétés qu u’à l'inven- | fisait à tout. Cette grande ee permit 

tlonstoute récente des chemins de fer. d'arriver à des vitesses inespérées, à des vitesses 

L'e a montré qu'un cheval de force | trois, quatre fois supérieures à celles du cheval 
moyenne, marchant au pas pendant neuf à dix | le pe rapide. De cuite ge que date une ère nou 

heures aur vingt-quatre, et de manière à se re. | velle pour les chemins de fer, D'abord, ils n'é- 

Houver chaque jour dans les mêmes conditions | taient destinés qu'aux transports des marchan- 


0 mé peut pas porter sur son dos au delà | dises; chaque jour, chaque nouvelle expérience 
dé Énapranun es. Ce même cheval, sans se nous rapproche du moment peu éloigné, pent- 


cl 
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davantage, si on l'attèle à une voiture, | être, où 1ls ne seront plus parcourus, au con- 

a ou plutôt traînera à une égale distance : | traire, que par des voyageurs, Jadis les rails 
Sur une bonne route ordinaire étaient tout; maintenant, ils n’occupent dans le 
système qu'une place secondaire, Dès aujour- 





| 1.000 k. | Shui, les chemins de fer devraient sr pa des 
RS lon Rent chemins à locomotives, ou bien des chemins à 


vapeur. 
“L'auteur inconnu de la substitution du rou- Quand on a lu dans les gazettes, dans celles 
SE du transport en voiture au transport à | surtout de l'Angleterre et de l'Amérique, le ta- 
cheval, futdonc, vous le voyez, Messieurs, | bleau des étonnantes vitesses que les locomo- 
Yhumanité : il réduisit, par | tives à vapeur ont déjà réalisées, on est vrai- 
Je prix des transports au dixième | ment excusable de croire qu’il ne faut plus comp- 
itive. ter sur des améliorations importantes, que l’art 

est presque arrivé À sa perfection. 
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sur 

que partoi 
Les premières locomotives pour royagours ne 
| jent que 5 tonnes, Bientôt on les porta gra- 
| Méallemont ir, AO à 10 à 19 lonnce, Er 0€ 
| moment, on en construit de 18 tonnes, qui repo- 








| de poids : 28, 35, 40, 50, 75 et 82 livres anglaises 
pur mètre courant. Qu'on ne s'y trompe pas, un 
semblable remplacement des rails entraîne pres- 

LR cr saerifice des blocs, des coussinets, 

clefs qui servent à les fixer: 

La largeur de la voie était originairement, 

d’axe en axe, de quatre pieds dix pouces anglais. 

Cette Le a paru trop restreinte. Sur Je grand 

chemin de Li à Bristol, l'ingénieur, M. Bru- 


nel fils, vient d'adopter une voie de sept pieds | 


aa, 
but qu'on s’est proposé en élargissant aussi 
considéeahlement De est de faciliter l'em- 

#4 des machines de plus fortes dimensions, 

vec uné voie de sept pieds anglais, il y wura 
place entre les roues pour des chaudières plus 
vastes; on engendrera plus de vapeur dans un 
tetmps donné; on aura na de force et aussi plus 
de vitessé, si toutefois des difficultés imprévnes 
ne viennent pas à se manifester. 

L'élargissement de la voie permettra d’agran- 
dir le diamètre des rones ndhérentes des loco- 
motives. Ces roues, chez nos voisins, ont été suc- 
cessivement de quatre pieds six ponces anglais, 
de cinq pieds, de cinq pieds six pouces et de six 
icds, te dernière reoson n'avait jamais 
dépassée. Sur le chemin de Londres à Bristol 

où verra fonctionner des roues de huit pieds. 

Avec de telles roues, s’ n'y à point enr des 
on arrivera aux plus grandes vitesses sans 
obligé d'accroître encore la rapidité déjà exces- 
sive des oscillations du piston, et, ce qui n’est 
point à dédaigner, financièrement parlant, après 
avoir évité la principale cause de détérioration 
des locomotives. Si l'on pouvait se permottre 
ici une assimilation quelque peu vulgaire, mous 
dirions AUTANT RES la vitesse de locomotion 
résulte de ln succession extrêmement rapide de 
ee pas, et qu'on arrivera aux mêmes résul- 

, avec des roues de huit pieds, en faisant 
de des enjambées, 

à changements dans les roues des locomo- 
tivés en arnènéront d’analogues dans les roues 
dés wagons, Il ÿ à donc à prévoir des rempla- 
cements complets de matériel sur les chemins 
de fer, et ce qui est plus grave encore, dés élar- 
gisements de viaducs, des reconstructions en- 
tières de souterrains ou tunnels, ete. 

L'usage des plus fortes machines permettra 
certainement de sortir des limites de pente dans 


lesquelles on renferme aujourd’hui le tracé des | 


chemins de fer, alors même que l'emploi de 
quelques-unes des crémaillères que les ingénieurs 
ont proposées ne viendrait ns arracher l'art à 
“ne sujétion qui déshérite les pays montueux 








vient d'être donnée par: un i ji 
civil français, M. Des solutions d'une 
autre espèce sont à l'étude, Si 


acutuellement 
elles réussissent, les chemins de ler subiront 
dans leur tracé les plus im améliora- 
tions. Îls pourront pénétrer au cœur des villes 
sans tout renverser devant eux. 


à autant de systèmes différents qu'il y a de cons 
tructeurs. Tei on emploie de fai dés en 


élasticité comme un avantage précieux. 
a loin, sons Der tes 
lement habile, qui rem 3 x 
près d'excellentes as, le bois par le granit. 
L'analyse mathématique va-t-elle, 
nement du moins, s'emparer de ces 


Frise Naguère la force nécessaire anti. 
rage d'une voiture sur les rails, était évaluée 
à 8 livres anglaises par tonne de 2240, et voilà 
qe maintenant on paraît vouloir la réduire à 
1 livres, 

Que dire de la machine À vapeur, partie capi- 
tale des locomotivest La force aérienne irré- 
Es Rs Érr Pire et circule dans 
es organes du système, pur petites por- 
tions, et tantôt à flots pressés, au gré dé 
nieur, De Ià ces mouvements si lents, oW sir 
ei de Tà ces variations de TS 
es où presque instantanées qui 
en vérité, qu'on assiste aux évolutions caprioien 
ses d'un être doué de vie et de volonté, Touteëls 
est à merveille, Messiours, mais perçons Denve: 
loppe, et nous trouverons um wppareil se 
dérange sans cesse, qui sans cesse est en 
tion, qui est pour lee compagnies nne cause de 
ruine. Voyons ce que le combustible 
renfermait de force motrice; mesurons d'autre 
ss In ié ue In DA PRE aetion, 
et de nouvelles imperfections nos 
ge comme elles ont déjà frappé ceux deitons 
es ingénieurs. Le mal est-il à 1 Gar- 
dons-nous de le croire. Quand on se rappelle læ 
révolution capitale que notreeompatriote, MS4 
quin l'aîné, produisit dans l'art de In locomotion, 
le jour où s'emparant des chaudières tubulaires, 
de 8es devanciers, il imagina de placer l'onde, 
la capacité où so jouait ln flamme, et de lancer 
cette flamme, un contraire, dans les tubes dosti= 
néx d'abord à renfermer l'eau; quand on s6ngeà) 


tout ce qu'on a gagné, sous le du 
à faire date par la cheurinée épris | 


Et 


] 


tudes, de ces espérances, qu'il fandrait aujours 
d'hui s'abstenir tout à fait de construire des 
chemins de fer! Non, Messieurs, mille fois roms 
telle n’est pas notre pensée. Les chemins/defer 
d’aujourd’hni ont, quant à Im vitesse et ponnile 
transport des voyageurs, des avrantagestincon: 





do gagné. qui ne voit qu'en com- 
la seconde ligne, on phanr: fiter de 
innovations SR théorie ét l’ex- 
réunies auront fait éclore dans la pre- 
le dé trois années; que six années 
et de pratique, concourront à 
onu de lu ls ligne; que la 
enfin, arrivée à son terme en 1850, 
arrière sur l'état de l'art à cette 6po- 
durée de son exécution. 
ï à résulte déj 







p' 

6 dé loi tel qu'il vous est soumis. 
"dés lors superflu de chercher à découvrir 
nous dirons présque la raison suffisante, 
y ne qui, an premier aspect, soulevait 
les objections. En tout ons, et 
‘en dire, nous n'eussions jamais 
Marines l'injure CE sup- 
e aft pu douter de leur par- 
. Le ministère s'est trompé, 
du moins, en proposant l'exécu- 
0 nés et lente, de trop de lignes à la 
| n ces nombreux traits rouges, figurant 






À ridionale du royaume, doive 

| éocomme un moyen de séduction ; 
mous arracher, à l'aide de concessions 
un Résirurabe qui n'eût go 
F no ces, n'eussent pas 

rêts bien ÉStodus du pays. 
dé, fer, quand on les combine 
cs locomotives, 


e 















constituent cer. 





heure pour aller voir ap 
Toulon, déjeuneront à 
établissements thermaux des Pyrénées, 

à Bordeaux, et avant que les vingt-quatre heures 
soïent révolues, reviendront à Paris pour ne 
pas manquer le bal de F LE 





avaient négligés : elle a d'inertie, 

cité des métaux, de résistance de l'air, ete: [la 

bien fallu alors resserrer quelque le cercle 

qu'on croyait avoir conquis. Les seront 
re très grandes, mais pas autant qu'on 
n 

Il y aurait, Messieurs, un travail très intéres- 

sant à faire que nons recommanderons, em 
assant, au zèle et à la de nos jeunes! 
oriens moralistes. Ce serait le tableau des 
mille et mille ciréonstances cnpitales dans les- 
uelles les hommes les plus éclairés, les assem: 
ées délibérantes, la masse du publie, se sont 
laissé gouverner par des mots sans portée, nous 
dirons même par des mots entièrement vides de 
sens. Plusieurs de nos honorables coll et 
moi nous avons été au moment de subir une 
influence de cette nature. Les mots si souyent 
répétés par M. le ministre du commerce, de fran- 
si, de Fomes politiques, de lignes stratégiques, 
n'avaient pas inutilement frappé nos yetx et nos 
oreilles. Faut-il l'avouer, nous étions déjà quel: 
ps enclins à les er cornme les vrais 
symboles de l'avenir industriel, commercial et 
militaire de la France. Toutefois, ramenés bien: 
tôt à un examen sévère des choses, à leur appré- 
cixtion exacte, il nous à été bien facile de recon- 
naître que nous avions trop légèrement cédé à un 
premier aperçu. 

Lisons l'exposé des motifs du projet de loi, et 
nous trouverons, pagé 7 : « C'est surtout en vue 
du transit qu'ils sont destinés À créer ai travers 
de ln France, que les chemins de fer doivent 
attirer toute notre sollicitude. » À la page sni- 
vante, ce transit, que des chemins de fer netpeu- 
vent manquer de créer, est caractérisé nebte- 
ment, Il se composera : « De la plus grande 
partie des marchandises qui passeront du midi 
dans le nord de l'Europe et réciproquement, » 
A la page 9, le transit se représente avec de not: 
veaux développements. s'empare alors de 
tout ce qui doit se transporter de l'Océan et du 
la Méditerranée, sur les provinces del'Allemagne, 
sur là Suisse et l'Itulio. 

T1 y à bien longtemps, Messieurs, que le transit 
est en possession d'exercer parmi nous une Le 
sance dent la légitimité n’a jamais été démontrée. 
Vous rappelez-vous, par exemple, sous combien 
de formes il nous apparut quand on discuta la 
question des deux entrepôts de Parist is, 
on n’en à jen entendu parler, par M te 
xaison que la quantité de marchandises qui tran- 
site au travers de ces deux grands établissements 
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ï vitons, s'il se peut, 
mécomptes, Le vrai pe cela 
<st d'aller nous saisir des chiffres au tran- 


douane, 
En 1836, le poids total des marchandises ex- 
Fi Te oi ed 
D rene re 
m ces s 
pra oyen 
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Par lé roulage ordinaire, le du transport 

par Jicue et par tonne de FA ee 
de 80 centimes. 

Le montant total des frais de transit, dans 
toute l'étendue de notre territoire, a donc été, 
en nombre rond, de 2,808.000 francs. 

Si tous les chemins de fer étaient exécutés, 
si tout le transit s'effectuait par rails et loco- 
motives, les 2.803.000 francs, dont nous venons 
de parler, se réduiraient, d'après le tarif de 
© fr. 80 par tonne et par liene, à 1.051.000 francs. 

Ce serait, par an, une diminution de un million 


8 


routes de France que parcouraient ses marchan- 
dises manufacturées ou à l'état de matières pre- 
mières. Ce serait 2.000.000 francs de capitaux 
étrangers qui se trouveraient enlevés annuelle. 
ment aux commissionnaires, aux ro , aux 
aubergistes, aux marchands de chevaux, aux 


on8, ete. 
Sans doute, plus de célérité, de régularité, 
d'économie dans Je service des routes, augmen- 
terait la masse des transports. Eh bien ! qu'on 


triple cette et alors nous serons seulement 
revenus À l'état nt des choses, quant aux 
bénéfices que la France retire du passage qu'elle 


donne, sur son territoiré, aux marchandises 
étr: 4; qu'on décuple, si l'on veut, le transit 
aetuel, et nous ne trouverons encore, au profit 
de notre pays, qu'une augmentation de 7 millions 
700,000 francs. L 
Ces chiffres dissiperont bien des illusions. 
Qu'on le remarque, cependant, nous n'avons 
entendu y traiter, à lasuite de l'exposé des mo- 
tifs, quo la question du transit des marchandises 
appartenant à des étrangers à leur arrivée dans 
nos ports. Celle du transit des YOYageurs, celle 
du transit des marchandises expédiées par notre 
commerce, ont une toute autre importance, Nous 
sentons très bien ce que l'humanité, ce que la 
civilisation peuvent nttendre de moyens de 
transport commodes, économiques, rapides, qui 
rapprocheront, qui uniront les peuples, ou de- 
want lesquels, du moins, s'affaibliront les haines 
uationales, les préjugés qui, durant tant de siè. 
cles, ont été si cruellement exploités. Nous sa. 
vons très bien aussi que là où sont les hommes 
vont les affaires, et que, dès lors, le commerce 
a tout intérêt à voir aflluer sur notre territoire 
un très grand nombre de voyageurs. Nous n'i- 
LE pas davantage combien les mille canaux 
le la Hollande contribuèrent jadis à faire des 
négociants de ce pays les facteurs du commerce 
du monde, ét notre plus vif désir serait que nos 
concitoyens du Havre, de Nantes, de Bordeaux, 
ete, octo, trouvassent de semblables moyens 
de fortune dans les nouvelles communications 
rojetéos; onfin, Messicurs, <’est parce que ces 
Atari considérations #e sont offertes à nos 
«eprits de bonne heure; c’est parce que nous 
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‘anger, ou qui, du moins, n'y doit jouer qu'un 
N ue la 6 
PR En) PAR O question 

du transit des ñ l'être réduite à des 

chiffres, Des chiffres, dans leur inflexible raideur, 
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artie de l'importance qu'on s’est complu à Jui 
ner, 
Personne ne doute que dans 
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fer deviendront un moyen efñicnce Mt 
sur nos frontières, avec les troupes de l'in À 
des armées destinées à repousser une se 

subite les 


pas de celles qui peuvent être éta- 
lies ou renversées d'après de sim 

Pour la juger sainement, il est in de 

descendre À arc mon ER er 
ar exemple, que Strasbourg soit 

Dnre d'une Mere de 50,006 hommes, à la for- 

mation de laquelle devront concourir, suivant les 

peines voulues, des troupes d' 

e cavalerie, d'artillerie, du ie, 
dans les garnisons ordinaires. PUpEOEeS toutes 
les grandes lignes de chemin de exécutées; 
pororuEl des locomotives, des 

les plate-formes nécessaires au service 
et nous nous trompons fort si, avec tout cela, 
vous gagnez plus trois à quatre jours sur 
l'époque où l’armée, complètement organisée et 
suffisamment approvisionnée, pourra éntrér en 
campagne. Les chemins de fer, dans un cértain 
rayon, à partir des frontières, ne serviront d'ail, 
leurs qu'au début d'une guerre, Le conflit à 
commencé, l'ennemi les fera détruire, sur divers 
points, des affidés, par des partisans, Si la 
chose lui paraît en valoir la peine, il rgera, 
même de l'opération quelques escadrons de caya- 
leris légère. Et qu'on ne nie pas la 1 
de former de pareils détachements en en- 
nemi et sur les derrières d'une grande car 
nous rappellerions qu'en 1708 une poignée de on 
valiers hollandais Res de Coutraï, ET 
jusqu'au pont de Sèvres (sous Mendon), où 
s’ompara de M. de Beringhen, premier écuyer 
de Louis XIV, croyant se saisir du Dauphin, 
du due de Bourgogne, Si la citation paraissait 
trop ancienne, nous dirions qu'en 1813, 
que le général Maison occupait encore, la Bel: 
gique, un petit corps ennemi de cavalerie 
vint dans le département de 1a Somme 
Doullens. Dane fera certainement un 
utile des chemins de fer, car elle profite sans 
cesse, avec la généralité du publie, des progres 
des arts et de l'industrie; mais de là à de prés 
tendues réductions de moitié on des deux fiers 
dans l'effectif actuel de nos troupes, il y a une 
distance infinie, sur laquelle nous ne pouvions 
pas nous taire, 

Militairement parlant, un des avantages les 
-plus immédiats et les plus prochains des che- 
mins de fer, sera une diminution considérable 
dans les frais qu'occusionnent les changements, 


ï 


nn | 
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décisive; réunies, ne doivent-elles sur réelle d'exécution 
Émis Fe Dalle d'entcten Fh bon: nous le demandons pe 

Une seule ue, Messieurs, et le système | sonne il s'expliquer une e 

avaonpé aves tant de soin date l'exposé dés quand elle sera du fait du Gouver 
motifs de M: le ministre du commerce a | mentf À quel titre nos communications avec 
une notable partie de son importance : le chemin | Belgique scraient-elles plus favorisées que nos 
de fer de Paris en Bel, , dont l’exécution par | communications avec l' ? Et Si aeri- 
des mettrait en danger l'avenir com- | vait, comme on peut le ir, que le bas ee 
mercial France, nos relations avec des pays | artificiel de la li Lt pe ne 
voisins, jetât sur cette ligne la grande masse voya- 


notre pue militaire, peut-être 
tranquilité intérieure; ce chemin que 
T'État seul it, dit-on, exécuter; ce même 
chemin de fer, de Paris en Belgique, le Gouver- 
nement, disons mieux, le ministre actuel, l'avait 
concédé l'an dernier à une Er Les nom- 
breuses, les insurmontables ultés qu'on 
nous signale aujourd'hui n'étaient cependant ni 
mains insurmontables ni moins nombreuses il y 
a douze mois, Peut-être prétendra-t-on que le 
ministère les à découvertes tout récemment, que 
douze mois passés, il ne les avait point encore 
es. Il ne nous appartient, en ce moment, 

ni d'admettre ni de rejeter l'explication. 
Nous livrons ces remarques à D Ten 
de la Chambre, He Ares Sr 
vantage comment cé qui vous pro; an 
, est devenu tout à cou] imissible, 
impraticable; comment un mode d'exécution des 
chemins de fer, dûment délibéré en conseil des 
ministres, et soumis à votre approbation, il y a 
peu de mois, serait aujourd'hui, pour le pays, 
une source d'embarras, de malheurs, de cala- 
rmités; nous allons examiner en elles-mêmes les 
considérations diverses d'après lesquelles on 

obtenir votre assentiment. 
Gouvernement, vous dit-on, doit rester 
maître des tarifs sur les chemins de fer; il doit 
pouvoir les modifier à son gré, d'après les be- 
Soins de l'intérieur, ou d’après ceux de nos rela- 
tions avec l'étranger. C’est à merveille, Mes. 
sieurs; mais, comme le mot impossible est fran- 
çaïs, quoique jadis on en sn dire, à peine le 
and principe est-il proclamé qu'il faut reeuler 
van son application absolue, devant l'immen- 
sité de la tâcl 

Que fait-on alors? On sacrifie les embranche- 
ments; on soutient que le bas prix des trans- 
orts n'a d'importance que sur les grandes 
es; là, le Gouvernement veillera scrupuleu- 
sement aux intérêts des voyageurs et du com- 
mérce; sur les ligues secondaires, le commerce et 
les voyageurs seront livrés à la merci des com- 


ee À 
vaut d'aller plus loin, demandons-nous à 
quel si certain l'embranchement sera dis- 
tingué de la ligne principalef Dans bien des cas, 
nous osons l’affirmer, un botaniste ne serait pas 
su embarrassé s'il devait désigner, parmi tant 
lé vigoureux rameaux qu'un chêne séculaire 
étale, dans tons les sens, celui qu'il faut consi- 
dérer comme le prolongement de la souche ! 
Supposons le réseau du Nord complètement 
exécuté, tel que la Gouvernement le propose, et 
tr: oftons-nous par la pensée à Amiens. Le 
chemin sy bifurque; une des branches se dirige 
sur alle; la seconde va à Boulogne;elles pareou- 
rent l'une et l'autre des distances à pe près 
pareilles; mais la première ayant eu l'heureuse 
Chance d'être qualifiée de ligne principale, 
jouira, aux frais 1 l'État, de tarifs très bas; sur 
seconde, au contraire, qui, avec des droits 
égaux à la même faveur, 86 trouvera par hasard 
eee dans l'ordre des embranchements, le 
tarif y sera boaucoup plus élové, puisqu'il aura 








triment de Dunkerque, de Calais, 
trouverait-on dans notre 
assez sévères pour caract 
de l'Administration dont les mesures, cad- 
culées, auraient amené de pareils di 

d'intérêts, et pour stigmatiser l'inattention de Ia 
Chambre qui les aurait sanctionnées! Le pur- 
tage récent de la Franec en zones plus on 
favorisées quant à l'importation des charbons 
a-til done amené assez d'embarras et de 
réclamations, pour qu'on doive se hâter de son: 
lever des débats, des froïssoments, desirritations 





ment les affermer; mais 
serait la clause princip: 
traiterait, dit-on, que pour un certain mombre 
d'années. Voilà déjà une concession bien large, 
si on la rapproche des espérances qu'on avait 
d’abord embrassées, L'exploitation ne serait 
jamais concédée que pour un terme ares core! 

+ qui peut assurer que pour un ferme assez conrt 
on trouverait jamais une senppnis qui con- 
sentit à faire ce à re, re 
immense qu'exigerait l'exploitation ligne 
de Paris à Marseille, où même seulement l'ex- 
pe de la ligue de Paris à 4 

ous le voyez, quand on ne reste pas dans 
réalité des choses, les contradietions, les obs- 
tacles surgissent à chaque pas. 

L'exposé des motifs FE le cas où il fau: 
drait se mettre d'accord avec la Belgique xelati- 
vement au tarif des chemins de fer, et c'est ve 
être toujours en mesure de négocier.que leGou- 
vernement désire rester maître absolu dela 
ligne du Nord. 

La fixation des tarifs, en ce qui.coneerne de 
territoire de la France est, ce nous semble,;une 
affaire d'administration intérieure dans laquelle 
les puissauces voisines ne doivent jamais avoir 
à s'irmmiscer, Nous ne croyons pas, en eflet, que 
le gouvernement aiteu même la pensée de 
nous consulter quand il a réglé ses prix pourles 
chemins de Bruxelles à Anvers, à Gand où à 
Liège. En tout cas, si nons sommes dans Ler- 
reur, si la fixation réciproque des tarifs otre 
deux pays voisins a toute l'importance que Mlle 
ministre du commerce lui aétribue anjourd'hut, 


ui ne voit que le tarif 
du contratt On me 





tai sous rer 

perçoivent seulement un 

sur leur route d'eau : les pre 
traction, de locomotion, ne leur 


, nous ne dirons pas Reu- 
des rails, mais aussi de tous les véhi- 
“des locomotives; les frais de eombus- 


san. 


ine 
rés, 


pagnie 
it pas, à l’aide de tarifs mo 
vquantité de voyageurs serait bien- 


Éruinéo, 41 n'est done pas à craindre que les 
de chemins defer amènent jamais à 
des plaintes dont elle a retenti 
certains propriétaires de canaux. 
8 examiné toutes les difieultés rela- 
tives aux tarifs en elles-mêmes et comme si nous 
p l'Administration restera, à eet 
, | t désarmée vis-à-vis des 
eraques. n'est pas, cependant, telle n'a 
pen dre l'opinion de la Commission ; elle croit, 
traire, que le droit de revision des tarifs 
dev tre formulé iquement dans tous 
és cahiers des charges. En outre, les conditions 
Ç me chemin de fer par l'État 
Y d'une stipulation spéciale. 
ferait ainsi les formes de l'exproprin- 
, sans affaiblir, bien entendu, le 
de la loi générale, toutes les fois 

que a parlé. 
wions pas nous dispenser d'accor- 
ts à la question des 
+ eine Tédiiee ç il 
0 re de l'édifice qui 
d'élever, Nous eroyons, toute- 
trompé en donnant le premier 





d'armement, de 
ce jour où il est certain d'avoir un 
navires re la Commission désirerait 
confier la destinée des chemins de fer, existent: 
Sont-ils cons- 





entreprise, sous la seule garantie d'un minimum 

di de 4 0/0 pendant quarante-six ans. 
Les ositions de la ie des chemins 

de fer lord établissent à et l'existence 


des capitaux et le de il ils 
avaient à 8e porter me de grands Travét dut 
lité publique. Maintenant, il fandrait fermer les 
ière pour ne pas voir combien les 

L'esprit d'association 


faut bien t (03 
rable agi dont la Bourse de Paris # ré- 
cemment le théâtre, ouvre à notre pays un ave- 


nir entièrement nouveau et mérite vos encore 

ts. C’est cette tendance qui nous « inspiré 
a pensée que le moment était venu de sortir des 
vieux errements, et de fournir à l'association 


subvention aucune, la plupart des chemins pro- 
jetés. 


gere à une investigation minutieuse, 
les registres que diverses compagnies nous Ont 
renal) il me sera permis de déclarer ici que 


sommes 


société rent également dans ces es 3 
que les di Dre ra ceux surtout que les che 
mins doivent parcourir, y occupent une large 
nee; enfin qué des valeurs considérables vien- 
ont de l'étranger «ajouter à celles qui doivent 
être fournies par nos propres capitalistes. 

Ne croyez pas, cependant, que, dominée par 
ces impressions favorables, la Commission ait 
vouln laisser la société désarméc en présence de 
l'intérêt privé. À cet égard, ses prévocu ations 
étaientméme si vives, que, sans s'arrêter à l'idée 
qu'elle RE melque peu sur les attriba- 
tions de la Commission des sociétés commerciales 
elle a rédigé, relativement à l'organisation des 
compagnies et aux gnranties à leur imposer, un 
certain nombre d'articles que nous allons faire 


connaître, en supprimant toutefois les Re 
pements, Ce sncrifice, commandé par le désir de 
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ne point abuser aujourd’hui de votre attention, 
one _. que ant le débat oral, les 

Die 11 ras Sn é t 
tribune ut ce qu'il y a d'imj 
de ER aRieS Lne les ns qu'ils vont 
soumettre à votre jugement. 

19 Les co) ies seraient tenues de faire un 
cautionnement dont elles pourraient toutefois 
demander la restitution après l'achèvement de 
la cinquième partie des travaux concédés; 

20 Les compagnies pourraient être mises en 
déchéance, soit en cas de non-exécution des tra- 
vaux dans le délai déterminé, soit pour un man- 

t grave aux conditions du cahier des 
arges. La déchéance ne serait pas une confis- 
cation . Une adjudication des travaux 
commencés aurait lieu au profit de la compagnie, 
selon Le mode établi à l'article 32 du cahier des 
<h ur le chemin de Bâle à Strasbourg. La 
dévolution définitive à l'État ne serait pronon- 
vée que dans le cas où, après deux épreuves, à 
six mois de distance, il n'y aurait pas eu d’acqué- 
reur. Le chemin ne pourrait être continué qu'en 
vertu d’une loi mir émieraits en outre, le montant 
de l'indemnité à laquelle les adjudicataires pri- 
mitifs pourraient avoir droit; 

30 La faculté de rachat par l'État des chemins 
de fer, stipulée à l'article 64 du cahier des 
charges du chemin de Bâle à Strasbourg, figure- 
rait désormais dans tous les actes analogues. Le 
revenuserait calculé sur les dix dernières années ; 


4° Les gérants, administrateurs et directeurs, 
devraient 


er une portion du capital social 
‘assez forte pour répondre de leur bonne gestion, 
Cette portion, inahénuble jusqu’à l’entier achè- 


vement des travaux, serait déposée à la Caisse 
des consignations ; 

59 1] y aurait interdiction absolue des actions 
industrielles. La part de bénéfices destinée à 
récompenser les ingénieurs, les gérants, et à 
exciter leur activité, deviendrait toute person- 
nelle; elle ne serait susceptible ni de négociation, 
ni de transfert; 

6° Aucune émission et négociation de titres, 
mème provisoires, ne pourrait avoir lieu avant 
la ponton de la loi; 

o Le cahier des charges ne serait accepté et 
signé qu'après que des engagements dûment 
souscrits représenteraient un capital social G: 
au moins à la moitié de l'estimation de la dé. 


80 Avant la présentation de la loi, la compa- 
devrait justifier du versement en espèces 
l'un dixième du même capital. 

Ces garanties, tout utiles qu’elles soient, n'ont 
pas semblé à la Commission rendre superflu un 
examen approfondi de la question d'utilité géné- 
rale, de la question d'art, de l'organisation in- 
time des compagnies, ét même des caleuls divers 
eur lesquels elles peuvent fonder leurs chances 
de profit. Le mode actuel est très vicieux, Les 
Chambres interviennent au début de l'affaire, 
quand les projets sont à reine re quand la 
compagnie n'a qu'une existence airé, Ce qui 
ést éncore pis, on les appelle à autoriser une 
adjudication entre des compagnies qu'elles ne 
connaissent même pas, autant dire à donner un 
blanc-seing à l'Administration. On remettrait les 
choses dans leur ordre naturel, ai l'on décidait : 

19 Qu'hormis des cas exceptionnels fort rares, 
la concession directe, seul moyen d'apprécier la 
moralité et la solidité des compagnies, serait 
préférée à l’adjudication; 

2° Que les projets, avant la présentation de 
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LE ‘me ue, la com e, com- 
plètement organisée, devrait avoir Soumis #68 
statuts au conseil d'État, dont l'avis motivé 
serait joint au projet de loi, tout aussi bien 

les sociétés en commandite que pour les 


anonymes. 
Alors, les Commissions des Chambres pour: 
raient sc livrer à un véritable examen des sta- 


tuts de chaque comp: , des avant fnan- 
ciers et économiques des entreprises, ques- 
tions d'art, du montant présumé des 


d'exécution et d'entretien, des oppositions de 
toute nature, collectives ou individuelles, etc. 
Dans ce système, l'intervention législative ferait 
quelque chose; la loi aurait pour les com 
tous les effets dont l'ordonnance » jouit 
aujourd’hui à l'égard des sociétés anonymes ; le 
vote des Chambres deviendrait définitif, pue 
rtérait sur les statuts, sur l'organisation 
es associations, ainsi que cela se pratique, su 
reste, de l'autre côté du détroit. 

Après cette sorte de di ion dont la 
Chambre, nous osons l'espérer, sentira toute 
l'opportunité, nous reprenons la discussion du 
discours de M. le ministre du commerce, 

Dans l’éxamen comparatif des travaux dm 
Gouvernement et de ceux des compagnies, l'ex- 
posé des motifs remonte beaucoup QUE haut; 
aussi sommes-nous peu embarrassés de cette 
interrogation ministérielle : « Nous démanderons 
quelles sont les opérations un pou vastes que les 
associations particulières ont pu conduire heu- 
reusement à leur terme. » Notre réponse est toute 

rête; elle sera très simple : en France, aux 
oques dont parle l'exposé des motifs, les com- 
ies n'étaient pas encore nées ! 

'h ! l'objection aurait une grande force, si on 
avait pu l'appliquer aux contrées dans lesquelles 
l'esprit d'association existe depuis longtemps et 
a toujours reçu de l'autorité encouragement et 
appui. Mais, comme de raison, la France seule a 
été mise en scène. Par là on s'est soustrait à lac: 
cablante énumération de routes, de chemins de 
fer, de ponts, de canaux, de ports, d’embarea- 
dères, de docks, d'établissements industriels de 
tout genre, qui, dans un paye Voisin, démon: 
trent, à chaque pas, que l'association est le plus 
énergique ressort dont les nations mi 
ere faire usage pour accroître leur bien-être, 
leur richesse, et leur importance politique. 

Sans sortir, au surplus, du cercle étroit 
trace autour de nous, serait-il done bien 
de trouver dans les départements de France, 
de trouver près de Paris, de trouver dans Paris 
même, de grands travaux commencés par l'État, 
sans cesse interrompus, repris, et dont l'achève- 
ment, il y a quelques années, a été définitive- 
ment dévolu à des compagnies de capitalistes 

Le Gouvernement admet la puissance de l'in: 
dustrie privée, quand ses opérations sont xeén- 
fermées dans certaines limites. C'était ici ou 
jamais le cas de fixer ces limites par des nombres, 

Jne pareille fixation, nous devons l'avouer, eût 
été quelque peu difficile; on devait prévoir le cas 
où des registres de souscriptions perso 
authentiques, seraient venus contredire les 
chiffres ministériels; fallait-il cependant laisser 
la Chambre dans la com incertitude où la 
place cette phrase de l'exposé des motifs : 
« Dans l'opinion du Gouvernement, les "capi- 


u'on 

















à l'industrie privée, du 
prise excède une SOMME 
tro Mean EE 
ns être tantés de les contester. Qui ne voit 
classification des chemins, ba- 


. = æ de che. 
lan vous présente, 

fevondüires, eto., eto. Les compagnies su- 

n alors nettement À quoi s'en tenir sur 

il ion, ao l'hui, 

reconnaître quand on leur re- 

gx évaluée 20 millions de 


Venons maintenant aux objections sue 
lé 


senlement, 
com) so présentent. Afin d'être moins 
l'expression de nos doutes, nous 
par rendre nn hommage sin- 
cère aux Dee de savoir, de cons- 
de de dévouement et d'honneur, 
ui forment le corps des ponts et chaussées. 
conflance dans le succès des compagnies 
west accrue de celle que ces mêmes ingénieurs 
nous inspirent, VE nous ayons appris qu'ils 


seraient placés à la tête des grandes entreprises 
projetées tout ce qui concernerait les tra- 
vaux d'art. Il est done bien entendu que nos 





que nos critiques concernent exelu- 

l'organisation, suivant nous très vi- 

du corps des ponts et chaussées, du 

no T5 £e qui touche Era natures Là 

vaux. ingénieurs eux-mêmes sont complète- 

Ment en dehors du débat. Nous répéterions cent 

isqius re fallait, 4e mous profossons pour eux 
; 


6. 
a ans. Messieurs, l'industrie parti- 
culière qui is n’a cépendant pas démérité, 
drouvait dans les Chambres beaucoup plus de 
faveur qu'aujourd'hui. Prenez le Moniteur de 
cette ue, et vous y lirez ces paroles : « Elle 
seule (l'industrie particulière) a le secret du 
rapport des avantages et des dépenses; 
seule sait approprier les travaux à leur fin; 
dlle soulé sait éviter les folles dépenses où en- 
précisément le grandiose dans les tra- 
vaux qui ne le réclament pas. » 

Lorsque, dans le débat oral qui suivra ce rap- 
mous viendrons à cette tribune vous pré- 
LH contre/les folles dépenses que l'Adminis- 
ue ne manquerait pas de vouloir 
re, abvous lui confiez l'exécution des chemins 
er lorsque nous vous entretiendrons du goût 
des ieurs du Gouvernement pour le 
A. le président du conseil nous prê- 
“certainement l'appui de son autorité; car, 

faut vous l'ap , Messieurs, le pr 







! nue 
+ avons cité est tiré textuellement d'un 


de M. Molé à la Chambre des pire 
Les vues générales, applicables à toutes Jos 
"de travaux possibles, eur lesquelles se 
l'opinion de M, le Président du conseil en 

des compagnies, 80 fortifient de conaidé. 
non moins puissantes per il est spécia.. 
t question de chemins de fer, 










RÊGNE DE LOUIS-PHILIPRE. {25 avril 1838.) 








re 


génieurs des 
tenir à l'écart 
doit être un 
sieurs, les 


à l'extrême, les à du Gouvernement ne 
pourraient ue, aucun cas, leur subs- 
tituer la prompte et souvent économique de 


l'ex 
les formes actuelles. 

Si cette simplification avait pu être assez ra 
dicale quon ôter tout sujet d'opposition aux par- 
tisans des compagnies, pourquoi ne l'a-t-on pas 
Fear avant de présenter les projets de lois des 
chemins de fer et des canaux? Puisqu'on fait 
ospérer des améliorations, il eût été très utile 
de savoir, pe exemple, ai l'administration des 
ponts et chausaées continuera, en matière de 
travaux publics, à être juge et partie; si elle 
seule aura lé contrôle de ses propres notes, 

eût voulu apprendre comment elle 
ses désormais au besoin, que l'esprit de 
corps lui à jusqu'ici imposé de jeter un voile 
épais sur les fautes de ses membres; où elle 
trouvera l'énergie qui lui a si souvent manqué, 
même lorsque les plus graves intérêts luicriaient 
sans cesse d'enlever à tel ou tel ingénieur sys: 
tématique ou inhabile la direction, qui Ini avait 
été confiée, d'un travail capital; à quels pro- 
cédés inusités elle recourra pour PAR cha- 
cun suivant 88 spécialité; d'où elle fera surgir 
la multitude de piqueurs, de conducteurs, qu'exi« 
gros de nouveaux travaux; ear elle satisfait 
peine à la besogne courante; comment enfin 
elle résistera aux influences personnelles qui 
jusqu'ici ont paru la maîtriser, et dont on poux- 
rait citer de nombreux exem] 

Toutes ces questions, Messieurs, s’éelaireiront 
en temps et lieu. Votre Commission a dû 
les choses dans l'état actuel. En partant de cette 
base, nous trouvons très naturel que M. le mi- 
nistre du commerce ait prévu qu'on lui dirait 
dans cotte enceinte : « Si on confie d'aussi grands 
travaux à l'État, on n'en verra jamais la fin, et 
la jouissanes ai désirée, si attendue, de ces com- 
munications nouvelles, sera indéfiniment xe- 
tardée. » 

Nous laisserons, pour le moment, de eûté, les 
citations que le Gouvernement emprunte aux 
travaux d'un pays voisin, etiqui lui semblent 
éminemment favorables à son propre système, 


% 


dès qu’elles ne sont complètes. Ainsi nous 
Er pire ont le que pour donner une 
mission ét même aux Chambres, le Monitewr 


tordam, Amsterdam, Utrecht et Arnheim. Mais, 
'etit-il été convenable de nous apprendre, 
plus par ls même voie, que les arguments 
si de sens et de raison qu'on hvrait à nos 
litations avaient été sans puissance, et qu'un 
rejet à l'unanimité, moins deux voix, dans les- 
quelles deux voix it encore celle d'un mi- 
mistre, fit complète justice dn projet tant pré- 


Le Gouvernoment veut se charger lui-même 
des chemins de fer, afin de ne pas « offrir à l’agio- 
tage, à cette plaie de notre époque, des aliments 
nouveaux re lui donneraient la plus déplorable 
activité et La plus effrayante extension. » 

Rien mes ent n'est plus digne d’éloge, et 
la Commission éprouve un véritable regret de 
ne pouvoir louer que l'intention. Mais nous au- 
rions peine à comprendre comment les chemins 


de fer seraient soustraits à Pogiotnge, si agiotage | 
uvernement dé- 


il devait y avoir, quand le 

Den 1,100 lieues de tignes 
ET pad et qu'il destine à l'industrie & à 
4.000 lieues de lignes secondaires et d'embran- 
Sp et Personne, assurément, n’oserait sou- 
tenir l’agiotage, en s'exerçant, par exemple, 
Due ré qerens 
Téans, serait plus fâcheux, plus immoral, plus me. 
naçant pour les fortunes privées, que celui qui 
se cramponnerait aux 40 millions de d'embran- 
ehement d'Amiens à Boulogne. 

Passons maintenant, Messieurs, à la partie 
financière du problème, C’est là que nous trouve- 
rons les arguments peut-être les plus décisifs 
en faveur du système de la Commission, Aussi 
les oussions-nous développés les premiers, si 
l'ordre d'idées adopté dans l'exposé des motifs, 
wuvuit pas, en quelque sorte, tracé notre 
marche. 

Que nous demande le Gouvernement? L'exé- 
cution, aux frais de l'État, do lignes de che. 
mins de fer qui, d'après les avant-projets, doi- 
vent coûter 207 millions, Ces 207 millions, avec 
Le ressources espère-t-on y fuire fneet La 

ommission à entendu à ce sujet M. le ministre 
des finances, et elle à appris de lui : 

Qu'il ne pouvait pas Br question d’un em- 
prunt dont le produit serait spécialement affecté 
aux travaux projetés: qu'on n'entendait pour- 
voir à la dépense qu'avec les excédents de re- 
eetteet la réserve del'amortissement ; qu'on pro- 
céderaît par allocations annuelles, afin d'être 
toujours en mesure de s'arrêter 8’ survenait 
des rirconstances graves. 

Eh hien ! Messieurs, la Commission a consi- 
déré que, de notre temps, des excédents de La 
recette sur la dépense sont une chose rare; que 
la réserve de l'amortissement peut être rendue 
à sn destination primitive par une multitude de 
onuses. Avec des resources aussi éventuelles, 
Îlne lui semblerait ni prudent, ni utile que l'État 





routes royales, l'amélioration des 
vières, l'ouverture ou l'achèvement Fr 


inmire de 1839, repré- 
sentent une somme de 34 millions, Des lois 
ciales vous demandent, en outre, 11 millions. 
tinés à de nouveaux canaux, ot 4,226,000 francs 
pour les monuments publics, PL semble 
#i difficile, sans rouvrir le livre de la dette pu: 
blique, de pourvoir à cetté charge extraordi- 
maire de 49 millions que le pays supporters 
en 1839, la Commission pouvait-élle vous pro- 

r de nouvelles dépenses? Elle ne l'a pas éru, 

fessieurs. Nous avons la confiance que vous 

partagerez notre avis. Comme là Commission, 
vous trouverez qu'entreprendre d'immenses tra 
vaux avec ds ressources insuflisantes ct mal 
assurées, serait une grande faute. Corame Ja 
Commission, d'accord en cela avec M. le mi- 
nistre des finances, vous ne voudries pns Au 
jourd’hui suppléer à cette insuffisance par des 
em . 

n pays, financièrement parlant, n'est spas 
dans wne position normale, lorsque vi 
années de paix n’ont amené aucune 
dans #a dette. Aceroître cette dette au 
de la plus profonde tranquillité, à l'occasion de 
travaux dont l'extrême urgenee est 
et qui d'ailleurs peuvent être exécutés'sans que 
l'État s'en pee serait nn acte -d'impré- 
voyance sur lequel nons ne pourrions pas nous 
arrêter plus longtemps sans faire injure à da 
Chambre, 

Nous aurions manqué à un devoir si mots 
n'avions pas cherché à éclairoir par des commu 
nications verbales, les points que les documonts 
imprimés laissaient dans l'obscurité, MM. les 
ministres des affaires étrangères, des trasatx 
far et des finances, Ce er &e AL le 

irecteur général des ponts et chaussées, #e ren: 
dirent ns se De Commiséion. rer . 
cette conférence, les dispositions pri (rs 
Es de loi, leurs conséquences prochaines et 

loïgnées, furent soumises, con tradi 
une disenssion minutieuse. Toutefois, à park an 
ce nombre de considérations empruntées À 





M. le 
d’inconvémient à les porter à cette itibune, 
aucun argument nouveau ne surgit du débat. 
En résultat, Messieurs, les e 
cèrent l'intention de défendre le projet 
dans tontes ses parties. Ce fut alors que le mot 
de transaction sortit de la bouche d'un wies 









a: lus de chances de réussite, et dans 
ant aussi en croire le bruit public, 
ns étaient le plus favorables! Nous 


N plus qu'un mot, Messieurs, 
ebvous connaîtrez dans tous ses détails la confé. 
penis été si complètement travestie et, 
cireon fort étrange, à peu près dans les 
mêmes termes, par une foule de journaux pa- 
raissant ne même jour sur les points les Pas 

ui pays. 

a fin de cette conférence, M. ls président 
du conseil exprima une crainte qui nous avait 
nous-mêmes fortement préoccupés ; comme nous, 
tristement à la pensée que lo désaceord 
Commission et du Gouvernement pour- 
encore d'une année des améliora- 











au 


la concession de la plupart des lignes 
Ter de fer, et que nous demandons à cor 
qu'onexamine et qu'on accueille, s'il 

« lieu, leurs Fer mon, personne _ 
transformer les membres de la Commis- 

> en miversaires pate de ce moyen 
communication admirable, lorsque nous ne 
dénions nullement à l'État, partout où un besoin 
publie bien constaté se manifeste, et que des 









Lonvenablement or. ées ne se 

ps, la faculté et le it d'exécuter 

a Does dans - NS possibi- 
lités tracés udget; lorsque dé nos prin- 
“aécodie, par exemple, nh conséquence 
rd'hui même le Gouvernement pourrait 

‘envoyer, aux frais du Trésor, 

des conducteurs, des piqueurs, 

do torrassiers, le long des tignes 

de A Strasbourg ot de Marseille à Avignon, 
dit-on, il ne s'est pas présenté 


réo do l'état de nos finances; dési- 
Vesprit d'association honnête, 


A pe No 8'abane 
Pr pr er A 


motives À ; ne pas admettre, par exemple, 
avee l'e: mots. Le 


donneront une face 1172 
de Gascogne, tels étwient, à oo qu'il nous 
# paru, nos devoirs, et nous les avons scrapulou- 


sement 40007 
Aueun de noms n'# pensé que 06 fût Aà en- 
i les mains, le 


traver le Gouvernement, Ini 


partements et l'honneur de l'Administration 
sont également intéressés ; sur 088 Canaux, 
aujourd'hui trop dédnigoés 

cherche à étendre, à généraliser, à 
les moyens de locomotion à l'aide desquels de 


ands bateaux cl de voyageurs, « 
S Theure; que d'habiles 


courent déjà 4 lieues 
ingénieurs, enfin, soient 
à l'étude, au perfectionnement, à l'entretien dé 
nos voies de communications fluviales, et est 
ensemble de recherches, de travaux suffira TE 
user la plus ardente activité, Qui me voit, d'ail. 
leurs, qu'en opérant de tolles améliorations, 
dont l'importance n’est pas contestable, dont 
l'urgence frappe tous les youx, lo Gouvernement 
pourra toujours com sur le concours patrio- 
Lie . Chambres et sur les applaudissements 
ui IC, 
ous voilà À très pou près parvenus, Mes- 
sieurs, au terme do la longue owrrière que vous 
nous aviez tracée. Il ne nous reste, en , qu'à 
formuler nos conclusions, ou, mieux encore, 
nous n'avons plus qu'à les réunir, qu'à les gron- 
er, car déjà elles ont été nettement indiquées 
ns le cours de la discussion que yous venez 
d'entendre, 

Le Gouvernement dût-il, comme il vous le 
demande, rester chargé de l'exéontion des 
grandes lignes de chemins de fer, vous ne pour- 
riez pas donner votre assentiment au mode de 
répartition de travail tracé par le projet de loi, 
puisque, sans aucun avantage réel, il entraîne: 
rait l'impossibilité de profiter des améliorations, 
des perfoctionnements, des découvertes dont 
l'art s'enrichira certainement d'ici à quelques 
années. 

Vaïinement combattrait-on cette conclusion 
en disant que l'exéeution actuelle et simultanée 
de plusieurs lignes par les compagnies, aurait le 
même désavantage; chacun verrait, on effet que, 
dans ce dernier cus, l'inconvénient serait racheté 
par une plus prompte jouissance du nouveau 
moyen de communication, La Commission ré- 
pondrait d'ailleurs qu'elle était chargée, non de 
coordonner les travaux des compagnies, mais 
d'examiner si, dans le système du projet de loi, 
les fonds de l'État seraient déponsés #vec tonte 
l'intelligence, avec toute Putilité rt 

a Commission a appris, de ln bouche même, 
de MM. les ministres, que des compagnies 86 pré- 
sentent pour exécuter à leurs frais, sans aucune 










de: : 
M 


î 


î 


de 


je 


nécessité dappate , 


en ainsi que devait être 

qualifiée la ferme volonté qui s'est manifestée 
parmi nous, dès nos premières séances, d’encou- 
rager, de développer, de féconder cet esprit 
d'association qui commence si heureusement à 
joindre, dont la France a tout autant besoin que 
chemins de fer, et à l’aide duquel, d’ailleurs, 
les chemins de fer et tant d'autres grands tra- 
vaux pourront être exécutés sans grever le 
Trésor de l'État (1). 


M. le Président. Le rapport sera imprimé 
distribué 


Je dois prévenir la Chambre que les inscrip- 
| tions pour ou contre les conclusions du rapport 

sur lés chemins de fer seront reçues demain 
| matin à neuf heures, 


M. Arago, rapporteur, J'ai été chargé par la 

Commission de pe la Chambre de vouloir 

Î bien fixer le jour de la discussion à l'époque la 
1 plus prochaine qu'il sera possible. 

Je vais donner le manuscrit à l'imprimeur, I 

ne dépendra pas de moi qu'il ne soît distribué à 

chacun des membres de la Chambre après.de- 

main, La Chambre sentira combien il est impor- 

l. tant que, dans le cas où les idées de la Commis. 

sion seraient adoptées, le Gouvernement ait le 








(4) Voy. ci-après, neuvième annexe à la séance de ta 
Chambre dés dépatés du mardi 24 avril 1838, los Pro- 
cès-verbaux des séances de La Commission éhargée d'exa- 
miner les queslions que peuvent soulever les projets 
d'établissement de chemins de fer. — Dans sa séance du 
25 avril (Voy, ci-après, p: 412), la Chuobre a ordonné 
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improssion ot la distribution de ces documents et leur 
à la suito du rapport de M. Arago, 





la Commission #'e 
impuissante pour satisfaire à ce besoin 
M. le Président. M. de Laborde a à 





la parole sur l’ordre du jour. 

M. de Laborde. Messieurs, l'époque de la 
discussion de la loi dont la Chami t d'en 
tendre le ra} est sans doute fort importante; 
mais cette d: d en qi sorte d'une 
autre loi dont le rapport a été hier. Je 


veux parler de la loi sur les sociétés en comman: 


dite. 


loi » 


je 
te 1 it d”: S 


dont la loi sur les chemins 
crire l'exécution. 


Les moyens d'exécution de la seconde © 
dront beaucoup des dispositions de la 


Mais avant ces deux lois, Messieurs, il ÿ en à une 

qui semble dominer les deux autres, c'est celle 

qui ost déjà commencée sur les rentes; ear 14 

que produira cette loi aura une grande influence 

sur les deux autres. 
Ainsi je pure 


discussion, 


l'ordro logique de la 
pour l'ordre logique de 


continuer celle des 


le ministre des finances pourra y prendre 
et de passer ensuite à 1 loi CE muitb et 
commandite, et puis à la loi sur les chemins dé 


fer, 


Déror 
aux 


vices rédhi 


D'UX karrorr sur le projet de loi relatif 
ü bitoires a ventes où 


Les 


échanges d'animaux domestiques. 


M, Lherbette, rapportew 
l'ordre de la diseussion, je demande à la Chambre 


la it 4 
de oi emoemont le vies rédiiire. Celenleé 


vient de la Chambre des pairs, et y retourner® 


M. le 


et distribué. 


r, Avant qu'on fixe 


+ 
rt Le pd sera imprimé 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR, 


M. le Président, L'ordre du jour de demain 
est la suite dé la discussion de la loi sur los jus 
tices de paix. v. 


M. Thiers. Je demande la permission à Ja 


Chambre de réclamer au nom de la commission 
des chemins de fer un pou examen de l'im- 


portante question qui 


lui a été soumise, 


Cependant il nous semblera à tous, j'imi: * 
qu'il y a un projet de loi plus urgent que | 


les autres, c’est cel 
discussion du 


ui qui est commencé, Ainsi, 
rojet de loi sur les rentes doit 


avoir la riorité 10 ue MM. les ministres pour. 
ront tou y assister, ais i Ê 





(1) Voy. ci-après ce ra, 
à la séa d 


24 avril 


mee de la Ch 
1838. 


À 


pport, p. W9: Divième auneve 
more les dopé da mardi 











Past t à la discussion de la loi 
In em ï 
D dhamine do 1 At 


. Eur A rs gui 
pourra occuper ambre avant tonte au 

c'est celle de savoir si on doit faire exécuter par 
l'État ou pur les compagnies; cela pourra pren- 
dre trois ou quatre jours; mais cela ne pus 
pos à beaucoup près tout le temps qu'il faudra 


pour la m de la loi sur les sociétés en 
commandite qui a 30 à 40 articles, et qui exige 
d'une foule de questions de détail. 


Avant tout, il faut fixer le principe. 

Je one à lu Chambre, sans fixer un 
jour, d'établir que la discussion du projet sur les 
Chemins de fer suivra immédiatement le projet 
de loi sur les rentes. { Marques nombreuses d'as- 
sentiment.) 


M: Lherbette. Jo n6 m’oppose pas à la pro- 
ätion de l'honorable M. Tiers; RER ïe 


observer Œ le projet dont je viens de dépo- 
ser le ra m'entraînera pas une discussion 
de plus d’une séance. 


M Barthe, garde des sceaux, ministre de la 
rte C'est juste! on pourrait le mettre à 
l'ordre du jour de vendredi. 


M: Antoine Passy. Je prie M. le président du 

conseil de vouloir bien nous dire quand il pense 

ué la Chambre pourra reprendre la discussion 
da loi sur la conversion des rentes. 


M. le comte Molé, président du conseil, mi- 
nistre des affaires étrangères. Messieurs, personne 
prete plus que nous que vous ayez été obli- 

terrompre une discussion aussi impor- 
panne n’est plus impatient que nous 
de Ja reprendre, car la suspension n'est 
bonne rien; au contraire. Ainsi, vous pouvez 
compter que du moment où la santé de M. le mi- 
Mistre des finances lui permettra de se rendre 
dans cette enceinte, il s’empressera de le faire. 
y a quelque amélioration dans sa position, 
t& jé dois dire qu'aujourd'hui il est 
Encore alité; mais j'espère que pou de jours lui 
sufiront pour pouyoir s0 rendre ici, parce que 
laffection dont il est attaqué eat évidemment 
dans #a période décroissante, 


M le Président. Je proposerai à la Chambre 
de mettre immédiatement après la loi sur les 
justices de paix, la loi sur les vices rédhibitoires. 
(Oui! oui!) > Ù 

Ua séance ost levée à cinq heures trois quarts) 


Ordre du jour du mercredi 25 avril 1838. 


A une heure, séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi sur les 
justices de 

Discussion Ts projet ae loi rs los 

ices x ans les ventes ou anges 
en domestiques. 





Een 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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PREMIÈRE ANNEXE 
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MARDI 24 AVRIL 1838, 


PROJET DE LOI (1) tendant à autoriser le DÉPAR- 
TEMENT DU FINISTÈRE à contracter un 
enté par M. Marti (du Nord), 
travaux publics, de l'agriculture et du com: 
meroe. = 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


Messieurs, la route départementale n° 13, de 
Quim: à Morlaix, est du plus haut intérêt 

ur le département du Finistère, et, depuis 
longtemps, ce département en a sollicité le = 
sement au rang des routes royales, 

L'Administration a pensé que ostts demande 
pouvait mériter d'être prise en considération, à 
raison dé l'importance de la communication 
nouvelle qu'il s'agit de dréer, et elle a autorisé 
l'ouverture d'une enquête, tant sur l'utilité du 
classement proposé que aur la direction à donner 
à La nouvelle route; mais elle a fait connaître en 
même temps qu'il ne pores être question du 
classement immédiat de cette communication, 
ni de la participation du Trésor aux frais de son 
achèvement, et que ces frais, quelle que fût ln 
direction adoptée, devraient demeurer tout en- 
tiers à la charge du département, 

Le résultat de l'enquête, comme on devaitis! 
attendre, à été favorable au classement projet 
et toutes les opinions ont été À peu près unn- 
nimes pour demander que l'emprunt soit réalisé 
au taux de 4 0/0, il suffira d'un prélèvement 
annuel d'environ 6,000 francs sur les ressources 
ordinaires du budget départemental pour faire 
face à l'amortissement et aux intérêts. 

11 est inutile de s'étendre longuement, Mes: 
sieurs, sur les motifs qui pass SRE 
mesure votée par le conseil général du is- 
tère : Achever dans le plus court délai possible 
uné route éminemment utile au-département, 
sans faire peser sur les contribuables une charge 
au-dessus de leurs forces, puisqu'il ne s'agit que 
d'une imposition extraordinaire d'un centime 66 
demi: tel est le but que s'est proposé le conseil 

néral, la délibération ne a prise pour le réa- 
iser ne peut manquer dé réunir vos suffrages 
et vous adopterez, nous l'espérons du moins, 
le se de loi qui doit l'homologuer et dont 
voici In teneur. 


PROJET DE LOI 


« Article unique. Le département du Finistère 
est autorisé, conformément à la demande que 
son conseil général en a faite dans sa session 
de 1837, à emprunter une somme de 400,000 fr., 
exclusivement applicable à l'achèvement de la 
rs départementale, n° 13, de Quimper à Mor- 
aix. 

« L'emprunt aura lieu avec publicité et con 
currence; le taux de l'intérêt ne pourra excéder 
4 0/0. 





(1) N° 458 des Impressions de la Chambre des députés 
{peusion de 1838). — Voy. ci-dessus, p. 318, lo dépôt 
le ce projet de loi. 



















DEUXIÈME ANNEXE 
A LA BÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MARDI 24 AVRIL 1838. 


Proyer DE LOI (1) tendant à autoriser le DÉrAR- 
TEMENTDELA vu Lg met a 
naïrement, . MARTIN (du ; 

ministre END vas de l'agricultura 
at du commerce. 









ÆXPOSÉ DES MOTIFS, 
Messieurs, une loi du 28 juin 1835 a autorisé 






pr Re Dentape À Ni pger 
tir do 1834, 4 conti additionnels au Drindpal 





toutes ses contributions directes, afin de sup- 
à l'insuflisance notoire des ressources ordi- 
maires qu'il peut affecter au service des routes 


ne seconde loi du 6 juin 1836 a autorisé, 
dans lo même but, une nouvelle imposition 
extraordinaire de & centimes pendant cinq 


_ aunées, 
- Ces deux impositions réunies, produisent an- 
muellement 248,000 francs; mais la première 


allocation faisait un devoir au conseil général, 
de voter denouvelles mesures pour y suppléer, Il 
a donc demandé, dans sa dernière session, que 
J'imposition extraordinaire de 4 centimes fût 
prorogée du 31 décembre 1838 au 31 dé- 
cembre 1843. 

Cette demande se justifie d'elle-même. Le 
département perdrait en partie le fruit des sacri- 
ces qu'il s'est imposés, s'il laissait se ralentir 
'oeneeil bénéra, où proumné le délbération 

, en prenant ibération 
dont nous venons de vous entretenir, à fait une 
chose véritablement utile aux intérêts do la loca- 





Nons devons ajouter que le département ne 
supporte d'autre charge extraordinaire qu'une 
imposition de 2 centimes sur les quatre contri- 
butions affectées pour 1888, à l'achèvement des 


qu'au bout 
1 0/0 où de 
Fe vote du gen 
une que ce. pou 
lève d'alleurs la grave question 
département peut s'engager pour un 
trente-six on vingt-cinq années e 
Dans cette circonstance, Messieurs, ua ajour- 
nement vous paraîtra, sans 
nous, tout à fait motivé, Dans sa session pro- 
chaine, le conseil général aura à examiner de 
nouveau cette grave question, et d'iei là, d'ail. 
leurs, aucun intérêt n'est com Je 
produit des impositions ex 
autorisées, suffira pour imprimer aux trs 
Êe Fo Ge ar) PE cp activité, 
oïci la teneur du projet oi qui & à 
objet d'autoriser l'imposition de # dites 
FAT pendant cinq années, à dater 
lé 1839. 






PROJET DE LOI. 


« Article unique. Le département de la Der. 
dogne est autorisé, conformément à la demande 
qu'en a faite son conseil général, dans sa dernière 
session, à s'imposer extraordinairement, pen- 
dant cinq années consécutives, à partir du 
1e janvier 1859, 4 centimes ï au 
principal des quatre contributions directes: 

« Le produit de cette imposition sera consacré 
ET au service des routes départe- 
mentales. » - 


TROISIÈME ANNEXE : 
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
DG MarDr 24 AVRIL 1838. 

PROJET DE LOI (1) tendant à autoriser le DÉrAR- 
TEMENT D'EuRE er.Lorr à s'imposer extnaordi- 
nairement, par M. MarTx (du Nord), 
ministre des travaux publics, de l'agriculture et 


du commerce. 
EXPOSÉ DES MOTIFS, 
Messieurs, une loi du 28 juin 1839 4 autorisé 





N* 159 des Impressions de la Chambre des pu 
ession do 1 Voy. ci-dessus, p. 378, lo dépôt 


ta projet de loi. 


À 
| prisons et d'une caserne de gendarmerie. 
l 








(1), Ne 160 des Impressions de la Chambre des 
(session de 1888) — Voy. ci-dessus, p.518, le t de 
ce projet de loi, SR t 











ù dont le produit 
D 5 
décembre 


déterminé cet Fes qu «à dr | 
comme les M a de rome 


D pores suffisent 
âvpaine pour couvrir les frais d'entretien de ees 
routes; on voit donc ee partir de 1859, le dé- 
partement d'Eure-et- Li aurait p Sp dispo- 
7 a rt travaux ci que d'une somme 


rs at les | TES routes classées quo possède 
PTE <t dont le développement pré- 


longueur totale de 477,080 mètres 

“+4 ne cu lacune sur 104,700 mètres, et 
sur le restant de leur ‘cours 
sméliorations. On évalue à 
ur les ame- 
étendue. 


En ontre, le conseil général du département, 
dans ses sessions de 1838 et ro a voté le clas- 
deux nouvelles routes men 
tales dont la construction exigera une dépense 
199,000 francs, 

est donc une somme de 1,427,000 franes 

dont le département d'Eure-et-Loir aurait be- 

le complet achèvement de ses routes 
et à classer. 

En LE de cette situation, le conseil gé- 
néral du département a reconnu la nécessité de 
= Lee) de nouvelles ressources extraordinaires 
FRS gps des routes départementales, et 

dans sa dernière session, quo l'im- 
position eu extraordinaire de 3 centimes addition- 
de la contribution foncière, au- 
trie pr la loi du 28 juin 1833, fût prorogée 

trois set à partir de 1839. 





Ds rousel sition produira ane somme 
totale d'environ 1 195,000 francs; elle sera HSE 
insuffisante, ans doute, pour terminer l'en 
semble des routes départementales ; 


a du moins de ne pas s'arrêter 
dans yoie d'amélioration où le département 
d'Eure-et-Loir 


s'est heureusement engagé. 
hiewremarquer, d'ailleurs, m'il 


Poe ES une imposition 


existante. Il n'en résultera donc aucune 








PROJET DE LOL 


Article unique. Lo département d'Eure-et- 
Lois:ebt subrries, emnfarnidinent) à ES eee 
Lean pe conseil général en en à faite, dans an e8- 
nm de 1837, à s'im 
3 centimes 





QUATRIÈME ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MARDE 24 AvRIL 1888, 


Psorzr pe Lor (1) lendant c autoriser le DÉPAR- 

TÉMENT DE LA GIRONDE à s'ênvposer extrnordt- 
naîrement, présenté par M. ie (du Nord}, 
ministre des travaux publics, de l'agriculture 
et du commerce. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, une loi du 11 murs 1832 à autorisé 
le département de la Gironde à s'imposer ex- 
traordinairement 3 centimes et demi addition- 
nels au principal des quatre contributions di- 
roctes, pour subvenir à l'achèvement des routes 
départementales, sinsi qu'à la reconstruction 
des PR et du Palais de justice à Bordeaux. 

Cr rnee dont la durée était fixée à cinq 
ans, té prorogée successivement jusqu’ P= 
1847, par ah antres lois spéciales, en date des 
17 mai 1833, 30 juin 1835 ét 22 juillet 1837. Maïs 
le service des routes départementales ayant ab 
sorbé déjà la somme de E.102.364 francs que Je 
Fogerr pa srl lui avait assiguée, sur le produit 

ion, les 3 centimes et. démi res- 
ri: affecté depuis 1837 aux autres ouvrages 
d'utilité départementale indiqués par la lof. 

Cependant, le crédit qu’on avait jugé suffisant 
pour établir une viabilité convenable sur les 
19 routes classées, se trouve dépassé par des be- 
soins vraiment impérieux et dont on aurait a 
de 1832. Les rontes, fl 

turément par un roulage actif, ont éprouvé 

fortes déralations; eelle de Fr à à la 
Teste, sur op le conseil 
Aer rene des lacunes, d'un assez gran 
SArAsnpeaue en terrain naturel, réclame une 
onstruction régulière trot ‘on ne saurait ajourner, 
lon tient sompte de l'importance chaque jour 
croissante du de la Beste, et ai l'on ne veut 
pas arrêter l remarquable des entreprises 
industrielles et agricoles, qui vont vivifier les 


éral avait eru 





(1) Ne 164 des Impressions de la Chambre dos députés 
isession de 2838). — Voy. ci-dessus, p. 318, le depôt de 
cé projet de loi. 


charge nouvelle pour les contribuables, et, sous 
ce rapport, ln demande d} Dmrpegrone d'Eure 
vt-Loir ne peut svuloren aucurar jection. 


roduetif et 


s'agit d’un sacrifice éminemment 
ïien démon- 


dont la nécessité lui eat d'ailleurs 
trée. 


PROJET DE LOI. 


« Artiole unique. Le département de la Gironde 
est autorisé, conformément à la demande qu’en 
# faite son conseil général, dans sa session de 
1837, à s'imposer extraordinairement pendant 
six années consécutives, à partir de 1839, un 
centime et demi additionnel au principal des 
quatre contributions directes. 

« Le produit de cette imposition sera consa- 
cré ivement aux travaux des routes dé- 


partementales. » 











CINQUIÈME ANNEXE 
| À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
| DU MARDI 24 AVRIL 1838 


PROJET DE LOI (1) tendant à autoriser la DÉPAR- 
TEMENT DU GERS à s'imposer extraordinaire- 
ment en 1839 et 1840, par M. Martin 
102 Mord), ministre des travaux publics, de 

agriculture et di commerce. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Messieurs, le 
dix-sept routes départementales, dont 
| veloppement présente une longueur totale de 
548.077 mètres : sur cette longueur, 94.000 mè- 
tres sont ancore en lacune, et lon évalue à plus 
de 900.000 francs la dépense nécessaire pour les 

‘ construire. 
Les ressources dont le conseil général dis- 
annuellement pour les routes départemen- 
les, ne suffisent même pas pour l'entretien ré. 


artement du Gers possède 
le dé- 


entretien exigerait 145.000 francs au moins, et 












32.020 francs; il ne 
être ajouté, comme 







le leur nature : il est done sti- 
rojet de loi que le produit de l'im- 
eux centimes ne pourra être ém- 


mentales. Le conseil général, dans sa 
session, avisera aux moyens d'augmenter le 
budget de l'entretien de ces routes, en y 
Se 
an 








tant toutes les ressources 01 

til aura à examiner s’il n’est pas dans l' n 

bien entendu du département de voter demou- 

velles ressources extraordinaires, bâter 

l'achèvement des routes encore en lacune, 

Tels sont, Messieurs, les motifs du projek de 

FE que nous venons apporter à vos béra- 
ons, 







PROJET DE LOI 


« Article unique. Le département du Gers est 
autorisé, conformément à la demande qu'en à 
faite son conseil général, dans sa session de 1837, 
à s'imposer extraordinnirement, en 1830 et 1840, 
deux centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière. 

« Le produit de cette imposition sera consacré 
exclusivement aux travaux neufs des routés 
départementales, » 


SIXIÈME ANNEXE 
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MARDI 24 AVRIL 1858, 


Proyer DE LOI (1) tendant à autoriser le DÉ- 
PARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES à 
aimpuer érement, par 
M, Martin (du Nord), mimietre des travaux 
publics, de l'agriculture et du commerce. 





(4) N° 162 des Impressions de la Chambre des députés 
Led de co 
ce projet de 





| 
| gulier des parties livrées à la circulation : cet 
| — Voy. ci-dessus, p.378 , le dépôt 





Û 
(1) N° 163 des Impressions de la Chambre des députés 
{session de 1838). — Voy, ci-dessus, p. 378, le 


de ce projet de loi. 


I Le 


[Chambre des Députés. | RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (84 avril 1898.] 409 
3 EXPOSÉ DES MOTITS EXPOSÉ DES MOrirs 
Messieurs, nous venons, à" les ordres du 


Messieurs, une loi du 6 juin 1836 a autorisé 
le département des Orientales à 8'im- 


ee extraordinairement, pendant les années 

836, 1837 et 1838, 4 centimes additionnels au 

des quatre contributions directes, pour 

à l'insuffisance des ressources ordinai- 

res que ce ent peut consacrer aux tra- 
vaux neufs de ses routes départementales. 

Dans sa session D en le Re Apres 

département na v la continuation de e 


imposition pendant trois années 
nouvelles. 


Pour justifier cette demande auprès de vous, 
Ü nous suffira, sans doute, de vous faire remar- 
, Messieurs, que l'achèvement des routes 
exige uno dépense de 1.377.000 francs. 

le prolo t do la route de Prades à 

wa Mosset, et l'ouvérture de trois 

autres communications départementales doivent 
cofiter 300.000 francs environ; tandis que les 
ressources du budget ordinaire s'élèvent seule- 
ment à 96.600 francs, sur lesquels plus de 
40.000 francs sont absorbés par les frais de sim- 
ple entretien. Il est donc d’une évidente néces- 
pour le département, de continuer le sacri- 

fice qu'il s’est imposé CE 1836, dans le but 


de rapprocher l'époque à laquelle il pourra jouir 
d'un système complet de routes Tssienen 


maires est évalué à 38.420 francs. En y pe 


poni- 


ode de la nouvelle imposition, consacrer aux 
vaux neufs, 265.000 Fans environ, somme 
bien insuffisante, sans doute, mais qui, du moins, 
éttra d'exécuter les améliorations les plus 
patiemment attendues. 


PROJET DE LOI 


* Article unique. Le département des Pyré- 
mées-Orientales est autorisé, conformément à la 
demande qu'en a faite son conseil général dans 
Sax session dé 1837, à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant trois années consécutives, à par- 
dix du 1° janvier 1839, 4 centimes additionnels 
au LE des quatre contributions directes. 

# Le produit de cette imposition sera consacré 
exclusivement aux travaux des routes départe. 
mentales, » 


SEPTIÈME ANNEXE 
A LEA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Du MARDI 24 AVRIL 1838. 


Proyer DE LOI (1) tendant à s er la sur- 

taxe par la loi du 26 avril 1853 aux 

(Guisxse préventé par M. Marin (du Nord), 

ten er M. Martin (du 1# 

minéstra des ohne publics, de l'agriculture 
et du commerce. 





des Im; it de la Chambre des députés 
(in de SE Vars cn pe de ie 





roi, soumettre à vos délibérations un projet de 
loi ayant pour objet de pen la surtaxe 
dont la loi du 26 avril 1833 frappe le sucre brut 
des colonies françaises, qui à blanchi par 
une certaine opération que l'on nomme : elatr- 


Le 

‘un de mes prédéceesours (1) présents, le 
21 décembre 1882, un projet de lol pour réduire 
la ges des sucres à la sortie, et pour im) à 
5 es par 100 ammes le sucre de bet- 


teraves, en même temps qu'il 8’: t d'aug- 
menter de pareille somms 1’ droit des 
sucres coloniaux. De la sorte, on espérait, ainsi 
qu'il est dit dans l'exposé des motifs, « rétablir 


le trésor dans ses droits et lui assurer, tant par 
la suppression des primes que par la surtaxe 
et le nouvel impôt, une ressource de 15 à 20 mil- 
lions, et replacer dans leur position naturelle les 
colons, les raffineurs et les fabricants de sucre 
de betteraves. » 

Ce projet n’admettait qu'une seule et même 
quotité de droits pour le sucre brut des colonies 
françaises, « sans distinction de nuances ni du 
mode de fabrication. » Cela était explicitement 
énoncé. 

Mais la Commission de la Chambre des dépu- 
tés, tout en repoussant l'augmentation propo- 
sée sur le sucre de cannes, aussi bien que le nou- 
vel impôt sur les sucres indigènes, établit une 
différence entre les sucres bruts bruns et les sus 
cres blancs; et proposa de frapper ceux-ci d'une 
surtaxe de 5 francs par 100 kilograrmmes, sur- 
taxe qui, d’après ses propres calouls, répondait, 
croyait-elle, à la plus-value du sucre elairoé com: 
parativement au sucre brut ordinaire. 

Ce ne fut pas tout : un amendement, qui se 
produisit dans la discussion, tripla cette surtaxe 
et la porta à 15 francs par 100 kilo, mes, 
taux qui représente plus des trois cinquièmes du 
ge que les colons disent ne pouvoir obtenir 

e leurs sucres, et qui dépasse toute mesure, 
puisqu'il était admis, même par la Commission, 
que Île elairçage n'élevait la valeur que de 12 À 
15 pour 100. 

L'amendement fut adopté. Il fait partie de la 
loi du 26 avril 1833, 

Dépuis lors, les sucres blanchis par le clair- 
gage, ou tout autre procédé, forment une 
intermédiaire entre les sucres bruts bruns, et les 
sucres lerrés. Il n’est pas nécessaire de vous rap- 
peler, Messieurs, de combien de plaintes cet 
amendement fut l’occasion pour nos colonies, 
auxquelles on semblait défendre de perfection- 
ner leurs produits, en même Ce qu'on les 
Rt à adopter un nouveau mode de fabrica- 

ON. 

L'opinion générale accueillit ces plaintes 
comme fondées, et jugea que l'intérêt des raffi- 
neries avait pesé plus que de raison dans la ba- 
lance que l'on avait voulu tenir égale. 

Aussi, lorsque le ministre des finances (2) pré: 
senta, le 4 janvier 1837, le projet de loi quiten- 
dait à dégrever les sucres coloniaux, il ne repro- 
duisit pu cette distinetion entre les nuances du 
brut. Dans sa pensée, il ne devait plus y avoir 
qu'une seule et mâme taxe de 25 francs par 





1) M. le comte d'Argout. 
4 M. Duchätel. Lis 





Retenir no8colonies dans toutes les conditions 
de travail qu'on avait pu leur imposer, au trop 
où elles étaient, pour ainsi dire, sans rivales, n6 
nous semble plus possible lorsque tout a changé 
autour d'elles, dans les pays d'outre-mer ét 
maintenant surtout qu'elles rencontrent sur le 
sontinent d'Europe la concurrence du suere de 
betteraves, On a pu autrefois leur interdire non 
seulement le rs age de les produits, mais 
qu’au droit de les terrer. On voulait, par là, 
iser la navigation et les raffineries de la 
métropole, en livrant à l’une la plus grande 
masse possible de frêt, et à l’autre, la plus 
masse possible de matière à travailler, 
na même défendre la récxportation de 
sucre qui avait touché les ports de France, 
naine de beseirique Me autres pa 0] 
continentaux, et particulièrement eeux du 
Nord, avaient de nos sueres, en quelque état 
qu'il nous conviné de les leur livrer. 
Mais anjonrd’hmi, nous vous le demandons, 
y aurait il justice-et prudenee À con- 
la moindre partie d'un semblable ré. 


server 
Tous ceux qui s'occupent sérieusement de ce 
“qui concerne l'existence de nos oolonies, ont 
à la mémoire les résultats de l'eu- 

quête de 1828. Ils savent qu'alors on hait 
à ces colonies de ne pas travailler con- 
vonablement leurs sucres bruts, et de pré- 
senter à la vente des prodnits qui ne pouvaient 
soutenir la comparaison avec ceux des Antilles 


t qui, dès lors, ne leur assuraient pas 
le nécessaire pour couvrir tous les autres 
relatifs que l'on 1econnaissait 
exister contre elles, soit dans lu qualité du sol, 
soit dans le mode de eulture. 
is lors, on est allé enseigner aux colons 
ot rene premier jet, des sucres 
d’un aspect plus avantageux et d'une meilleure 
conservation. La chimie, traduisant ses plus sa- 
en procédés vulgnires, cst venue 
apprendre comment, avec du noir animal, 
ils pouvaient décolorer le sucre brut, comment, 
avec un lessivage à l'eau saturée de sucre, ils 
pouvaient en cristaux, sans que 
néanmoins la nature du produit fût absolument 


Mais à a avaient-ils entrepris de suivre 
ces utiles ations que l'en sembla en conce- 
voir du dépit : on reparla du fret à conserver 
et du travail des raflineries à défendre, comme 
si toutes les circonstances à l'aide desquelles on 
pouvait autrefois défendre ees deux intérêts 
n'avaient pas complètement disparu; comme si 














elle dans 
planteur pour lui défendre un, 
tionnement que la force des choses Lt 


PROJET DE LOI 


« Article unique. — La surtaxe imposée p . 
loi du 26 avril ans cogres dents Hlbnos des [l 


colonies françaises est supprimée, » 


HUITIÈME ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MARDI 24 AVRIL 1838. 


tendant à percevoir 


Proser DE LOI (1) 
dû au ie sur le 


ss à Ge Vers) me de 
publics, de l'agriculiure et du 


fexrosf DES MOTIFS, 


Messieurs, la rétribution payée par les voya 
urs sur les chemins de fer, se compose de deux 
Re a ee 
jun sente les frais A 
vo Re soit des marchandises; pt 
nte le péage, c’est-à-dire l'intérêt due: 
épensé pour la construction de } voie ue 
frais annuels d'entretien; c’est le loyer du che: 
min. 
Sur les rontes ordinaires, au contraire, les 
voyageurs ne paient que pour les frais de trans: 
ort. 1" 
2 Sur ces routes, les frais d'établissement 
tif de la voie et les frais d'entretien sont sup 
pores par le Trésor publie; la eireulation est 
ivrée gratuitement au public; les entreprises de 
messageries n'ont rien à réclamer à titre de 
à La rétribution que paient les voyageurs sur 
les routes ordinaires ne comprend donc qu'un 
rétribution 


des deux éléments qui composent la 
exigée sur les chemins de fer; il en résulte. 


l'impôt du dixième du de des ne ES 
pas régulièrement établi, s'il ig eur les 
chemins de fer comme sur les routes 


la totalité de la somme payée par les voyageurs. 


(4) N° 167 des Impressions de la Chambre. 
{session de 1838), — Voy. ci-dessus, p. 378, le: 
de ca projet de loi, !. Les N 








n M  IGbambre des Députés. 
D'une part, cette taxe h's été établie que sur 
ctelle ne doit pus frup- 

ie, sur celle de la cons- 


d 3 une autre 
= voies de communication, lorsque 
ailleurs les chemins de fer paient l'impôt fon- 
comme toutes autres propriétés immobi- 


D" il n’y aurait plus égalité dans le 
paiement Farm pre np mp GA 
serait ln même dans les deux cas. 
€ inetion d'une justesse évidente a été 
admise par le Gouvernement et par les Chambres 
les projets de loi sur les chemins de fer 
tés l'année dernière et dans la session 
te, Pour les chemins de fer de Mulhausen 
Œhann, de la Teste à Bordeaux, et de Stras- 
pas stipulé que 
ï er ne 


L: tion de la loi ainsi entendue est ren- 
ue facile, même pour plusieurs des chemins 
anciens, par la division en deux parties dis- 
tinctes ain anelquefois, a été faite dans le prix 
du aux cahièrs des charges; l'une 

& le transport, ot l’autre représen- 


le 
Il n'est pas inutile de vous rappeler les cir- 
sonstances particulières du vote qui, dans la ses- 
sion dernière, a appliqué le prineipe du projet 
de loi aux chemi de fer de ln Teste et de 


Mulhouse. 

La désision qui avait été proposée pour ces 
ins de fer par le Gouvernement était con- 
Île cahier des charges, mais ux amen- 
résenté dans la discussion sur le che- 
de à Thann, fit sortir cette dis- 
vee plusieurs autres relatives à l’im- 

lace qu'elles occupaient dans le 

arges, et elles furent 
un vote exprès de la Chambre, dans la loi 


On donna pour motif de cette transposition 
font ce qui concerne l'impôt doit ressortir 
la loi elle-même, et non d’une convention 
entre l'Administration et des particuliers. 
Test done bien évident que c'est à titre d’im- 
pôt que les en rises de chemins de fer payent 
i or le dixième du prix des plaecs, et non 
pas dtitre de redevance, comme condition et en 
Lx des concessions qui leur sont faites par 


1e 


pal 


F 


Par'une conséquence naturelle, cette contri- | 


bution doit être perçue eelon un mode uniforme 
dans tonte l'étendue du territoire, aur toutes 
industries de même nature, sans distinetion 
de-forme d'exploitation, ni d'époque 


t. 
t doit être le même pour tons, et 
serait détruite, si les entreprises de 
chemins de fer étaient taxées 
autre base que celle qui est adoptée 
mêmes entreprises sur les routes oxdi- 
elle le serait aussi et d’une manière plus 
encre, si lo mode d'évaluation de la 
Était différent sur certains chemins de fer 
ibest sur d'autres voies du même genre. 
Or, eotégard, Messieurs, il existe une lacune, 
venons vous oser de la combler; tel 


É 
ü 


l 


E 
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les 
miles lois, ni les cahiers des charges 
à ce sujet : ils ne contiennent 
FES qui s'y réfère, et jusqu'ici la 








mm: FF 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE [94 avril 1838] au 
se des contributions indirectes a nerçu V'im- 
sur lu totalité du prix des places. 


Cette différence de conditions » dû attirer 
l'attention de l'Administration qui, dès l'an- 
née dernière, s'est saisie de l'examen de cette 


question, 

Depuis cette époque, les anciennes com 

de chemins de fer se sont nee si 

ent obtenir ve loi spéciale 
vint appliquer leur profit le principe adopté 
pour l'avenir. 

Nous vous een faire droit à cette ré- 
<lamation en isant l'anomalie que nous 
vous avons signalée. Le projet de loi que nous 
vous établit en prineipe que 
l'impôt du dixième du prix des places ne s’ap- 
pce D un A ns Ja un 

ce aux frais 5 
réf ee de cette déclaration, les 


Roanne, de Montbrison à Montrond, d'Alais et 
de 1a Grand’Combe à Nîmes et à Beaucaire, de 
Paris à Saint-Germain, de Cette à Montpellier, 
de Paris à Versailles SE rc 
seront assimilés à eeux qui ont été és dans 
la session de 1837 et dans celle-ci, 

Pour quelqnes-uns de «es chemins, comme 
ceux de Montpellier à Cette et de Paris à Ver: 
sailles ét Saint-Germain, la règle nouvelle 
recevoir immédiatement son ph tarif 
étant divisé en et frais de transport, Pour 
mt de tarif ou dont le tarif 


ceux qui n’ont 
par le cahier des charges, nous 


n'a pus LUE Mers dt à 
r0 po80ons d'a) uer la proportion sdntise dans 
É lois que veus avez rendues l’année dernière. 
Si les compagnies ont quelque intérêt à la 
réduction qu’elles sollicitent, il est certain aussi 
que le public est surtout appelé à en profiter, 
puisque, d’après les cahiers des charges, les 
compagnies sont autorisées à percevoir le 
CET dû au Trésor en sus du prix porté a 
tarif. 
Le projet de loi contient une seconde dispost- 
tion EH avez déjh adoptée cette année 
pour le chemin de Strasbourg à Bâle, et quenous 
vous osons d'appliquer d'une man gé- 
nérale à tous les chemins antérieurement 6ta- 
blis. 

Elle consiste à accorder aux compagnies le 
droit d'avoir dans chaque eonvoi des voitures 
spéciales, dont le prix sera fixé de gré à Sr 
entre les em reneurs 66 les Mir tr 
nombre de ces places ne pourra pas s'élever au- 
deseus du dixième du nombre total des places 
de chaque convoi. 

Cette stipulation a pour objet de remédier 
à certains inconvénients qui sont inhérents à 
la nature particulière du mode de transport 


dent il s'agit. 
En effet, d’une , les chemins de fer trans- 
portent en général leurs voyageurs par grandes 





masses; d'un autre côté le prix maximnm du 
tarif étant fixé le plus bas possible, 8e trouve à 
la portée de presque toutes les bourses, 4 
s'ensuit qu'il n'est pas possible d'établir 
entre les voyageurs toutes les classifications cor- 
respondantes aux différences de goût, de for- 
tunes, d'habitudes et de position, et sans les- 
uelles il est impossible de maintenir l'ordre 
ans des foules aussi considérables. 
Il en résulte un mél dont les consé- 
quences fâcheuses se sont fait sentir à ieurs 
reprises et ont été l’objet de plaintes fréquentes 





là nous venons Vous 
_ comme une mesure générale, qi 
ue convoi pourra être taxé au- 
ds , la ainsi 
ler mesure, 
A ortante. 


; 

leurs fices. On peut même 

prévoir qu'au lieu d'être une charge pour la 

pue masse du publie, cette faculté tournera 
son profit. 


profit. 
En effet, elle ettra aux compagnies de 
- diminuer le prix de derviènes places, et l'intérêt 
général Y trouvera ainsi une double satisfaction. 
» Une considération vient militer en 
faveur du projet de loi que nous vous présentons. 
Elle est dans la pensée de soumettre 
autant que possible à un régime semblable 
toutes les entreprises des chemins de fer, afin 
la communication entre elles s'établisse plus 
ent et Nu ue les voyageurs ne trouvent 
Métier tendance, qui rspeste cependant 1 
qui respecte cependant les 
différences créées par les localités et par les cir- 
 constances particulières de chaque ligne, est 
conforme à l'esprit général de la législation 
en pour ne pas frapper vos esprits; et 
nous pensons que vous jugerez à propos de ré- 
tablir, dès l'origine, cette égalité de conditions 
me toutes les entreprises aujourd'hui exis- 
tes. 

Nous allons vous donner lecture du projet de 

loi soumis à vos délibérations, 

PROJET DE LOI, 
» Art. 1er, L'impôt dû au Trésor publie, sur le 
des places, sera perçu, pour les chemins de 
sur la partie du tarif correspondante au prix 

de transport. 

“ Art. 2. Cette disposition est applicable, à 
partir de la promulgation de la présente loi, aux 
chemins de fer de Lyon à Saint-Etienne, de 
Saint-itienne à Andrézieux, d’Anârérieux à 
Roanne, de Montbrison à Montrond, de la 
Grand'Combe à Aluis, d'Alais à Nimes et à 
Beaucaire; de Paris à Saint-Germain; de Cette 
à Montpellier; de Paris à Versailles, rive droite 
et rive gauche, 

s Art. 3. Pour ceux de ces chemins dont les 
cahiers des charges ne fixent es tarif, ou dont 
le tarif n’est pas divisé en parties corres- 

6 l'une au transport, l’autre au péage, 
cette division se fera dans lu proportion admise 
pour les chemins de fer de ouse à Thann 
et de Bordeaux à la Teste. 

« Art. 4. Dans chaque convoi, les compagnies 
des chemins de fer ci-dessus dénommés et celles 
des chemins de fer de Mulhausen à Thann et de 

ux à la Teste, auront la faculté de placer 
des voitures spéciales, pour pre elles pour. 
ront régler le prix des places de gré à gré avec 
les voyageurs; mais le nombre de places à don- 
ner, ( ces voitures, ne pourra excéder le 

_ dixième du nombre total des places du convoi 
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PROCÈs-VERBAUX des séances de la Commission 
chargée d'examiner les questions que peuvent 
ABLISSEMENT DE 









ARrèTÉ. 


Le ministre secrétaire d'État au 
des travaux publics, de l’agriculture et du com 
merce, 

Arrête ce qui suit : 


Art. 1er, 


Une Commission est chargée, sons ln prési- 
dence du ministre, d'examiner les questions que 
peuvent soulever les projets d'établissement 
chemins de fer préparés par la direction géné- 
rale des ponts et chaussées et des mines, 


Art. 2. 


Sont nommés membres de cette Commission : 
Messieurs, 

Le comte d'Argout, pair de France, gouver- 
neur de la Banque de France; 

Le due de Cararman, pair de France; 

Cerclet, maître des requêtes au Conseil 
d'État; 

Charlier (Victor); 

Delessert Te) président de la Chambre 
de commerce de Paris, ancien député; 

ufaure, ancien député: 

Dumon (de Lot-et-Garonne), conseiller d'Etat | 
ancien député; N 

Le baron do Fréville, pair de France, conseil: 
ler d'État; 

Gréterin, conseiller d'Etat, directeur de l'A@- 
ministration des douanes; 

Legrand, conseiller d'État, directeur 
des Fee et chauseées et des mines, dé- 
pui 


Le comte Mathieu de la Redorte, ancien dé- 


uté: 
3 Michel, président du tribunal de commerces de 
la Seine; 
Le baron Mounier, pair de France; 
Odier, pair de France, censeur de la Banque 
de France; 
Passy, ancien député; 
Réal (Félix), conseiller d'État, ancien dé- 
puté; 
De Rémusat (Charles), ancien député: 
“ pbs de Vauxclairs, pair de France, conseiller 
l'État. 3 + 








Nota, — Dans sa séanco du 25 avril 1858 ci 
après p.462), la Chambre, sur la demande de l'Étos, 
député de Ia Gironde, et avec l'assentiment du ministre 
des travaux publies, a ordonné l'im ot la distri 
bution de ces procès-verbaux et four mise, à la suite du. 


rapport de M, Arago (Voy. ce rapport 392. 
Le Moniteur n'a De publié cos LR ro Rs 











(Chambre des Députés] RÊGNE DE LOUISPHILIPPE. 


| Art 2. 
M. Cerelet remplira les fonctions de secrétaire 
de la Commission. « 
Fait à Paris, le 28 octobre 1837. 


Signé ; N. MARTIN (pu Norp). 
Pour copie conforme ; 
Le maître des requêtes, secrétaire général, 
J. Bouzay. 


ARRÊTÉ. 


Le ministre secrétaire d'État au département 
des travaux publics, de l'agriculture et du com- 


merce, | 
Arrête ce qui suit : 
M. le comte Daru, pair de France, est nommé 
membre de la Commission des chemins de fer en 
ent de M. François Delessert, qui n'a 


Fait à Paris, le 10 novembre 1837. 
Signé ; N. MARTIN (pu Norp), 
Pour copie éonjorme ; 
Le maître des requêtes, secrétaire général, 
J. Bouzar. 


COMMISSION DES CHEMINS DE FER. 


Première séance. 
Samedi 19 novembre 1837. 


Le 19 novembre à huit heures du soir, la Com- 
æuission £e réunit à l'hôtel du ministère des tra- 
vaux publics, de l'agriculture et du commerce. 

‘Sont Lire Dr MES pu- 
hcs, président ; , le comte d'Argout, baron 
Mounier, baron do Fréville, Tarbé de Vaux- 

ire, Félix Réal, Passy, Mathieu de la Re- 
aorte, Charlier, Greterin, Odier, Michel, comte 

d, due de Caraman, Cerclet, se- 


Qi). 
M: ManriN (du Nord), ministre des travaux 
publics d lu parole dans les termes suivants : 


Le pays et les Chambres s'attendent à ce que 
la session qui va s'ouvrir sera décisive sur la 

des chemins de fer. 

D'est aussi l'intention du Gouvernement de 
me rien négliger de ce qui sera en son pouvoir 
pour que cette attente ne soit pas trompée. 

- Le sal obstacle qui à empêché que plu- 
sieurs grands projets ne fussent votés dans la 
Mession précédente venait de l'incertitude des 


rencontrera la même difficulté cette année, 
LEE dire MTL qu'avant La 
un sur entreprises qui inté- 
ressent à un ai haut degré ét qui Peuvent même 
Rem T'avenir industriel et financier de 
ls 6, il faut que le Gouvernement ait exm- 
Minéet résolu toutes les grandes questions que 
matière soulève st qu'une discussion mppro- 
dië des Chambres aït confirmé ou rectifié 
0 adoptée par le Gouvernement, 
«Le Gourernement ne possédera done touto sa 
force la tribune législative qu'autent qu'il aura 


Dumon et Dufaure, qnoiqu'ayant accepté leur 
, n'ont pu se rendre aux convocations, 
1 aux travaux de la Commission, 


(4 
LE 


è 











124 avril 1838.) 


un parti arrêté en parfaite connaissance de 
D de Eh 
les Chaml f douter que l'examen 
consciencieux, 


ét com 
eat là le do: 
ment demande à la Commission. 
D'une , elle lui donnera les dernières et les. 
me uses Inmières sur la marehe qu'il doit 
vre: 


D'autre part, ses travaux et ses délibérations 
attesteront qu'aucun mi d'investigation n'a 
été omis et que les résoli adoptées ont pot 
base des erches et des études qui ne Inissent 
rien À désirer. 

L'ensemble des questions dont on n réclamé 
l'examen pour en faire une es de fin de non 
récevoir contre les projets présentés l'année 
dernière, peut 8e diviser én deux parties, 

La première renferme des difficultés sérieuses 
êt réelles, ce sont celles que devait naturellement 
faire naître le projet d'apporter un si 
changement dans le système de nos voies de 
communication, 

Les autres n'ont pas à beaucoup près nno'ori- 
giné aussi sincère. 

Ce sont des espèces de fantômes que l'on & 
évoqués pour alarmér des intérêts craintifs ot 
puissants et pour se faire de leurs alarmes dés 
moyens d'empéchement. 

Les premières ont dû se présenter naturelle: 
ment à tous les esprits prudents. 

Les secondes ont été soulevées par les intérèus 
hostiles. 

Quoique l'importance de ces deux orûres de 

mestions ne soit pas à beaucoup près la même, 
il n'en sera pas moins nécessaire que la Com- 
mission les examine également toutes. 

Le Gouvernement attend d'elle qu’elle l'ai: 
dera à surmonter les obstacles réels, et à faire 
évanouir les difficultés qui ne sont que apé- 
cieuses. 

La principale question qni sera soumise à la 
Commission, celle qu'ells voudra sans doute 
vider la première, c’est la question de savoir si 
l'exécution des grandes lignes séra confiée à des 
compagnies ou réservée à l'État. 

Toutes les autres ne sont que secondaires, 
quoique plusiours d'entre elles aient encore une 
immense importance politique. 

J'en ai fait un tableau que je vais 
mettre sous les yeux de la Commission, 

Je l’avertis toutefois qué mon intention n’est 
pas de renfermer ses délibérations dans les li- 
mites ét dans l’ordre de ce tableau. 

11 est bien entendu qu'elle reste maftrossé de 
déplacer les questions, d'en retrancher on d'en 
#jonter selon qu'elle le jugera à propos. 

Quoique je sois persuadé que tous les mem 
bres de cette Commission ont senti, bien avant 
ce jour, toute l'importance de la tâche à laquelle 
ils se trouvent appelés, je me permettrai cepen- 
dant de leur communiquer une simple réflexion 
en terminant. 

Sa mission me semble d'autant plus élevée, 
et sa responsabilité d'autant plus grande, qi 
faudra qu’elle trouve presqu’en elle seule tons 
les éléments de la solution qu'elle doit adopter 
et de la conviction qu'elle doit propager. 

En effet, quoique d'antres nations aient pré- 
cédé, et d'assez longtemps même, la France dans 
l'exécution des chemins do fer, ces travaux anté: 
rieurs ne nous fournissent encore que pou d'en- 
séignements vraiment décisifs, 





Ath [Chambre des Députés] 

LT ee ba Ra ee 
i Angleterre que. 

PE 00 ui touche ique, la 

même la ï de tirer des von- 
Le ns à isqu'il 
est vrai de jugement AUS" 
nie cé qu’il soi sorti 
Lo Las co qui le bouleversait il y à 
pen dé jours. 


uno liquidation générale aura fait res- 
sortir le résultat définitif des immenses 
tions où l'Amérique s'était t 
rement, quand on saura 66 qui aura péri ou Sur- 
vécu des gigantesques travaux qui avaient été 
Fe on pourra invoquer le témoignage des 
tats-Unis aur les diverses questions que fait 
naître l’exéeution des chemins de fer, 
Mais, Lee ve serait un travail vain que 
de chercher dans les faits que présente l'Amé- 
rique une FR ons décider sur des 


où cières, 
L'Angleterre et la Belgique sont assurément 
plus productives d'enseignements pour nous. 
Dans ces deux pays, il y à eu de grands tra- 
vaux exécutés aves succès, et l'événement a, 
en général, confirmé les prévisions qui avaient 
à la conception des entreprises. 
Néanmoins, ni dans l'un ni dans l'autre, l'ex- 
n'est ni assez complète, ni assez longue, 
ni surtout faite dans des conditions assez ana: 
logues à celles que présente la France, pour qu'il 
en soit encore sorti d'une manière évidente des 
formules ales, icables directement aux 
difieultés que nous allons aborder. 

Ainsi, par exemple, les diseussions anté- 
rieures des Chambres font foi que nous atta- 
chons beaucoup d'importance aux ressources que 
les chemins de fer fourniraient pour le transport 
des marchandises, pour le transit, pour le com- 
meree extérieur et pour les voyages à de grandes 


distances. 
Eh bien ! l'Angleterre et la Belgique ne pré- 
sentent éneore que d'assez courtes distances 


parcourus. 

L'Angleterre ne peut offrir aucune lamière sur 
le sujet des communications pour Fe rer à 
extérieur, et en Belgique, quoique le plan = 
ral ait été conçu dans oette pensée, l’exécution 
n'est pas encore arrivée aux points qui doivent 
donner ouverture aux communicaüons de 06 


genre. 

D'un autre côté, sur la question d'exécution 
par l'État, ou par l'industrie particulière, s'il y 
a un précédent en Eospe qui semble faire 

encher la balance pour première solution, 
Pangisterre en ofire un Le pal qui ne paraît 
pas moins favorable à la deuxième. 

Je le répète done, quoique les faits accomplis 
dans ces deux pays nous fournissent de nom- 
breux et précieux enseignements de détail et sur 
les questions secondaires, ils ne sont encore ni 
nesez clairs, ni assez éprouvés, ni asses géné. 
ralisés pour nous donner tout l'appui, toute la 
force qu'on trouve dans une expérience complète 
ot reconnus pour 3 

C'est en.ce sens que la tâche de la Commission 
me paraît plus élevée, et la responsabilité plus 
grande, et je n'ai insisté sur ce point que pour 
mieux exprimer toute l'étendue de la confiance 
que le Gouvernement a placée en elle, et toute la 
grandeur iles services que le pays recevra de 663 
travaux. 

M le ministre a ensuite déclaré que les tra- 
vaux de la Commission étaient ouverts, et il à 








RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (4 avril 48584 = 


donné lecture de la série de questions suivantes : 
iv, à 
Exéoution par T'Etat. 


par l'Administration ponts ét chaussées, où 
par des administrations spéciales, où par des 
entrepreneurs tra b SOUS 8@ 
surveillance ? 

3° L'Étut percovra-t-il un sur les che- 
mins qu'il aura fait exécuter à ses frais 

4° Ce péage aura-t-il pour objetde un 


bénéfice, d’amortir la anse primitive, Où sen 
lement, d'indemuiser le Trésor des frais d'entre 
tien, DT eRREEER et d'administrationf{s 

5 L'État percevra-t-il par ses agents ow 
des fermiers Eodionrerrest RE 


F2. 


Exécution par los Compagnies. 


60 Quel sera le mode de traiter avec les com 
pagnics, sera-ce par concession ou par adjudi- 
cation ? 

70 L'adjudication, dans le cas où elle aur& 
lieu, portera-t-elle sur le tarif ou sur la durée de 
la concession? 

8° C'autionnement. — Quelle en sera la quotité 
RER proportionnelle au coût présumé des 
al 


9° Quelles conditions À imposer au concession 
naire pour assurer l'exécution complète de ses 
obligations 

10° Les compagnies pourront-elles changer à 
volonté les prix en ae renfermant dans les limites 
de leurs tarifs® 

119 Un certain nombre de places ne serai 
pas affranchi du maximum fixé par le tarifi 

120 Les tarifs seront-ils soumis à révision® 
Dans bre 

139 6 des chemins. — Sera-t-il ou non obli- 
gatoiref 

149 Surveillance à exercer par le Gouverne- 
ment pendant les travaux et après que le chemin 
est terminé. 

159 Rachat. — Quel en sera le modef Dans 
quel délai pourra-t-il être exercé - 

16° Réserve de la faculté de faire d'autres 
chemins ou tons embranchements eur les che» 
mins de fer, 

17 Quelles contributions dovra-t-on er 

our terrains occupés par le chemin ot pour les 

timents servant à l'exploitation 

18° L'impôt du dixième ne doit-il porter que 
aur le prix du transpart 


53, 
Questions communes aux deux modes d'exécution: 


199 Ægalité des tarifs. — Est-elle possible® 
Est-elle conciliable aveo le système d'exécution 
par les compagnies 

20° Précautions à prendre concilier le 
service des douanes avec la 


mistre desrtravaux publics en donne lecture dans 
les termes suivants : 
« Le Drm exécutera-t-il lui-môme 


de fer, ou bion 
offres des eom pui rém 
les conditions de solvabilité et de eapa- 
cité exigéest 

Un menibre déclare que, dans son opinion, 
l'État ne doit assurément pas se charger de 
l'exéeution de tous les chemins de « du 
; mais il y a des raisons tiques, 
financières et arr il conserve 

celles de Paris aux frontières. Ensuite at a 


aient réclamer les cir- 


Silon procédait autrement, le Gouvernement 
Avoir ln main forcée et 8e trouver en- 


dun on deux autres dans le Nord, qu 
Leu comme devant être productifs; 
même Îles eutres ies de la France, et 
t le midi, se regardant comme 
Æèveront des réclamations qui pourraient 
finir par obliger l'État à exécuter des travaux 
d'une utilité douteuse, de telle sorte, que les 
feraient tous les bénéfices et que 
supnorteruit tontes les pertes. 
Ü est Fe rationnel de réserver les grandes 
à , de télle sorte qu'il &'établisse tout 
moins une compensation entre les profits et 
p Sous un autre point de vue, on peut 


Cr aurait on table ae 
de fer nine Lo den 
aux 2 buteux L 
As Bourse de Paris, qui fournit d'ordinaire — 
les fonds de ces opérations, soit en état de les 
fournir. Seulement, on anrait donné à la fois 
me À de Domalent aber D une 
x pourraient aboutir à une 
commerciale. 


ne faut pas perdre de vue que la con- 
D mt ann mataeb du 


igantesques, 
ne fa rériiable ques- 
ann à 

| n' pas 
Hvement, l'État, en effet, Lui 


our le 
emins 








qi 
if 
Pre 

| 


rien 
en pronve le canal latéral à la Seine et celui de 
la e, dont les actions n'ont pas pu trou- 
ver de 

L'oplaant reconnaît que certaines des lignes 
qui vont de Paris à la frontière, ont 
politique; le chemin de Strasbourgest dans cette 
classe, ét cot intérût peut être asser 
que l'Etat ne le livre pas à T'industiio partiour 


Il est donc évident qu'il y a certaines lignes 
t de réf 





ces conditions, 
ne uent pas, en effet, 
F'et de 


ordinaires 
sans profit. En Espagne de vastes contrée sont 
traversées par des routes qui n'ont ni augmenté 
l'aisance, ni amélioré la condition des popula- 
tions riveraines. Sous ce point de vue, il est done 
encore évident que l'État, seul peut-avoir inté- 
rêt à exécuter certaines li D 
Cependant, un danger le menace, qu'il faut 
conjurer, Ce Éirs = apareper des men 
qui pourraient l'entraîner à des entreprises qui 
doit “pas tenter, Pour résister, il faut, qua 
l'avance, il ait arrêté lui-même d'un 
définitive le plan de tous les travaux qu'il »e- 
garde comme devant être exécutés, 
end rem du midi, elles ne sont pas 
toujours fon: en ce sens qu'il n'y murait 
aucune raison de le doter de travaux publics qui 
ne seraient pas en rapport avec son état de i- 
Érrroid ot de civilisation. Ce seraient des dépenses 


boaucoup obtenu de l'État, parce que l'aisance 
et le mouvement industriel qui y sont grands 
rendaient nécessaire tout ce qui a été fait par 
ux où pour eux. 

En é, l'État doit faire les routes prinoi- 
pales et abandonner les lignes secondaires aux 


RES 
M. ministre des travaux publies dit que 
quelques bons esprits, dont il ne déclare pas 
cependant qu'il partage les convictions, Ont 
proposé de prendre ane espèce de mo 
terme entre l'exécution l'Etat ot l'exécu- 
tion par les compagnies. Ce compromis consis- 
terait À accepter les offres de toutes les com- 
pagnies qui réunissent des conditions satisfni- 
sautes dé enpaeité et de solvabilité, et à ne 
réserver pour l État que les lignes dont les com- 
Sie ne se seraient pas chargées. 
IÜeux qui pee ce système ent qu'un 
des devoirs de l'État est de rétablir Péquilibre 
entre les pays riches ot ant ta ot Los payr 
pauvres ot timides, 6t co résultat serait obtenu, 
puisqu’en laissant les contrées où.règne aisance 
#0 pourvoir de chemins de fer à leurs frais, il en 
sorait fourni, des deniers de la communauté, aux 
Dé crer moins avancées on richesses ct ca âm- 
ustrie. 


D Jos 


Ghambro des Dépurés | 
1 devoir être exécut s' t 
eee con or oifnan 


M. res que les exi- 
gences différentes parties du territoire, se- 
ront sans doute très des, chacune voudra 
obtenir son chemin de fer : On voudra que les 
travaux sur toutes les lignes, soient commencés 
en même temps, et poussés partont avec la 
anême activité. 

Xbini paraît done nécessaire de faire un grand 
tracé Les détails duquel on consultera les 


olitiques et industriels du pays, et où 
l'on ane ds balancer les LE exi- 


gences. 

Quant à l'ordre d'exécution à suivre, il fau- 
dxrait s'en rapporter à un vote des Chambres, 
nuquel les provinces ne refuseraient sans doute 
pas d'accédar. 
que la véritable question lui 


Un membre dit 
paraît être de savoir si l'État doit posséder des 
chemins de fer ; il demande quels sont les avan- 
tages de cette possession, Quant à lui, il n’en a 
jamais été très frappé. 

Un deuvième membre répond que la communi- 
cation avec Les frontières intéresse la défense du 
ri qu'en conséquence, il importe que les che- 

ui sont dans cette catégorie soient exécu- 

tés d'abord, et qu'en raison de cette qualité de 

ter des avantages pe la défense du pays, 
doivent rester dans la main de l'État. 

Au us, il est plus que probable que les 

ne les feront pas sans des subven- 
tions considérables. C'est ainsi, par exemple, 
lon demandait 26 millions pour le chemin de 


que. 
telles spéculations ne seraient que des 
Aourres de bourse. Elles présenteraient des avan- 
er arents dans les premiers moments, par 
te de diverses circonstances, et surtout parce 
que les frais de gros entretien se trouveraient 
Sr bel aux années subséquentes, et, en réa 
lité, w'offriraient que des pertes aux action 
maires de seconde main. 

Les compagnies ne peuvent se contenter si 
elles netouchent pas plus de 5 0/0. L'État, au 
contraire, LA besoin d'un revenu de plus 
de 20/0: I eufit qu'il touche plus qu'il ne paye- 
xait pour les em) ts. Le bien-être du pays et 
l'accroissement du produit de l'impôt par suite 
dece bien.être sont les véritables résultats qu'il 


rechercher. 

Al faut donc lui réserver toutes les lignes qui 
ont un intérêt politique. 

Un troisième membre dit que la principale 
æaison de conserver les chemins de fer dans les 
ETS dé l'Etat, c'est l'avantage de pouvoir y 

rer Ja ciroulation à bas prix, tarifs élevés 
54 faut concéder aux compagnies sont difi- 

à modifier une fois qu'ils sont établis. Plu- 

sieurs canaux en offrent l Rire entre autres, 

lé canal de la Somme, qui est désert à cause de 

Kélévation de son tarif, sans que la compagnie 

consentir à un abaissement. 

deuxième lieu, il faut considérer la dif- 

uité d'assurer le service des douants, si des par- 
sont maîtres de chemins de fer. 

Enfin, pute aussi l'intérêt militaire dont 


bien prouvée par le soin que 

it l'empereur à saisir toutes les occasions 
éger, ne fût-ce que de deux ou trois lieues, 
et cela malgré les récla- 


très Lo: 
| el souvent SN vire des villes et des pro- 


| eu + exvut, 
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F Un Fier padue ee ne Er 


t à certain prévoir 
Moins à pee. En deusiins le Où LR 


assez courts. Enfin, il ne faut ee 
es arts, on tend à des tai 


lernier pour la Belgique en sont un exemple. Les 
crntes que l'on ns à ce sujet ne a rodR 
pas fondées, 

Quant aux douanes, leur service ne doit pas 
être difficile avec un mode de transport qui 
ne comporte que très pou de points d'arrêt tous 
rep avancé et qu'on ne peut changer à vo- 

on! 


Sur l'intérêt militaire, l'opinant est porsundé 
que les compagnies ne s’opposeront pas à tel 
emploi de leur chemin que la défense du pays 
nécessiter, 

On peut, d'ailleurs, y pourvoir dans les 


cahiers des charges, 
Enfin, dans de pareils cas, le fait tou- 
jours le droît, et la force ne manque ds AU 


ouvernement pour requérir, détruire, ocouper 
et employer les propriétés privées, 

Un cinquième membre dit que la faculté de 
rachat ou de revision n’est que comminatoire, 
et qu'en réalité elleempêcherait, si on la croyañt 
applicable, l'établissement de compagnies s6- 
rieuses et solvables. Les compagnies, en effet, 
ont besoin de l'appât de bénéfices illimités. 

La question du tarif est la question capitale. 
Les bas prix sont la condition la plus importante. 
11 faut y renoncer quand on s'adresse aux com- 

agniés. On en est réduit aujourd'hui à déplorer 
ce qu’on a fait pour les canaux. Les compagnies 
n'entendent même pas toujours leurs vrais inté- 
rôts, et s'obstinent à maintenir des péages oné- 
reux pour elles aussi bien que pour le publie. 

Un sixième membre dl qu'il n'est point 
frappé de l'évidence des intérêts militaires que 
l'on regarde comme attachés à certaines lignes; 
si toutefois on venait à les démontrer, la ques- 
tion serait tranchée en faveur de l'Etat. 

Quant à Ini, il n'admet, pour fonder la pos: 
session par l'État, que des rnisons économiques. 
La forco ne manquera jamais pour oceuper où 
détruire en temps de guerre. Dans le cas de 
troubles intérieurs, ls Gouvernement a à sn dis: 
position les mêmes moyens que sur les autrea 
voies de cireulation, et s'il y trouve des cireons- 
tances mêmes plus favorables, à raison de l'or- 
ganisation particulière des transports sur les 
chemins de fer, 

La seule question est de savoir quels sont les 
moyens de faire le mieux, à meilleur prix et dans 
le plus bref délai. 

n septième membre distingue entre les che- 
mins qui n'ont pour but que Fe applications de 
l'industrie, ceux qui ont à la fois un caractère 
politique et un caractère industriel, et ceux qui 
n'ont qu'une utilité politique. 

Les premiers doivent transporter à bas prix, 
et l'Etat seul peut le faire. Les derniers, n’of- 
frant point de chances de produits, seront né- 
cessairement à la charge de l'État. 

Un huitième membre dit que ce n'est pas une 
question de principe, mais d'application. 

Lorsqu'il s'agit d'un chemin conçu dans un 
intérêt militaire et qui promet peu de profit, 
l'État doit examiner si l'utilité est assez grande 
et si le Trésor est assez riche. 


LU 


toutes les parties du 


Quant aux résultats de ces constructions, en 
Au tre le Dre de l'industrie et 
‘accroissement de la ri- 
dela on t du bas prix des tarifs. Les 
routes sont livrées sans rétribution; on sent la 
nécessité de rendre moins chère la navigation sur 
les rivières eteur les canaux: il faut Arr UT 
avenir analogue aux chemins de fer. C’est à tort 
que les de l'industrie privée citent 
ina de transport est LL 

moyen de ort est la mer 
* qui l'en à Eole PE et ses chemins de fer 
ne doivent, être rer à 2 quelque sorte, que 
cmbranchements sur cette grande 
Er LE qui lui est donnée par la nature. 
Lil LE chose d'analogue pour la 
. France, pa à bas prix, sn 

au moins sur les gran tances : les per 
prunes cadre tions F4 des embranchaments livrés 


ses tarifs, 

pd de serait, faëile à à exécuter dans 
laps. de temps, les Chambres déter- 
ti ce plan une fois arrêté 
les provinces 
les exi- 
uer aux compagnies 

Jeurs efforts. 

nse qu'il ne serait 

sg rene sl construction des 

ins de fer avant d'avoir terminé les canaux et 
les routes, Jusque-là il y aurait de RENTE 
Chr enr 

s 0 ni ue es 
ressources de l'État fussént devenues Aibres 
c'est-.dire un temps qui peut être fort long. 

Un onsième membre dit, qu'en eflet, il ne faut 
pas décider en thèse Ce ar ‘on n'accueillera 
pas les offres des com 

1 sufiit de reconnu: 
doivent appartenir à l'État. 
On peut déterminer en projet quelles seront 
les grandes lignes, -et ne s’oceuper pour chacune 

exéeution NES ‘à mesure qu'on ju- 


ne certains chemins 





. ue la Sert Es 
à Ho ne doit rien enter d'absolu. 
Seulement il sera reconnu ie certaines lignes 
ni dront jamais aux compagnies. 
araistant terminée, il 


discussion 
demande qu'il soit 6 à un tour d'opinion 
Rte questi n ainsi posée : 
LES lignes qu qu doivent être possédées 
tées par l'Etat? 
» FD membre on Sr ue l'on vote sur La 
pour éviter La SSnRBUR 


TRÉEE Se 160 dans cette 
se une 6 né cette 
a yai quan ni eite 


PRPegde qi barépnbere quelque la 
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votes. 
RE membre demande qu'à la 
connaître 


M. le ministre fasse 


RE) 
Pératious de la Cousin, ae 
voir écouter en détail des pro u 


a 
plan du réses 
audes lignes et quelques " 
FE CA Ft Trésor 
La Commission s’ajourne au 
La séance est levée. " —— 


Le prévident de la Commission, = 








Signé : N. Marnx (du Nord). 
Le a || 
Simé: À CraGues, 
Collationné conforme à l'original : gl | 
Le secrétaire, 


Signé : A. Creer hi 
DEUXIÈME SÉANCE _ 
LUNDI 21 NOVEMBRE 1837 — 


La séance est ouverte à huit heures. 
Sont présents : MM. le ministre dn co 
résident, comte d’Ar "ut, Feun 
Eréterin, Tarbé de Vaux. 
Mathieu de la Redorte, Charles de 


Odier, Michal, Legrand’ de qe Corel, 
«verbal de la séance du 19 est 
Le p 


ado 3 
Un monbre demande #il ne RM nn 

de faire connaître dans les procès: 

nom des personnes qui prennent part à Ji 


sion, 

jà dans les s-verbaux des grané 
en , On à doré à l’ancien usage en: 
concerne les rapporteurs, les ministres et, 
teurs dos propositions. 


Une opinion, quelque bien rendue qu'elle 
mr 


n'aura É lus souvent son car! 
pour le lecteur, que s'il sait par re 
elle a été émise, ct, d’un autre côté, it 
posé de documents et même telle 
de faits qui n'exercent pas l'au 
ils ont droit quand on omet de 
qu'ils viennent de personnes ne 
pétantés. 

Cela pourra arriver particulièrement dané 
délibérations de la Commission des 
fer pour les renseignemonts qui seront 
par M. le directeur des ponts et a 
par M. le dirécteur des douanes. 

Or, ce double avantage de bien 









répond. qu'il ne Nm 


d'ol 
campte 
ne 
ce sie 6 dit és RQRe 
en es, poin 
dés quelques pol 


aurait à 


travaux pu ic 
ministre des finances 


suivantes, 
nancos, sans entrer dans 
et des EL qu'il 
emplo: arépondu qu'en 
tof et en es 


la 
gun cannaissance, di 
mins 4 fer: 
nan cu ps 
Je réseau des grandes lignes de 
de fer ai pourraient être tracées sur le 
t de la l'rance. Il fait observer que ce ré- 
seau u étendu, mais 
hâte 


de fer étant principalement des- 
au transport des voyageurs, il importait de 
Paris, le siège du Gouvernement, avec les 
centres de population. 
utre part, la France, par sa position géo- 
relativement aux autres partios du 
étant essentiellement des- 
lieu d'un transit considérable, 
nm £ur la Méditerranée et récipro- 
FOcéan et de la Méditerranée 
e Dean ne ct ee la re 
le nécessaire que es de ces deux 
te DS partie du réseau général, 
État, maître de ces lignes, le soit en 
pa ke et puisse les modifier à 
lans l'inté lu commerce national. 





À {Chambre des Députés RÈGNE DE LOUIS-PIILIPEE. 
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embranchement sur 
2 DE ! de Bolgiqu 


Faure, fes tn Le Fa | vi 
Somme, que Abe Sanognes Cantet Due 


uë; 
ane : de Paris à la frontière d’Allem: 
par Näney et Strasbourg, avec em 
Pa Hg sde Paris vers Léa dé Mall 
*4 b vers Lyon et avec 
embranchement sur fers 
5° ligne : de Paris À Nantes, ou à 1a frontière 
Es de 
ligne : ontit 
Orléans, Tours, Bordeaux ét Bayonne; id 
7 ligne, centrale : de Paris à Toulouse, par 
Orléans et RE 
ji 8: ligne : de Bordeaux à Marseille pax Tou- 
ouse; 
9e ligne : de Marseille à ln frontière de l'Est, 
par Lyon, Besançon, Bâle 6t FR 
Plusieurs des es qu'on vient dé 
ont des ies communes. Ainsi le chemin de 
Paris au HAvre appartient à la fois à la du 
Havre sur Strasbourg et à celle du Hâvre sur 
Marseille; ainsi le chemin de Paris à Orléans 
serait la tête commune des trois lignes di 
sur Nantes, Bayonne et Toulouse; ainsi le ohe- 
min de Marseille à Lyon 8e continue, d'une part : 
vers Paris et le Hävre, et, de l'autre, vers la fron- 
tière de l'Est, 
On voit qu'au moyen de 06 GET Paris ost 
en communication avec toutes les villes princi- 
les du royaume, le transit de l'Océan sur Ja 
éditerranée esb assuré par les i du 
Hävre à Marscille et dé Bordeaux à Marseille, le 
transit de l'Océan et de la Méditerranée vers les 
arties de l'Europe situées à l'est de la Frande 
Fos également, ce la ligne du Hâvre à Stras- 
Du et par de Marseille vers la même 


bent: 


le. 

Le aéveloppement de ces lignes diverses est de 
1.244 lieues environ, et ie ne peut être 
évaluée à moins d'un milliard. 

Mais, ainsi qu l'a dit plus haut, M. le dires. 
teur général fait observer que plusieurs de ces li. 
gues Fa être ajournées, soit parce qu’elles 
ne ntent pas ls même degré d'utilité immé- 
diate, soit parce qu'elles peuvent être suppléées 
pendant longtemps, du moins par les lignes nav. 
gables SU existent déjà, où qu'on s6 propose de 
créer, 11 pense, en définitive, que tout on #ou- 
mettant aux Chambres lé réseau complet, tel 
qu'il vient d'être décrit, il faudrait ne feprésen- 
ter, comme devant appeler, même pour un temps 
assez long, les efforts du pays, qu'une longueur 
de 500 lieues environ, dont il évalue la dépense 
à 500 millions, à raison d'un prix moyen d'un 
million par lioue, af 


M. le ministre des travaux publics pense 
que la question à examiner est calle de sa- 
voir si toutes les lignes doivent être maintenues 
dans le réseau des grands chemins de fer, à rui- 
son de leur importance politique, militaire où 
industrielle. 

En deuxième lieu, il y aura à déterminer 
quelles sont celles dont la possession et l'exéen- 
tion doivent être réservées à l'État; la Commis. 
sion voudra sans doute procéder à un examen 
séparé pour chaque ligne, et il-mettra d'abord 


Lo + qu 
AN ee eiS pee 
1re ligne ; de Paris à Rouen ét au Hâävre, avec 
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Un onsième membre demande qu'il soit fourni | seule question pour le à 
dla Conrsision des documents Eur le coût du savoie n'y jus date ba 

ar | revenir, avec plus } 

ed es bacs oies ss Or l'armativo est sk, (de 
en en sur l'augmenta- " ive di d 
RICE les frai LAS ñ NE Ne MALE industri 
il connaître ces non en moyenne L'apinant conclut donc à o k 


il ne pense pas que ce soit là qu'on doive trouver 
la base de Forinion qu'il Sam de form 

La question de savoir si la lign 
sera à l'État, ou livrée au commerce, 

de raisons plus générales. Il s'agit de 
mesurer l'importance du commerce de transit et 
de savoir si le bas prix des tarifs est pour les 
transactions commereiales une condition de pre- 
mier e, 

A la première inspection de l’ensemble du 
tracé, on voit pa la France est comme traversée 
par deux grandes li qui se croisent du Nord 
au Sud, de l'ouest à l’est. Cette seconde branche 
se divise en deux sections, l'une de Strasbourg à 
Paris, l'autre de Paris à Rouen, 

L'importance politique et militaire do la sec. 
tion de Strasbourg à Paris est incontestable, et 
nul doute qu'il ne faille la réserver à l'État. 

La section de Paris à Rouen n’a pas la même 
valoursous cerapport; son utilité est toute com- 
merciale, et, comme la section de Strasbourg et 
des sections de même importance vers le midi 
doivent ubéorber les fonds de l'État aujourd'hni 
disponibles, on propose d’adjuger la ligne do 
Rouen aux comgagnies pour que la confection 
n'en soit pag comme indéfiniment ajournée. 

lo) reconnait à cette proposition l'avan + 
tage ettre de porter sur un autre point 
les 40 ons que Rouen coûterait, 

IL faudrait pour le rejeter, établir 
qu'elle entraîne des inconvénients qui balancent 
les avantages, 

La seule sign qui paraît avoir quelque 
fondement, c'est l'élévation du tarit sur le trans- 
port des marchandises auquel il faut se sou- 
mettre dès qu'on a recours aux compagniés; Sur 
cette question et quant au commerce intérieur, 
il faut reconnaître que la compagnie concession- 
naire sera forcée d’assurèr aux marchandises un 
avan soit sons le rapport du prix, soït dans 
une combinaison du prix at de la vitesse. 

Pour le transit et le commerces extérieur, le 
commerce conservera les voies dont il se sert 
Aujourd'hui, qui sont la navigation de la Seine, 
le roulage; la concurrence de la ronte en fer ne 
peut que lui être profitable. 

On réclame l'égalité des tarifs sur tontes los 
grandes lignes. 

Mais, dans ce ca, il faut décider que toutes 
ces lignes seront construites par l'État. Or, telle 
n’est pas la signification du vote émis par la 
Commission dans la précédente séance. 

Ce vote a Lendu à repousser tous Les systèmes 
exclusifs, Aussi bien celui des économistes qui 
pen à tout jamais l'intervention de 

État dans l'exécution des travaux publics,que 
celui des personnes qui veulent charger le Gou- 
vernement de tous ces travaux, sans distinction 
de leur degré d'importance et d'utilité, sans con- 
sidération du rapport dans lequel ils se trouvent 
avec l'intérèt général. 

La Commission & reconnu seulement que cer- 
tains ins devaiént nécessairement appar- 
tenir à l'État et être exécutés à ses frais, La 


il r 
sente une com je sérieuse offrant des con 
tions raisonnables, et qui né demande qu 
concession temporaire, on 868 
sitions.. 

Un treicième membre demande qu'il ne 80 
rien décidé sur les lignes à livrer compagn 
avant qu'on ait déterminé la #0: des 
réservées à l'État, eb celles qui doivent 
construites immédiatement; car il : 
siblé que la somme qu’elles deman 
telle qu'il devint nécessaire d’ 
ment les travaux des co: 
le renchérissemnet des mai 
d'œuvre. 

Un quatorrième membre voudrait connaître 
quels avantages réels la transit au 
afin de savoir ai les sacrifices qu ne 
conserver, seront compênsés 
apportera. Il lui paraît de d'emploi A RE 
dé fer eat de nature à faire disparaître presque 
tous ces profits; car, sur”cotte nouvelle voie, le 
transit s'effectuoran sans etationnement, sans 
transbordement, ct en laissant séulement 16 
profit des frais de chargement aux points de dé 
part ot d'arrivée, 

Un membre répond que l'un ‘des 
avantages du commercé de transit est dans l'alis 
ment qu'il procure à notre navigation. 

Un deuaième membre fait obeérver qué les 
6 millions de kilogrammes que le Hâvre ee 
poar le transit, occuperaîent au plus 20 a. 
ments de 300 tonneaux, portant 250 Hommes 
d'équipage. La valeur totale de ces mürchan- 
dises ne s'élève pas au delà de 36 millions. 

L'opinant ajoute qu'il faut se défier de lim» 
pression que produkent, sur les les 
considérations qui reposent sur des faits qu'on 
n'a pas lu peine de iser, 

11 rappelle que, lors de la création des wntres 

ôts à l'intérieur, les ports de mer se sont cris 

a veille de leur ruine, et les spéculatenrs ont 
pensé que ce changement serait la soure@ d'ims 
menses bénéfices à l'intérieur. Aujourd'hui les” 
ports de mer sepasarent qu'ils n'ont rien 
perdu Fes es Es commerciales, étles 
entrepôts is som ue sans emploi. 

Un troisième manibre NX ue ces 6 miens de 
kilogrammes, arrivant du 


prétend, Es le chémin de fer doive doubler 
cette cire 


n quatrième 
l'économie du temps est 
marchandises, la cértitu. 
époque fixe n'est pas sans importance. Or, Ia 
navigation sur la Seine n'a jamais donné cette 
certitude, et le chemin de fer l'assurera incon- 
testablement. 

Un cinquième membre répond que les chemins: 
de fer ont bien quelque avantage sur la na 
tion de la Séine, mais qu'ils ne l’ont pas sur 





canaux et les routes de terre. 
Un sivième membre fait observer que si lon 


EE 













des di C 
cer sur leréeution, 


(ait observer que, dans l’état 
actuel des communications, on va de Paris à 
Londres en trente-six litre il Free 
FES importance peur pour Ar 
vée de quelques voyageurs re de plus, Il 
né HT + avoir là utilit î ] 
saire NS déterminer l'em: des deniers pu- 
blics. Il ne nie pas l'utilité industrielle de cette | q traîner. dépenses, 
















; mais il pense qu'elle peut être abandon- (1 
aires. ü 


concessionn: 
deuvième membre demande l'ajournement la 1 
de toute discussion sur cet embranchement ‘Angleterre, surtout quand l'Angleterre 
après la délibération sur toutes les autres lignes. Vers NOUS. [| 

Un troisième membre fait ressortir l'avantage bre répond qu'il n° 
ge y aurait à étendre et à assurer les rapports i depuis 

lé la France avec l'Angleterre, Quant à ne pas rester en arrière de |! 

Un bill a récemment autorisé le chemin de fer | terre, il fait considérer que ce sont des 
de Lonüres à Douvres et de Londres à Brigthon. ies qui agissent dans ce pays, et non Pas 
Nos fabriques fournissent à l'Angleterre pour Fatat. Ces compagnies se forment en vertwde 
35 millions d'objets manufacturés, et nous en | bénéfices à réaliser ot non par aucun motif 
xecevons pour une somme beaucoup moindre, À | tique. Elles ne font même pas la ligne de] b L 
D helrer que le côté matériel, il y a d'ail. | ton en vue de la communication avee la France, 
Jeurs sur ce parcours un mouvement considé- | mais parce que c'est le rendez-vous de 
xable de voyageurs, dont il faut encourager | d'Anglais riches, dans une certaine saison de 
l'extension. Mr L'Angleterre, qui est habituée à laisser 
‘opinant ne présente néanmoins ces consi- | agir les compagnies, et qui n’a guère de foi. d 

dérations que pour établir l'importance de cette | dans leurs travaux, ne saurait être # 

-. Ligne d'embranchoment; il n'entend en rien con- | voir que la France livre à l'industrie privée le 

































Mardi 22 novembre 1887. 


La séance est ouverte à huit heures ot demie 
# Sont présents : MM. le ministre du commerce, 

ésident, comte d’Argout, Mounier, G 

arbé de Vauxclairs, , Passy, Mathieu de 

la Redorte, Charlier, duo de Caraman, Michel," 

me sixième membre ajoute qu'il ne faut pas | Daru, Legrand, baron de Fréville, Cerclet, secré-» 
pordre de vue que les moyens sont bornés, que | taire. 
Leg conséquent, il faut opter, et que dintért Le procès-verbal est adopté. NS 
“de défense doit passer le premier. On objecte M. le ministre du commerce met en À 
4 


| sur le mode d'exécution, 3 chemin qui doit lier les deux pays. 
Un ième membre fait observer qu'en pro- La séance est levée et PA lendemain. 
posant pour chaque ligne en particulier l'inter- | huit heures du soir. 1 
| vention des compagnies, on renveree le principe é È 
DE ere admis CES pa ace samedi. Le président de la commission, 
nm ième membre répond que cette inter- Signé : N. Marrix (du Nord). 
ares du vote de DTA n’est point exacte, ” (é ): 
tendrait à le faire considérer comme Lo secrétaire, 
excluant absolument l'industrie Eat I n'en Signé : À. CEROLER. 
est pas 5 EE a ous tous les sys- S 
tèmes exclusifs. Ce vote reconnaît que certaines 2 PA. 
dignes appartiennent à l'Étut; mais il ne va pas Collationné conforme à l'original : 
au delà, et il explique que les lignes qui ne réu- Le secrétaire, 
nissent pas les conditions nécessaires pour com- - à 
mander l'emploi des deniers publics, peuvent, z Signé : A. CERCLET, 
‘selon les ins et les circonstances, être livrées 
aux compagnies. 
La résolution de la Commission n’a donc pas 
tranché d'un seul coup toutes les questions par- 
ticulières; elle appelle, au contraire, l'examen TROISIÈME SÉANCE. 
détaillé de chaque ligne pour arriver à son clas- 
sement. 
Selon l'opinant, aucun des motifs qui ont mi- 
lité en faveur du chemin de Belgique ne se pré- 
sente pour l'embranchement des côtes; on ne 
done le mettre à la charge de l'État; et 
180 réaigner à uno attente qui pout être très 
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x la ligne de Paris à Strasbourg, avec embran- 
Dareueuige Go le pat du 

tu 

dns Ceciies do fer ui doit lier les 
Re a dcr 
4 él t, M. le ministre 
eau a be de Paris à Lyon 
ET SES eu sur la section de 


Marscille, “ 
Us membre fait observer que cette ligne a un 


Æarsotère politique et militaire, plus prononcé 
æncore que celle de Strasbourg. Dans toutes les 
1] que la France a soutenues, en cas de 
Aétenseou data Ne ne 
pue til l'est, et sur = 
e ï ui y aboutissent, ont été d'une 
dE ni les chances des opérations 


r ortance, 
ærande imp 


ont toujours dépendu de la facilité plus 


où moins grande qu'on a trouvée à exécuter ces. 


mouvements, Cette ligne doit passer. même 
avant celle du no:d, depuis la création du 
sume de Belgique. L 
membre répond que, quand il 

='agit de la défense du royaume, il faut entrer 
“ans des considérations générales et ne pas 
perdre de vue l’ensemble de nos frontières; on 
être, en effet, menacé sur plusieurs points à 


lot. 
Quant à la frontière du Nord, la création de 
Chenuins de fer belges n rapproché de nous lé 


La Prusse pourrait en ce moment et en quel- 
heures jeter plusieurs régiments sur notre 


Un troisième membre présente des observa- 
fions sur l'utilité qu'il FA uurait à rendre com- 
muns, sur La plus grande longueur possible, les 
tracés de Paris à Lyon et de Paris à Strasbourg. 

A. le directeur général des ponts et chœussées 
répond que cette question occupe l'Administra. 
tion: qu'il serait possible que ces deux chemins 
dé fer eussent une longue partie commune; mais 
LAS s'agir aujourd'hui d'arrêter des tracés; 
lwdélibération est appelée sur le principe seul 


de l'existence de ces communications nouvelles. | 


La discussion s'ouvre ensuite sur la section de 
Eyon à Marseille. = 

D. le directeur général des ponts et chausstes 
dit qu'à cette ligne se rattache une question de 
transit entre Trieste et Marseille. Un chemin est 
projeté de Venise à Milan, et si La France ne lui 
opposait pas le chemin de Marseille à Lyon, 
toute ES de transit pour la Suisse, l'Alle- 
magne, la Belgique et la Hollande, qui se fait 
actuellement es cotte partie de notre territoire, 
mous sorait 6e. 

Le transport des marchandises par le Rhône 
est long, ile et coûteux: les obstacles que le 
Lommerce rencontre sur cette direction, dispa- 
raîtront au moyen dé la création d'un chemin de 
fer, et cette nouvelle voie présentera encore des 
diférences de tarif qui maintiendront notre su- 


Plus Le 120,000 HT) re rio sttnt Le Fe 
Marseille yon, ct plus de 80, 

Mescendent de Lyon à Marseille, arrd 
En admettant même pour le chemin de fer un 
Hamifde 12 centimes par tonne et par kilomètre 
4 la remonte, et de RE la descente; en 
ue chaque voyageur 

rer centimes par lométre parcouru, on 
auraitencorésurlesvoies actuelles uno économie 
mobable; etai l'État est propriétaire, il faudrait 


— 
ss 
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réduire les tarifs qu'on vient d'indiquer. 
arm 2 


Par le Rb. Par le Re 
lol de LUE 
de Marseille à Lyon. 90 c. 55 c. 


le 
marchandises. | de Lyon à Marseille, 45 3% 
Pour les rs dans les deux sens. 36 fr. 
Pour les ins do fer avec les tarifs ci-dessus 
indiqués ot en y ajoutant 3 fr. par tonne, par camion 
nage, ét pour lés Voyageurs 1 1/10. 


Pour une is de Marseille à Lyon. 44 cuviron. 


L 
marchandises. | de Lyon à Marsoillo. &4 
Pour les voyageurs dans les deux sons, onviron 22 fr. 
Ainsi il y a économie dans ce sens pour les voya= 
geurs et pour les marchandises, 


On à établi deux tarifs différents à la remonte 
et à la descente, afin de suivre les proportions du 
roulage et de la ue qui ont aussi des 
tarifs différents dans les deux cas. L'opinant 
termine en citant une délibération récente du 
conseil général des Bouches-du-Rhône, qui in- 
siste sur l'importance de la prompte exécution 
de cette ligne, et qui déclare que la question 
s’agite entre Trieste et Marseille. Celui des deux 
Re , ajoute le conseil général des Bouches-du- 

ône, qui le premier établira des communica- 
tions, par la voie des chemins de fer, aveclé 
nord de J'E: je, attirera évidemment à lui, au 
détriment de l’autre, la plus grande partie des 
affaires du Levant. Telle est l'opinion de per: 
sonnes dont la compétence en cette matière ne 
pourrait être ass ent contestée, 

Plusieurs membres déclarent qu'ils n’admet- 
tent point qu'il y ait sériousement lutte pour le 
transit entre Marseille et Trieste. [ls pensent que 
ces deux points sont situés de manière à conser: 
ver chacun le transit pour les contrées qu'ils ont 
approvisionnées jusqu'à ce jour. Le chemin de 
fer de Trieste à Milan leur paraît une création 
impossible et qui n'offrirait pas un grand avan- 
tage à Trieste, pour le pays où Marseille dirigé 
son transit, Si notre commerce était menacé, cé 
serait plutôt par Gênes et Livourne. Quant aux 
observations du conseil général des Bouches-du- 
Rhône, ils font remarquer qu’il faut beaucoup 
se défier des résultats énoncés dans les réclamas 
tions où sont intéressées des villes de[commerce 
En pareil cas, les faits les plus erronés et les rap: 
prochements les plus trompeurs sont souvent 

résentés avee une parfaite bonne foi par lex 
intérôts aveuglés. 

Le chemin de fer de Maracille à Lyon est d6: 
élaré devoir figurer sur le plan des grandes lignes 
nationales, 

Sur la ligne de Strasbourg à Bâle, un membre 
dit que l'intérêt militaire ls placé encore avant 
le chemin de Lyon à M le, 

M. le ministre du commerce annonce que plu- 
sieurs compagnies s'occupont d'en étudier le 
tracé, et que, très probablement, elles feront des 
offres à ce sujet. 

Un membre ajoute que ce chemin est aussi 
d'un grand intérêt pour l'induatrie, c'est lu di- 
rection où se fait le roulage le plus fréquent et ait 
meilleur marché. I n'y aurait pas d'inconvé: 
nient à l'abandonner aux compagnies, 

&+ Un deuxième membre dit que, quoique très 
utile et très important, le chemin est vu de man: 
vais œil par une partie de la population. Les 
agriculteurs le repoussent autant que les indus: 
triels le désirent. Cela provient, jusqu'à un cer 


Pour une tonne 
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Hain point, de ce qu'il vient couper la pro- | 
Rd dé ur pays Ù QE nt Borel eù 


le ce qu'il interrompt les communications, en 
traversant, de niveau, un grand nombre de 
routes communales et entales, eto. 
Sur la ligne de Strasbourg à Manheïm, un 
membre demande comment s'exécutera la partie 
sur le territoire allemand. 

M. le soprñ eg nest a JE que 
négociations ont été entam ce sujet avec le 
roi de Bavière. “ 

M. le directeur général dit que, si le chemin de 
Bâle à Strasbourg n'était pas poussé jusqu'à 
Manheïm, il pourrait se lier avec la navigation 
à la vapeur sur le Khin pour laquelle on eons- 
truit en ce moment un grand bassin à Stras- 


bourg. 

Su la ligns de Lyon à Bâle, un membre dit que 
c'est la communication de Marseille avec la 
Suisse et l'Allemagne. 

Un second membre fait observer que ce chemin 
na se détachant de la ligne de Lyon qu'à Dijon, 
on pourrait en ajourner l'exécution. La commu- 
nication dont il s'agit pourrait 8e faire par Vitry, 
où la route de Lyon rejoint celle de Strasbourg. 

Sux l’embranchement de Grenoble, un membre 
sans en contester l'utilité, pense qu'on pourrait 
très bien l'abandonner aux compignies, 

Un second membre dit que le grand réseau une 
fois arrêté, le concours des compagnies pourra 
devenir très utile poux les embranchements, et 
qu’elles pourront encouragées à s'en char- 
ge par la concession de forts péages: lo tarif 
levant être très bas sur les chemins de l'état 
auxquels les embranchements aboutiront, les 
Yoyagours y trouveront une compensation de ce 
qu'ils payeront, en plus, sur les parties apparte- 
nant aux compagnies. 

Le classement du chemin d'Orléans parmi les 
grandes lignes ne rencontre non plus aucune 
Dre 

nm membre dit que ce chemin est la tête des 
trois chemins du Midi qui se dirigeront à Nantes, 
à Bordeaux et à Toulouse. Si on l'accordait à 
une compagnie, elle ne le prendrait que d’après 
des cal établis sur le mouvement des voya- 
geurs aujourd'hui existant, et lorsque les trois 
autres lignes seraient achevées, elle se trouve. 
raît bénéficier d’une augmentation de cireula- 
tion qu'elle n'aurait pas payée. 

Un membre pense que la ligne de Nantes peut 
être abandonnée aux compagnies. 

Un second membre dit que cette route n'est 
mue à dédaigner, soit par une espèce de gimi- 

tude qu'elle offre avec les routes stratégiques 
de l'Ouest, soit comme rapprochant la Bretagne 
de Paris. 

Sur la ligne d'Orléans à Bordeaux et Bayonne, 
un, Mmémbre fait observer qu'il y à d'autant plus 
dé nécossité de admettre que cette partio de la 
France n’a point de ligne de navigation, 

La ronte de Bordeaux à Marseille est pareille- 
ment admise dans le plan des grandes lignes. 

Un membre fait observer que la portion de 
Cotte à Tarascon qui va être incessamment ter- 
mänée par dés compagnies, interrompra Lu suite 
des lignes possédées par l'Etat, 

T1 ajoute que cette ligne doit &tre regardée 
comme des plus importantes, attendu qu’ 
traverse des valléés fertiles et peuplées. C'est la 
partie la plus riche du Midi, 

Un deuxième membre dit qu'il ne faut cepen- 
dant pas perdre de vue qu'en ce moment, par les 
moyens ordinaires, on fait le trajet de Bordeaux 
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À Marseille en cinq jours etpour Je prix de 

La discussion #'établit Pt 
d'Orléans à Toulouse, ve LIN 2 

Un membre fait Sr l' 
peut-être insurmontables, et qui, dans 
canjobligoro RE fortes ‘pe le | 0! 
arrivér à une qui pourrait avoir Sa Om 
nication avec Paris par M 

En tant aux PRE jets de | 
l'Administration, on séra d’ 





maintien eur le plan 

reste du travail. Ou il serait universellement 

eonnu qu’elle ne figure là que pour la forme, où 

elle sera prise au sérieux par les 

qu'elle traverse, et dans ce cas, elle exposerait 

ET qes à des sollicitations fâcheuses et 
les, 

D'ailleurs, le réseau dont il s'agit n’est destiné 
À établir aucune exclusion. 

Tout ce que des études peser foront re- 
connaître comme exécutai Ponte être admis, 
C'est la seule espérance qu'il faille laisser aux 
contrées sur lesquelles on n'a point encore dé 
données suffisantes, et où des intérêts c 
évidents ne 8e sont pas manifestés. Chicun peut 
faire un tracé géographique, et lier toute les 
villes du royaume sur la carte, mais la Comrhiss 
sion ne doit admettre que ce qui est possible et 


ain, 
Un deuvième membre répond que le maintien 
de cette ligne aurait pour avan de co 

le grand ensemble des lignes nationales, 6 pour 
résultat d'éviter le reproche aux travaux 
sur la navigation d'avoir été imaginés isolément 
et saus vue d'ensemble. Il donnera ensuite aux 
pit une pue de la sollicitude de 
l'État à leur égard. 

M. le ministre recueille les avis sur cette 
tion, et il est résolu que la ligne d'Orléans à Ton 
Dee n'est point comprise dans le système gé 
néral. 

M. le ministre du commerce annonce que à 
Commission doit maintenant s'occuper d'arré- 
ter une opinion sur les chemins dent l'exécution 
immédiate doit être ordonnée, sur le mode de 
cette exécution et sur l'ordre dans lequel on y 
procédera. 

Un membre demande quels sont les Chemins 
dont les études sont achovées. 

M. le nvinistre répond qne les chemins dént 
les études se trouvent terminées sont celui e 
à là Rondes Page, col de Lyon LITRES 

A Trontiéreé Del , celmi de on 
d'Orléans à PME d'Amiens a mer et aux 

orts de la Manche. De plus, une. re 
tudie en ce moment le chemin de à 
FRE : 

Là s'arrête la liste des travaux terminés, mais, 
la plupart des autres sont très avancés et il poûrs 
rait être procédé à leur exécution sous: peu de 
temps, 

m membre pense que, dans cet état des 
choses, et en tenant CRE de la question finan- 
cière, on peut ordonner l'exécution, par l'État, 
de la ligne du Nord en premier lieu, je du che 
min de Marseille, et laisser celui de Rouen à l'in- 
dustrie privée. 

La première ligne péurrait s'exécuter en six 
ans, à raison de 12 on 14 millions par an, 








Celle de Marseille a l'avantage de désintéres 
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marchandises, absorbe les 80 centièmes, envi- 
ron, de la recette brute, et le produit net les 
centièmes. 


1 A RE 
dépense du service des voyageurs 
An prranit brut, on trouve 60 centièmes d'une 


personnes dans le ra] de 2 à 1. 
core confirmé par les comp- 
Les du chemin de fer de Saint-Etienne. On trouve 

ue les ne des marchandi 

absorbent sur ce chemin les 83 centièmes de la 
recette brute, et les voyageurs les 56 centièmes. 
JM. Le ministre des travaux publics procède, à 
trois tours d'o nm, sur les chemins de fer de 
Polgique, de Marseille et d'Orléans. Il résulte 


voir si le chemin 
Y'État ou par les Compagnies : 
membres sont présents. 
0] t se prononce, sans hésita- 
tion, pour l'exéeution par l'État. 

Le second fait observer qu'il paraît s'être 
dpéré un grand changement dans la tendance de 
l'opinion sur la geste de l'exécution des 
gd travaux publics par l'État où par l'in- 
ustrie privée, 


Ily a peu d'années qu’on ne voulait admettre 
aus l'action de l'industrie privée, aujourd'hui 
en paraît vouloir la repousser d'une manière 
tout aussi absolue, On attribue à l'État toutes lez 
lignes de quelque importance, ct l'on croit avoir 
à tout, en disant que les Compagnies 


Rouen sera exécuté par 


ront de travaux 
PE ou seulement qui laisserait quelque 
uute. 

Sur la question particulière, ne pense-t-on 
as que c'est déjà se hasarder peexrenE que 
entreprendre trois grandes lignes. Est-il bien 

prudent d’y ajouter une quatrième, et cela parce 
tue, sur les fonds déclarés disponibles cette an- 
née, il resterait un excédent de quelques millions 
ki l’on se bornait aux lignes du Nord, de Mar- 
seille et d'Orléans? 

N'est-il pas plus sage de garder une réserve 
our les cas imprévus, d'attendre les résultats 
les premiers travaux, et d'appliquer plus tard 

l'excédent dont on pourra disposer à des lignes 
d'ane importance militaire comme celle de 
Strasbourg 1 

On craint lagiotnge; il faut assurément s’ef- 
forcer de le réprimer ct se garder de lui donner 
des aliments; mais il faut craindre aussi d'étonf- 
fer l'esprit d'association. 

11 faut aussi avoir soin de laisser un aliment lé- 

gitime à certaines activités, qui exclues ainsi de 
partout, pourraient prendre uno direction dan- 


gereuse. . 

L'opinant regarde aussi comme un grand 
avantage d'établir à côté des travaux de l'Ad- 
ministration d'autres travaux conduits dans un 
«sprit difiérent et qui serviront de point de 
comparaison, de contrôle et de stimulant. 

11 rappelle combien les corps organisés ont de 

sachant à s'endormir dans leurs habitudes et 
aire dégénérer leurs procédés en routines. 11 
compare les applications heureuses de certaines 
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grand avantage de mener le plus 


possible à terme de grands travaux 

treprend. S'ils restaient lon, 

on s’exposerait à arriver à une 
ments de Gouvernement, 


—_ 


le contrôle imposé pour les travaux do l'Ét =4 
s0næ— - 





moment. Or, elles le trouveront ef sur le prix, 6t=2" 
sur la vitesse. I] n'y a donc aucun pdd ie 
laisser la ligne de Rouen à l'industrie privée, 

Lo ue LT = BUS pour qu'on ac © 
cepte les offres de tou mpagnie 
ne demandera pas de pa qui offrira 
a qu'une À 


conditions raisonnables et qui n’exi 
ter a 


concession temporaire, Le mode de 
elle devra être la concession directe. À 

Un troisième membre vote pour l'exécution Æ# 
par l'État, se fondant sur ce que l'industrié = 
privée pourra s'appliquer à l'exécution des Æ* 
embranchements. 

Un quatrième membre adopte la même opi- 
nion. 

Un cinquième membre vote pour la conféc» 
tion par l'État, sans se diesimuler toutefois, 
toutes les difficultés de la question. 

Un sivième retient son opinion jusqu'à ce 

u’on ait décidé la question du tracé entra le 
plateau et la vallée. > 

Un septième vote pour la construction pan 
l'État, porsuadé qu’il est que l'achèvementser® 
assez rapide pour satisfaire toutes les exigences, 

Un huitièmè retient son vote jusqu'après a 
disenssion sur le tracé. 

Un neuvième vote pour l'exécution pe les 
Compagnies, se fondant sur la nécessité de par 
tagor les travaux entre les différentes ressourees 
que possède la Société. 

Un dixième adopte 1a même opinion, se fon 
dant sur ce qu'il s'agit d’une ligne purement 
commerciale, et ne doutant pas qu'on ne trouve 
une Compagnie qui se contentera de conditions 
raisonnables. 

Un onsième membre vote dans le même sens 
que le préopinant. Il pense qu'on aura de la 








Pre do cette 
ce see NE Y es 
de l'argent aux Chambres. 





ôté de ce chemin se trouve la navigation 
< Seïne. Enfin, on s'est principalement ap- 
DH Ne ‘opinion contraire à la sienne, sur | 
detarifs bas, Mais ce bas prix de tarifs 
m'intéresse ns le transport des marchandises, 
Or, c'est, Jui, une considération socondaire 
sur les chemins de fer qui lui paraissent avant 
D ne quo 
06 concerne l’agiotage, nse qu’ 
faudrait Plutôt chercher un ee dans la 
Er il lui paraît important de laisser l'in- 
“ustrie faire quelques efforts pour acquérir l’ex- 
1 Es lui manque, et il faut aussi Ra 
"dé l'opinion publique qui n'est pas très 
ses en faveur de entre de l'État. 
Un dousième membre se prononce pour l’exé- 
Cution par l'État, surtout par cette considéra. 
tion ge M'État aura déjà fait une partie de ce 
U: 


Ce assurément 
n difficile à démontrer, 
‘Ta 


à Pontoise, 
on membre dit qu'on pourrait don- 
mer, sur l'organisation des grandes Compare 
xt sur la corruption qu'elles ont semés 
jusque sur les bancs du Parlement, des détails 


Sentent sont balancés par de gran 
nients. Quan ne les repousso 


Mais quant au chemin de Rouen, il pense que 
d'éxécution en appartient à l'État, 

Un quatorsième membre voit dans cette ex- 
<lusion absolue des Compagnies une tendance 
systématique qui lui inspire de la défiance et 
qui ne lui paraît pas prudente. 

Si quinze millions restent disponibles en ce 
moment sur les sommes annuellement appli- 
cables aux chemins de fer, on aura, dès l’année 

, des études achevées sur de nouvelles 

politiques et militaires, et l'on y trouvera 
one n re de CE excédent. LE 

perdre vue le princi ui dirigé 

tonte la discussion dans hs et séances 

des'exposer à négliger ces lignes pour porter 

notre de l'État sur une lime purement 

industrielle, 

Les raisons qu'on oppose à l'exécution du 
thomin de fer de Rouen par les Compagnies 
sont d'une nature telle que si on les adoptait, il 
faudrait proscrire à jamais l'intervention de 
l'industrie privée : il y a donc, dans l'usage qu’on 
on fait, quelque e d'oxcesxif, L'état indus- 
triel de n France serait bien déplorable si, en 

appel à ses principaux industriels, elle 
devait se tenir pour assurée qu'elle ne fait autre 
#hose que d'encourager l'agiot. 
en s6 présentant aux Chambres d'un 
vaste réseau qui coûte plus d'un 
milliard, et de l'autre avec des projets’de loi qui 
chargent l'État exclusivement de tout travail 


: 


exécutable en ce moment, on s'expose à les ef. 
frayer et à compromettre l'ensemble de ces 
grands travaux. 


Me ministre des travaux publics pense que la 
Commission trouvera bon qu'il ne vote pas sur 
‘ , comme elle aura approuvé, sans 
\ aquedans plusieurs cas, il s’abstienne de 
| æ son, opinion. 


Î e 


=, 


| {Chambre des Députés] | RÉCNE DE LOUIS-PHILIPPE, 





184 asril 13384] 429 
être à à traiter des Com: 
ren qu eee Ge A 


sa Érrs 
Quant au recensement du vote, il déclare que 
sopt voix se sont prononcées l'exécution 
par l'État, cinq par les Compagnies, et doux 
opinions ont été réservées jusqu'après la dis- 
Dans en diet Éà chose, 2 
ans 
satin da ls demie ses, il renvoie à demain la 
les renseignements qui seront donnés 

Ps du tracé Da la vallée, où par 1 pla 
UX. 


Le Président de la Commission, 
N. Manrix (du Nord). 


Le Secrétaire. 
A. CreroLer, 


Collationné conforme à l'original : 


Le Secrétaire, 
À. CercLer, 


QUATRIÈME SÉANCE, 
Mercredi, 23 novembre 1837, 


La Commission se réunit à huit heures ot de, 
mie, 

Sont présents : MM. le ministre des travaux 
publics, président, comte d'Argout, baron Mou 
nier, Gréterin, Tarbé de Vauxclairs, Réal, Passy, 
Mathieu de la Redorte, Charlier, duo de Cara- 
man, Odier, Michel, comte Daru, Legrand, ba. 
ron de Fréville, Cerelet, secrétaire, 

M. le directeur général des ponts et chaussées a 
la parole pour faire connaître les renssignements, 
qu'il avait demandé à inter sur là compa- 
raison entre le tracé du plateau et celui de la 
vallée de la Seine, dans la route de Paris à 
Rouen. 

1 expose d’abord des considérations qui con- 
cernent plus spécialement la place du Havre, ef 

ui tendent à démontrer que le prolongement 
u chemin de fer jusqu'à la mer, est évidemment 
d'un intérêt général et très prochain, Le chemin 
du Havre sur Paris sera la tête commune des 


deux grandes lignes dirigées, l’une de l'Océan 
sur Strasbourg ét l'Allomagno, l’autre SET 
ment de l'Océan sur Lyon, Marsoillo ot la Médi. 
terranée, 


Il serait fâcheux assurémont qu'il y eût une 
solution de continuité dans ces doux communi- 
cations si Fe et si pleines d'avenir pour 
le pays. Le Havre reçoit annuellement en coton 
eb en denrées coloniales, environ 300.000 ton- 
neaux de marchandises, dont un tiers, au moins, 
emprunte la voie de terre pour se porter soit 
vers Lille, soit vers Paris, soit vers l'Allemagne 
et la Suisse, Un chemin de fer qui suppléera la 
voie de terre avec une économie notable de 
temps et de frais, rendra donc au pays des sen. 
vices incontestables. Il est donc également utile 
de mettre le chemin du Havre en relation directe 
avec le chemin de Paris à Lille : si, d'une part, 
le trajet du Havre à Lille par cette vais nouvelle 
est plus long, d'autre part, il sera parcouru plus 
rapidement, Il le sera aussi avec moins de frais, 
puisque l'État, maître des tarifs, pourra les 
Bxer de manière à réaliser une économie sensible, 


| 
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aller d'Évreux à 
avantage que On ne sau- 


FRA 
ceux que le 
1 sent de etat Gœus. que 1 


RG salu anrs pti te LM 
marchandises à tr: 


t plus de Fee 

" ou pate des éléments Ode 
npenseraient amplement un excédent de 
fa exigeait véritablement ua. 
ei pentes seront moins fortes, 
et est là une RAS du plus grand 
Rues 3 









KY seront réunis au 


attirent sq de le po. 
les offrent 
icole et 


#3 Nantes, et, plus tard, de Toulouse 
Un troisième membre prie lu Commission de ne 


nr pa destination définitive de ce 


ju’au, Hâvre, Or, des difi- 

tent pour remonter de 

Kouen au _ de quand on suit la rive de la 

ee tracé des plateaux, au contraire, en 
pe 

Jdemande pour quel tracé se sont prononcées 


Îles compagnies qui se sont présentées. 
M. Le ministre des nets publiées répond que 


les n'ont aucune préférence 
dos seeulement, elles ne reoulaient pas de- 
vant de continuer les lignes jusqu'au 
Hâvre. 


Ut troisième membre pense que la solution de 
cette FRE dépend du mode d’exéoution. Si 
l'état s'en l'orateur pense qu'il faut 

considération la circonstance 

‘la pan jù un moyen d'avantage na- 

par la Le Si, au contraire, on doit 
ir les compagnies, il serait juste dé leur 
“éhoñsir leur direction. 


ren membre dit que la plupart des 
Hs) és en faveur du tracé par les 


lui paraissent pouvoir être rétor- 


Aïnsi, le tracé par la rive gauche » des 
con tions difliciles avec la rive droite; 
A toutes ses communications parfaite- 


EX d contrées qui longent la 
autre côl 
Ce qu'on a dit de Tutilité d'établir un chemin 
fer d'une rivière navigable comme la 
Dre De Ja ligne de Nantes, à celle de 
il ARR au contraire, qu'il y 
avants qi loivent naturellement faire 
qui suivent le cours des ri- 
Ÿ trouve, en effet. des pentes fnciles, 
tions mérées, des habitudes de 
établi 


ete. 
ent, on & établi une chaussée au- 
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ps en conne A rire QE DO aa r er 

DS cn ne nDe site ce il faut re- 
chercher, ce n’est " localités 
rer c'en le MO GA 


moyen de mettre 
communication les deux DNS L' Le 
nant reconnaît qu’il a Blu us de difficulté à pro: 
‘A1 


paris vale jet sata à die Prat rs 


NE, soit so Queer de de Veséeution e 


t qu'il de l'exécutio: ST, 
soit qu’ ; le l'ex: n par Jes Fr 
D tie Be id Sr) 


iiteë Hélas une 
L’Administration, au contraire, Pline ur les 
ont Cette question dépend done  Qurotl 
'exéeution. 

M. le directeur général fait His en juis- 
sant Île choix aux com faut, toutefois, 
leur faire une condition de s re sur le 
chemin de Paris à Pontoise, dans le cas où elles 
Qu arer la direction des plateaux, 

M, le ministre des travaux publées dit que trois 
questions sont à dre + 
1° La ligne sera:t-elle prolongée jusqu'au 
Hvret 
2° L’exécution en sera-t-elle confiée à l'État 
Où aux compagnies les? 

3° Le tracé suivra-t-il les plateaux ou la vallée 

de a Seine 
me LE à un tour d'opinions, sur la pre- 


*uatore membres sont présents. 

n membre ne voit pas assez d'utilité à cette 
RES pour qu'on s’en occupe en eë m6- 
men 

Un second ne pense pas que cette prolongation 
doive être regardée comme nécessaire; mais on 
doit l’accepter si les compagnies y consentent. 

Deux autres membres se prononcent pour l'af. 
res pure et simple. a 

ux pensent que cstte ongation doit être 
résolue, soit ‘que l'exécution soit réservée à 
l'État, soit qu’on la confie aux compagnies, 

La Commission décide que la ligne sera pro- 
“ré jusqu'au Hâvre. 

la deuxième Ep ere 

Le prenvier opinant a set pensé que l'exé- 
cution devait être réservée à T'État, même 
ques il ne s'agirait que du chemin de Rouen. 
a prolongation jusqu'au Hâvre, qui vient 
d’être adoptée par la Commission, rendrait 
l'opération plus considérable, ete confirme dans 

8on opinion. 

Le second 0, RTS tort que, ds uné 00m 
pagnie se pi te, a avantage à ee 
-ses offres, à moins que des circonstances 
ordre PEN ne commandent l'exécution par 
l'État. Il y a, de plus, présomption que les condi- 
tions seront raisonnables; il opine pour l'exéeu- 
tion par l'industrie privée. 

Un troisième membre veut que cette ligne soit 
réservée à l'État, parce qu'elle est productive. 
On pourra ajourner le prolongement jusqu* o 
Hâvre. 

Un ième mernbre regarde ce cheni 
comme la prolongation de la ligne de ponts 
À Paris, qui doit nécessairement appartenir 
l'État. Il y aurait anomalie à mettre cette prolon- 
gation en d’autres mains. 

11 vote done pour l'exécution aux frais du 
Trésor. 

Un cinquième membre dit que ce sont les abus 
de l'agiotage qui éloignent tant de bons esprits 
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do l'exéoution des grands ttavanx publics 

ls com ; ra eus Mr 
LT LONS ation qu a te St 


Re ce Du d loi à jet, 
arer un projet de ce sujet 
et l'on peut assurer De travaux contribue- 


ront à diminuer Jes inconvénients qu’on a signa- 
lés. L exige qu'on fasse un 


CJ 
entre T'État et les compagnies, et qu'on indique 
dès à LE à eelles-oll les points qui leur seront 
abandonnés. 


Rouen lui paraît être dans cette classe, et il 

ajouterait la ligne d'Amiens à la mer, celle de 

trasbourg à Bâle, et celle de Tours à Nantes. 

Un siru membre se prononce pour l'exé- 
eution par les compagnies; il est persuadé que si 
l'on se présente aux mbres avec un plan gé- 
néral qui entraîne une dépense de plus d'un 
milli: et que toutes les es, que l'on peut 
exécuter en ce moment, et qui sont au nombre 
de 4, soient mises à la charge de l’État, on fera 
naître, à juste titre, la crainte que le Trésor ne 
soit entraîné dans des dépenses excessives: ce 

mier pas sera regardé comme la preuve d'un 
arti prie d'exécuter cet immense ensemble aux 
ns lu Trésor ; les justes défiances que l’on aura 
ainei soulevées compromettront la question des 
chémina de fer, et la sersion pourrait bien se 
terminer encore sans résultat. 

Il vote pour l'exéention par les compagnies. 

Cinq autres membres se prononcent aussi dans 
lo même sens, 

M. le ministre des travaux publics annonce, 
après avoir recueilli les votes, que 9 voix contre 5 
se sont prononcées pour l'exécution de la ligne de 
Rouen par l'industrie fine 

T1 met ensuite en délibération la question du 
choix entre le tracé par la vallée et celui par 
les plateaux, 

m membre pense que le choix doit être 
laissé à la compagnie concessionnaire. 

Un deurième membre pense que, pour que 
cette faculté d'option ne soit pas illusoire, il ne 
faudrait pas distraire du chemin de Rouen 
toute la partie de Paris jusqu'à Pontoise, que 
l'on fait figurer dans la ligne de Belgique. 

C'est cette portion du parcours qui présentera 
peut-être les plus grands bénéfices; eb si elle se 
trouve distraite de la ligne de Rouen, on pour- 
ait dire, à juste titre, que le tracé des pla- 
teaux & été rendu inacceptable, qu'on lui a en- 
levé son principal élément de succès, et que, par 
conséquent, le droit d'option laissé aux compa- 
gnies est tout à fait illusoire. 

11 demande quelles sont les intentions de l'Ad- 
ministration à cot égard? . 

M. le directeur ne répond que la portion 

comprise entre Paris et Pontoise séra com- 
mune à l'Etat et à la compagnie qui voudrait 
s’embrancher sur la route de Belgique; que la 
compagnie aurait le droit de prolonger, sur cette 
parie commune, le trajet de ses machines et de 
es wagons, 
n Seulement elle sera astreinte à payer à l'État 
un péage qui, très probablement, sera fort bus, 
et, par conséquent, elle trouvera, dans l’abais- 
sement de ce tail un avantage certain. Enfin, 
il pense que cette compagnie devrait être auto- 
risée à avoir sa tête d'arrivée et ses gares dis- 
tinctes de celles du chemin de Belgique, et qu'à 
cet effet il faudrait, qu'arrivant à Paris, sa voie 
pût se détacher de celle du Gouvernement. 

M. le ministre procède à un tour d'opinions sur 
cette question. Le résultat est que l'avis de la 
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gnes d'Amiens à la côte, celle 
bourg, celle d'Orléans à Nantes. 
Un membre fait l'observation. ss serait im 


portant que les trois lignes d'Amiens à Boulo; 
alais et Dunkerque t confiées à la même 
compagnie. Il Administration 


ue } ÿ 
rige ses efforts de manière À obtenir ce IS 

Il ajoute, en ce qui concerne le chemin de 
Nantes, que s’il y a une compaguie, le tarif sers. 
élevé, ce qui placerait Nantes, dont ie | 
rité est décroissante, dans un état d' 
vis-à-vis de Bordeaux qui, étant desservi par 
une lignede l'État, aura ün tarif bas. Il demande 

tous les cas, que la délibération ne ports 

qe sur la ligne de Tours à Nantes, la partis 

Orléans à Tours appartenant à la ligne de 
Bordeaux. 

Un second membre rappelle que, dans une 
séance précédente l'embranchement de Grenoble 
a été ausai abandonné aux OPA : 

M. le ministre des travaux publies procèlle 4 
un tour d'opinions sur la proposition que lei 
vin de discuter. Elle est adoptée sans opposi 

ion. 

Un membre demande que l'on ajoute Sur Ie 
tracé général un embranchement sur Perpignan 
sous le point de vue militaire; ce serait l'ans 
logue des embranchements de Bayonne, Mes 
et Grenoble. 


A L) 

(Es eccond membre pense que l'Administration 
n'étant Er fixée sur la direction de la route de 
Paris à Lyon, il conviendrait d'indiquer sur ln 
carte les diverses directions possibles. 

Adopté.) 

. le ministre des travaux publics annonce que 
la délibération étant terminée sur la fixation du 
tracé géographique général, et sur l'attribution 
de l'exécution à l'État ou aux compagnies des 
lignes étudiées et exécutables en ce moment, Al 
convient de discuter les questions qui se ratta- 
chent à chacun des deux modes d'exécution. 

F Celles qui se rapportent à l'exécution [par 
l'État, se présentent d’abord, et la première est 
ainsi CONÇUE : 

L'£tat fera-til exécuter les chemins de for 
per l'Administration des ponts et chaussées, pat 

les Administrations spéciales, ou par des entre- 
preneurs ndjudicataires travaillant sous sa sur 
véillance? 

Un membre pense que, de même qu’on n'a 
créé une Administration distincte de celle 
ponts et chaussées lorsqu'on a construit des 
canaux, il n'y a pas lieu à créer une Adminis- 
tration spéciale pour les chemins de fer, 

Un second membre s'attache à faire ressortir 
les inconvénients de l'exécution par masse des 
travaux, opposée à celle par nature de tra- 
vaux, Il cite un exemple récent où l'on a adjugé 
à un seul entrepreneur une masse de travaux 
de maçonnerie, da charpente, de décoration inté= 
rieure, de vitrerie, et qui s'élève à 6 millions. 
Comme il est impossible que cet entreprenéue 
exécute par lui-même tous ces travaux divers, 
il sera obligé de faire des sous-adjudications” 
sur lesquelles il cherchera un bénéfice. Or, Le 
sous-adjudicataire ne renonçant certainément 
pas au sien, il est évident qu'il y aura une aug 
mentation de dépense. 

En second lieu, ce mode d'opérer multiplie. 
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les autres, on 


"en 
afiérmer” 


û ien de lignes 
des travaux publie procède à 






l'Adminis- 
ETES 
les grandes lignes, 


que ce soit réellement un He 
‘on ait désséin de 


sur les lignes principales, elle est 
ce qui El Poele sur le 

M à Liverpool, où le chemin 
tjunetion vient s'embrancher à mi: 


métessite des règlements de police 

les heurés d'arrivée, la vitesse, 

p rdesconditions pour la forme et 
des moteurs et des voitures. 

qu'il serait important que 

; comme celle de Paris à Lyon, 

entre plusieurs fermiers prin- 

Wisions seraient indiquées par les 

4 déstationnement, Ce fraction- 

avantage de faciliter la surveil- 

Î rer le service des points intérmé- 

dé ne pas mettre les voyageurs à La 


l dont la puissance n'aurait 
si elles étaient seules mai- 

etoute ln ligne. Il recommande à la 
le"dé FAdministration cet objet qui 
ar leservice du publie et l'État. 
qui concernent l'exécution des 

par l'État, se trouvent épuisées. 
à celles qui se rattachent 


à 


"des" com: 


"qui se Seite est ainsi conçue, 


sera le mode de traiter avec les com- 
j où la concession? 
dés travaux publies dit que c'est 


L 

leultés que l'AdNT- 
nait encore rencontrées. Lés deux sÿs- 
des inconvénients et des no 
ent 4 qui a . fort R 
pérsonnes les plus expéri- 
une solution générale, et 
‘ lécessaire de prendre une déter- 
Mear; ce point de départ influera néces. 
beaucoup sur lé résultat des travaux. 
au système de concession directe 
l'arbitraire, d'ouvrir le champ aux 
des intérêts privés; et par consé- 
éonipromettre la considération du 
do ne pas garantir los intérêts 
public, en ce que l'on n'est point 
ons les plus favorables ont 
ul n°y a pen comparaison 

érs pi dants, 
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à tou inconvénients de à l'adjudicuion sans 
fiter avantages, | souvéhé; 

aneun des enchérisseurs ne consent À tee 
aître son dernier mot, 


à sutendre la compagnie 
se ven qu’elle aurait pu 
dés con Gba Mure A 1e 

aire, où les enchérisseurs i 


celui qui ne l'a pas em ne manque jamais * 
de supposer que A9 été communiqués à 

son teur, ct que c’est sur ln commuanien 

tion qu'il en a eue que celui-ci a-formulé la. 
sienne. 

Il est vrai que la concession permet de mieux: 
examiner la capacité, la solvabilité et les inten- 
tions es des en: ,-et de débattre 
avec eux les différentes clauses du cahier des 
charges une à uns; de telle sorte que rien n'est 
accepté que volontairement et. en connaissance 
de cause, ce qui donne de grandes garanties pour 


la rapidité, la bonne exécution, et-ce qui est très 
important pour l'achèvement des travaux. 
de ces avantages ne se rencontrent 


que dans les occasions où il ne se présente qu'une 
seule compagnie. 

Hors de là, les conditions finissent être à 
peu près les mêmes pour tous les À 
1 devient difficile de décider sur leur capacité et 
Fe D solvabilité rl ét une déei- 

on fait poser une grando responsabilité. sur 
l'Administration, en même temps qu'elle l'ex- 
pose à des inculpations fâcheuses, 

Quant à l'adjudication, elle oblige 
au concours des personnes qui n’ont point réel- 
lement en vue l'exécution des travaux dont il 
s'agit; qui se proposent seulement d'obtenir une 
concession, soit pour la revendre en totalitér à 
ceux qui voudront réellement exécuter l’entre- 
prise, soit pour la débiter en actions, qu'elles 
espèrent ping avec bénéfice, à l'aide de ma 
nœuvres de bourse, 

En ne poussant même pas les craintes aussi. 
loin, l'adjudication met sur le même ue 
l'homme qui a la capacité et les capitaux 
saires, et celui qui, n'étant pourvu ni de l'un ni 
de l'autre, s'engage de bonne foi, mais légères 
ment, dans une entreprise. 

Dans ces deux cas, le bas prix de l'adjudion- 

comme une perte, 


d'admettre 


tion doit être plutôt considi 
puisqu'il compromet l'opération en elle-même: 

La condition du-cautionnement n'est pas une 
garantie suflisamment rassurante : Car, moyens 
nant une certaine balance à établir entre les 
chances à courir et les primes allouées, il est 
bien diffeile qu'on ne parvienne pas à se le pro 
eurer; on le trouve même quelquefois seulement 

ar l'espérance que les premiers. bénéfices. do 
urse en couvriront l'avance, 

En résumé, nul doute que la concession di- 
reete ne donne plus de garantie pour la bonne et 
complète exécution des travaux. 

Mais elle ne permet pas de-s'assurer aussi par. 
faitement qu'on a réussi à obtenir les conditions 
les plus favorables; elle expose le Gouvernement 
à des inculpations fâcheuses, et elle eat d’une 
application difficile dans la pratique. Lu 

L'adjudication, au contraire, donne plus de 
garantie qu'on arrivera aux meilleures -condi- 
tions que comporte l'entreprise, mais elle oblige 
d'admettre des personnes qui, évidemment, n6 
veulent ou ne peuvent exécuter l'entreprise pro- 
posée, et qui émpirent encore leur position, en 




















personnes ont proposé 
‘accorder au Gouvernement le droit de 
pas ratifier uno adjudication, quand il aura 
de ue l’adjudicataire est incapable 
ou s'est soumis à des conditions onéreuses, sauf à 
à un autre concurrent. 
il y a lieu d'observer que le droit de pro- 
noncer entre les soumissionnaires est précisé- 
ment celui que l’on ne veut pas accorder à l'État, 
nel on repousse le mode de concession et que 
ui-même 8e refusera à exercer ce mode par con- 
cession indirecte. 4 

Il a tous les inconvénients principaux de la 
concession proprement dite, et il s’exercerait 
dans des circonstances qui en rendraient l’ap- 
plication bien autrement difficile. 

Les deux systèmes ont été soutenus et com- 
re à mo ne une pe ee 

importe d'arriver à une appréciation véritable 
de leurs mérites relatifs dans un moment où la 
création de chemins de fer fait surgir de toutes 
ed des projets, des prétentions et des riva- 


Un membre dit qu'il est fort difficile de pro- 
noncer sur la moralité, la capacité, la solvabilité 
et les intentions des personnes qui se présentent 

ur obtenir la concession des travaux publics. 

uefois, un titulaire obscur cache des per- 
sonnages importants. 

Quant aux banquiers, l'opinant n'admet pas 

qu’il avoir différence entre les intentions 
uns et autres : lour première pensée est 
ét doit être de réaliser un bénéfice sur la valeur 


actions. 

Mais s'il est difficile de prononcer en nel cas 
entre plusieurs compétiteurs, il sera bil lus 
difficile encore de défendre à la tribune les choix 
qui auront été faits, 

El cet impossible, dans de semblables diseus- 
sions qui roulent rur les personnes, que le Gou- 
vernement échappe à des soupçons, à des 
att: calomnieuses, que souvent la mali- 

ité, lu défiance et une foule de motifs souvent 
tes à l'affaire dont il s'agit, &"empreesent 
d'accueillir et de répandre, 

Mais ce n'est pas la considération de l'Admi- 
nistration seulement qui est en jeu: les Commis- 
sions des Chambres aussi pourraient être expo- 
sées au soupçon, et malheureusement, quand il 
s'agit de rivalité ct de combats d'intérêts entre 
des personnes, elles n'ont ni ne peuvent avoir 
toujours les lumières nécessaires pour pronon- 
cer, avec toute certitude de ne pas se tromper, 

Les comités du Parlement britannique, qui 

uvent être très nombreux sont accusés de cor- 
ruption; et divers incidents de discussions ré- 
centes dans notre Chambre des députés, ont 
montré que des motifs de même nature n'y 
étaient pas sans influence. 

C'est done un inconvénient inévitable de la 
concession que de porter atteinte à la réputa- 
tion de moralité qui est l'élément le plus puis- 
sant et le plus nécessaire de la force de l'Admi- 
nistration. 

Le Gouvernement ne trouve, d'ailleurs, pas 
toujours dans la concession, la liberté du ehoix, 
qui en est le seul mérite, 

Ainsi, quand il est une fois entré dans cette 
voie, il lui devient souvent impossible de repous- 









cul 
| nistration, et elle pro 


les pouvoirs publics ont un ai grand bi 
conserver intacte, 

La concession est, sans aueun doute, très 
férable, pour ce qui concerne l'exécution. 
ER ne js Rp Pr 
avan , et elle ne peut 
Ge da de Gus où En 00 ee 


ie, 
n sccond membre dit que deux intérêts géné 
raux sont ici en opposition. D'une part, labonne— 
exécution des travaux, de l'autre, la considéra— 
FF sesonnait ous le détauts de l'adje st = 
reconnaît tous uts de l' B 
mais il faut attendre de le public en soit 
ment convaincu; et il faut y avoir recours jw 
que-là pour maintenir l'honneur de l'Adminis 
tration. En résumé, c'est encore le 
moyen qui se présente dans l’état des s 
uant aux cautionnements à 
soumissionnaires, il adopterait l” 
taux en fût assez élevé, et il voudrait 
pût être osé qu'en rentes. ‘ 

Un membre fait observer qu'il s'agit 
plutôt ici d’une question de conduite que d'un 
Hipe absolu. 2% 4 at 

mn recommande le système d'adjudication,. 
non pas comme donnant de bons résultats, mais 
some) conservant la considération du Gouver— 
nement. , 0 

Si l’on se place au point de vue théorique, ct 
mode a dé grands inconvénients. } 

J1 favorise l'action des faiseurs d'affaires que. 
8e présentent sans études et sans capitaux pour 
recueillir le fruit des travaux d'autrui, 

1 expose à repousser les hommes qui ont 
consciencieusement étudié les projets C2 
qui, par cela même, offrent de grandes 
pour la bonne exécution et la mise à fin, 

, I y a donc plus de moralité dans la conces… 
sion qui permet d'examiner, de juger et de 
choisir. “ 

Mais elle a le grand défaut d'exposer à des 
Le à des attaques, ct d'en, la respon- 
sabilité de l'État, qui se trouve trés compromis 
Vôn peut répondre À ocla que le pro 

n peut répondre à cela que le du 
Gouvernement n'est pas Uéfinitif ; que les 
Chambres sont encore appelées à juger après lui, 
et que s'il y a un motif légitime de soupçon, où. 
erreur, il est presque impossible qu'il n'y soit. 
pas porté remède par la suite des discussions 
auxquelles de tels projets donnent lieu, soit dans 
les journaux, soit à la tribune. 

Peut-on raisonnablement croire que l'Admi- 
nistration qui voudrait faire une faveur injuste, 
et contraire à l'intérêt publie, osät affronter une 
telle publicité ! Si elle l'osait, ne serait-elle pas 
bientôt arrêtée dans sa tentative. 

Quant aux rumeurs calomnieuses et aux ko 
çons, il est vrai qu’ils se répandent facilement; 
mais ils ne pronnent pas de même, Cela dépend 
des antécédents des personnes soupçonnées. Il 
y en a tellés qui sont sorties sans atteintes des 
attaques les plus violentes; d'autres, au con- 
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la discussion, propose de voter sur les conclue 

sions suivantes : S. 
« Le cautionnement sera effectué en deux vér, 
ces le far LEUR Aélat après 

con , l'an un à 
l’adjudication de la concession. Lx 


"actionnaires. On se d'é T Ces Epé- 

eulateurs qui, au here etes Frs 

"au commencement d'une entreprise, jouent, 

sur l'éventualité de la hausse des actions mais, 

4 PE re pas; en adoptant 

gl ixième s'exposer À er les 

ll sérieux, La garantie paraît aller au 
que l'on se propose. 

a. montre dit qu'il faut interroger 

qui se passent tous FE jours. Quand on 

ndeyune concession à l'État, huit ou dix 

Personnes qui se sont réunies se partagent entre 

« les actions et forment le noyau de la s0- 

6. Chacune d'elle a des agents qui s’arrangent 

a de manière à faire monter.ces ao- 

x pis on ramasse les bénéfices, on-se par- 

‘les és; el les dupes en sont pour leur 

nt 'opinant ne voit pas ce qu'il y aurait 

exorbitant à demander aux actionnaires le 

eo t par dixième de leur action, excepté 

: année où on leur demanderait un cin- 

savoir, moitié pour le cautionnement 


LA st intérêt et qui serait un placement, 

À ble; ét moitié pour les travaux. D'ailleurs 

epaniple lignes seront exécutées par le 
L. 


…Les.actionnaires avertis à l'avance sauront 
d cris ils auront à remplir. On parle 
pde l'esprit d'association, mais autant 

eonsidérer comme utile quand il s'ap- 
maux choses de seul il peut accomplir, 
1 peut être fâcheux, lorsqu'on l'exploite 
une, foule d'entreprises qui seraient pla- 
ee mieux LT np N'a- 
ton pas en actions et exploitu- 
Gions rurales? 








æares-en France, 4 cantionnements : ee ee 
rendrontssinon plus rares, au moins plus éloign 

“de s'associer 
“tant -blâmé, 


F'rçelet de capitaux veulent cry jouer; 
n pros ce serait éloigner une 

Mpartiemoiable du publie financier. 

Un cirième membre ajoute qu'au moment où 

“tait le dépôt du cautionnement, les action- 


nent encore. La proportion d'un 
ixième lui beaucoup trop considérable, 
surtout 


avoir décidé que l'État pourra 
sa e € Il ni paraît nécessaire de fixer 
“Himaximumet de dire que, par exemple, dans 


Don cas Ibcsntionentent ne pourra excéder 
de & millions, + 
_ Mile des travaux publics, en résumant 





« Le cautionnement sera du dixième du re 


ou AU 


10 millions, la proportion décroîtra sans qu'on 
puisse jamais exiger plus de 3 millions. 

“ Ce cautionnement sera rendu par parties 
proportionnelles au fur @t à mesure de F'achd 
vement des travaux, ainsi que le portera le 
cahier des charges. » 

Ces conelnsions sont adoptées. 

A, le ministre des travaux publics fait observer 
que cu ee FA es _ qui arrivera à 

égard des travaux faits, si les Compagnies aban- 
donnent l'entreprise non there Los travaux 
s'opéreront d’abord sur les parties lucratives, 
et ai les SAN pouvaient imp 
se décharger de l'achèvement du surplus en gar- 
dant ce que ont terminé, il en résulterait 
que l'État serait seul chargé de tout ce qui esb 
onéreux. 

On a proposé À ce sujet trois modes "princi- 
paux, 

1° La confiscation, au profit de l'État, de tout 
ce qui est fini; 

2° La translation de ces travaux à nn deuxiè- 
me adjudicatuire; 

3° La vente de ces parties terminées au nouvél 
adjudicataire, sur une mise à prix et au profit 
de l'entrepreneur dépossédé. 

Un membre pense que, dans ce ons, il y a lieu 
de retenir le cautionnement, et de faire une nou- 
velle adjudication, à charge d'achèvement des 
travaux, et qu'il faut faire profiter le nouvel ad- 
judicataire de ce qui a été fait, 

Un second membre pense que ce mode serait 
d'une dureté qui répuyne aux idées modérées de 
l'ensemble de notre Hgiaton. Il demande #i 
l'on ne pourrait pas adjuger à la folle enchère 
ce qui est à terminer, et rembourser le coût de ce 
qui est achevé selon un devis ou à dire d'ex- 


Un troisième membre fait observer,que cette 
espèce de confiscation, qui a été RE le 
mode légal, a fini par être réprouvée pour £om 
exeès de rigueur et comme ayant un de 
vandalisme, 11 y avaît rédllement spoliation de 
l'adjudicataire dépossédé et de ses créanciers. 

Le troisième mode, celui qui ordonné la vente 
au nouvel adjudicataire et au profit de l'ancien 
et do ses créanciers ou ayants droit, satisfait à 
toutes les exigences. 

Quelquefois la compensation qu’il devra pot- 
ter uvéc lui ne sera qu'illusoire, car il st possible 

us le nouvel entrepreneur n’estime ce qui a 

6 fuit, quel qu'en ait été le coût, qu'à zéro où 
à une très faible valeur, à raison des difficultés 
et du peu de produit des parties à achever. 

Le premier SRE expiéra ai sa 
légèreté, son appréciation erronée des dépenses 
et des produits, ou sa mauvaise foi s'il y n Lien, 

Un quatrième membre craint que l'entrepre- 
nour évincé ne rende cette espèce de pénalité 
vaine en faisant racheter par un homme à sa 
dévotion, 

Un cinquième membre répond qu'on peut 
pourvoir à cette difficulté, en exigeant un secortd 
cautionrement du nouvel adjudicataire. 


ce cas, comme dans celui où il y aurait 

seconde ication, les parties non ren- 

dues du cautionnement seront aussi retenues À 
d’indemnité. 


Un sévième membre propose de ne remettre le 
prix provenant .. É gen des ne nr 
au er adjudicai qu'après l' vement 
de LA En dus travaux. 

L'assemblée consultée par M. le Président d6- 

e que, cas de non vement des 
cide que, dans le de achèr k di 

| travaux par un adjudicataire, il y a lieu de pro- 
| céder à une seconde adjudication, moyennant la 
vente au profit de l'adjudicataire dépossédé des 
| parties terminées. 
Si eétte seconde adjudication était sans résul- 
| tat, les ies achevées DIRE à 
l'État à titre de dommages-intérêts, ainsi que les 
|: parties du cautionnement non restituées, sans 
| réserve en ce cas des droits des tiers. 
| La dixième question se trouve résolue par les 
discussions et les votes qu'a amenés l'examen de 
la question précédente. Îl a été reconnu, en effet, 
| que les Compagnies devaient être astreintes À 
Vobligation déclarer à l'autorité, un certain 
| temps à l'avance, toutes les modifications 
Y voulaient faire subir à leurs prix dans 
limites de leurs tarifs; et, de plus, que ces 
modifications une fois mises en vigueur ne pour- 
raient être changées qu'après un certain laps de 
tem 
















Aondane question porte : 
Un certain nombre de places sera-t-il affranchi 
du maximum fixé par les tarifsf 
M. le ministre des travaux publies expose que, 
dans l'état actuel, il n'y à qu'un maximum 
ju’on établit de manière à ce qu'il soit accessible 
Lionte les bourses; il en résulte que certaines 
. personnes €t certaines classes de personnes sont 
exclues de Ja circulation sur les chemins do fer. 
Des femmes voyagéant seules, des enfants, des 
| vieillards peuvent craindre de se trouver mêlés 
dans la foule, et de subir tous les inconvénients 
qui en résultent le plus souvent, 
E pe ue ET _. AT . ce ra 
le préfet de police, depuis l'ouverture du 
un de Saint-Germain, 
En permettant aux Compagnies de porter une 
certaine partie de leurs places à un taux plus 
élevé que le maximum, on opérerait une sépara- 
tion qui ferait disparaître ces inconvénients et 
mi irait au-devant du besoin qu'éprouvent les 
fférentes classes, de ne pas être confondues : 
l'égalité du prix opère au contraire des rappro- 
chements forcés. 

Un membre pense que cet: position n'offri- 
rait aucun avantage aux Compagnies, et qu'elle 
exposerait le public à être mal servi dans les 
places inférieures. 





Un second membre admet pleinement toutes 
les convenances que l'on vient de développer. 
Mais il pense qu'on pee y satisfaire en louant 
une voiture entière. Il demande, d'ailleurs, quelle 

ie on aura FL les Compagnies n'abuseront 
pas de cette faculté. 

ll M. le ministre des travaux psbtes répond que 

| Jl'expédient de louer une voiture serait asauré- 
ment trop dispendieux dans la plupart des cas. 
Par exemple, quand il s’agit d'une ou de deux 

seulement, ou bien encore de per- 

L  éonnés faisant journéllement lo trajet. 








chargés 

sées aux entrepreneurs; 00 serait une. 
tion qui entraînerait nécessairement 
ports de l'agent et l'intervention de l’a 


nos 
n membre demande que cette 
commune aux chemins de fer de État et | 


Co ; 
Ineslot dés aus fn ie 
être porté 





agnies 
La Commissi 
Par de chaque convoi pourra 
es Compagnies à tel en qu'elles vi 
à la charge que cette fixation dure sans 
tion une année entière, et que tout 
soit annoncé trois mois à l'avance. 
Les chemins de l'État jouiront de Ja 
faculté. 
M. le ministre des travaux publies met ensu 
en délibération la question suivante qui est ain 


Re s 
« Les tarifs seront.ils soumis à revision ét dans 


quel délaif » 
Il expose que la nécessité de cette revision & 
l'intérêt général qui 


été reconnue dans 








le maintien d'une certaine harmonie entre les 


tarifs des différentes parties de la France. 

L'exemple des canaux si fréquemment cité en” 
offre une preuve convaincante. Des travaux con 
sidérables destinés à créer ou à perfectionner 1 
rawigation sur de très grandes étendues, 
rendus presque inutiles par l'obstination, den 
quelques propriétaires qui, possédant des, 
tions intermédiaires, 2e refusent à abaisser 
tarifs. Notre industrie, dont une des pri 
charges consiste dans les frais de 
souffre de cette interruption, et voit ainsi s@per- 
pétuer les difficultés qui l'empêchent de se à 
senter avec tous ses avantages sur les 
étrangers. 

Néanmoins, il est nécessaire de poser des li- 
mites à l'exercice de ce droit de revision, afin 

u'il ne menace pas sans cesse les Com: 

l'une suppression de leurs profits; menace ë 
aurait pour résultat d'arrêter la marche de! 
prit d'association en supprimant toutes les chan 
ces de spéculation. Car, il faut le reconnaître, si 
l’agiotage doit être réprimé, si l'on doit s'efforcer 
de le prévenir, la spéculation loyale est un élé- 
ment de l'esprit industriel des temps mo: 

On a donc pensé qu'il fallait : 1° fixer un taux 
jusqu'auquel les bénéfices pourraient s'étendre 
sans crainte d'attirer la revision; 2° que la pre 
mière revision ne devait pas être admise avant 
un ceratin temps de jouissance; 3° enfin qu’un 
certain intervalle devait s’écouler entre 
revisions successives. 

Un membre fait observer qu'il importe d'art … 
tent plus d'apporter beaucoup de ménagunenta 
dans l'exercice de ce droit, que l'élévation des 
bénéfices ne po pas d'une sp 
prix, mais du développement de il 
ou de l'application de meilleurs procédés, ou 
l'apparition de certaines circonstances non 
volles, comme nine industrie qui se crée, uns po- 

ulation qui s'accroît, un embranchu et 





ement. € 

'ouverturé d’un canal, Le gain résulte doné où 
d'une meilleure exploitation, ou d'une 
grande sagacité dans l'estimation primitive 


4. _ 


| étés | 
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Ja: du chemin, ou du hasard; mais il ne | l'attention de la Commission sur la question 

Nes ae suivante qui est celle du rachat, Il expose que, 

à la Compagnie, et, en lui. | dans ce cas qui offre une grande analogie avec 

même, il n” aucun dommage à la celui de la revision, on a voulu pourvoir aux cir= 

Un ul membre fait observer que cette res. | constances, ere vues, qui pour 

trietion aura pour résultat d'emplchee la hausse | raient rendre la possession de certains 
exagérée des actions, et d'obliger les Compa. | chemins par l'État. é 

i Par exemple, la nécessité d’introduir® dans 


Eee Parque une grande artie de leurs 
produits AE tas Ge et chemin 
Un troisième membre demande s'il y aura lieu 


membre ue que c’est là un 


Un 
bénéfice acquis pour le public. 
Un cinquième membre ense que l'on doit dé- 
sirer que les Compagnies fassent de bonnes nffai- 
res. serait-il pas avantageux. qe exemple, 


es pût exhausser le tarif du chemin de 
Ætienne! 


X1 ne fant pas procéder avec trop de rigueur, 
sous peine de s’exposer À voir les Compagnies 
faire des opérations fictives et des dépenses 
inutiles; il cite l'exemple de plusieurs Compa- 
ne laises qui agissent ainsi pour absorber 

bénéfices au-dessus de 10 0/0, taux auquel 
élles sont limitées; il ajoute que, depuis quelques 
années, on a renoncé en Angleterre à cette clause 
de revision. 


Un sixième membre répond que le pouvoir l6- 
ee peut toujours être consulté sur de sem- 
difficultés. Quant au chemin de Saint- 
Etienne, on pourrait lui accorder une élévation 
de ses tarifs, si la Compagnie voulait renoncer 
en échange à la perpétuité de la concession. 

A. le ministre des travaux publics propose les 

suivantes : 

Le Gouvernement aura le droit de reviser le 
tarif des Compagnies, lorsque le revenu moyen 
établi sur une période de quinze années consé- 
cutives aura été de plus de 10 0/0 du capital 


Les revisions successives devront être sépa- 
rées par une période de quinze ans. 

Ces conclusions sont adoptées. 

La ième question porte sur le tracé; sera- 
ti ou non obligatoire? 

Sur les observations d'un membre, la Com- 
mission décide que le tracé sera obligatoire pour 
les a aps il devra être accordé plus 
de latitude pour les détails. 
nee membre SHRètE qu soit pris 

tions pour que les populations inter- 
Rite» né soient pas Teisedes à l'arbitraire des 
Comp. en telle sorte que celles-ci ne puis- 
rent pas à volonté établir où supprimer les sta- 


Leschemine de fer auront pour résultat de dé- 
truireles moyens de cireulation aujourd'hui exis- 
tante, I faut garantir les populations des incon- 
Méniente qui en seraient la suite, en détermi- 
Hant les points de stationnement qui seront obli- 


Un Hroisième membre demande que ie nombre 
‘es stations soit déterminé, afin que la vitesse 
LÉ pas trop ralentie. 
| me quatrième membre répond que, dans la 
gris à est pourvu à cet objet par l’établis- 
sement convois différents, dont les uns des- 

les points intermédiaires, tandis que les 


Lies parourent toute la ligne sans interrup- 
ue que l'Administration avait aussi 
à etipuler que le maximum du tarif com- 
une vitesse déterminée obligatoire. 
A. le ministre des travaux publics appelle 


. 





l'exploitation quelque procédé nouveau auquel 
L'on se refuse; l'obligation de ne 
tarif en rapport avec le tarif du pays voisin, 
même au-dessus du revenu de 10 0/0. 

re besoin de prolonger la route dont il s'agit, 
ete, 

Mais on «a jugé aussi qu'il était nécessaire de 
laisser un certain temps de jouissance en pleine 
sécurité et de chercher une base d'estimation qui 
accorde à la Compagnie la valeur de son chemin 
et une compensation pour les chances de béné- 
fices dont on la prive. 

Un membre fait observer que si l’on fixe un 
délai pour l'exercice de ce droit, la elause peut 
re Ve car la circonstance qui en né- 
cessiterait l'application pourra se présenter 
QE Prannoe sn délai. s“ 

ns membre pense que, supprimer 
délai, ce serait effrayer les Compagnies et dé- 
courager l'esprit d'association qui a besoin d’un 
certain nombre d'années de jouissance. 

Un troisième membre que cette condition 
peut être la matière d'un article dans chaque 
contrat, mais non d’une disposition générale. 

Un quatrième membre reconnaît qu'une telle 
clause, appliquée d'après des bases trop rigou- 
reuses, anéantirait l'esprit d'association auquel 
lo droit de revision à déjà imposé des limites, 
Il réprouverait l'idée de la fixation d'un délai 
pour l'exercice du rachat; maïs cette restriction 
doit être compensée par une estimation établie 
sur de larges bases. 1 adopterait volontiers la 
stipulation d'annuités assez considérables pour 
le reste de la durée de la concession. 

M. le ministre des travaux publics fait observer 
que la suppression d'un délai pour le rachat, met» 
trait les Compagnies dans une position ficheuse. 

Après quinze ans, elles sont sujettes à voir 
baisser leurs profits s'ils se sont élevés au-dessus 
de 10 0/0. Et d'un autre côté, si les profits sont 
que considérables, elles pourraient, en vertu du 

it de revision, être dépossédées par le rachat 
dès l'origine de l'exploitation. Elles n'auraient 
done de chances de rester maîtresses de leur 
entreprise, que dans les conditions défavorables, 

Imposer de telles stipulations, ce serait vouloir 
formellement exclure l'industrie privée de l'exé. 
cution des chemins de fer. Or, c'est là une res- 
source précieuse dont il faut prendre garde de 56 
priver. 

La séance est levée et renvoyée au lendemain 
à huit heures, 


Le Président de 11 Commission, 
N. Manrix (du Nord). 


Le Secrétaire, 
A. CERCLET. 


Collationné conforme à l'original, 


Le Secrétaire, 
A. CERCLET, 








etoielles n'ont pas encore amené d'augmenta- 
tiomdeproduits, elles risqueraient de ne recevoir 
que des aunuités correspondant au revenu 
: “L'opinant ie si sn Reda 
s que l'on pourr: 
une base dans l'estimation des dépenses. Ce sont 
des-ehiffres que l'on peut obtenir par les comptes 
rendus aux-actionnaires, aussi bien que dans le 
«as derevision. On caleulerait la partie de la dé. 


pomarasé amortie par les années de jouis- 
sance set l'on rembourserait le reste 


À soit le mode, l'opinant insiste pour 
u soit accordé avant la possibilité du 


-rachat. 

DU huitième membre pense que les véritables 
“nconragements sont la sécurité dans la jouis- 
rancouot l'éventualité des bénéfices futurs. 

Quant aux causes qui peuvent motiver le ra- 
“hat, ila peine à s'en faire une idée. 

LL ETS ner ee ia leur valeur 
Akepuis ques ussion a démontré que, sous ce 
er rie aurait aussi bien la disposition 

«soit qu'ils restent dans #es mains, 
qu'ils se trouvent placés dans celles d’une 


cette considération a dû disparaître 

tout à fait ce qe la Commission à reconnu 

prnbe à chemins de l'État devait 
remise. à des fermiers adjudientaires. 

"Eur l'égalité des tarifs, l'examen des faits a 

conduit à reconnaître que cette égalité ne pou- 

wait s'obtenir d'une manière un peu générale, 

ét, d'ailleurs, il y est pourvu par le droit de re- 


irila elause du rachat, est donc créer 


È 


de 
rait lui-même des chemins dans la propriété 
quelsil-pout, subesoin, rentrer quand il lui 
&t lorsque le droit de revision a déjà 
pourvu à tous les-aubres incidents, 

Quant à la Rppoation d'exercer le rachat en 
tout temps, elle ne peut êre acceptée, non seu- 
lement à cause de sa rigueur, mais encore à 
cause du délai accordé pour l'exercice du droit 

: A Il cena he cette différence 
l quipourrait Je, plus, ne pourrait pas 
15 mains, 


Un neuvièmemembre n'admet pas que le Gou- 
vernement représentatif offre plus dé garanties 
ge tout autre, contre la tentation de dépossé- 

‘une com) ie dans le but.de faire faire 

ans bonne aflaire à l'État. 
= LA rer bien démontrer aux Chambres 
dépenses même au delà des devis 
ne d'étre.faites; qu'il n'y a encore 
revenu; que les chances d'améliora- 
: sont nombreuses et puissantes, ct.que l’on 
peuirainsi, Avpeu de frais, assurer au or une 
source desproduits, en profitant de 
pour exercer la faculté de 


s doute, les discussions parlementaires et 








service publie, et, non dans un but. de revenu. 
ne sp était atreuen nt, ati tese tre 
anis @ oprier les 8, OÙ à. 
certaines LEA de commerce. ET 
. IL résulte de cer considérations, en premier 
lieu, que si l'on orée cette faculté de-rachat, il 
faut accorder un certain temps de jouissance; 
en deuxième lieu, qu'il faut établir des bases 
d'estimation telles que la done puisse pas 
venir de racheter dans un but de lueré, I faut 
paer la valeur présente et la valeur à venir, EL 
t que l'État tionne.compte de tout où dontil 
va devenir rene 
_Au fond, les circonstances de rachat sont si 


la Fensan pour rétablir l'harmonie «dans les 

urée limitée des concessions PE 
assurer le retour à l'État, la construction, à ses 
frais, des lignes capitales, et, pour tout-cequi est 
iuprévu.au delà, ressources que les circons- 
tances elles-mêmes fourniront. 

. Un diæième membre est convaincu-de la néces- 
sité de 8 iquer à ce sujet. Si on passe cette 
matière sous silence, on trompe les compagnies 
qui omettront cette circonstance dans leurs-cal- 
culs, et, d’ailleurs, le droit d'expropriation est 
une ressource trop précaire pour qu'on sérépose 
entièrement sur lui. 

Un onzième membre croit, que le xachat.n'ef- 
fraiera pas les capitalistes, si on les rembourse 
sur le pied du revenu constaté, avec-une prime 
pour les bénéfices éventuels, et surtout si on leur 
assure un. délai qu'il voudrait voir fixer à trente 
ans, Aucuné co: ie ne sera arrêtée par une 
semblable considération. C'est une éternité en 
industrie. Lo droit de rachat est établi en Amé- 
rique, où la plupart des concessions n’excèdent 
pas cinquante années. 

AM. le mimstre du commerce consulte:la Com- 


mission sur l'établissement du droit.de rachat 


en cipe. - 

ouf membres se prononcent pour gt, einq 
contre, 

Sur la question du délai à fixer avant l'ou- 
verture du. droit de rachat : 

7 voix ne veulent point l’admettre; 

8 l'adoptent en principe. 

Un membre propose de fixer ce délai à dix 
ans. 
Un deuxième à quinze et un troisième à vingt; 
un quatrième propose le quart de la durée de la. 
concesaion. 

Le ehiffre de quinze ans obtient ln majorité, 

Sur le mode d'estimation et de paiement, 
M. le ministre du convmerce rappelle qu'on à pro- 
pes successivement un chiffre absolu de 10 0/0; 
le remboursement du capital, selon les devis, en 
défalquant l'ainortissement opéré par les années 
de jouissance écoulées: enfin, des annuités pour 
le reste de la eoncesaion, composées du revenu 
moyen pris sur un certain nombre d'années et 
d’une prime pour les bénéfices éventuels. 
:. Ce dernier mode est adopté. 





fait observer, àla ï de cette 
bonn nai 


bonnes années ne sont pas, 
tat de circonstances extraor- 
n'en est pas de même des 
lesquelles peuvent avoir pour 


on, des accidents 
ou des perturbations plus où moins 






Les réserves sont une distraction opérée sur lo 
revenu; quand on veut connaître celui-ci, il faut 
y joindre la réserve. 

Co principe est adopté. 

Sur Ja tion de la Jhee pour bénéfices 
éventuels, on propose d'ajouter le tiers dun 
revenu si le rachat est opéré à l'expiration de 
la première période de quinze ans; un quart, si 
c'est dans la seconde; un cinquième, si c’est 
au delà, 

Adopté, 3 

La question suivante porte sur les réserves 
du droit d'embranchement et de constructions 
de tous chemins do fer voisins on parallèles, 

Un membre demande si les convois d’une com- 
pagnie propriétaire d'un embranchement sur 
une grande ligne pourront prendre des voya- 
ane fois qu'ils seront parvenus eur la voie 
la grande jp Il lui semble que cette concur- 
rence ss préjudice à la compagnie proprié- 
taire de La principale. 

Un membre répond que la branche 
secondaire paiera un péage pour les voyageurs 
qu'elle prendra sur la route, comme pour ceux 

u'elle RpérER des points de départ. Il n’y a 

ne pas de dommage à redouter. 

Au surplus, en fait, une telle concurrence n’est 
vraiment possible que si la grande compagnie 
veut sincèrement s’y prôter. 

Elle est toujours maîtresse de la rendre illu- 
soire. Il lui peus done, jusqu'à un certain 
point, d'en régler les conditions. 

La dix-septième question est ainsi conçue : 

Quelles contributions devra-t-on payer pour 
les terrains occupés par les chemins de fer et par 
les bâtiments d'exploitation 
La Commission reconnaît que cos propriétés 
sont, comme toutes autres, sujettes À l'impôt. 


































DIX-HUITIÈME QUESTION, 


L'impôt du dixième du prix des places doit-il 
ne que sur le prix du transport 
. le ministre des travaux publies expose que, 
eur lea routes ordinaires, le droit du dixième ne 
8e perçoit que sur l'industrie du transport, c’est- 
Sdre sur le prix que touchent les entrepreneurs 
ce transport; mais, dans les chemins de fer, 
prix se compose de la rétribution pour le 
transport ot du péage pour lea intérêts du eapi- 
tal et l'entretien du chemin lui-même. Il ne pa- 
raît pas juste que le dixième soit prélevé sur ces 
deux quotités. 
Un membre rappelle qu’à la dernière session 











pagnie de Saint-Germain, est 
termes qui ne sont pas 
en vertu desquels le fise 


: depuis cette époque tous les cahiers. 
ques ont maintenu nettement la etion- | 
an bénéfice des entreprises; ce qui Ce | 
re au préjudice des premiers, sans {| 
Ë Un membre fait. observer que 6'est une queen 

son ds ee qu'il sera d'autant RUE 

porter rem cette anomalie onapré. 
senté pour les entre rar de 


prises 

cahiers des char, ui renferment des a 
tions différentes = … CE 
Un deuvième membre demande si 168 Ghevaux 
des compagnies seront astreints aux C0ryées 
pour les chemins vicinaux. c 

Un troisième membre répond rien n'au- ! 
toriserait une exception en leur faveur, siele 
n Pre formellement inscrite au cahier des ' 
charges. 
La séance est levée et renvoyée au mardi 
28 novembre, à huit heures. 


Le président de la Commission, ’ 
E. Marx (du Nord). ed 


Le secrétaire, 
A. CERCLET. 














Collationné conforme à l'original : 


Le secrétaire, 
À. CERCLET. 





NUITIÈME SÉANCE. 
Mardi 28 novembre. 


La Commission se réunit à huit heures. = 

Sont présents : 

M. le ministre des travaux res président; 
comte d'Argout, baron Mounier, 
Tarbé de Vauxelairs, Réal, Passy, Mathieu dela n 
Redorte, duc de Caraman, Odier, Michel, comte 
Darn, Legrand, baron de Fréville, Cerclet, se- 
crétaire. 

M. le ministre des travaux publics appelle la 
délibération sur la question suivante : 

L'égalité des tarifs est-elle possible? Est-elle 
conciliable avec le système d'exécution par les 
compagnies ? 








À 


PR 


{Chambre des Députés.) 


Un membre déclare qu'il voit de grands incon- 
e: PR ANNE eus le cheutine dc 


destinée à dédommager le Trésor des charges 
qu'il aura à supporter. En second lieu, c'est 
mon pour éviter un reproche mérité 
Fee que l'opinant appuierait le système 


En général, on ne la soutient pas pour les 

, on ne la demande que pour les mar- 

, cette égalité apparente favori- 

serait certaines provinces, au bénéfice desquelles 
elle imposerait une charge sur les autres, Le 

Gouvernement accorde déjà une faveur aux 

pauvres en construisant des chemins qui 
traversent, s’il x ÈS une remise sur 
frais de transport, il détruit les proportions na- 
turelles établies par les circonstances mêmes dé 
chaque localité, C’est une prime allouée à cer- 
taines provinces ou à certaines industries, 

2. le ministre des travaux publics rappelle que, 
dans la session dernière, c’est au contraire pour 
que les denrées de toutes les contrées arrivas- 
sent an grand centre de consommation, chargées 
des mêmes frais de transport qu'on a réclamé 
l'égalité des tarifs. Il est important, qu'une dé- 

soit prise dès cette année; cela est même 
itable, car trois chemins seront sans doute 
pour être construits aux frais de l'État. 

épinant conçoit que, quand il s’agit d'une 
compagnie on Mpvraonne les tarifs aux dé- 
penses; mais l'État agit dans un but d'utilité 
que et dans des vues d'ensemble, 11 doit, au 

, savoir faire des sacrifices, et il peut, 
jusqu'à un certain point, compenser les pertes 
ie certaines contrées par les bénéfices des autres. 

Un: membre dit que la nature des choses exige 
l ité en pareille matière. Le tarif doit être 

sur le coût du chemin. Agir autrement, 
cest créer une égalité artificielle et trompeuse. 

D'ailleurs le partage des grandes lignes entre 

PEtat ot les compagnies rend cette uniformité 

impossible. 

lon l'opinant, on ne saurait admettre de 
principe absolu; il faut à l'origine établir les 
tarifs que les circonstances de chaque localité 
dicteront; des en postérieures pourront 
tendre à rétablir l'égalité s’il y a lieu. 

La navigation sur les canaux et les rivières ne 
présente pas cette uniformité, et la législation, 
récemment adoptée sur les péages dans les 
rampes rectifiées des routes royales, tend à 
introduire l'inégalité dans ce système de com- 
mn I, 

Agir autrement sur les chemins de fer, ce 
vouloir faire violence aux dispositions na- 

turelles des choses. 

Un deuxième membre dit que le système d'iné- 
ité tendrait à compromettre la responsabilité 
Gouvernement; il serait assailli de réclama- 

tions, et l'on imputerait, à cette inégalité de 

charges, les désastres qu'on ne saurait rattacher 

à d’autres causes. 


successivement et à des con- 
égales dans toutes les contrées où le 
besoin s'en est fait sentir. 

Cosystème d'égalité est plus conforme à notre 
mode général dé contributions et à l'ensemble 
de notre législation. 


ji 


Li 
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Un troisième membre 


Un quatrième mem 
oint l'égalité 


415 
ms 


moyens de communication aujourd'hui exis- 
Lg on les nt à une concurrence favo- 
risée par une prime. 

De plus, les sacrifices de l'État ne doivent pas 
dépasser certaines limites; il est bon qu'il ne 
néglige pu absolument les produits, et il pout 
arriver à les augmenter en baissant ou élovant 
les tarifs suivant les localités, 

On sait bien, en efet, que la baisse des prix. 
peut amener une augmentation de produits en 
augmentant la cireulation; mais on arrive aussi 
à une pareille augmentation par une hausse qui 
n'attaque pas la cireulation, 

Dans l'opinion de l'orateur, chaque loi doit 
avoir son tarif spécial; on atteindra la véritable 
mesure par des tâtonnements successifs. 

Un ci membre dit que c'est une + 
tion de pratique peu importante en elle 6. 
Il faut toutelois prévoir les réclamations des 
provinces méridionales, et, dans ce but, on pour: 
rait admettre l'égalité pour les marchant 
et ri pour les personnes, 

L'égalité pour les marchandises est adoptée 
par 13 voix contre 2, 

La délibération s'établit ensuite sur la même 
question relativement aux vo; urs. 

Un sixième membre dit qu'il faut d'abord 
établir l'égalité, sauf à PT de ya tard, des 
différences. Pour connaître les véritables pro: 
portions, il faudrait attendre que la fin des 
travaux eût fait connaître le coût de chaque 
chemin. Mais il y aura des portions en cir- 
eulation avant cette époque, Îl convient donc 
de leur appliquer à toutes ls même tarif. 

Un septième membre ajoute que peu im 
qu'il y ait plus tard abaissoment partout, où 
sur quelques points, si les prix maximum sont 
d’abord partout de 7 centimes 1/2 pour la pre- 
mière classe de voyageurs, ét de 5 pour la 
deuxième. Il y aura d’abord reconnaissance 
dans les populations pour la construction même 
du chemin et ensuite reconnaissance pour l'a 
baissement des prix. 

Sur 15 membres présents, 14 adoptent le prin- 
cipe d'égalité pour les voyageurs. 

un vingtième question concerne les précau- 
tions à prendre pour concilier le système des 
douanes avec la célérité. 

M. le directeur général des douanes dit que la 
question du service des douanes, en ce qui touche 
les chemins de fer, a de l'importance, et offre des 
difficultés réelles; toutefois, il est loin de croire 
ces difficultés insolubles, et il se propose de sou- 
mettre à la Commission Sites idées générales 
sur les moyens par lesquels elles paraissent pou- 
voir être résolues. 

11 convient de remarquer d'abord, qu’elles ne 
sont de nature à se produire qu’à l'égard des 
chemins de fer qui, unissant deux États limi- 
ue passent du territoire de l’un dans celui 
de l'autre, sans solution de continuité, tel que 
sera, par exemple, le chemin de France en Bel- 
gique. Sur tous les points, au contraire, où cette 
solution de continuité sera forcée, comme sur la 


C’est donc uniquement pour les chemins de 
der, communiquant PAT per avec le-ter- 
zitoire ébr , que l’on & à examiner lée moyens 
de concilier leur marche rapide et régulière avec 


lés intérêts que représente et protège le service” 
dés douanes. 


Les e 

Tout le monde reconnait qu'il y a lieu-de dis- 
tinguer entre le transport, de mnes et colui 
dés marchandises, la rapidité de la marche si 

récieuse pour les unes, ayant généralement un 
Féeusod moindre ne pour les autres: Ainsi, la 
nature de choses elle-même veut que le trans- 
des marchandises s'opère par convois dis- 
Roc de ceux. qui transporteront les personnes, 
Déslors, toute cause de difficulté araît en 
ë qui concerne les marchandises, T1 a vrai 
semblablement de l'intervalle d'un convoi à un 
autre pour procéder aux opérations de la 
douane. I1 sera d’ailleurs june d’aftranchir 
les tr de marchandises du contrôle de 
la douane de seconde ligne, en instituant un ser- 
vice d’escorte jusqu’à la limite du rayon ; on évi- 
tora de cette manière toute cause ultérieure dé 
retard. 

Quant aux personnes, deux modes de: trans- 
port sont à prévoir, et semblent devoir être 
adoptés, dans l'intérôt même de l’entreprise. 
L'un consisterait en convois, allant directement 
d'un part extrême à l'autre de la ligne, de 
Bruxellés à Paris, par exemple, et réciproque- 
ment, sans décharger ni prendre en route aucun 
voyageur, L'autre admettrait, au contraire, des 
stations plus où moins nombreuses, pour faciliter 
des jopage d’un point intermédiaire à un autre 
dé la ligne. 

Die hypothèse, on doit chercher 
à obtenir la plus grande célérité possible, et les 
vérifications de la douane, au point d'intersec- 
tion des territoires limitrophes, deviendraient 
un obstacle sérieux à cette célérité, Mnis il sera 
possible de le prévenir on reportant les opéra- 
tions dé la douane frontière à plomber les maga- 
sins où seront déposés tous es voya- 
geurs, et à placer sur les convois des agents d'es- 
corte, ce cu pourra se faire instantanément et 
sans retard. 

Dans ln seconde hypothèse, les mêmes pro- 
cédés de douane ne pourraient être adoptés: Il 
faudrait dans les convois des magasins distinoté 
pour chaque station différente, et créer à chn- 
cune de ces stations un service spécial de 
douanes, ce qui entraînerait l'Etat à des dé- 

ses considérables, D'ailleurs, ici, la considé- 
ration de célérité a beaucoup moins d'impor- 
tance, et il semble que la visite de douane pour- 
rait, sans inconvénient grave, être exercée à la 
frontière même, où elle n’occasionnerait vraisern- 
blablement pas une heure de retard: Un-ser- 
vice d'esvorte aurait liou comme pour les con- 
vois dé marchandises, pour suppléer le contrôle 
ie la seconde ligne dont on serait affranehi. 

Que si, dans une autre A res prévue 
<omme vraisemblable par M. le directeur général 
dt& ponts et chaussées, les convois partis de 
Bruxelles rompaient ch. à la frontière" de 
France, peut-être cette circonstanee rendrait: 
elle Fa et sans inconvénient que la douane 
fron! dont lo service sérnit-organisé encon- 








la marche que les exploitants des chémi 
SET la plus BCE au succès 
° jé pense qu'il possible, si 
facile, % le déesse; mA il 


insérer dans Ia loi uné disposition. 
Gouvernement la faculté de 
Le aires “ cet PE Fr 

opinant conclut en t qu'il suffira d'in 
trodure. däns les lois ire a chemins € 
fer une disposition qui autorise le Gouvernes 
ment à arrêter par des ordonnances et des règles 
ments les mesures à prendre pour-assurer leger. 
vice des douanes. 

Adopté. 

La question suivante est celle de l'introdue 
tion en franchise des matières premières néces 
saires à la construction des chemins de fer 

Gr rie CAT le ta de Th par 

uintal métrique de fer 12 Li Û 
Ton compare le prix de D la Fabrice ons 
indigène et de la fabrication an En effet, 
les-usines françaises peuvent produire.dos rails 
au prix de 36 fr 50, soumissionné pas l'usine” 
Decazeville pour la construction du chemin de, 
fer de Saint-Germain. Les prix, en Angleterre, 
étaient au commencement de 1837 (et ils paraiss 
sent avoir augmenté dopuis), de 27 fr. 501 par 
que métrique. On caleule que le 

l'Angleterre en France augmente ceprix d'ên 


viron 5 francs, si l'on prend le port du-Havréf 
pour lieu de débarquement, Ainsi, voici l'étatn 


réel des choses. Decazeville soumissionne à 
36 fr. 50 lo rail rendu à Paris; l'Angleterre fours 
mit à 92 fr: 60 le rail rendu au Havre; mais 
comme il faut prendre Paris pour centre detous” 
les arrivages, il faut ajouter à ce prix de 32 fr, 60 
les frais nécessaires pour remonter, la Seine dur 
Havré à Paris. 

Îl n°y a donc aucune exagération à dire.queÿ 
dans l'état où sont los prix des fers depuis 1886; 
la production française n’a pas un désavan: 
tel vis-à-vis de la es anglaise qu'il 
nécessaire de rétablir la compensation. par la 
protection énorme de 22 francs. 

Ces prix so muintiendront-ile? Il est probable 
qu'ils angmenteront encore; car la hanssesse 
produit toutes les fois que la demande est endis- 
proportion avec les moyens de la fabrication. 
Voyons donc quelle sera la demande et quels” 
seront les moyens de fabrication française, La 
demande, la voici : l'Etat se propose de.confeos 
tionner” 30 lieues de chemins de fer$parcan, 
devant coûter 30 millions, or, un môtre de rails 
pesant 30 kilogrammes, deux voies où quatre 
rails pèseront 120 kilogrammes, ce qui fait, pa 
lieue de 4,000 mètres, 480,000 kilos, où environ 
500 tonnes, et par conséquent, pour. 30 lieues, 
15,000 tonnes environ, représentant, au prix 
de 34 fr. 50, la somme de 190,000 francs pars 
lieue, ou, pour 30 lieues, près de 6 millions; telles 


| sera la demande, 


Quels sont, maintenant, les moyens de fabri- 
cation? D'après le compte réndu par les i 
nieurs des mines, en 1836, sur 866 foyers d°: 
nérie, 168 seulement produisent du fer d'étirage, 





i [= 
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| Se = F s 
Û t-par l'industrie de France, 
Etes proviennent des forges qui 






204,0 «gros fer, pro- 
re 60,000 tonnes, voilà les-res- 
résumé, ii vl 


D oo pnumiece 
en roduction que 
D dan grand uomtes d'industries; 
car le placement de ces 60,000 tonnes de fer 
aminé est certain et devance presque toujours 
activité de lu production. 
termine en demandant sinon la 
ise,.du moins-la réduction des droits. à 
moitié, ainsi que cela s’est pratiqué en Amé- 


Quant-aux mesures nécessaires pour nesurer 
Æ'exécution de la loi, elles consistent à faire 
À 6e ypl les droits sur les quantités impor- 
tées, à ent restituer la partie supprimée sur 


les quantités employées. 
on dnrième mens admet, ee le pre: 
ï ant, que la longueur des lignes 0 
sbosrest environ de 200 lieues; CE Enn D il 
admet que la fourniture des fers doit être envi- 
on de 500 tonnes par lieuo, c'est-à-dire de 
100,000 tonnes pour la totalité des chemins de 
femdont- l'exécution serait immédiatement de- 
mandéé aux Chambres; mais ces deux points 
un le dissentiment AUS 
lopinant ne pense pas que-les derniers rails puis- 
sentrôtre posés avant huit ans: an moins. Il cite 
Vexemple-du chemin de fer de Saint-Germain 
dontla jouissance st donnée au publie, bien que 
Ja-seconde voie n6 soit pas encore 
Ibex sera de même des grandes lignes 
£ntreprises-aux) frais de l'État, et c'est assuré 
ment l'hypothèse la plus défavorable que de 
Limiter à années la durée du temps pendant 
lequek aura lien la demande des 100,000 tonnes 
deéfendontil a été question ci-dessus. L'opinant 
mjonte queln-production du fer, soit entièrement 
&lm bouille; soit avec la fonte au Lois et le pro- 
cédé de l'affinage à la houille, ne s'élève pas en 
France umoms: de 100,000 tonnes. Il: puise ce 
chifire danse document statistique publié il-y 


a pers mois par l'administration des mines. 
années, est 





de fer qu'il Re - huit 

" précisément égale production 
entière dlune seule année. I] suffira donc que le 
travaibdes forgess aecroisse moyennement d'an 
huitième, pour eufire aux besoins nouveaux, 
une hausse dans les prix. Une 
est certainement trèé adimis- 

faut songer, d'unautre côté, au fer 
la construction des chemins de fer 
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do nbieatio nn ve il pense “a 


on évaluait la un totale, nécessaire 

son entreprise. Îl:s'a} it sur ce qu'il Huit 

lui-même fabricant de {er à l'étranger, etraurcet 
uses étaient voisines de l'emplacement 

u chemin qu'il allait construire: 

Les fabricants français:s'effrayèrent: de cette 
disposition-et de l'extension qu'on-pourraît être 
conduit à lui donner, etils t que leurs : 
forges pouvaient cs la quantité 
ue les chemins de fer et bien au delà. Mnis lo 

iouvernement ne pouvait pas 8e ha sur 
de simples assertiona verbales, et los fabri- 
cants français lui adressèrent par écrit léur 
cngagement de fournir les quantités qui seraient 
demandées à 360 francs la tonne. 

y a lieu de croire que la demande venant à 
croître, n'amèneraît pas-une hausse, mais bien 
au contraire, une baisse dans les-prix. En'effot, 
ce n’est ni le minerai, ni le combustible-quiman- 
quent. Mais l'établissement de usines 
exige toujours des avances considérables, dont 
la fabrication doit payer l'intérêt: il en estde 
même des frais généraux qui sont fort élavéss 
Or, la consommation venant à augmenter, ces 
intérêts des premiers capitaux et ces frais géné 
raux soraient ep hop grandes masses 
de produits, et les prix seraient diminuée au 
tant, en même temps que les bénéfices dés pro- 
priétaires de forges s'accroîtraient: 

Les faits qui 28 passent, en co moment, sous 
nos yeux viendraient à l'appui de cos conjée- 
turés; car quoique la demande ait augmenté, 
les prix ont baissé, 

SL, aucontraire, on crée une concurrence inats 
tendue par une rédustion ou une suppression des: 
droits existants, on dérangera toutes les-combi- 
naisons faites sur la base de ces droits et on com 
promettra l'avenir denos forges: 

Une seule précaution est à prendre contre 
l'actiow de causes imprévues; elle consisterait à 
autoriser le Gouvernement à abaisser les droits 
sur les rails, si ls proportion entre les demandes 
ctlw fabrication élevait le prix au-dessus du taux 
actuel, On constaterait le prix par l'examen des 
marchés er depuis quelque temps pour les 
grandes fournitures. 

Cette proposition est ado) 

La Commission adopte également l'avis de 
donner au Gouvernement une grandetlatituder 
pour l'importation des-machines: 

La question suivante concerne 1x dépossession 
provisoire des propriétés traversées /moyennant 
consignation de la valeur. 

M. le ministre des travaux publéos dit que les 
Compagnies se trouvent encore troprà l'étroit 
dans les limites de la loi de 1833, et qu'elles ré. 
clament la faculté de red provisoire. 

Nul doute qu'un grand intérèt ne se rattache 
à cette question, mais denx diffeultés #0 "pré: 
sentent, 

La première est dans la rocherehe- d’une base 
d'estimation pour la somme à consigner 








dans quelques détuils 
de l'industrie du fer en France, sur 





On'a proposé de fixer maximumde valet 
pour chaque arrondissement, où-de prendre] 
cote des contributions ponr- mesure premièreten 
la multipliant 50-ou 60 fois: 

Eu second lieu, l'interprétation quel'on s’est 








Cet avis est op 
Sur la question de savoir si les chemins de fer 
appartiennent à la grande ou à la petite voirie, 


sieur Corréar! 
de Tours. 
Dans la dernière session, aux termes d'un pro- 


jet de loi présenté à la Chambre, ce chemin de 


vait être mis en adjudication, et si le sieur Cor- 
réard n'était pas adjudicataire, il devait recevoir 
une indemuité stipulée en sa faveur. 

Ce chemin n’est plus au nombre de ceux que 
l'Administration se propose de soumettre aux 
délibérations des Chambres, et le sieur Corréard 
réclame contre cette résolution. 

M. le ministre prie la Commission de pronon- 
cer sur l'utilité de cette ligne. 

Un membre dit qu’en effet la position de 
M. Corréard est fort délicate, et pourra devenir 
très pénible s’il n'est donné aucune suite à ses 
travaux. 

Un deuxième membre demande si l'on se croit 
en droit d'exclure une Com ie qui ne de- 
mande pas à exécuter une PES projetées 
pax L'État, et qui ne réclame ni secours n1 sub. 
vention. 

Un troisième membre dit que la question est de 
savoir si on exécutera un second chemin de fer 
de Paris à Tours, parallèlement à celui de l'État. 

Un quatrième membre dit que Chartres peut 
être facilement desservi par un embranchement 
qui aboutirait vers Etampes. 

Un cinquième membre pense que la Commis- 
sion ne peut point examiner la question sous le 
point de vue de la réclamation de M. Corréard, 
mais sous celui de l'utilité du chemin. Il faut 
apporter de la mesure dans la masse des opéra- 
tions dont on chargera le Trésor et l'industrie 
privée; il faut réserver les ressources disponibles 
pour les lignes qui ont une utilité hiles Jus- 
qu'à SES où elles seront terminées, il est 
convenable d’ajourner tous autres travaux, et 
celui dont on parle est du nombre. 

Cette proposition est adoptée. 

M. le ministre consulte ensuite la Commission 
sur la question de savoir s'il convient de concé- 
der à des com es qui les demandent en ce 
moment, les chemins de Bordeaux à Langon, et 
de Bordeaux à Libourne, 

Un membre fait observer que refuser, c’est 
engager l'Etat vis-à-vis des populations. 

In deuvième membre dit que si ce refus doit 
être suivi d'un ajournement indéfini, on porte un 
véritable préjudice aux localités, Or, avec toute 
l'activité possible, et en se basant sur les fonds 
annuellement disponibles, il est douteux qu'on 
fasse les chemins de fer de Bordeaux à Marseille 
avant quinze ans. Ce qui retarderait de tout ce 
délai le chemin de Langon. 

Un troisième membre fait observer que ces 
deux chemins sont la tête des lignes de Bordeaux 


charges. 













réservé d'exécuter. Cette premi d 

entraînerait à beaucoup d'autres. Car, 

parts on viendrait dE de-che . 
mins, ce qui pourrait co! ‘étrange— + 
ment lachérenieé de l'ensemble 


+ 


tueuses, et de réserver à l'État tout ce qui est 
onéreux. < 
Un quatrième membre répond que mi L 
la faculté de rachat, cet inconvénient 
L'État peut laisser exécuter one ES 
Compagnies les parties fructueuses qu'il serait 
forcé d’ajourner trop longtem or 
à propos d'exécuter la ligne entière, il 
les parties achevées, et il en aura à son tour les 
bénéfices. En attendant, les localités n'auront. 
as été privées de l'avantage que les Cor | 
Ten offraient; on pourrait même insérer à ce st. 
jet des réserves expressesdans les cahiers des 


Dans son opinion, ce n’est pas par la raïson” 
générale que toutes les grandes lignes 

nent à l'État ns de telles questions doivent 
être décidées; il faut examiner chaque il a 
en particulier et peser les avantages et lesincon 
vénients d'une prompte exécution où d'un 

Il faudrait done avoir des détails plus précis” 
sur les deux chemins en question pour prononcer 
en connaissance de cause. 

Enfin loraque les fonds disponibles annuels di 
trésor pour les chemins de fer sont absorbés, et" 
lorsque aucune raison politique majeure n4 
qu'on ajoute une nouvelle entreprise à celles qui 
ont été résolues, il ne serait peut-être pas 
d'engager l Etat dans de nouvelles 0: i 

S'en charger lorsqu'on n’y pensait pas, lors 
u’on les avait renvoyées à une époque ‘très 
oignée, et cela par la seule raison que des Com» 
pagnies les demandent, c'est se laisser à 
par de singuliers motifs, 

Rien n'empêche en pareil cas, si l'en 

est reconnue utile et productive, de les eo: . 

Enfin il ne faut pas perdre de vue que lestré: 

solutions adoptées par ln Commission pour 

l'exécution des lignes de l'Etat par des entres 
reneurs adjudicataires, leur exploitation par 
les fermiers, le droit de revision, Le droit de ra 

chat et la nécessité reconnue de ne pas établie 

des tarifs plus élevés, sont venus diminuer la va 

leur des motifs assignés en faveur de la posses= 

sion exclusive par le Gouvernement, 

La question est d'abord posée sur le chemin de 
Bordeaux à Libourne, 


| 
| 
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f jouter quelques perfeotionine 
rt délà élaboré avec tant dé 


HS 
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deux à deux obligations principales, 
de livrér et celle de garantir la chose qu'il 
“doit être réelle; elle doit em- 


HR 
! 
i 


n 


la tranquille ion et les dé- 
u vices rédhibitoires (1625 €. e.). 

Sous ce dernier rapport, elle peut donner, 
dans notre législation, comme elle donnait dans 
la législation romaine (1), lieu, selon les eircons- 
tances, à trois actions, de la part de l'acquéreur. 
Action rédhibitoire, en résolution du marché 
(1644, C. 0.); action estimatoire, ou ETS 
mori, en diminution du prix (même artiele); et 
notion en dommrages-intérêts, dont l'étendue 
varie selon que le vendeur avait ou non connais- 
sance des vices de l'animal (1149 et suivante.- 
LE M et argt ee 1891, à o. ” rue 

. de nent. pro eo quod int. prof. — L. 13, 
de act. Pres }. 

C’estsur la première de ces actions, seulement, 
ge des réformes sont proposées dans le projet 

loi : votre Commission s'occupe aussi de la 
aconde; la troisième, comme toutes les autres 
questions qui résultent de la vente, reste dans le 
droit commun. 

Les première lois eur les vices rédhibitoires 
remontent à la législation romaine; elles 8e trou- 
vent surtout dans un Edit des Ldiles, qui con- 
naissaient de ces actions, comme ayant dans 
leurs attributions l'inspection des marchés ot la 


Les da ing à A Re civi- 
lisätion, chargés presque tous VAUX, 
ét le commerce en Do Ron mel : ceci 
explique pourquoi les ositions sur les vices 
rédhi foires ont ou d'abord trait aux esclaves, 
Plus tard, elles ont été appliquées aux trou- 
pésux ét aux bôtes de somme, auxquels, dans ces 
temps de mépris pour l'humanité, ils 8e trou. 
vaient és, en fait, et par des textes poni- 
tits de loi (2), dont le principe était que l'esclave 
n'est pas une ne, mais une chose (3). 

Les maladies des esclaves pouvaient être fa- 
vilemenit connues de leurs aires; les 
fraudes étaient juentes ‘66 faciles dans ces 
ventes d'hommes: et le commerce, en général, 
exeitait peu d'intérêt chez un peuple qui, ne 
règardant comme ocenpations dignes d'un 
homme libre que la guerre ét l'agriculture, 
fbandonnait tout négoce aux esclaves, aux 
tffranchis, aux étrangers. Aussi l'Edit des édiles 
s'annonce-t-il ouvertement, et dès les premiers 
mots, comme conçu en faveur des acheteurs 


> 
£ 
ë 
£ 
Ë 
a 
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(1) De Adi. edf. : : 

() Loquunturædiles in hoc edicto de jumentis rodhi 
bendis {L, 98, .$ 1, De Ædél, St Causa hujus edit 
gadem ost que mancipiorum redhibandorum ($ 2, 4bid). 
Te ferd cadum suut fn his que in mancipiis quod ad 
morbum viliumve attinét (8 3° ébid). 

Non solum de mancipiis, sed de omni auimali he 
actiones cam potunt 8, $ 6, tbfd.) 

(3) Servas non po , sed res. C'est aussi lo prin- 
cipo du Gode noir; et les conséquences eu sont les 
mbmes, 

Séiendum est ad venditiones solas hoë edièeum per- 
tinére, non selum mantipiorum, verum cuterarum 
quoque rerum (L.65, 1, De Ædil. ed.) 
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puisque, 








France, de u 
«fuit séepit 1e épée 5 


commerce des animaux, comme sur les 


Tara her. 
mes, D 
q apart 
Le Code civil paraît avoir voulu fondre ces 
eux législations; et cet essai n'a pastété heu 


Teux. 

Une lecture attentive et un simple ra 
ment de ses articles 1641 ét 1648 en font voir 
l'imperfection, et sentir, comme l'4 démontré 
l'expérience, la nécessité d’une réforme. 

Art. 1641. « Le vendeur est tenu de la ga- 
Re des RS 
vendue rendent im) l'usage 
on la disine, où qui diminuent talent sat 
usage que li teur ne l'aurait pas acquise, où 
es ÉE donné qu'un SR s'il les 
avait connus. » 

Art. 1648. « L'aétion résultant des cas rédhi- 
bitoires doit être intentée par l'acquéreur dans 
un bref délai, suivant la nature des vices rédhi: 
DRE et l'usage du lien où la ventes été” 

to,» 

Quant à l'article 1641 : vaguo dans cotte con: 
dition de vives cachés; question de savoir sileut- 
fit qu'ils Le saient pour le vulgaire, on s'ils doi- 
vent l'être mème pour des ‘homes de Dart; 
vague aussi dans cette autre condition d'im- 

iété au service auquel l'animal est destiné (2); 
latitude au pouvoir discrétionnaire "du, ; 
latitude plus grande encore, et moins 
nable, à celui des experts. 

Quant à l’article 1648: que signifie codélaitle 
plus brei possible, euivan’ l'usage idés dieux; 

d'après one ils peuvent être, et 
sontsouvent, très longs? Di Me 
dans des localités, souvent voisines, quelquefois 
dans des fractions d'une même commune, sélon 
qu'elles ressortissaient jadis de tels ou tels 
re ne les RTE Pere | Le 

uentes pour la constatation de 

tee autrés pour les ue à suivre pass 
c qui n'ont pas particaliers, ou 
relativement à des: points sur lesquels ilsise tal: 
sent; pour savoir si ces règles doivent être cher: 
chées dans telle ou telle coutume, ou-dans le 
droit romain, comme le Her certains au: 
teurs ; ou bien si tout est alors abandonné Dar: 
bitraire du juge, comme d'autres le grofessent; 
énormité des attributions des experts, 
trouvent opiner, non plus seulement sur - 
tence d’une maladie, sur une question médicale, 
mais aussi sur l'existence de l'usage, sur une 
question de droit. 


“des coubu- 








(1) Gausa hujus edicti proponendi est ut ocourratur 
fallaciis vendentium, ct emptoribus succurratur, qui 
cumque descepti à venditoribus faérint : »6 
sciamus venditorem, etirmsi ignoraverit en que tedilez 

mestari johent, tamen teneri dehere : non estatioe 
iniquum, potuit enim en nota habero vonditér D 
enim intorest-emptoris cur fullatur, agnorantià o 
Loris au-ealliditäte (1. 1, 8 8, 4044] 

(2) La loi romaine était oucore d'un vague pre, défa— 
vorable au vendeur lle exigent (= que l'animal 
füt impropre, mais seulement OT ût moins pre 
au service auquel à! était destiné. Tondim inter 
vitre, ét eum mordum ex quo Qués ENS PER UAUÉ 
sit. (L. 81e Ed. ed.) 
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dérogeñt à un autre qui lui serait 
"Ou bien, est-ce à la fois St hisreus 60 pour lon 
ail an Lo déndent le plus grand nombre des 

le nom 

Rribunauxt os ce 

Ce défaut d'uniformité de la législation à la 
fois les cas rédhibitoires et pour les délais 
selon une juri lence, ou même 
les délais seulement selon une autre, jette 





H 
Fe 
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à 


n'a pas ou a réussi à vendre l'animal, 
le sévond, selon qu'il est ou non attaqué 
rédhibition. , : A 
signalés. L'action rédhibil 
que pour des oas déterminés et 
ais partout les mêmes. Les tribu- 
nt plu, pour admettre ou pour xe- 
m, à examiner l'apparence, la 
id vice all ; question 
ou non, compris dans la nomencla- 
doit L'action at-elle été, oui ou non, 
“dans Les délais légaux? Voilà les seules 
questions, questions ai , qu'ils auront à r6- 
Ce est évidemment restrictif des cas 
® les localités où ils étaient 
garepee article 1641; augmentatif ou res- 
“pour 

de 


ï 
: 


tE di) 
er 
Ée 


; 
ë 


FE 


H 


ls autres, selon qu’elles étaient 
tels ou tels usages; et il eat, à l'égard 
toutes, restrictif des délais pour in- 

l'action. 
espersonnes auraient voulu qu’il se 
de Liéimer lartidle 1648 du Code civil, à 
re de l'uniformité aux délais, à supprimer 


he ii que, pour l'appréciation desroas 
, il s’en tint à a'règle Wéérale ie 





eulté'les conseils généraux. La première fois, èn 


1884, cinquante-deux sur cinquante-neuf qui ont 
ébla seconde, en 1836, tous, ont rejeté | 

s* ont réclamé une nomenclature. 

Nousn'hésitons pas à nous ranger au mnêm avis, 


Piiretcesser lo vague que nous avons signalé 
Ans iles conditions de l'article 1641; établir 
vas, comme pour les délais, des règles 
étgénérales; restreindre les tribunaux à 

ot, d'un autre eôté, les rendre plus 

des experts, auxquels leurs rela- 
Mons de clientèle ne permettent pas toujours de 
ere vétérinaires 
6 plus qu'à constater le vice, et les tribu- 

naux à Rontoler ou à maintenir la vente selon 
qu où non dans La catégorie des cas ré- 
€ que l'action aura où n'aura pas 
ébB/intentée dans les délais fixés; diminuer les 
incérbituides ét les procès; augmenter la facilité, 








est basée la nomenclature, votre Commission 
doit vons exposer doux modifications ämpor- 
tantes qu'elle fait au projet du ministère eur 


d'autres points. 
ion de re rédhi- 
ceticunél; d'autre celle de Waction an diminue 
tion de prix dans la vente et dans l'échange, 
L'action rédhibitoire est formellement mu 


teur (2); elle ne l'était pas-dans la jurisprudence 
du ement: de Normandie (3); cs plusieurs 
coutumes, elle ne l'était que s'il y avait eu soulte; 
par le Cods civil, elle l’est sans distinction (4); 
mais, dans l'usage, du moins à Paris, d” Je 
déposition de plusieurs vétérinaires, ne 
s'exerce qu'en cas de soulte; et cette distinction 


l est approuvée par l'école d'Alfort. Elletestfon. 


dée probablement sur cette opinion de plusieurs 
auteurs, que, en thèse générale, l'introduction 
de la soulte peut changer la nature du contrat; 
en faire selon la proportion dans laquelle ellese 
trouve avec les objets livrés en nature, une vente 
ou un échange. Nous n'avons pas à examiner 
cette question en thèse générale; il nous auilèra 
defairé remarquer que la souite n’introduit au- 
cune raison de différence relativement. à l'action 
rédhibitoire, 





(1) L'Ecole Alfort demande toutefois qu'on m'applique 
a rédhibition qu'aux deux premiers cas de l'anicle 
1841; au eas où le défaut rendrait l'animal impropre 
au service, et à celui où il en diminuerait assoz Ja 
valeur pour faire présumer que l'acheteur ne l'aurait 

acquis; mais nôn ee au troisième cas, à celui où 
F'aéraut diminugrait la valeur seulement «assez pour 
faire croire que l'acheteurien aurait donné un moindre 
pris. 

ÿ Emptorem accipors débemus eum qui protio omit : 
sed si quis permutaverit dicendum est utrumque comp 
toris et venditoris loco haberi, et utrumque posse €x 
edieto experiri (L. 19, 85, de Ædil. ed. ot 1, 4, A de 
Rer. permul,) 

(3) Arrêt du Parlement ‘de Rouen, 20 ortobre 1837, 
eité par Basnago (Comment. sur la Coutume de Nor- 
mandie). 

(4) Hn'accorda textuellement cette action qu'à l'ache- 
teur au ditre de la vento (art. 4641 et suiv.); mais, au 
titre de l'échange, après avoir énumré les règlas spé- 
cinos à l'échange, au nombre des: quelles ne +6 trouvy 
pas la dérogalion aux actions rédhibitoire el estimn- 
toire ; 1 statue, art. 1107, que « toutes les autres 
règles prescrites au contrat de vento s'appliquent 
d'ailleurs à l'échange. «Et au titro des obligations en 
général, art. 1184, il dit que « la condition résolutoire 
est Loujours sous gntenduo dans tous les contrats synal- 
lagmatiques pour le cas où l'une des parties no satis- 
forait pas à son engagement: » 








pu 


HE 
É EH si 


nee uns, et il n’est aucun 
moûf de croire qu'il y ait renoncé. De la part des 
, au contraire, qui donnent et re- 

uement des dont les quali- 

ent intertaines, on peut présu- 

mer, en raison de cette équipollence, une adhé. 


peut également ‘ésumer que, dans 
Véctants, Ps des nrean eo décide, 
plus que dans la vente, par des raisons de conve- 
nanco. 


Enfin, et surtout, ne at-il pas difficulté, sou- 
vont insurmontable, d'estimation certaine, et 
dès lors impossibilité de résolution équitable du 
marché, quand l'échangiste contre Jequel est 
intentée l’action rédhibitoire en raison des vices 
Fa LES qu'il a livré, n'a plus l'animal par 
ce! difficulté d'estimation ne so présente 
Etes rarement dans des échanges de matières 
sprl par ee d'apacs pe 
a ar * semblable, qui on! 
vant l’expression consacrée, 
Toutes ns considérations  s'évanouissent 
lorsque animal soumis à rédhibition a été 
l'objet d’une estimation tion de la part des contrac- 
tants. Elle a ce double résuléat de montrer l'in- 
téntion d'obtenir une valeur bien déterminée, 
ct de la déterminer réellement, Il n'est pas 
alors de motifs pour refuser l'action rédhibi- 


Aux termes de l'article 1644 du Code civil : 
“Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur 
a le choix de rendre la chose et de se faire resti. 
tuer le prix ou de garder la chose et de se faire 
rendre une partie du Gus telle qu'elle sera 
arbitrée par € tte action estimatoire, 
ou en diminution SE ix, juste dans les mar- 
chés de choses inanimées, ne l'est pas dans ceux 
d'animaux. Le vendeur a pu connaître plus uisé- 
ment les vices des premières; et plus de droits 
dès lors doivent être concédés contre lui à 
l'acquéreur. L’estimation de ces choses, qui ont 
un prix marchand, est aussi plus facile. En 
outre, la conservation n’en a donné lieu qu'à 
peu de frais entre les mains de l'acquéreur, et 
ne donnera, dès lors, ouverture qu'à une faible 
répétition. La reprise n'en est pas non plus une 
causé de dépense pour le vendeur. Mais, à l'égard 
des animaux, ri vices, souvent difficiles à con- 
naître, ont pu être ignorée du vendeur : le prix 
est parfois idéal, la conservation EE urs oné- 

reuse, la répétition de frais considérable, lu 
Fra de l'animal embarrassante et coûteuse. 








{ty Quoniam permutatio vicinn asset emptioni (L. 21, 
de Fer Pernut) 











entre l'éleveur et le consommateur. | 
On s’est demandé lequel de ces intérêts 
le mi éveiller la sollicitude du 
oint, diversité d'avis dans les 
dolls, salon quel ae ivre ou non À 


AE les premières, on voudrait que la. 
favorisät ir le vendeur; qu’elle 
le nombre des cas rédhibitoires et l'étendue 
délais pour exercer les actions; dans les au 
le contraire, 

Les motifs que nous avons montré avoir( 
dans la civilisation romaine contre les 
ne dominent plus dans la nôtre. Le 
des bestiaux est, en outre, PRE RES 
source féconde de richesses : Eart cc S SE 
l'entraver par trop de heu I y a done 
lieu à s'écarter de la sévérité de 1 
contre le vendeur, Quant aux oi la 
sîté de leurs dispositions, la spécialité de 
d'elles à chaque localité, ne permettraient 
d'y faire un choix; mais Pos des temps 
où elles sont nées, les progrès que, ee 
fait l'art vétérinaire, font sentir qu'elles seraient … 
des guides peu sûrs. C'était mu ne ASS 
outre le défaut de clarté des articles du ( 
civil, avait fait préférer, par plusieurs 
aux usuges qu'elles consacraient, le vague deu 
règle posée en l'artiele 1641. "1 

ans la confection d'une nomenclature L- ÿ 

défauts rédhibitoires, il faut donc se débarrasser. 
un pou des entraves du passé, et ja 
avant tout, les besoins et les habitudes du come nl 
merce, l'état actuel de la science vétérinairé, 
ot les règles de l'équité, 

Nous ferons d'abord observer que, 6m ma, | 
tière de vente, comme les prix varient en 
de la sécurité, une loi de 
tive, autant dans et 





élever 1 de rix et Jui profitent. La senR Me 
la brièveté des délais pour l'exercice de 1” 
amène la baisse du in et est utile à l'acqué: ‘ll 
reur, 

Puis, fout en ayant le désir de tenir d'une. 
main juste la balance égale entre les deux eon- > 
tractants, nous devons faire une réflexion 







Ce 
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simple en faveur de l'acheteur. 11 donne une 
chose certaine, nn ; le vendeur ne livre 


protégé contre la & relati- 
rement à 1n matière de la vente. Il en a d'autant 
pet dans le commerce des animaux, 
fraude est plus facile et plus habituelle. 
Mais le vendeur ne saurait être tenu que de 
so fait : il ne doit donc pas la garantie de vices 
l'existence n'est pas présumée antérieure 


woir revenir sur une acquisition qu'il a 
des défauts apparente, et qu'il est 
dès lors censé avoir vus. {l faut toutefois tenir 


compte de la manière dont les ventes se font 
t. I est tel vice qui, tout visible qu'il 
wst, ne l'est pas sans grandes difficultés, ne l'est 


pas dans des conditions auxquelles on ne peut 
soumettre l'animal au moment et dans les lieux 
habituels de la vente, 
dû aux conventions ne doit pas, 
plus, en favoriser la résolution pour dés 
es : il ne faut donc pas ranger parmi 
les itoires des vices pou graves, oussent-ils 
été cachés; ni des vices facilement curables, 
fussent-ils graves en eux-mêmes. 
Enfin, il ne faut pas, pour des vices rares, 
mnels, laisser planer sur des transac- 
tions la crainte de procès. 

Tels nous semblent devoir être les principes 

d'une nomenclature de cas rédhibitoires. 

Pour la former, pour dire à quels cas s'ap- 

6 ces principes, il nous a fallu recourir 

ce des vétérinaires, interroger leurs 

écrits, entendre leurs explications. Mais, en les 

comme autorités sur la question patho: 

des symptômes et des effets de tel ou tel 

vice, nous nous sommes réservé l'appréciation 

législative de l'importance de ces vices quant 

Au marché. Nous n’en avons pas classé parmi les 

rédhibitoires un aussi d nombre que plu- 

Hiemrs vétérinaires l'eussent voulu. Des habi- 

tndes, de profession, le désir de l’agrandir, de 

lélever en y faisant recourir plus souvent, peu- 

rent-modifier, à son insu, le jugement de 
l'homme le plus honnête. 

Le jet de loi autorise, avec raison, moins 
le cas ibitoires pour les autres espèces d'ani- 
maanx domestiques que pour le cheval, l'âne et 
letmalet. Ces autres animaux sont de moindre 
briss.et ln tare, qui leur ôte la valeur du ser- 
leur en laisse une autre, celle de la chair ou 
de La laine. : 

ne question très grave, et qui a divisé votre 
Cormmission, est celle de savoir si la nomencla- 
Æure doit, pour les animaux de service, se res- 
Æreéindre aux vices physiques, ou en admettre 
masi de moraux, comme la méchanceté, la ré- 
Æivité, la timidité ombrageuse, ete. 

Sur ce point, les lois romaines étaient contra- 
ælictoires (1); nos coutumes, variables, et les 


ÿ 








enimy Moncorporis, hoc vitium esse (L. 4, $ 3, ébid.) 
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décisions de nos tribunaux sont contradie- 
toires. Divers États de a admettent 
ces cas rédhibitoires, Les trois Écoles d'Alfort, 
de Lyon et de Toulouse, et la majorité des vé. 
térinaires en l'insertion dans la loi. 
La minorité de votre Commission, qui parta- 
SE avi ee ni Re on PCR que de 
tels vices sont souvent plus graves que dés 
vices physiques; qu'ils occasionnent, outre les 
dommages pécuniaires, un constant; un 


danger, non pas seulement pour le propriétaire, 
mais aussi pour le public; que is, ils sont 
difficiles à recon: sans de nombreux essais ; 


que le vendeur peut aisément les dissimuler au 
Si du pie faisant prondre à l'ani- 

quelques sipiritueux; qu'un expert pourra 
distin, , ue temps de fourrière, 
s'ils Diner i ET vente, a s'ils sont nés 
chez l'acheteur, 

La majorité de votre Commission ne nie pas 
la gravité de ces vices et la possibilité dle lex 
déguiser pendant quelques instants ; mais elle 
no croit pas qu'on puisse les définir positive- 
ment; déterminer le point où ils commencent; 
les ps de manière à ce qu'on ne les con- 
fonde pas avec l'ignorance et la fougue du jeune 
animal; constater, dans une foule de cus, s'ils ne 
viennent pas d'une souffrance physique, qu'on 
éviterait avec moins de mi ou de bru- 
talité; discerner de quel côté est le tort dans ces 
luttes entre l'homme et l'animal, où la douceur 
et l'intelligence ne sont pas toujours du coûté 
de l'homme; affirmer, en connaissance de cause, 
si ces vices sont antérieurs on ieurs à la 
vente, habituels ou accidentels. Que la loi 
veuille les définir, et elle se jette dans le vague, 
comme l'a fait la loi romaine, Qu'elle ne les dé- 
finisse pas, et elle abandonne, contrairement au 
but du projet, la décision au pouvoir discrétion- 
naire des juges et des experts, d'experts que 
l'on trouvera difficilement : car ce ne sont qe 
là des cas pathologiques du ressort des vétéri- 
naires; ee sont des questions de dressage de 
chevaux, de manège : et il ne se rencontre 
d'écuyers que dans les grandes localités, Ces 
vices de caractères, portés À un haut dogré, 
sont d’ailleurs très rares, et cèdent presque tou» 
jours, ot en fort peu de temps, à de la douceur. 
Qu'on s'accoutume à cette douceur envera les 
animaux domestiques, et fort se montreront 
méchants, rétifs où ombrageux. C’est à 08 sya- 
tème qu'est dû en grande partis la supériorité 
de caractère et d'intelligence des chevaux en 
Arabie, et surtout en An; , où des lois s6- 
vères, qu'il serait à désirer de voir importer 
chez nous, punissent les mauvais traitements 
envers les animaux. On remarquera, d’ailleurs, 
que le vendeur d'un animal dangereux n’en 





— In summä si quidem animi tantüm vitium est, 
rodhiberi non potest, nisi si diclum est hoc abesse nt 
non abest; ex emplo lamen agi potest, si sciens id 
vitium animi reticuit. Si autem corporis solius vil 
est aut et corporis et anitai mixtum vitium, redhibi 
loeum habebit (f 4, ébid.) Idem ait, si nata sit (mula) 
0 ingenio, aut corporr, ut alterum gr non patia= 
tur savam non osso (L. 98, $ 9, ibid.) Nou tautüm 
autem ob morbum, viliumve redhibitio locum habori 
in jumentis ($ 10, 1bid.) 

our l'affirmative, Bovem qui corau petit vitiosum 
esse plerique dicunt : item mulas quæ cessum dant : 
ca quoque jumenta quæ sine causd turbantur, ot semet- 
ipsa éripiunt, vitiosa ess dicuntur [L. 43 fn pr. 1bid. 
— que calev pereutiunt uov. 1. N° #14) 

















-G.); ot c'est DT au compte du 


autre que l'une des maladies énoncées 
loi carome cas rédhibitoires, le vendeur no sera 
pas responsable (art. 


et, pour le bien connaître, il est souvent 

d'en avoir Hvraison. C'est. donc 
» du jour de cette livraison que doit 
pue délai pour intenter l’action rédhibi- 


ÆEn vain, objectera-t-on, avec quelques au- 
teurs, que, si la livraison est tardive, le vendeur 


ne serait pas consé préexister lors de la vente. 
Celwost vrai; mais ce sera à lui à faire que cette 
Jivraison ait lieu plus tôt, qu'elle ait lieu lors de 
Ilest possible que l'acquéreur ne prenne pas 
Le réelle, matérielle de l'animal, le jour 
pour la livraison. Si c'est par sa faute, 
re par sa confiance dans le ven- 

il n'y à pas moins eu livraison légale du 








Bar, art, }. — Argt. des articles 126 et 
dela cout. de Paris, qui donnaient, pour d'autres 
atière de vente, « six mois passés du jour 


en mi 
ra ère délivrance ». — « Un an passé à 
dujour de la délivrance, » 
Otsent' que ce principe reçoit exception, quand 
a Péri par la faute du vendeur: quand celui-ci 
sur lui les cas forunts, où quand il est en 
cureide livrer; pourvu dans ce dernier cas, que 
malneñt pas dû également périr chez l'acquéreur 
art: 
sent aussi que, dans les ventes sous condition 


u tant que la condition est en suspens, la 
n'est ee transmise ot la chose pürit alors 
de compte du vendeur {1182, Cod. eiv.); à moins, 


£ de convention contraire. C'est toujours 
du même principe, res perit domino; seu- 

ement, lo propriétaire est autre, selon que la vente a 

Re etsimplé où sois condition suspeusive. 


livraison, de la 
Er, #3, & de Æul ed) La loi romaine était fon- 


« Huit Es la tradition (Gout: du Bour- 
‘x art.87); « quarante jours après la tradition » 


dès lors, n’en est pas moins 
sans cause, L'étais, ce semble, un pris erroné; car 

sus du prix peut Etre uno chose incertaine, une 
“oubanssi bien qu'une chose certaine, qu'une 
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Il'est évident que, si le délni pour fe 
demande doit rester le même quelle 


È 
É 
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È 
à 
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ie 


blie,. pour ls, promulgation des lois; a'est, le 
Nélui D Ériqe RP p : il est 
de 10, myriamètres, par Jing quatre heureg. 
(Art, 8 CG, C.). L'autre, d' X pSiEèr pour ba 
procédure; c’est un délai à la fois physique et 
moral; ikest de 3:myriamètres Je vingt-quatre 
heures (art, 1083. C. pr.). Dans le Code 
dure, loi générale, co demier délai a, di êtue 

issé assez large comme terme moyen entre 
affaires compliquées et les simples. IL peut, étre 
abrégé dans les procès en bition où la 
demande introduotive (l'instance, nexige, 2 


qua la demande 
e de conciliation. 
Cette disposition est dictée par le désir d'accd- 
lérer l'affaire et de diminuer Les frais. Le mème 
désir nous fait ajouter que la cause sera instruite 
et j comme matière sommaire, Cette addi- 
tion est conforme à l'esprit des articles 1648 du 
Codo civil at 404 du Code de procédure, 

Le juge de paix désigne, à son choix, un où 
trois Lines : ur. dresser le procès-verbal de 
constatation Les défauts, itoires. Nous 
adoptons cette disposition facultative du pue 
du Dee sauf un changement de ré 
daction pour mieux expliquer qné, dans tous les 
cas, quel que soit le nombre d'experts requis par 





(1) Cour de cassation, 48 mars 1833. 

3) Un réglemontprovincial du conseil supérieur d'Ar- 
0 Lrrpre Ts ch comme nous le disons, les com 
munieations étaient moins faciles, déterminait un délai 
semblable, dix lieues par jour. 
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e faut, d: 

à un demandeur de mauvaise foi d'ame- 
ner le défendeur à composition par la crainte de 
frais trop considérnbles. 

Si l'action rédhibitoire est accordée pour une 
du vivant de l'animal, à plus forte raison 
doit-elle l'être après la mort occasionnée par 
cette maladie. Telle est la disposition de l’ar- 
ticle 1647 du Code civil, et telle est celle de 
. l'article 6 du po et 8 de la Commission. Mais, 
sntre le Code civil et le projet, il y a cette diffé- 
rence que le premier, admettant l'action rédhibi- 
toire pour tout vice qui rendait l'animal im- 
propre au service, l'admettait pour tout vice qui 
‘avait entraîné la mort; et que l’article 1e du 
jet, ayant limité le nombre des cas rédhibi- 


ie restreint dans cette limite les cas de perte | 


qui donnent lieu à rédhibition. La restriction de 
l'article 6 du projet est la conséquence de celle 
de son article 12°; comme la généralité de l'ar- 
ticle 1647 du Code civil était la conséquence de 
celle de son articles 1641. Maintenir l'article 1647 
du Code civil avec l'article 1°* du projet, comme 
le veulent l'École d’Alfort et quelques vétéri- 
naires, ce serait augmenter, de fait, le nombre 
des cas rédhibitoires pour l'événement de mort; 
ce serait les admettre, pour cet événement, d'une 
manière illimitée; ce serait maintenir, dans le 
cas de mort de l'animal, le v des généralités 

avoir établi, pour les vices manifestés de 
son vivant, le positif de la spéculation : ce serait 
ôter à la loi son esprit d'ensemble. 

Lo projet de loi n'impose à l'acheteur qui veut 
exercer la rédhibition, d'autre condition que 
celle de faire constater l'existence du vice et 
d'intenter l’action dans un délai déterminé; 
mais nullement celle de prouver l'existence du 
vice ou du germe du vice, lors de la vente. L'ar- 
ticle 5 du projet, 8 de la Commission est expli 
cite sur ce point ot fera cesser, à l'égard des ani- 
maux énoncés dans cette loi, une diversité de 
juri dence (1) et de doctrine. Sa décision nous 

rat sage et conforme à l'équité, comme à 
RE de la L tion actuelle. Sans contredit, 
en thèse générale, c'est au demandeur à prouver 
les faits sur lesquels il fonde son action, onu 
bandi inoumbit actori; et, comme la base de 
l'action est un vice existant lors de la vente, 
l'acheteur, demandeur en rédhibition, doit être 
astreint à cette preuve; mais la fixation d’ 
délai pour la manifestation du vice établit la 
résomption légale que le mal qui se manifeste 
ss ce délai existait lors de la vente. La 





science, d'ailleurs, n'a pas toujours de données 
précises sur l’incubation des maladies, 
acheteur, qui fait subir des détériorations à 
l'animal, perd évidemment son recours contre 
le vendeur. C'est un principe de droit commun (2) 





Ü) Bruxelles, 2 messidor an XI, dans un sens ; 
Does 43 juillet 1808, dans un autre. 

(2) Cüm autem redhibitio sit, si deterius mancipium 
sife animo sive corpors ab émptorc factus est, privsta- 


le faisait la loi romaine, en 
uns par forme d'exemples; mais 
He présenter plus d'inconvénients qu 


blique, il est bon que la sévérité et la gé 
du principe posé par la loi rende l 
circonspect. £ 
Nous avons fait à cet article un 
de rédaction dont le but est de ne point 

penser qu'il déroge aux lois de police aire, 
qui défendent la vente d'animaux a 








maladies contagieuses ne (1). Un Æ 


vente d'animaux atteints de 

contagieuses, qui ne sont pas énoncées Üans cette. 
loi, pourra done, tout en ne pas lieu à 
rédhibition, laisser ouverture à l’action en dom 


mages-intérêts de la part de l'acheteur, et lac 
ages l'ac- 


tion correctionnelle de la du 

blic. — FE 
Ontre les changements dont nous venons de 
rendre compte, la Commission en a encore fait 
au projet du Gouvernement plusieurs autres qui 
ne sont que de simple rédaction, et sur lesqu 








bit emptor venditori..…. Fx quâcumque caush deteriu! 
factum sit, id arbitrio judidu mere et pr 
præstetur (L. 99, én pr. fl. de Ædil. ed). Si in aliquo. 


— 


deterior factus sit servus (L. 25 in pr. {b.) Hoc est 


autem quod detérior factus est servus, non S0lum ad 
corpus, sed etiam ad animi vitin referendum est, ut 
utà si imitations conservorum apud emptorem, Aalis … 
actus est; aleator fortè, vel vivarius, vel erro ovasit” 
(Ead. leg, $ 6. 

Les articles 1631 ot 1632, C. c., qui perm 
l'acheteur évincé d'exercer, même aprés qu'il a dété— 
rioré l'objet, ses réclamations pour le prix intégral 
lui payé, no sont pas applicables à l'action en rte 
bition. Le vendeur peut, on général, plus facilement 
connaître les causes d'éviction que les vices rédhibi= 
toire, et doi 
de responsal 
second. En outre, l'acheteur, altaqué en éviction, me 
demande pas, mais est contiaine Li tendfe PORTES 
loi ne pourrait, sans injustice, le puuir d'une al 
tion par lui opérée à une chose qu'il devait considérer 
comme sienne. Au coatraire, l'acquéreur, demandeur 
en rédhibition, n'est pas évincé de la chose; c'est | 
qui veut la rendre; il dovait donc la conserver; et, s'i 
ne la rend pus lelle qu'on la lui a livrée, s'il ue rend 
pas ce qu'il a reçu, 1l n'est pas admissible à réclamer 
ce qu'il a donné. 

(1) Arrêt du parloment de Paris du 24 mars 1746, — 
Arrét du eonsoil d'État du Roi, du 19 juillet 1746; — 
autre du 46 juillet 4786, qui résume toutes les dispo= 
Tr précédentes sur ce point. — Art. 459 a US 

. pên. Are 











pu" . 


eltent à 


ës lors, élre moins L sremen dégage _ 
ité dans ‘le premier . que dans 





pétitions ont été renvoyées la 

ax À votie Commimion, sb plaies mé. 
moires lni ont été adresaés, D 

vonténues dans ce réponden s) 

er RE at pe 


Mais ils ARE aussi À ue que ie 
n'avons aborder, parce qu'elles sortent 
ane du pe jet de le qui 


n'a a one la RSR pers rédhibi- 
toires,! ais pen lesquels l’action peut 
être intentée, et de quelques D PR Et 


Ainaiil n'y eat point Li des ventes volon- 
Maires; celles par autorité de justice demeurent, 
comme par le passé, affranchies de la garantie 

des eus rédhibitoires. (1649 C. civ.). 
Ilne s'occupe pas non plus des questions de 
* ; et votre Commission a également 
eru ir s’en occuper, malgré les réclamations 
qui se sont élevées contre l'effet de l'action 
récursoire en garantie, par laquelle le vendeur 
être distrait du tribunal de son ressort ou 
celui de sa juridiction. Cet inconvénient n'est 
es ial à ce genre d'affaires; il se présente 
ntes, ét ce ne serait pas iei le lieu d'opérer 

une réforme générale de procédure, 
Nous ferons, en outre, observer à l'égard du 
ent du ressort, que le pallintif se trouve 
dans l'article 181 du Code de procédure (1); et 
à l'égard du changement de juridiotion, que la 
lence, d’après les principes bien enten- 
la LE ne pas s'y ie (2). 
On sent enfin que la loi actuelle ne réglera que 
les marchés où la convention ne sera pas inter- 
venue, expresse ou tacite; que la convention 
b évidemment dispenser de la garantie pour 
‘as rédhibitoires ou l'étendre jusqu’à des cas 
nou rédhibitoires de plein droit (1134 C. civ.) (3). 
Nous laissons de côté les questions d’interpréta- 
tion, de convention : Fe exemple, celles de 
savoir ce qu'il faudra décider quand l'animal 
aura été vendu come sain et net; quand il l'aura 
été pour la boucherie, et non pour le travail; 
quand, dans une vente en bloc de divers objets 
ét d'animaux, ou seulement de plusieurs ani- 
niaux, où d'un attelage, se trouveront quelques 
animaux ibitoires; si la clause de non-ga- 
Tantie affranchit de rédhibition le vendeur qui a 
connu les vices cachés qu'ignorait l'acheteur; si 
l'énoneiation de telles qualités l'y soumet, même 
sans l'insertion de la clause de garantie; si les 
déluis de la loi sur les cas rédhibitoires de plein 
droit s'appliquent à ces cas ou à d’autres qui 
vont été l'objet d'une garantie convention- 





4} « Ceux qui seront assignés en garantie seront 
tenus de procéder devant le tribunal où la demande 
vriginaire sora Le encore qu'ils dénient Btre 

Es; mais s'il parait reconnu par écrit, ou par l'évi 
du fait, que la demande originai 
que pour les traduire hors de leur tr 
ronvoyés. » (Art. 181 du Codo de pr.) 

ÆJArrôts de la Cour de Paris dos 16 juillet 1825 ot 
M mars 4897, motivés sur lès art. 181 et 424 du Code 
de pr. 

18}, « Les convontions lgalement formées tionnont 
disibde loi à ceux qui les ont faites. » [Art. 4134, C. €.) 


n'a ôté formée 
al, ils y seront 








[3 
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nelle, eto. La solution de ces questions, qui ont 

6t6 agitées, se trouve dans les de 

bon sens, dans les principes ux de 

ras FE dans pu romaine. echo commé 
ant d'autre analogues qu’on pourrait soulever, 

du domaine des conventions ou’ de celui d’une 

législation générale, eb non de celui d'une loi 


spéciale, 

Toute restreinte qu'elle est!dans son objet. 
soc n'en _ pas Hi QUE 
pour le pays. Ce bienfait sera pl encore, 
quand multiplié le nombre de vétéri- 
naires instruit pour TRE sur les cas qu'elle 
énonce. Sans doute l'art vétérinaire est en pro- 
grès et, déjà, dans les grandes villes, il est devenat 
uné science, où du moins l'a de 
sciences, comme l'est la médecine. Mais c’est 
seulement dans les grandes villes, et dès lors 
seulement aussi relativement à l'espèce cheva- 
line, Quant aux campagnes, surtout pour les 
espèces ovine et bovine, le manque d'hommes 
capables s'y fait fortement sentir; et trop sou 
vent l'art vétérinaire y est réduit à une grossière 
maréchalerie. Espérons que, d'ici à gore 
années, le nombre toujours croissant des élèves 
de nos écoles aura propagé les lumières dans le 
pays. Afin d'aider à ce résultat, ei important 
pour l'agrienlture, nous engageons le ministäre, 
plus que les Chambres en possession de recueillir 
tous les documents nécessaires, à so mettre, en 
mesure de nous présenter bientôt, poux ler 
l'exercice de l'art vétérinaire, un projet de loi, 
qui, à ses autres avantages, joindra celui d’être 
le complément de la loi sur les cas rédhibitoires. 


PROJET DE LOI 


PROJET DK LOI PROJET DK LOI 
Présenté par Le Gouverne-  Amendé par la Commis- 
ment. sion. 

Art. 4. Art, tee. 

Sont réputés vices rédhi- Pour Le cheval, l'âne où Le 
biloires et donneront seuls mulet : 


ouverture à l'action résul- 
tant de l’art. 1641 du Godo 
civil, dans les ventes vu 
échanges des animaux do- 
mestiques ci-dessous dé- 
nommés, sans distinction 
des localités où les ventes 
ot échanges auront eu lion, 
les maladies où défauts ci- 
aprés, savoir : 


Commo au projet, sauf 
la es des hernies 
tnguinales tntermitlentes. 





Pour le cheval, l'âne où le 
mulel : 


La fuxion périodique des 
yeux, 

L'épitepsie ou le mal ca- 

uc, 

La morve, 

Le farcin, 

Les rwaladies anciennes 
de poitrine ou vieilles cour- 
batures, 

L'immobilité, 

La pousse, 

Le coruage chronique, 

Le tic sans usure des 
dents, 

Los hornies inguinales in- 
termiltentés, 





1 
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PROJET, DE LOL PROJET DE LOT PROJET DE LOL PROJET DE ED 
Présenté par le Gouverne-  Amendé par la Commis- | Présenté par le Gouverne- A 
ment. sion. ment. le 
_ _ —  . 
La: boiterio intermittente. sentée ou juge de paix du. paix du lien oùss trouvers 
pour, cause de vieux mal. one CA 
Ce juge nou: 
Pour l'espèce bouine : Pour L'espèce bovine: rare 
La A rond pulmonaire ou _. ste pulmonaire où En 
Lessuites din } Aprésie  Lépilopsie ou mal caduc. 
non=déliyrance, {| part  L' ur nes Art. 7. 
ei 1 vagin ré vement aux vigilles courba- La demande sera: 
M à te Dale et rit omant ee is. 
le 
Dhpilenes.0u mal omane, F la pommelière pour lo truite et jugée, LUS 
bœuf, qu'autant que l'ani- tière #0) FR 
mal sera mort dans les 
délais de garantie, Art. $. Art 8 : 
Pour l'espèce ovine : Pour l'espce ovine : Si, pendant la durée des , Comme à l'art, Bdupto. 
" Sn délais” fixés par l'art, 2, jet, 


La clayelée; cette malu= 
die réconnue chez un seul 
animal, entrainera la rédhi- 
Den de ME le troupeau ; 

sang de rule ; cette ma- 
ladie n'ontrainera la rédhi- 
bition da troupeau qu'au 
tant que, di ai dela 
garanti perte constatée 
s'élèvera au quinrième, au 
Fr gn dés animaux ache- 


Dans ces doux cas, ln 
zédhibition n'aura lieu que 
#i le troupeau porte la 
marque du vendeur, 











Pour le pore 
La ladrerio, 


Art. 2. 


Le délai pour intenter 
l'action rédhibitoire sera, 
non compris le jour de la 
livraison ; 

De trente jours pour le 
cas de fluxion périodique 
dos yeux et d'épilepsie ou 
mal caduc; 

De neuf jours pour tous 
les autres cas. 


Ant, 3, 


Si l'animal a été conduit 
dans les délais ci-dessus, 
hors du lieu du domicile 
du vendeur, les délais se- 
ront augmentés d'un jour 
je trois myriamétres de 

istance du domicile du 
veudeur au liou où l'animal 
se trouve, 





Art. 4. 


Dans tous les cus, l'acho- 
ceur, à peine d'être non re- 
vérable, sera tenu de pro- 
loquer, dans les délais de 
l'article %, la nomination 
d'un ou de trois experts 
chargés de dresser procès- 
varbal ; la requête sera pré- 


La clavelée; cotte. mala- 
die reconnue chez un seul 
animal, entrainera la rédhi. 
bition de tout le troupeau ; 

La rédhibition n'aura lieu 





que si le troupeau porte lu 
marque du vendeur, 
Art. 2. 
rédhibitoiren’au. 
matière d'échan- 





es, que si un prix à êté 
ixé pour les animaux 
échangés. 


Art, 3. 


L'action estimatoire, ou 
en diminution de prix, est 
supprimée dans les ventes 
at dans les échanges d’ani- 
maux énoncés en l'article 1er. 


Art. 4, 
Comme à l'art. ? du pro- 
Jet. 


Art. 8. 


Si la livraison de l'ani- 
mal a été effectuée ou s'il 
a été conduit dans les dé- 
lais ci-dessus, hors du lieu 
du domicile du vendeur, les 
délais seront augmontés 
d'un jour par cinq myrin- 
mètres (lo reste comme à 
l'art, 8 du projet). 


Art: 6. 


Dans tous les cas, l'ache- 
teur, à peine d'être non re- 
covable, sera tenu de pro- 
voquer, dans les délais de 
l'art. 4, la nomination d'ex- 
perts chargés de dresser 
procés-verbal; la requête 
sera présentée au juge dé 





l'animal vient à périr, Le 
vendeur. né sera, pas tenu 
de la garantie, à moins que 
l'acheteur ne prouve que la 

erte de l'animal provient, 





le l'une des mal. spé- 
cifiées dans l'art. 

Ant. 6. Art. 

Le vend: ra dispeusé. Le vendeur sera dispensé 
de la garantie résultant do la antio de 
d'une maladie réputée con. la morve, ot du, 
tagieuso s'il uve que le cheval, l'âne et lé A 
l'animal, depuis la livrai- et de la So Mi 'es- 
son, a été mi contact pèoe ovin: 
avec des animaux atteints Fasnal, opuis Ja vras 


de cette maladie, 
Sont réputées maladies 


son, Are mis em contact 
avec des animaux atoigis 
de ces maladies, 





contagieuses : 
La morve et lo farciu, 
pour Le cheval, l'âne el le 


Lire D 
a claveléo, pour l'espèce 
ovine. 


CHAMBRE DES PAIRS 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER, 
chancelier de France. 
Séance du mercredi 25 avril, 1888. 


La séance est ouverte à,deux heures moins un 


quart. Fa ga 
Le procès-verbal de la séance dn lundi 28 avril 
est lu ot adopté. 


AJOURNEMENT DU RAPPORT 


Sur les lettres de grande naturalisation aecor- 
dées à ME. le général Voirol, et à MM. Blon- 
deau et Rossi. pe 


M. LE GRAND CnaNCBLiER. L'ordre du. jour 
appellerait, en premier lieu, le ri de la 
Commission e nommée, dans la séance du 
19 de ce mois, pour exsminer les lettres, de 


grande naturalisation accordées par le roi à 
M. le lieutenant-général baron Voirol, et à 
MM. Blondeau et Rossi, 

Ce "| 
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La parole eet à M. le garde des sceaux. opus des fournitures faîtes en l'an VIEL 
l'an 

. M re gardé des sceaux, ménistre de la a min 
justice. he f n * | sor. melques mo recours, 
d'hui de la Commission d'exn- | manqué Seite, Dar l'intermédiaire due 

Lies PR era ele Valégation de 
TON eg ur 
Voirol et ï; mais quel. | débiteur. 11 d'une volamineuse _ 
‘erreurs s’6étant dans le texte de ces | pondance que le sieur Cocural avait cédé à difté- 
nous avons dû prendre les ordres du roi prix 


RAPPORTS DE PÉTITIONS 


M LE Cuancerrer. L'ordre du jour a) 
du comité des pétitions. La paro 


pelle le 
est 
baron de Fréville. 


à 


. Mes- 


meublants. 
Le sieur Leroy a cru devoir reproduire la 
in avec quelques développements. 
C'est, 


itil, par amour de la vérité, ayant été 
de ne d'une manière très injuste et 
n'entre sur ce dernier point dans 

anomn détai. À 
Vous n'avez pas oublié, Messieurs, les discus- 
sions qui ont eu liéu ici et dans l’autre Chambre 
sur les droits respectifs des notaires et des huis 


siera Las aux ventes dont il s'agit. 

La divergence des opinions a em: é le pro- 
jet Brétenté par le Gouvernement de prendre 
rang parmi les lois de l'État; mais en attendant 
qu'une solution législative intervienne sur cette 

, elle a.ce8s6 d'être soumise aux incon- 
Yénients d’une jurisprudence incertaine, puisque 
le droit de la fixer a été déféré à la cour de cassa- 
LE la loi du 1 avril 1837. 

comité a l'honneur de vous proposer de 
passer à l'ordre du jour. { Adopté.) 

— Le sieur Cocural-Boufignac se trouvait, en 
Tan XIV, garde magasin des fourr: à Vérone, 
et du service des hôpitaux dans la 


Sur son service comme garde a rude le sieur 
Cocural fut constitué débiteur du or public 
de Francs pour la somme de 111.372 fr. 51, et 
par suite de ce débet le ministre de la guerre, 
roues par le mettre sous la surveil- 

de deux gendarmes, voulait, en 1810, le 
faire passer devant un conseil de guerre. 

Pour éviter ces poursuites, le sieur Coeural 
fitobserver qu'il était créancier sur son service 

 hôpi + et comme il paraissait réellement 
l'être pour une somme d'environ 20,000 francs, 
Ansurveillance à laquelle il avait été soumis fut 


it en même temps qu'il 
de 


Lesieur Cocural all 
était créancier dé l'Administration italienne 


[Se 





noncée (er le gouvernement autrichien. 

Alors le Trésor public-de France, n'ayant plus 
aucun espoir de recouvrer ls montant dé sa 
créance sur le sieur Cocural, a dû la faire décela- 
rer caduque, 


la guerre, pour 
uidation de sa créance sur 


it être 
es la somme de 15.673 fr, 60 qui Ini revien- 
ait était bien inférieure à celle de 111. 372 fr.51 
qui constituait son débet, 

Le sieur Reybert prétend Dh, que ln 
nee ou Lio Cocural, ae er i ni 
it: re. de ogne, se rangenit parmi celles 
qu'ont réglées es traités de 1814 et de 1815, et 
que le uvernement fran n'ayant pas 
requis le gouvernement æutrichien de l'acquitter, 
en est devenu responsable, et qu'il doit, pour 
compensation, payer la somme préindiquée de 
15.678 francs. 

Dans le ens où le sieur Coenral se sorait vérita- 
blement trouvé créancier du gouvernement 
lombardo-autrichien, il y aurait lieu de vous 
faire observer que ai lo Gouvernement français 
avait le devoir d'accorder dans l'occnsion 508 
bons offices aux citoyens créanciers des puis- 
reed étran, : il ren en. Lors manière 
Fobligation aire ur place les diligencés 
nécessaires pour provoquer et obtenir la liquidu- 
tion de leurs droits. is vous aurez a4ù re- 
marqué que le sieur Cocural n'en avait con- 

anoun, ayant transporté à différentes per- 
sonnes ceux qu'il avait pu avoir à exercer 
originuirement contre l'Administration italienne 
de Bologne. Aussi quand le Trésor public de 
France cst intervenu, il n'ugissait que dans son 
propre in , et pour rechercher si les ces- 
sions faites par le sieur Cocural laissaient ou- 
verture à quelque recours, 

Ces renstignements, que nous avons 
de nt de la manière la plus succincte, 
après les avoir reçus du ministère des finances, 
vous porteront sans doute à penser, comme 
votre comité, qu'il convient de passer à l'ordre 
du jour sur la pétition du sieur Koybert: 

(L'ordre du jour est adopté.) 

M. ze Caaxoerrer. La parole est à M. le mar: 
quis de Laplace, autre rapporteur du comité des 
pétitions. 

M. le marquis de Laplnee, 2e . 
M. Soubdès, capitaine de cavalerie en Le poni- 
bilité, résidant à Condom, adresse à la Chambre 
un mémoire imprimé dans l'intérêt des oMoiers 
qui, comme lui, sont placés sous lerégime de l'or» 
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donnance du 2 novembre 1828, et jouissent d’un 
traitement de réforme aux condi cette 


parcourir il 
nance du 2 novembre et celles Hi lont 3 
que voir de suite combien prétention de 
a part du pétitionnaire est peu fondée. En effet, 
l'ordonnance du 20 mai 1818 qui vint, sous le 
ministère du maréchal RU EE dre A 
porter les premiers principes de justice 
position ct la régularisation des services de ce 
nombre d'officiers mis en demi-solde par le 
ciemont de l’armée au commencement de 
1816, entre autres dispositions, continuait aux 
officiers, comme le pétitionnaire, ayant moins de 
inze ans de service au 1° juillet 1818, le droit 
jouir de leur traitement de non activité ou de 
demi-solde pendant un nombre d'années pro- 
portionné à leur temps de service, mais qui ne 
pouvait s'étendre néanmoins au delà du 30 juin 
1828; ils devaient rester assujettis aux ordres 
de service qui les rappelleraient à l'activité. 
Parut ensuite l'ordonnance du 56 mai 1824, qui 
les libérait de cette obligation et leur conservait 
cette même demi-solde de non activité, non 
lus à titre de traitement de disponibilité, mais 
traitement de réforme, pendant le reste de la 
durée, telle qu'elle était réglée par l'ordonnance 
du 20 mai, 

Ainsi au 1er juillet 1828 devait toujours avoir 
cessé tout traitement pour ces officiers, à moins 
qu'ils n'eussent repris du service dans l'armée ; 
lorsque l'ordonnance du [21 mars 1828 leur as- 
sura une nouvelle prolongation de traitement, 
en les admettant au traitement de réforme déter- 
miné par l'ordonnance du 5 février 1823, et en 
leur comptant comme service effectif le temps 
pendant lequel ils ont joui de la solde de non 
notivité jusqu'au ler juillet 1824; de plus, ce 
nouveau traitement de réforme devait courir 
du 1er juillet 1828. Cette mesure, en accordant 
six ans de service de plus aux officiers qu'elle 
regardait, pouvait, avee le temps passé dans 
vette nouvelle position de réforme, conduire 
quelques-uns d'entre eux au nombre d'années 
nécessaire pour donner droit à la pension de re- 
traite; et l'ordonnance du 2 novembre de la 
même année vient continuer indéfiniment aux 
autres leur traitement de réforme, jusqu'à ce 
qu'ils pussent être replacés dans l’armée, sans 
toutefois que cette prolongation put, dans aucun 
cas Être admise dans le règlement des droits à 
la rotraite. C'est dans cette catégorie que se 
trouve le pétitionnaire, et l'on voit que La 0r- 
donnances qui l'ont successivement concerné 
ont constamment amélioré sa position, sans 
lui ouvrir cependant les droits à la pension de 
retraite; ot qe définitive il n'a pas trop de 
fondement de se plaindre, puisque n'ayant 
pure plus de sept ans de service à la fin de nos 

lernières guerres, il estresté depuis cette époque 
dans ses foyers avec la jouissance d'une solde 
de non activité d’abord, et en dernier lieu d’un 
traitement de réforme qui lui est assuré pour le 
réste de sa vie, à moins qu’il ne soit rappelé à 
l'activité, ce qui devient de jour en jour moins 
probable. 

Votre comité a l'honneur de vous proposer de 
passer à l'ordre du jour. { Adopté.) 

— Le sieur Jean, ancien cantonnier, présente 
des observations sur le projet de loi à la 
police du roulage, qui sont les unes étrangères à 
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ne les 
chaussées, leur co: 
d'un faible intérêt, auront 
diseussion de ce projet dans cette 
Votre comité vous propose l’ordre du jour. 


€ ne 

— M. d'Anvers, chirurgien: du 6° à 
ment d'infanterie een Ne trans 
des observations sur une fausse interprétation 
que M. le ministre de la guerre donnerait, selon 
lui, à l’article 23 de la loi du 19 mai 1884, en ce 
qui concerne les officiers de santé de l'armée, et. 
qui tendrait à les priver du bénéfice des = 
tions de cet article, pour établir leurs droits à An 

ension de retraite, Plusieurs pétitions sembla 

les vous ont déjà été adressées à ce sujet dans le 
cours de la dernière session, et dans celle-ci. La, 
Chambre me permettra de lui rappeler snecines 
tement les faits qui les motivent. 

En 1814 et 1815, lorsqu'un nombre 
d'officiers de santé furent renvoyés, par une mé- 
sure générale, dans leurs foyers, l'on fit, à coux 
qui n'avaient pas encore accompli les conditions 
exigées po jouir de la solde de retraite, I! + 
cation de l'arrêté du 15 nivôse an LX, qui 
pour lors les traitements de réforme des 
de santé licenciés, en exéoution des ordres du 
Gouvernement, et dont l'article 4 statuait que 
ceux qui n'auraient pas plus de dir ans de 
continu ne pourraient ablenir, au lieu d'un traite- 
ment de ARS qu'une gratification une fois 
payée. C'était le cas des pétitionnaires, qui re- 
qurent effectivement une indemnité proportion: 
née au nombre de leurs années de service. A 
la Révolution de 1830, ils furent rappelés à Pacs 
tivité, et c'est dans cette position que les trouve 
la loi du 19 mai sur l’état des officiers, qui ac: 
corde, par son article 23, aux officiers mis en 
réforme avee ou sans traitement, depuis le 
1er avril 1814 jusqu’au 19° août 1830, et en aoti- 
vité au moment de la promulgation de la loï, la 
faculté de compter pour la retraite, comme ser- 
vice effectif, le temps qu'ils ont passé antérieus 
rement en réforme, jusqu'à concurrence, du 
nombre d'années qui ouvre le droit au minimum 
de Ja pension de retraite. 

Or, par l'article 26 de la loi du 19 mai, toutes, 
les dispositions de cette loi étant rendues applis 
cables aux officiers de santé de l'armée, ils re» 
vendiquent leur droit à jouir également de Pa- 
vantage qui est stipulé dans l'article 23 pour 
les officiers réformés. A cette préontisns le 
ministre de la guerre opposait le texte même de 
l'article, qui ne fait mention que des o! 
en réforme, et se fonderait sur ce que, jusqu'à 
l'ordonnance du 5 février 1823, los oflicicrs de 
santé militaires avaient été traités, pour la mise 
en réforme, d'une autre manière que les officiers 
de l'armée, et que, d'après l'arrêté du 15 nivôse 
an 1X, combiné avec la loi du 8 floréal an XI, les 
officiers de santé qui recevaient ordre de cesser 
leurs fonctions sans avoir droit à la retraïte, et 

ui avaient plus de dix ans de service continus 
daient seuls mis en réforme comme ces officiers, 
tandis que ceux qui ne comptaient pas dix ans 
étaient rangés par le même arrêté du 15 nivôse 
dans une entégorie à part, subissaient un licen 
cioment, et recevaiont à cs titre une indemnité; 
d'où il coneluait qu'en raison de cette distine- 
tion dans leur position, il n’est pas possible 
d'assimiler les uns aux autres dans l'application 
à faire de l'article 23. Cette argumentation et 
l'interprétation de l'article 23, qui en est la con. 
séquence, reçoivent une sorte de sanction du 
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6 adopté par le Conseil d’£tat dans nne 

à à l’occasion d’un pourvoi 

formé dernier par M. le chirurgien-major 

aano pour une réclamation lable. Le 

nsid de cette ordonnance porte en sub- 

SR 
me est différent 


réforme de celui de licenciement, et 
cette dernière ras mn no peut donner lieu 
Fu ation de l'article 23, qui ne dispose 
weur des ofliciers mis en réforme. La 
bre, RE rs el opi- 
mion sur cette on, agea, d'a) l'avis 
son om ds pétitions, cette manière de 
VORr. 
Tel est, Messieurs, l'état actuel des choses, 
de notre devoir de remettre sous vos 
que M. d'Anvers vient ess de nou- 


HE 
ñ 


fe 
| 


#'attache à faire voir que l'arrêté du 15 nivôse 
n’admet aucune différence entre l'officier 
réformé et l'oflicier de santé licencié, et 
iploie indistinctement l’une et l'autre de ces 

ifications pour désiguer l'offleier qui est mis 
activité, mais qui n'en conserve pas 
ins, quelle que soit la rémunération de ses 

i temporaire où permanente, la faculté 
ir être rappelé au service; que cette po- 
4 une entière parité avec celle de l'oficier 
T'armée réformé avec ou sans traitement, et 
serait en vain que l'on voudrait jouer sur 
mots pour Fa uné distinction qui n'existe 


point en réali F 
Ces raisons, Messieurs, présentées d’ailleurs 
votre comité, après 


se 


ne décision ministérielle en leur faveur, et l'in- 
sertion sur leurs états de service d’une note qui 
dié que d'après l'article 23 de la loi du 19 mai 
1834, et la délibération du comité de la guerre et 
marine, en date du 5 septembre suivant, le 


tem ils ont passé en ors de l’activité 
Fe rg sénts à compléter les trente années de ser- 


est vrai que M. le ministre de la guerre ré- 

que eette inscription sur les états de ser- 

wice ne constitue pas un titre, et que la décision 
ministérielle invoquée n'était qu'un avis motivé 
du comité de 1 'e et de la ue avis non 
approuvé ui, et que ce comité mieux in- 
formé « nodifé de) #5 Toutefois, Messieurs, 
Von pe peut s'empêcher de tirer RIT 
quence ces deux manières si 0 (Q 
la question, qu'elle présente aù Moins des 
LEE et ést délicate à traiter. De plus, si l'on se 
reporte à la discussion de la loi du 19 mai, et si 
L'on fait attention que, lorsque sur la proposition 
de l'honorable Réndral Delort, dans la Chambre 
des l'article 26, qui étend les disposi- 
tions de la loi aux officiers de santé, prit place 
dans cette loi, l'on regarda généralement cette 
mesure comme une confirmation d'un droit que 
lois avaient déjà consacré en partie, 

#t une juste reconn ce do leurs services et 
des ITA partagent ne re on sera 
A8867 re penser que mbres, mue 
ar sentiments eur d, n'ont pas on 
deles priver du bénéfice de l'article 23, 
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Dé tener MUTTe ispositi 
un temps 
avec les officiers renvo: 


pôt leur 
aurait été amendé de manière à les y compren- 
dre plus catégoriquement. C’est donc après avoir 

esé avec le plus grand scrupule toutes ces con= 
sidérations, que votre comité a été d'avis unn- 
nime qu'il y avait lieu de la part de l'Adminis- 
tration à soumettre à un nouvel examen la solu- 
tion d'une question qui pouvait être aussi con- 
testable; et pour la Chambre, à renvoyer la pé- 
tition à M. le ministre de la guerre. 


faire, pour en déférer soit à la décision des Cham- 
Bron soit au Conseil d'État, toutes les sections 
Tounios, 


M. le baron Charles Dupin. Le Gouverne. 
ment ne s'oppose pas au renvoit (Non! mon!) 
Cela ne saurait détruire les droits de ceux qui 
font des pétitions. 

(Le renvoi au ministre de la guerre est or- 
donné.) 


Nomination de la Commission relative aux 
étrangers réfugiés en France. 


M. Le Oraxcerter, Maintenant la Chambre 
va 8e retirer dans ses bureaux pour s'occuper dé 
1a loi relative aux étrangers Like airs en France, 

(A deux heures et demis, lat Chambre rentre 
en séance.) 


M. ze Cnaxceuer. Messieurs, trois bureaux 
seulement ont demandé que la Commission fût 
nommée par la Chambre. Par conséquent, aux 
termes de votre règlement, c'est votre président 
qui doit la nommer. J'aurai l'honneur de vous 
proposer la composition suivante : 

M. Kératry, le baron Lallemand, lé comte 
Marchand, le comte de Montguyon, le comte de 
Monthion, le comte de Montibeioe. le baron Pe- 
tit. 

La parole est à M. le comte de Tascher pour 
un rapport de pétitions. - 


M. le comte de Taschér, rapporteur, Le co- 
mité ne s'est pas réuni; j'ai 





ai besoin de lui com- 
muniquer de nouveau mon rapport, 

(La séance est levée à deux heures trois quarts, 
sans ajournement fixe.) 


(Chambre des Députés.} 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 
Séance du mercredi 25 avril 1838. 


La séance est ouverte à une heure. 
rocès-verbal de la séance du mardi 
24 avril est lu et adopté. 







pÉror D'UNE rÉrirrox, 


M. Lunenu. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de M. le Président une pétition relative 
au projet de loi sur la navigation intérieure; je 
demande qu'elle soit renvoyée à la Commission 

de l'examen de ce projet de loi. 

(Le renvoi est ordonné.) 


DEMANDE DE DOCUMENTS RELATIFS AU PROJET 
DE LOI SUR LES CHEAUNS DE FER. 


commission 
des deux sessions, pour examiner le système de 
nos communications, et j'en ferai la demande 
à M. le ministre. 


“M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
j'le Je ne m'y oppose pas. Les procès-ver- 

ux dont il s'agit ne sont pas très volumineux, 
ot seront prompterment imprimés, 


M. le Président. Il n'y a pas d'opposition t 
L'impression et la distribution auront lieu (1). 


SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
SUR LES JUSTICES DE PAIX. 


M.tle résident, L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du proiet de Loi sur les jus- 
tives de paix. 

Le délibération s'est arrêtée hier à l’article 16, 
et doit s'établir aujourd'hui sur l'article 17, qui 
nu été introduit dans le projet de loi par la com. 


Observation de M. Tesnière sur l'article 16 
adopté hier. 

M. "Tesnitre, Je demande La parole avant 
que l'on passe à la discussion de l'article 17 de 
la Commission. 

La Chambre a voté hier l'article 16, qui porte 
que les huissiers d’un.même canton auront con- 
curremment le droit d'exercer dans le canton 
assigné à leur résidence. Muis la loi proposée ne 
contient aucune disposition pénale contre les 
huissiers es cantons voisins dépendant du 
même arrondissement, qui donneraient une cita- 
tion devant le juge de paix du canton qui n’est 
pas assigné à leurs résidences. 

D'après la loi, l’acte fait par l'huissier est 
valable, pas de doute à cet égard. Mais je 


oy. ces Procès-Verbaux, ci-dessus : Neuvième 
ss de la Cham députés du mardi 
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aux justices de paix avaient ebilsiont 

de faire exclusivement les actes de la justice de 
paix. Ainsi, quand un huissier de l'arrondisse- 
ment donne une assignation devant “de 

aix auquel il n’est pas attachié, ce 

6 droit de condamner l'huissier ‘à » 
d'amende, conformément à l' 13 de la loi 
a re ce : 

e deux choses l'une, on cette disposition 
pénale existe encore, ou elle n'existe pas : si elle 
existe encore, je voudrais qu'il fût'bien entendu. 
que le juge de paix peut continner ken fire 
Tæ cadon. 
È # y Ge Le Re 2 VE 

e cette dispoxition e, l'on a in- 
Toneurence entre les Uuiawiere Qu 





troduit la concurrence entre 

même canton et supprimé l'exclusion quifexis- 
tait au profit des huissiers attaghés au de 
paix, je voudrais, #’il y a doute, à raison 
changement, que cette disposition fût inscrite 
dans la loi. Pour mon compte, je le déclare, 
suis convaineu que la disposition pénale "dont je 
parle pourra et devra être ée ans 
nouvelle loi. Le motif est le mit nn 
législations; il se fortifie en otitre de Ia coneur- 
rence que nous 1vcordons pur canton Mie 
siers; mais pee lever l'incertitude, je demande 
à la Chambre s'il ne serait pas "com 
d'adopter un imendement CS aurait pour vbjet 
d’éerire la disposition dans ls loi, et derdéciarer 
que l’huisaier qui n'aura pus 8a résidence dans 
Je canton du juge de paix devant lequel "l'aura, 
assigné sera condamné par le m: d'une 
amende de 6 francs. 


Lai AR Lil ha « 


M. Amilhuu, rap 


n'ya 
à dire : c'est que la 


osition de re 
1 on 

une pénalité contre Pr qui Der 
tent hors du canton subsiste; il n6 faut pas sur 
charger lu loi de détails minutieux, 3 
nous restons aux térmes du droit commun: 


M. Tesnière, Si la disposition existe, jo n'en 
demande pas davantage. 


M. Amilhuu, rapporteur. Je dois avertir Ja 
Chambre qu'il s'est glissé une erreur dans les 
articles qui ont été distribués aujourd'hui 
comme adoptés. Nous avions effacé la disposi 
tion de l’artiele qui portait : « Deux huissiers au 
moins », ét on a reproduit cette nu dans 
Je feuilléton, où l’on a imprimé la récapitulation 
des articles déjà votés. 


M. Tesnière, Ainsi, il est bien entèndu'que 
lorsqu'un huissier n’appartenant pas au can 
aura donné une assignation, cette aséignätion. 
sera valable; mais que le juge de paix aura fou* 
jours le droit de Con tettaet uisater à l'amende, 
Cette déclaration et l'adhésion dela Chain 
me suffisent : j'espère que les jus de ee 
manqueront jamais au devoir d'en faîré 1, 
cation quand il y aura lieu. C'est pour moile 
moyen de renfermer, dans de justes limites, la, 
concurrence à laquelle j'ai donné mon vote: 

(L'ineident est clos.) , 


M. le Président. Je donne lecture del'ar: 
ticle 17 ajouté par la Commission. 


Mimaud. Entend-on que le juge jee 
devant DAS ou La - Len Reel at qui 
SE chagé d'a d'a 
nr Le juge de paix, en 
réa al 35 choses, avertit Fe la forme et 
ose qu lui conviennent : nous lui 
a nn même latitude. 


le Président. Par suite de l'introduetion 
17 que la Commission a faite, l'ar- 


ER , que la Commission maintient, 


rticle est afisi conçu : 





1Art, 18 (17 du Gouvernement). 


« Dans les causes portées AE la‘justice de 


pre Déni né de on partie assister comme 
mi les parties en qualité de 
gravure RG À à une l'une amende de 25 


ES Frances ui sera prononcée sans appel par 
hd dispositions ne seront pas applicables 


qui se'trouveront dans l'un des cas 
“ai V'artiole 86 du Code de procédure oi- 


présenté un amendement qui 
LITE les deux paragraphes de cet 
à proprement pañer, un 
ri s’agit d'une suppression ; 
suppression d'une disposi- 





propose, sur le même article, nn 

Mrs ui comité à rédiger ain Le pro 
en te causes portées devant ln justice de 
Aucun huissier no pourra ni assister comme 
ni Done rtios en qualité de 
une amende de 25 


sans à ar le de 
me qui Ar € en donner Je du 


D Mutenn. Tous les officiers ministériels sont 
ln Sous la surveillance du procureur du roi. 


Eure ‘convenable qu'aucune condarmna- 
mature de celles prévues par l'article 





en discussion, ne fût prononcée sans 
du roi en fût instruit. C'est là 
| amendement, 


E— résident. La Commission adhère. 
el En de paix 
hi roi. Îls sont 


DS 
D ci PGO es, et îls 


Hire prie si tres es fois que 
de grave se passe, ils n'en ron- 
eat pascompte au procureur du roi. Voulez- 


10 


ion. | 2e 
eu Colin, C'est une affaire toute régleten: 
aire. 


(L'amendément, mis aux voix, est adopté.) 





ne ju Pas bien à 
motifs PSE 


se diriger jGi même ot l'est 

corder sa confianes à quelqu'un, RE ER 

mer #4 demande, soit pour l'expliquer a 

ét’ proposer!ses "mt Fe preuves, Eh bien ! 1e 

LS es et — de onto nécessité que 

q} [us que lé 

= ras Mu que ce soin fût Mile do J'aime 

sous la férule immédiite du 


î bar. 
Le le qu 
5 ee avoir pour principal objatde Himie 


Dévisater du demandeur, par exempil 
Es sa partie toutes les confidences 


rs rédiger son assignation, n'eët-il pas 
CP  OR rotr d r 
magistrat les satisfaisantes; ‘ét 


fautil encore obliger le plaideur à recourir un 
autre intermédiaire ? 

La disposition que j'attague surtout, c'es. 
celle qui prononce une amende contre l'huissier 
qui aura enfreint la défense d'assister la partie 
comme conseil ou chargé de procuration. 

Jé l'attaque d’abord, qu'elle mo semble 
_ D pour le magistrat. Ne eufft-il pas, 

qué Îa loi prenne le _ ag ne 
prohfbitiôn. St ue le juge de 

l Fans dd (a Sn spa 

les us (pi x 
ne noi les halles, même dans 
1 es) An tn devoir de la faire exé- 
PRE oser le contraire, c'est admottre que 
AE se rendrait complice d'une intrac- 

ne À la loi. 

La peine ne sera donc étne pourra jamais être 
prononcée, our, dans ce ons, le eine paix qui 
aurait laissé faire ce que la loi d serait seul 

hensible. 

etto sanction pénale est une innovation til 
tout ce qui a été fait sur cette matière, car jo ne 
sache pas que quand la loi a dit, par nr 
que les magistrats, le notaire, eto., ne pourraiènt 
exercer la profession d'avocat, lle ait établi une 
poine contre le délinquant, Pour les svonés 
mêmes qui, dans certaines affaires, ne peuvent 
Daïfles, at-on jamais cru qu'il fallüt-prononcer 

















le 


M, Gillon (Jean- 
n'est 


bition aux huissiers de plaider devant les tribu. 
naux ; prohibition Pr avr absolue, mais qui 
n'est reproduite ici que pour les justices de paix 
t, parce que la matière spéciale et ex- 

le qui nous occupe n'en permet pas 
davantage. Et de cet em ement, renouvelé 
seulement pour une classe de nos tribunaux et 


une grande et préjudiciable erreur, Mais on peut 
objecter : A quoi bon répéter ici la défense du 
décret? Le motif est simple et concluant. Le 
décret n'ayait pas d'autre sanction que celle des 
articles 102 et 103 du décret du 30 mars 1808; et 
il en faut une autre plus immédiate, parce qu’elle 
sera plus efficace et plus répressive. Or, l'article 
en discussion pourvoit très bien À la nécessité 
reconnue. 

Mais on cop d’autres objections; celle-ci, 

ile] 


par exemple juge de paix empêchera l’huis- 
sier de plaider, il n’est donc egoin d'armer 
ce du pouvoir prononcer une 


Le Relisez le texte, a vous verrez que le 
j e paix ne peut pas toujours prévenir ou 
ue êcher les faits, et que dès lors pie bien 
qu'il ait le droit de les punir. Ainsi, l'huissier 
arrive à l'audience avec une ration ra 
1 où il est dénommé et constitué manda- 
taire; il l’exhibe au juge de paix, et ce magistrat 
le condamne à l'amende, i encore, par une 
correspondance produite dans les débats d'au- 
dience, il est avéré que l'huissier a donné des 

à l’une des parties; en ce cas, il y a 

ent une amende à prononcer. Il est 
entendu que ce sont des conseils autres que ceux 
que l'huissier pouvait et même devait donñer en 
tant qu'hwissier ou officier ministériel. Cette dis- | 
tinction, je l'avoue, sera parfois assez délicate à 
faire dans les cas où l'huissier aura instrumenté 
dans les procédures Mais lorsqu'il n'aura forma 
lisé aucune procédure, évidemment tout conseil 
de sa part sera une faute, et l'amende sera 
encourus, et sa quotité fixée selon qu'il appa- 
raîtra que l'huissier a agi avec plus ou moins de 
désir intéressé et d'intention cupide. 

On dit encore : Mais en repoussant les huis- 
aiers, vous allez ouvrir la lice à des hommes de 
demi-probité et dé lumières douteuses. Ils for- 
meront un barreau de village, procesaif et bar- 
pee eur lequel nul frein de discipline ne vien- 

s'appesantir, Mais en vérité, il semble que 
les lois doivent être d'une perfection surhumaine 
qui repousse tout inconvénient, On oublie done 
que les magistrats doivent s’animer de leur 
propre vertu, et 8e fortifier de leur propre sa- 
gesso, Ainsi, le juge de paix usera de son autorité 
morale pour faire sentir au plaideur qu'il cour- 


En 
n'a pas d'amende contre le magistrat qui le 
On oublie done qu'il y a bien une au a 
tion, sanction plus redoutée du mapistrat 
l'amende, c'est sa traduction, 3 
plinaire, devant la Cour royale 68 12 00e de 
sue ST enshe 

optons l'article 17, Messieurs, 

pro) x prévenir les procédures abusives, 
souhaitons que les juges de paix aient la fermeté. 
de bien user de l’arme utile qui va leur être con 
fiée. Pour moi, j'en ai ln pleine confiance. Sssl 





M. Stourm. On vient de dire que la äisposi- 
tion proposée n'était pas nouvelle : cela est vrai, 
en ce sens que plusieurs projets de loi ont re- 


uit cette disposition; mais elle n'a jamais 
té CRT Fe disposition a une innovation 
grave appo ce qui se ue aujourd'hui, 
Les FE reçus ss les Fabio prises sont 
contraires À ce que vous proposes. Ces usages, 
jé juge utiles; tous les orateura qui ont pris 
parole dans cette discussion ont réconnu com 
bien il serait dangereux de laisser s'établir près 
des tribunaux de paix, ces barreaux dé cam- 
pagnes composés de praticiens sans garanties ne 
tant aucune responsabilité de science on 
le probité, n'étant soumis à aucune disci 
Cependant, les nouvelles attributions que vous 
venez de conférer aux juges de paix, vont aug- 
menter le nombre des Aflaites, La parties sen- 
tiront le besoin de se faire représenter par un 
mandataire pour soutenir leurs droits. Des inté 
rôts plus pue pouvant être compromis d'après 
les nouvelles règles de compétence, les parties 
prendront l'habitude de prendre des défenseurs: 
Dans quelle classe d'hommes 

ces défenseurs! si ce n’est pas parmi les huis- 
siers, elles les prendront parmi ces praticiens de 

campagne que nous redoutons tous. 


M. Goupil de Fréfeln. Parmi les huissiers 
destitués ! 


M. Stourm. Dans les villes, sans doute, les 
parties s’adresseront aux avocate et aux avonés; 
mais dans les campagnes, elles ne pourront tron- 
ver de représentants, si vous repoussez les huïg- 
siers, que parmi lea légistes sans garanties et les 
praticiens sans responsabilité que vous voulez 
cependant écarter; quels inconvénients trouvez 
vous donc à ce que les huissiers plaident devant 
les justices de paix! Ces officiers mi i 
présentent toute garantie. Ila ne pourraient com 
mettre aucune faute, aucun écart sans 8" 

à une action disciplinaire, Ayant besoin de la 
confiance des juges de paix, ils chércheront ton 
jours à la mériter. 


[= 


M 


| 






>" 






permis de prendre parti pour aucun dea 
1 Je lis cette objoction ir le rapport 
DAperons dits Lo égard, M. le ra 

à théorie pure; dans la pratique, voici ce 
passe : Toutes les partie veulent in- 
unéinstance viannent consulter l'huis- 
Mierle plus voisin qui les conseille, qui leur donne 
kon avis, ot im) 6 la direction à l’instance. 
ont donc pris partie avant l’assi- 






que je vous demande, c'est du 
à l'huissier d'exposer devant le tribu- 
<e qu'il a dit à la partie dans l’'inté- 


ouvre le 


M. BBarthe, garde des seeaux, ministre de la 
justin J'ai très peu de mota à dire pour défendre 
Din décret de l'an XT pose le 

l'an pose rinoÿ ui 8e 
trouve dans le projet de loi; Pare a 
sjonté une sanction à la défonse qui est faite 
aux huissiers de se présenter comme défenseurs 
des parties. 


rt Goupil de Fréfeln. Je demande la pa- 


M: Marthe, garde des sceaux, ministre de la 
éco Maintenant, supposez que les prohibi. 
Hs qui sont dans La loi aient disparu dans la 
gl que vous ayez à faire une chose 
ut à fait nouvelle, je n'aurais pas de peine à 
é ir qu'il faudrait voter la disposition. 
Ar, qu'stce cs pus demandet D'é- 
uissier qui doit être un organe tout 
Pnau ne passion, LS exercer 
fonctions de défenseur devant la justice de 
paix dévant Inquelle il doit exercer comme huis. 
de manière qu'il y aura cette singularité 
se 12 même audience si c'est l'huissier-audien- 
ï Par exemple, qui aura la double qualité 
avoir exercé Rene quelques instants le 
le d'huisier-audiencier, il pourra passer à la 
LEA et prondre la parole comme défenseur, 
me vois : IL s'imposera silence à lui-même, 
(On rit.) 


ME Barthe, garde des sceaux, ministre de la 
nstice. Ce acrait un spectacle assez singulier. 
—… Dajouterai une autre observation. On a cru 
ondiminuernit l'inconvénient en leur défen- 
lantide plaider dans les causes où ils auraient 
xercé comme huissiers. C'eût été par trop fort 
d'ad: qu'ils eussent fait les actes de pro- 
“dure comme huissiers, et qu'ensuite ile se 
présentés comme défenseurs. Mais l'at- 
io 12 pa ne suffit pas, car il arrivera 
: huissiers se céderont réciproquement 
causes qu'ils auront à défendre de manière 
» sou: nn huissier, dans la même cause, 
cxercermi là fois comme huissier ct par prête. 
win complaisance coupable d'un de ses 
comme défenseur. Ce serait un dé. 
table dans les justices de paix. 
onsidération d'une autre nature qui 
T. Cxviu. 


En 
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doit dominer toute cette 


Ë 


È 
ë 


È ; 


Ë 
8 
È 
£È 
if 
à | 


à re su 
Ë Dent de l'intérêt qu'ils 
actes, vous leur donnez encore 
idoirie, un intérêt dé défense; 
avoir déclaré la concurrence pour tous le 
siers qu urront citer devant le j 
vous étal z encore la concurrence 
tèle pour venir plaider devant les 
pures ans cette juridict 
de très dangereuse, Dés praticiens de cam- 
e, il y en aura, je le conçéis; c’ést au juge 
paix, quand ils s'écarteront par tro 
et des convenances, à les éloigner de son 
prétoire. Il en aura souvent le moyen; mais si 
vous corrompez l'institution elle-même, si les 
intermédiaires obligés, les intermédiaires lé- 
gaux des parties, si les huissiers eux-mêmes ont 
intérêt à agrandir la plaie des petits procès qui 
dévore les campagnes, vous aurez vainement 
fait beaucoup de bien par les premiers articles, 
vous le détruisez par les dernières dispositronss 
ce que vous aurez fait d'une main, vous 1 Hé» 
ferez de l’autre. Je crois que ln bre fera 
bien d’écarter l'amendement. 


È 
; 


SSSE 


4 
FAIRE 


Ë 


M. le Président. L'amendement ést.il ape 
puyé? (Non!) 

(L'article 18 de la Commission, 17 An Gou- 
vernement, est mis aux voix et adopté.) 


Art. 19 (rédaction de la Commission). 

y En cas d'infraction aux dispositions des ar- 
cicles 16, 17 et 18, le juge de paix pourra dé. 
fendre aux huissiers du canton d'exercer dans sa 
juridiction, pendant nn délai de quinze jours à 
trois mois, sans appel et sans préjudice de l'ag- 
tion disciplinaire des tribunaux et des domma- 
ges-intérêts des parties, s’il y à lieu. » 

Cette rédaction remplace celle du projet du 
Gouvernement, qui était ainsi conçue : 

« L'application des peines portées par l’ar- 
tiele réédent ne fera pas obstacle à ce que l’ac. 
tion OSATERE | soit exercée, s'il y a lieu. « 


M. Parès, L'article 19 me paraît être le com- 
plément des préceutions prises par la Commis. 
sion pour diminuer les abus qui pourraient ré- 
sulter dé la libre concurrence, 

Dans ce but, elle avait exigé que deux huis- 
siers au moins fussent établis dans quo oan- 
ton, Sur l'observation ii j'ai faite à lu séance 
d'hier, quo le mnel des huissiers n'y pour- 
rait suflire, la Commission a retranché cette dis: 


| position de son projet. Mais il reste maintenant 


une disposition nouvelle, celle de l'article 19 

ui nous occupe. Elle me paraît exorbitante, et 
doit être retranchée comme celle que vous avez 
supprimée à la séance d'hier. 

mel serait le résultat de cette disposition 

Le juge de paix pourra, dans ce cas d'infrac- 
tion, prononcer une interdiction de quinze jours 
à trois mois. L'effet de cette interdiction le 
voici : l'huissier ne pourra instrumenter dans 
tout le canton; il aura sans doute la faculté d'ins- 
trumenter dans les autres cantons de l'arrondist 
sement, car il ést en même temps huissie- 
de l'arrondissement. Mais comme le décret de 
1813 l'oblige à garder résidence désignée par le 
tribunal de première instance, commé il në peur 
pas en sortir, un huissier dé canton rural, sus- 


(ll ju " 
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Fes me ne 
an 


chef de la 
appel 


LE Sa peines à 








que ceux qu'il 8” 
Tel a été le but de la 








devant 
trois mois. 


hui pendant un délai dé quinze jours à 


M Hébert. Vous auriez pu faire la modifica- 
tion par un seul mot en rt devant ea juri- 
déction, au lieu de : dans sa juridiction. 


M. le Président. On pourrait dire : de eiter 
devant lui. 
M. Amilhau, rieur, Pourvu qu'on rem- 
Je but de la Commission, j'adopterai tou- 
ions qu'on voudra. 


Chégarag. Ne faudrait-il pas interdire 


au he Pubs de paix de faixo les actés 


M. le Président. Les actes d'exécution n'ap- 
Den tipmà la jpetion.de mais mais AUX 


M. . J'entends parler des actes de 
. M. Chégaray. par! 

A. Parès, Les termes généraux de l’article de 
la onson avaient sans doute besoin, non 


d'explication, mais de restrictions; ot 
aus la Commission vient de faire. Jus- 


qu'à | c'était dans toute l'étenduo de la 

que l'huissier ne pouvait instrumen- 

de sorte que s'il avait pris.du travail dans le 
chef-lieu 


pour le canton, il n'aurait pu le faire, 
alors même qu'ileüt été étranger à la justice de 


paix. 
vient de dire le rapporteur de la Com- 
LE restreint lo droit dtciplnaire accordé 
au juge de paix. Mais deves-vous le maintenir 
ainsivrestreinti Deux considérations viennent 

Orteur. 

L'une, c'est que l'appel ne doit être per- 
Monte: si vous acveniss un droit 


disciplinaire, 

lasfaculté de l'appel. 11 en est ainsi devant 
toutes les juridictions, et il n'est jamais entré 
mA | 

paxlé de l'appel, c'est uniquement pour faire 
sentir la dires de la Position dass laquelle 


Ë 


soin cependant d'une réponse. M. le rapporteur | 
ous dit qu'il fallait mi nt AE ar 
disciplinaire 


h ire-au juge, qui ne peut, pas 


Plusieurs vois : Nous sommes d'accord. 


Parès. Permettez, Il paraît bien qu'une 
dé là Chambre est d'accord avec M. le 


mais je ue pourquoi jé main- 
212 np or la restriction qui 


(Chambre dis Députés] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, (25 svrit 1838] 











vient d'être EL (bre ra. Jusqu 
nn mm | 


quil x 

à un , un pouvoir dis 
Suis de NGimR 1108 dE A AE 

aux des ix, 
qu'on en et nie AE US Fee 
tion “pour le cas de résistance dé l'hui 
sier. Je pourrais, à ce sujet, citer l’article 12 du 
le procédure, et l'article 504 du Codé d'ins- 


M. Bngabé. SES ferait-il pour faire em 


prisonner l'huissier 


M. FParès. 11 pourra requérir la force armée, 
s'il est nécessaire; et- dans tous les cas, il Ini 
reste ce qui lui est accordé par la légi 
actuelle, le droit de dresser procès-vi , et de 
renvoyer au pouvoir disciplinaire, c'est-à-dire au 
tribunal de ph, instance. 


A cela on dit‘qu'il faut obliger 16 de paix 
à dresser des Re ol Re 
istanoe conti 


On suppose done qu'il Hs a une 
nuelle, et qu'uneonflit de tous les jours s'élèvera 
entre l'huissier et son juge? Mais, je le demande, 
est-ce là une chose possible! est-ce qu'un pro- 
cès-verbal n'arrêtera pas l'huissier? est-ce qu'à 
un second conflit In destitution ne sera point Ia 

En d'autres termes, la législation actuelle 
satisfait à tout : les juges de paix ne seront 
plus désarmés qu'aujourd'hui, ce qui @ 
aujourd'hui leur suffit. 

ouvoir qu'on érée, un RE discipli- 

nairé est en dehors de la législätion 40- 
tuellé; il ne me paraît nullement neéessairez il 
mo semble dangereux, et je crois qu'il est con» 
venable de retrancher l’article de la Commis. 
sion, (Aux voix! aux voix!) 


M. Harant: Jo démande à faire dote 
observations sur la disposition en elle-même que 
j'entends combattre, même inte comme 
elle vient de l'être par la Commission: 
Messiours, il faut se faire une idée exacte de 
l'action disciplinaire, D": nos lois, cette 
action est réservée aux AUX première 
instance. Et remarquez qu'ils ne l'exercent pas 
souverainement; au-déseus d'eux a été sien un 
pouvoir beauvonp plus élevé, c'est du mi- 
nistre de la justice. Ainsi, quelle que soit la con 
damnation disciplinaire prononcée par un tri 
bunal de première instance contre un officier 
ministériel, la décision est sujette à la revision 
du ministre: Le tribunal at-il été trop indulgent 
à cause de ses rapports habituels avec l'officier 
ministérielf le garde des sceaux prononce une 
peine plus sévère. Le tribunal a-t-il été injuste? 
a-til mal apprécié les faits? a-t-il prononcé uns 
peine trop grave! le ministre de la justice est Là 
our on tompérer ln eur. Voilà ee qu'il ne 
fat pas oublier. Eh bien! see le projet, 
même tel qu'il vient d’être réduit, il arriverait 
ué le juge de paix seul, et sûns aucune espèce 
& contrôle, serait appelé à prononcer, non pas, 
il est vrai, une suspension totalé, mais une sus- 
pension partielle, en ce sens qu'il pourrait'inter- 


les termes suivants : 





la discipline, 
DDR Male man que à ses devoirs 
tune aux articles 16 et 17 du 2.» 
Dintraotion doit tre déférée nu tribunal de fre: 

instance, comme toutes les infractions à 


tout à l'houro M. Parès, on n6 doit pas craindre 


domawvesla intuote ot no la fuites pas 
aux juges de paix, Je demande done le rejet pur 
ot Aie de l'article de ln Commission, 


Ho morte, des rm rte = la 
e ne Ÿ dé, VOUS jen, 
combattre los observations ès justes qui vien- 
mont de vous être présentées; mais j'ai besoin 
do vous expliquer comment j'entonds la rédac- 
tion nou «t quels soraiont les motifs qui 
strain te Li cette re 
Rae pe du pro, um Gonverne- 
ment, les huissiors no pouvaient pas donner de 
oitation devant le juge de paix à moins qu'ils ne 
fassent huissiors-nudienciors; vous avez, par uno 
Sageion. conféré 0e droit de citation à tous 
Ves buissons. 


Maintenant, que propose la Commissiont La 
i lorsqu'un huissier 


ere ER réduit la question à 
c'est que le juge x pourrs retirer ce 
pe ob gap 











Ü 
Art. 19 (nouvelle rédaction). 
+ A 
En cas d'infraction aux r- 
A RO À 
re Fr es es de + 
un délai de quinze jours à P 
D MERS . cb sans préfnioe Qui ) 
disciplinaire des tribunaux et des re8- 
intérêts des parties, si y a lion. » 


Amendement de M. Goupil de Préfdn. | 


M. Goupil de Préfeln. J'ai pro] | 
amendemen: PDT e = 

ies, et qui devrait trouver ici sa place _ 
la discussion. 


: 
M. le Président. L'amendement de AL Gou- — 





* Lorsque les parties se feront représenter ou 


ke péeial, devra être agréé parle, - 
ne à pr En qu'il me soi Le = 
la partie, notoirement connu comnsetel #4" 


M. Goupil de Préfeln. Messieurs, il 


qu'en exc.uant ks huixsers en fonctions, vote 
n'arez pas excha d'autres hommes qui, certes, 


M. Gillon (2 Le j 
gr - (Jean-Lamäry }. nee de pair 


esears “ 
M. Gilles {Jess londyh Un erigees, 
cmpareoue dés parts æ 






en lorsqu'il est malade ou trop éloi- 
œ6: vous ne pouvez exiger lim aible. T1 ya 


aussi p de cas où le plaideur qui pour: 
ait LEE devant le j 
faut incapable de s'y défendre 1 
n'estpas une chose ai facile qu'on le suppose de 

sa Cause; une femme, un mineur, par 
æxemple, des hommes grossiers et illettrés ne 
sont pas en état d'expliquer leurs prétentions et 
leurs moyens, Vous ne voulez pas méconnaître 
lle droit sacré de la défense et le principe de l'éga. 
lité devant la loi, et vous les méconnaîtriez si 
vous interdisiez le droit de présenter un défen- 


seur. 
J'ai parlé des huissiers destitués. Je suppose 
(contre ma propre opinion) qu'un juge de paix 
repousser un homme flétri par la jus- 
mn huissier frappé d'une destitution en 
forme. El bien ! cette faculté sera illusoire; car 
aujourd'hui on ne destitue plus les huissiers, on 
les seulement à donner leur démission. 
» Dès lors, ils ne sont aux “ùe de la loi que des 
issionnaires. Le juge de paix sora 
donc désarmé pour écarter des huissiers même 
reconnus prévaricateurs, 

à cette difficulté est grave; ole a 
occupé et la Cour royale de Paris et plusieurs 
1 ir or dans des écrits qui vous ont 

distri ont proposé une disposition que 
jai empruntée à l'un d'eux. Cette disposition, 
lenconviens, à quelque chose qui peut blesser, 
ice sens qu'elle établit un pouvoir arbi- 
traire, jap les choses par leur nom; c’est 
réellement l'arbitraire que je demande et que 
vous demandent la Cour royale de Paris et plu- 
sieurs de paix. 
Mais j'avouerai que je ne connais pas d'autre 
moyen d'arriver à un but qu'il mo paraît si 
essentiel d'atteindre, c'est-à-dire d'éloigner ces 


de praticiens tarés qui ne valent pas les 
Mulasiens ren sont Aétris dans l'opinion. 
Sion trouve un moyen d'atteindre le but, 
sans avoir recours à l'arbitraire, je suis prêt à y 
souscrire, mais s'il n'en est pas d'autre que 
Varbitraire, cet Al lui-même CRE être 
aocepté parce qu'il sara emment utile, 
Jedis qu'il sora fort utile, et je crois pure 
éprouver par l'expérience elle-même. Je crois 
povoiratirmer qu'il y 2 des j de paix qui 
onttrouvé le moyen d'éloigner de leur prétoire 
cetesorte d'hommes qu'il regardent comme un 
Méau. Mais comment ont-ils fait La 
chose cet fort délicate; il a fallu qu'ils leur 
tune répugnance manifeste, osten- 
sible, cé ox à yrai dire, ne convient guère à la 
dignité, ni à l'impartialité du magistrat. Au- 
} lauï ils auront beaucoup Fa de peine à 
s ces faméliques avocats de village. Après 


l' "d'une loi qui agrandit leur compé- 
Î 6 à lutter contre des efforts plus 
| inés et une avidité croissante, 





ue comminatoire, cela 
sdlauelle ects) dl farrirerls “réa à des 


malheureux avocats que nous voulons tous écar- 
ter, 115 sauront ue ag de pa voir de 
les exclure, et les 0 a à se ref volon 


tairement ou à se conduire avec décence, et à 
dissiper les préventions dont ils ne sont que trop 
justement l’objet. 

Je crois donc, Messieurs, que l'amendement 
que j'ai l'honneur de proposer a une portée qui 
n'échappera pas à la Chambre et né présente 
pas d'inconvénients graves, Je crois qu'il est 
nécessaire, Lee que dans l'état LE Fe 
législation, quiconque a un pouvoir, en x 
doit être admis ns le Jegc de paix, et je ne 
connais aucune loi qui éloigne tout individu qui 
se présente. Î 


M. Amilhau, rapporteur. Je n'ai que pou de 
mots à dire. 

Plusieurs voir ; L'amendement n'est pas 
appuyé! 


M. Amilhau, tar Je crois bien que la 
Chambre n'est pas disposée À adopter l'amende- 
ment; mais il ne faut pas qu'il reste dans lez 
esprits le pus légar doute. 

amendement de M. Goupil de Préfeln ten- 
drait à deux choses : En même temps qu'il éta- 
blit une règle rigoureuse pour obliger les parties 
à comparaître en personne, il établit une sorte de 
tribunal d'agréés, Eh bien ! c'est ce que nous ne 
voulons pas, puisque nous ne voulons pas qu'il 
y ait devant le jugo de paix des hommes dont le 
métier soit de plaider des procès. 

Quant à ce qui est relatif à la comparution 
personnelle, il faut qu'il soit bien entendu, et 
c'est la pensée de votre Commission, comme c'est 
l'esprit du Code de procédure civile, esprit qui 
s'est révélé notamment dans l'article 83 relatif 
à la conciliation : il faut qu'il soit bien entendu 

ue les parties doivent, autant que c'est pos- 
sible, comparaître en personne, Le juge de paix 
doit chercher à concilier les parties, et par con- 
uent, il doit faire tout ce qui sera en lui pour 
qu'elles se présentent. Mais ce n’est pas 
que, s’il s’agit d'une veuve, d'un mineur, d'un 
malade qui ne pourra se présenter devant le 
juge de paix, l'obligation de comparaître en per- 
sonne doive subsister. Voulair en faire une règle 
absolue, et vouloir faire constater par le juge 
de paix les impossibilités de cette nature, ce 88- 
rait aller trop loin. Messieurs, c'est à la pru- 
dence, à la discrétion du magistrat qu’on doit 
s'en rapporter en pareille circonstance, 
Je demande done le rejet de l'amendement. 








M. le Président. L'amendement est-il ap- 
puyé! (Non! non!) 

Alors je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Je lis l’article 19. 


Observation de M. Daguenet sur la partie de 
la loi relative à la diminution des atiributions, 


A Hagüuenet, Avant que la Chambre passe 









Fe 


ement. Ce 






pau 
AU 


commun. Paites, s'il le faut, une législation ex- 

onnelle dans des circonstances extraordi- 
" ms revenons à ce droit ordinaire dans 
une situation calme et ordinaire comme la 


nôtre. 
de done M. le garde des sceaux d’expili- 
quer qe Chambre comment un point LA due 
parait avoir quelque gravité n’a point appelé 
son attention. Tout en approuvant la portion 
du relative à ee de compé- 
tte'que celle relative à la diminu- 
tion tions 8e soit limitée aux brevets 
dnvention, et qu'on n'ait pas embrassé dans 
les mêmes dispositions de réforme la compé- 
tence des juges de paix en matière de douanes. 


ML 'EBnrthé, garde des soenur, ministre de la 
quetics. Messieurs, ce ne sont pas les lois orga- 
des justices de paix qui ont donné les 
bations dont il ost question à ecotte juri- 
diction: ce sont des lois inles. Or, tout ce 
mous avons à faire, c'est une loi de droit 
commun sur les justices de paix, sur leurs attri- 
butions, et non pas la revision de certaines lois 


On vous a dit que la législation des douanes 
av chaos, mais faudrait-il, par amendement 

A l'occasion de ki loi sur les juatices de paix, 
remuer toutes les questions qu'elle peut renfer- 
ment Non, cé n’est pas le ons. S'il arrivait qu'il 
eût nécessité de modifier la législation des 
même à l'occasion de la compétence 
certaines questions, il faudrait le faire 

aussi Spécialement ; il faudrait voir quels sont 
les motifs qui ont déterminé ces attributions, 
etoes motifs, il faut le dire, ne sont pas à dé- 
ner » pour cotte nature de questions, il faut 

la nes looute, il faut le plus souvent une jus- 
Depp and il s'agit de certaines mar- 
ù dont il faut faciliter le mouvement et 

Aa ciroulation. Mais dans tous les cas, je le ré- 
pète, ce n'est que par un examen tout à fait 
de Ja question générale qui vous est 

que ces questions peuvent Être appré- 


dedemande donc à la Chambre de passer outre 
Æbdé ne pas s'arrêter aux amendements qui 
seraient tés. 


De Président, L'amendement est-il ap- 

M. et. Je n'en ai pas présenté; je n'ai 
tait que des réflexions, 

M:..le Préihilent, Nous revenons à l'ar- 


TE la Commiasion (19 du Gouvernement). 
= Les étions concernant les brevets d'inven- 


seront portées, s'il s'agit de nullité on de 
ds brevets, More les tribunaux 
première instance; s’il s'agit de contre- 

vant Jes tribunaux correctionnels, » 


a. 


Dépurés) RÈGNE DE LOUIS-PINILIPPE. (2 avril 1838] 
mé 





Sion Seront paris devant ler EDLAAUES 86 


M. Billuutt. Au lieu de comprenüte db 
SE TRE Es vi 
wi Fe Er pad merais mieux q 


partie d'une loi cor, sur les brevets d'in- 
ventiôn. C'eét une des nécessités les plus ure 
gentes pour toutes les branches d' 
ét j'avoue que si je croyais que l'almission des 
dispositions sur li compétence dût retarder le 
travail Au Gonvérnement sur ln question géné 
rule, je serais disposé à refuser m une amé- 
lioration pee plutôt que d'amener par son 
adoption l'ajournement indéfini d'une réforme 
complète de cette législation. 

ais espérant que cette amélioration A 
tiélle n'empêchera pas une amélioration 
rale, je crois devoir soumettre à la Chambre 
dents observations sur l'article at sur les mo> 
o qui m'ont déterminé à y présenter un amen- 

ment. 

D'abord, Messieurs, veuillez bien remarquer 
les termes de l’article. 

On crée, pour ainsi dire, deux juridictions 
distinctes, La nullité et la déchéance dés bre- 
vets d'invention sont dévolues aux tribunaux 
civils de première instance. L'action én contre 
façon sera exclusivement portée devant les tri- 
bunaux correctionnel. 

Cette division de juridiction est mauvaise. 
Comment, en effet, s’eng: t les procès au 
sujét des brevets d'invention! 

oujours par une poursuite en contréfagon. 
Les questions dé nullité ou de déchéance ne 
viennent que comme une excéption à cette de- 
MUR epécialis ions présiter 
ai epécialisons un cas pour micux 

l'application du texte. Un industriel muni d'un 
brevet d'invention #o plaint qu'un industtiel 
rival a méconnu son privilège et fabriqué des 
produits identiques à ceux garantis par le bre- 
vet, Ille pourauit nécessairement en contrefaçons 
et forcément, d’après le prop l'assigne au 607- 
rectionnel. Ce n’est que sur la poursuite intenté 

ue l'individu poursuivi répond : « Mais votre 
dmants est mal fondée, car votre brevet est 
nul, ou vous êtes déchu, » Faudrat-il done pour. 
cette exception, suspendant l'action net 
pale, renvoyer devant le tribunal civilf Fau- 
dra-t-il dither lé débat et séparémént créer 
deux procèst Le débat est simple, La question 
de déchéance ou de nullité seri sans avantage 
aucun séparée de la question de con 
RARES en effet quels sont ces cas dé nullité 
ou de déchéance; îls sont nettément Î 
par la loi de 1791. « 11 y a déchéance : 19 si le 
bréveté a commis dans sa déclaration une réti- 
cence sur les moyens d'exécution; 2° Si sa 

rétendue découvérte était décrite dans des 

rits antérieurement publiés; 89 s'il a laissé 
püsser deux ans sans profiter de son brevet; 
enfin, s’il a pris un brevet à l'étranger. Il y 
nullité de brevet si l'impétrant n'a pas intégra- 
lement payé la taxe. » 

Jamais oceasion ne se présentera de porter 
directement au tribunal civil ces null ou 
déchéances; elles ne se présenteront, je le répète, 
qu'accessoirement, exeaptionnellement, dans les 
procès de contréfagon; ne eonstituez done pas 
deux juridictions pour un débat unique; 8k 


— 





{consacrer 
violation d'un autre ue qui domine la pro- 
cédure actuelle. Tout individu se Put 
d'une action qualifiée délit, a le droit ir 
entre l'action civile et l’action criminelle, et de 
ne saisir, s'il le + que la juridiction des 
tribunaux civils. Eh bien ! faisant ici à ce prin- 
pe une exception que rien ne motive, vous 
levez ce choix au Han en contrefaçon, et 
le forcez de saisir toujours la juridiction correc- 
ee ae là une violation nes 
néraux; je sais que oi de 1791 
Le Has que l'amende sera prononcée par le 
tême jugement qui statue un fond et adjuge au 
ignant les dormm et intérêts, il fallait 
attribuer à une seule juridiction cette décision 
complexe, et l'on a éré le tribunal correc- 
tionnel; mais si l'on s'arrétait à cette préférence 
dont je n'aperçois pas bien les raisons décisives, 
il fallait au moins qu'elle fût complète, et que 
cette juridiction, réputée propre à juger les ques- 
tions si difficiles de contrefaçon, fût aussi 
investie des exceptions de nullité et de dé- 
chéance. Ainsi deux objections contre le sys- 
tème qu'on vous propose : 1° violation du prin- 
cipe qui autorise le plaignant à choisir entre les 
déux actions civile et criminelle; 2° division 
inutile, dispendieuse, du procès entre deux 
juridictions, l’une pour la demande, l'autre pour 

l'exception, 

Pour moi, Messieurs, je préférerais renvoyer 
ces ortes d'affaires devant les tribunaux de 
commerce, ot voici les motifs de ma préférence. 
Les débats sur brevets d'invention présentent 
pour la plupart des questions de fait, des ques- 
tions tout industrielles, Fréquemment sans 
doute, même les juges du tribunal de commerce 
ne trouveront pas en eux-mêmes toutes Les con- 
naissances spéciales nécessaires pour statuer, 
gt il leur faudra recourir à l'expertise des 
hommes de l'art. Mais ils auront du moins cet 
ensemble de lumières commerciales, indus- 
frielles, préparation érale, bien utile pour 
les solutions de ces iles débats, 

is, dira-t-on, il faudra done que les’ tri- 
bünaux de commerce prononcent l'amende? 

Cette objection est de FE valeur; et 
cependant n'est-il pas une foule de cas où des 

unaux autres que les- tribunaux correc- 
tionnels et criminels prononcent accessoirement 
à leur décision principale une condamnation à 
l'amende! Le défaut de comparution en conci- 
Bation, le fol appel, la requête civile rejetée, 
entraînent des amendes de ce genre. 

D'après la loi de 1791 qui nous régit encore, 
c'est le juge de paix jugeant au civil qui, acces- 
soirement, prononce l'amende contre le contre. 
facteur. Ce eumul n'a dans la pratique donné 
lieu à aucun inconvénient. Pourquoi un juge 
commercial ne pourrait-il exercer le pouvoir 
que pendant quarante ans 4 exercé sur ce point 
le dse de paix? 

ans doute il vaudrait mieux que, rofaisant 
Ja loi de 1791, on isolät la condamnation en dom- 
mages-intérèts de celle à l'amendo, et que l'une, 
restant au tribunal consulaire, l'autre appartint 
au tribunal correctionnel. 

Mais puisque la loi eat telle, puisqu'il ne s'agit 
pas maintenant de la remanier, mais de la 
prendre telle qu'elle est faite, il faut en l'appli- 
quant choisir entre les ayatèmes proposés celui 
qui offre le moins d'inconvénient. Pour moi, le 












M. Quénault. Je demande à vous présenter 
quelques courtes observations contre | 
ment de l'honorable M. Billault sur l 15 
du projet. £ 4 
L'article 19 du projet, qui statue sur la juri. 
ttribuer Ia 


diction à laquelle on doit a 
sance des contestations qui s'élèvent en n 
de brevets d'invention, a été extrait d'un. 
de loi sur les brevets d'invention qui vous sèræ 
probablement présenté à la session 

et à la rédaction duquel j'ai co: moi-même 
avec quelques-uns de mes Je p 
vous assurer que l’article extrait de ce 

et inséré dans la présente loi, n'a été admis 
qu'après un mûr examen, SP avoir déli- 
béré eur la juridiction à laquelle il est bon 
d'attribuer la connaissance 


# 


cessité, d'après les réclamations qui s6 sont éle- 
vées sur cette partie de lu juridiction des juges 
de paix, d’en retirer les contestations relatives. 
aux brevets d'invention. 

11 était donc nécessaire de déterminer Ja ju 
ridiction qui devait remplacer celle des 
de paix jone ces sortes d’affaires. Le projet 
blit que les actions relatives aux brevets seront 

ortées, s'il s'agit de nullité ou de déchéance, 

évant le tribunal de première instance; et 8'il 
s'agit de contrefaçon, devant le tribunal de 
pobce correctionnelle. 

M. Billault demande, au contraire, que les 
actions en contrefaçon, comme celles en nullité 
ou déchéance, soient portées devant le tribunal 
de commerce, Aucun principe ne peut conduire. 
à attribuer aux tribunaux de commerce 
connaissance des actions dont il s’agit, Ce n'est 

as par suite d'une relation commerciale entre 
le breveté et le contrefacteur que naît le débat. 
Il n'y a rien de commercial entre eux; l'action 
ne résulte pas de conventions commerciales, 
elle ne présente aucun des caractères qui, dans 
les articles 635 et suivants du Code de commerce; 
sont signalés comme devant faire attribuer aux 
tribunaux de commerce la connaissance de cers 
taines actions, de certaines contestations, Non, 
il n'y à aucun principe qui conduise à donner 
la connaissance de ces contestations aux tribu 
naux de commerce; mais, en approfondissant 
la matière, on reconnaît qu'il y aurait au Cons 
traire des inconvénients à les léur attribuer. 

Quelque honorable que soit le caractère des 
merubrés des tribunaux de commerce, il n'est 
pas bon de leur conférer juridiction sur des in 
térêts qui les touchent de trop près. Or, il 
est évident, pour quiconque à réfléchi sur,ces 
sortes de contestations, que le débat a liew 
entre l'intérêt des inventeurs et l'intérêt du 
commerce et l'intérêt des. commerçants, au 
moins; non pas que les inventions et le privilège 
accordés aux inventeurs ne soient pas dans Lin- 
térêt du commerce, mais c’est dans tin intérêt 
éloigné, car les commerçants actuels ont intérêt: 
à ce que l'invention soit considérée comme 
tombée dans le domaine public le plus tôt pos= 
sible; ils ont intérêt à repousser la prétention 
du privilégié, I y a done lieu de craindre que 
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es 

as FEES 
oisir, pour juger cette 
contestation, une liée don placée 
ne dehors de ces intérêts, une juri- 
tion complètement impartial, complète- 
ment pee toutes ces re ne de 
tons ces in ; c'est le tribunal ei ui a été 
choisi pour statuer en matière de déchéance ou 

de té des brévets d'invention. 
À l'action en contrefaçon, la nature 
déterminer sans difficulté la juridiction à 
il convient de l’attribuer. L'action en 
mn des procédés industriels est abao- 
lument de la même nature que l'action en con- 
d'écrits, de dessins ou de 
s do la répression d'une atteinte 





‘avures : il 
ortée 


une amende, soit à une autre peine, est évidem- 
ment à délit ou une contravention tout au 
moins; l'analogie et les principes conduisent 
donc à attribuer l'action en contrefaçon de pro- 
cédés industriels comme les actions en contre- 
façon d'écrits, de dessins, de gravures, au tri- 
bunal correctionnel. 
Vous voyez que l'on a respecté tous les prin- 
cipes en attribuant, d'une part, les actions en 
m de procédés industriels, tout comme 
les actions en contrefaçon d'écrits, de dessins 
ou de gravures au tribunal conectionnel. Et, 
dun autre côté, en attribuant au tribunal civil 
les notions en déchéance ou en nullité de brevets. 
Maintenant, l'honorable M. Billault nous fait 
une objection, il prétend qu'il serait bon que 
le juge de l'action en contrefaçon fût en même 
temps le juge de l'action en nullité ou en dé- 
chéance; que le plus souvent c'est sur l’action 
en con 113 dirigés contre un commerçant 
ga exploite le pr 6 pour lequel Le brevet a 
accordé, que c’est sur son action que s'élève, 
comme exception, l'action en nullité ou en dé- 
à et il serait utile, dit-il, de ne pus séparer 
le jugement, de ces deux sortes de causes, de 
lier l'exception à l'action. de 
Je sais que c'est là le grange ordinaire, que 
lejuge de l'action est ordinairement le juge de 
l' ion; mais je réponds d'abord qu'il en 
est autrement toutes les fois que c'est un tri- 
criminel ou correctionnel qui est saisi; 
il renvoie, pour l'exception civile, pour l'excep- 
tion qui te une contestation civile, à juger, 
ibrenvoie devant les tribunaux civils, il surseoit 
à statuer correctionnellement jusqu'à ce que 
“see soit vidée par le tribunal civil compé- 
cn 
Maïs j'ajonterai qu'ici il y a non seulement 
“né raison de principe, mais une raison tirée 
encore de la nature de l’objet dont il s'agit pour 
ne pas laisser aux juges, saisis de l'action en 
, la connaissance des actions en nul- 
lité et en déchéance, 
Si le ent de l'action en nullité ou en dé- 
Qun brevet d'invention, était accordé 
auMtribunal devant lequel la contrefaçon est 
vie, il en résultérait que vous auriez en 
F tribunaux et des lieux différents des juge- 


Fe 





sur le muig où D Glace d'un bre de 


de 
qu'un er MES pis Er ’ 


autre, qu'il ne l'a pas conservé, ee 
CE ee En gié et qu'il ne l'est pas dans 


poi 
le brevet existe, si le cie creme 
DR ane ee 
c'est, je te, al e centrali: ï = 
Frsp pour obtenir l'unité de AA en 
pareils matière qu'on réserve à un tri- 
unal, au tribunal civil du domicile du bre- 
voté, la connaissance des actions on nullité et en 
déchéance, c'est-à-dire de la question de savoir 
si l'objet est tombé dans le domaine publie, ou 
s’il cet resté le privilège du breveté, Vous voyez 
que les différentes dispositions de l’article, 19 
sé justifient par les principes généraux du 
droit sur les actions en Rem md pe 
cription sur la division nécessaire des actions, 
par lés motifs particuliers qui sont tirés de Ja 
nature de la contestation, de la question sur 
laquelle il s’agit de statuer. : 
outes ces conditions seraient détruites si 
vous attribuiez aux tribunax de commerce la 
connaissance des procès dont il s’agit; rous 
apporteriez une grave perturbation en cette 
matière, et vous risqueriez d'introduire une 
juridiction peu propre à statuer sur cette na 
ture de contestation, dans lesquelles si, d'une, 
pes il faut avoir égard à l'intérêt commercial, 
l'autre part, il faut considérer l'intérêt de l'in- 
venteur, FE a besoin d’être placé sous la protec- 
tion de tribunaux impartiaux et indépendants de 
toute préoccupation de l'intérêt commercial, 


M. le Erésident. L'amendement est-il ap: 
puyét (Non! non!) 
(L'article 20 est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. « Art. 21 de la Commission 
(20 du Gouvernement)... » 


M. Benjamin Delessert Je crois qu'il se- 
rait convenable de mettre en délibération l'ar, 
ticle additionnel de M. Portalis avant de passer 
à l’article 21. 


M. le Erésident. Je faisais La même réflexion. 

Voici le texte de cet article additionnel : 
Article additionnel de M. Portalis à l'article 20, 

« Dans les procès soumis au inaire de 
conciliation, les parties devront comparaître 
elles-mêmes devant le juge de paix et sans pou. 
voir se faire représenter, À moins qu'il ne soit 
justifié qu'elles en sont empêchées par maladie 
où par un éloignement de plus de 5 myria- 
mètres. 

« Faute dé comparution et de justification 
suffisante, le juge de paix devra prononcer 
contre la partie défaillante l'amende portée 
en l'article 56 du Code de procédure civile, 
et ordonner qu'elle sera réassignée à ses frais, 

« Si la partie qui n’a pas comparu en personne 
persiste on son refus, il en sera fait mention 
comme il est dit en l'articie 58 du Codo déjà cité, 
et l'amende prononcée par le juge de paix pourra 
être élevée jusqu'à la somme do 50 francs,» 

M. Rortalis. Messieurs, je n'ai pas le mérite 
de l'amendement que je viens do présenter à la 
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474 
:: cet amendement est la reproduction 

rec amener à Cour royale de 
Paris, à l'occasion de l'institution des j de 
paix. Vous venez, dans votre loi, EPP DT 
com! es 1 Le VOUS n'avez 
pas parlé conoiliation ; 
viens obliger les parties, autant que faire se 
pe elles-mêmes devant le . 

eo Si vous ado] mon amende- 
ment, vous la ï 
si vous le l'état des choses, déplorable 


comme il est, se maintiendra; si vous l'adop- 
Ja conciliation HS Les me parodie 
and, on se présen evan: magistrat 
ER tr, autrement les parties se feront re- 
présenter par des mandataires qui ne diront 
autre chose, sinon que les parties ne veulent pas 
se eoneilier, et dès lors tous les es que vous 
vouliez éteindre subsisteront dans toute leur 
déplorable énergie. Je vous conjure, dans l'inté- 
xêt de la conciliation des pi , d'adopter cet 
amendement qui ne paut avoir aueune espèce 
d’inconvénient. 

M. Havielle, Messieurs, nous sommes tous 
d'accord que Ja plus bélle mission des juges de 

dix, leur mission essentielle et d’où leur vient 
Pur dénomination, est le devoir de concilier les 
plaideurs, et ce devoir, il faut le répéter, en 
Ds des plaintes exagérées produites à cette 

bune, n'a pas été mal rempli, que d'après 
les statistiques présentées par M. le garde des 
sceaux, sur 87.000 procès, il y én n eu 49,000 de 
c iés; sans doute on jAe désirer un plus 
LE nombre de transaotions, mais vous devez 
esattendre moins de la loi que du caractère 
personnel du magistrat; c'est son influence, sn 
pu uersociale, la confiance qu’il inspire, qui 
ont ‘5 transactions, Un jeune licencié avec 
plus de science et de talent n'aurait pas le même 
pouvoir de conciliation quand il en aurait le 
même désir, Le Ponrehoi dos juges de paix pont 
seul réaliser les bonnes intentions de l’amende- 
ment, mais il ne eaurait passer dans la loï en dis- 
eussion. Elle ne s'occupe des juges de paix que 
comme juges exclusivement et non comme con- 
«iliateurs, La conciliation fait partie de le pro- 
cédure des tribunaux de première instance, et 
c'est là qu'elle est placée par notre Code. 

y atmieux à dire: si ce Code étaitexéouté avec 
soin, avee une juste sévérité, il remplirait le vœu 
de l'honorable préopinant. En effet, l'article 53 
dit en termes formels que, pour essayer La conci- 
liation, les parties doivent comparaître en per- 
sonne; il y à une exception à cette règle géné 
Se sa le ose NS on ne V'empé 
f "On ol le que la loi n’exi aa que l'empé- 
Smart ets justiité, mais cn E* de sc; tné- 
tait pas besoin de l'écrire. Celui qui invoque 
l'exception doit la justifier, Le juge de paix sera 
le mu arbitre de octte juatification, et toutes 
lesfois qu'elle ne lui paraîtra pas suffisante, il 
ordonnera la éomparution des parties; mais il 
né peut rendre cétte comparution obligatoire 
quand élle est impossible, Il y & un article dans la 
Toi de frimaire an VIH (l'art. 60, si je ne me 
trompe) qui dispose que le juge de paix, après 
avoir essayé de concilier les parties, devra, s’il 
ne réussit point, les engager à soumettre leur dif- 
férend à des arbitres; il serait à désirer que cette 
invitation se ft encore aujourd'hui par tons les 
juges de paix; une circulaire de M. le garde des 
sceaux en fera plus à cet égardique toutes les dis- 
Res réglementaires et législatives: mais il 

draît éviter que les juges de paix devinssent 


[Chambre des Députés.] | "RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 













juges de paix; ï gras 
portance, et l'intime conviction que je 
servira d'exeuse de prendre la parole 
question quim'est peu familière. 
Nous sommes tous d'accord sur les 
bienfaits es ont résulté de l'institution des, 
Li 






de paix. Dans la statistique publiée” 
g e des sceaux, on trouve que sur 401. 
aires devant les tri de 


lee dr he es. at 
‘ous venez de pren mesures pour 1 
plus grand nombre de cès sai 

| d' ne proi na soumis à 
latrat Par à Oo sera une économie de temps et 
&argent. 

Quant aux affaires plus importantes qui At: 
vent d'abord être portées en Re SE VAU 
le juge de paix, on ne peut se dissimuler que cette 
mesure, toute paternelle, est devenue la pluptrt 
du -témps uné vaine fofmalité; les hommes dé 
loi, qui ont naturellement intérêt à"fuire durée 
les procès ou à les faire ge par d'autres tribu- 
naux, obtiennent sans difficulté unvatte de non: 
conciliation, 

Si un homme de bonne foi se présente devant 
le juge de paix et désire s'arranger et s'en rap: 
porter à lui, la partie adverse n'étant pas! 
sente, son fondé de ponvoir n'y consentant pas, 
le juge de paix est forcé de déclarer qu'il n'a pu 
les concilier. 

Un journal raconte ainsi ce qui s'est passé der: 
nièrement chez un juge de paix de Paris : Un 
citoyen, se prétendant eréancier d'une somme 
peu considérable, fait citer en conciliation son 


| prétendu débiteur; le demandeur nese 


as, ais il se fait représenter un licencié em 

roit; le défendeur eomparaît en personne, fl 
témoigne son étonnement de ce que son adver: 
saire, aveo lequel il & Le pi conservé des ra] 
ports d'estime et d'affection, semble l'éviter, et 
persuadé que la conciliation #’opérerait entre 
eux s'ils se trouvaient en ce, il demande 
l'ajournement. Le licencié soutient qu'il a mis: 
sion de demander acte de non-conciliation et 
le juge de paix n'a pas le droit de le lui refuser. 

Des millions d'exemples semblables 
raient vous être citée, et, je le répète, la concilia- 
tion est devenue, dans beaucoup de cas, uné 
simple formalité. 

Ausai, qu'en résulte-t-i1? C’est que eur 100:000 
affaires portées chaque année en conciliation, an 
ee plus du tiers seulement sont arrangées. En 

8933, sur 97.000, il n'y en a eu que 38.000. 
MM. Gustave de Gérando, substitut du pro: 
eureur du roi à Paris, et M. Rouillon, juge de 
paix du 11° arrondissement, qui ont publié deux 
mémoires très intéressants sur ce sujéts établis: 
sent, d'une manière incontestäble, l'utilité d'o- 
bliger les parties à se présenter en personne sous 
eine d'amende; la plupart des parties, pour 
viter l'embarras d'un déplacement, cl 

raient à s'arranger À l'avance, ét d'antres termi- 

neraient leurs contestations devant le juge de 
aix. 

“ M. de Gérando, dans l'ouvrage que j'ai cité, 


+ 





les 

1 vrai dans nos campagnes la conei. 
Jeblones une choeo plus ériense que dans nos 
villes; il fut s'en féliciter; mais c’est un motif 
devplus pour assurér ce bienfnit au reste du | rmais 
On ne pourre que à une mesure 
assurera dans les villes l'efficacité à la eonci- 
Les agents cet qui vivent 

per 


sur jet de loi actuel avait demandé « qu’au- 
RATER ou conseil ne püt nantes 
Mes parties sans le consentement du ju 
Mar FL iRren semble sujette à quel- 
quesdifiicultés, nous proposons pa- 
raît devoir remplir le ie but un inconvé- 


Nous ne voyons done, Messieurs, aucune ob 
sérieuse contre cette proposition, Votre 
ur reconnaît, au nom de la 

Commission, « que notre vœu est partagé 
tout ee qu'il y x d’honorable dans le re Pres 
ya chose À faire sur cette ques- 
Et udant il ne conclut à rien et ne 

i ns le projet amendé ! 

pen 
il oi setuel; et 


de les parties, il faut bien avouer que cette 
de conciliation a un rapport intime 
avee la loi que vous discutez, 

Nous espérons donc que le ministère et la 
Commission se montreront favorables à une 
proposition dont le but est de mettre fin à la dé- 
1 Eros qui trop souvent a pris la place 

préliminnire de la conciliation à Paris et dans 
les grandes cités, 

essieurs, je termine en observant que la ré- 
duetion du nombre des procès est un objet bien 
digne de toute votre attention, et a autant de 
droit à votre sollicitude que la réduction de la 
rente; etsans aucun doute elle causera moins de 
peus et vous attirera plus de bénédic- 


se wote pour l’article additionnel. 
M. Lherhette. Je demande la parole. 


M. Amilhau, rapporteur. Je l'ai demandée 
avant vous. 

La Chambre comprend très bien FE je _ 
tage tous les sentiments de l'honorable M. ne 
funin Delessert, et la Commission a exprimé 
plusieurs fois le désir très vif qu'elle avait de 

s au sérieux l'essai en, concilia- 

ce n'est pas la faute de la loi si l'essai 
‘en"eonciliation n'est pas sérieux, car la disposi. 
tions AurCode de procédure civile est peut-être 


impérative.que celle qu'on vous présente; 
Lhtes du Code de ue porte que les 
ies comparaîtront en us et, en cn 

ty par un fondé de pouvoir. 
je ne crois pas qu'il soit possible à 








compétence, 

soit mûri 

Sat de ce 

er, 

Ho 
aux 

'artiele 53. Cet article veut “toute les Æois 


un petit 
Paris, 
l'avait reconnu, Je crois done qu'il n'ya 
de l’adopter, parce que la disposition du Code de 
procédure est précise; ct, dans tous les cas, si 
on devait s'en ocowper, ce ne serait 
moment actuel, et à propos d'une loi sur les at+ 
tributions des juges de paix, qui est une question 
tout: à fait sé) de l'autre. 
Bose Fr ro rene, en invitant les 

paix le leur prétaire tout ce qui ten 
drait à vicier cette belle institution; pas le 
droit de renvoyer les causes, de refuser d'enten- 
dre des kommes qui seraient un fléau pour Ia s0- 
ciété tout entière. Si la se méprend et 
choisit un prooureur fondé, indigne de sa con- 
fiance, le juge lui doit sa protection, il la Goità la 
société; l'arbitraire dont il uso en ee moment est 
un pouvoir diserétionnaire que votre Comrmis- 
sion a reconnu être l'esprit de la loi. 


M. Portalis. On oppose à mon amendement 
une fin de non-recevoir. On prétend'que ce n'ést 
pas le lieu de présenter cet amendement, 

qu’il ne #’agit ici que de la compétence des Rs 

le paix, On repousse encore mon amendement 
de cette loi, parce que, dit-on, ce n’eab pas une 
loi d'organisation justices de paix. Maïs à 
faut bien qu'après avoir considéré les juges de 
paix comme j! , nous les considérions comme 
conciliateurs; c'est sous ce rapport quo dans le 
Code de uro civile, dans lo même titre, 
après avoir parlé des juges de paix comme juges 
on en parle-comme conciliai u 

Ainsi mon amendement suit l'ordre desridées 
tel qu'il est établi dans la loi de Lure, El 
est question des attributions concilintrices attris 
buées aux juges de paix, et ces attribntions sont 
déterminées et réglées au même titre duCofle 
de procédure civile, qui les renferme toutes. On: 
dit que beaucoup de procès étaient conciliés, cela 
est vrai, ie-aais que M. le garde des scemix 5 
donné des documents qui sont satisfaisants, Mais 
eo que je demande, c’est encore une amélioration, 
et élle serait fort sensible dans les grandes cités. 
A Paris, par exemple, quise présente devant les 
juges de paix? des cleres d’avoués qui viennent 
dire que les parties ne voulent passe concilier, 
et souvent les parties ne savent même 1% qu'on 
les a représentées à l'audience du juge de paix. 

Cependant, ai sous le rapport de la forme où dm 
fond mon amendement soulevait des observa- 


M. ne rhette. demanderai à M. Es 
ce qui arrivera Si USIQUTS 
Fées le même juge E* Frs PT Re 
alors À comparaître chaque fois en personne? 

L'amendement présente plus d'inconvénients 
que d'avantages, 


ner seule ae On 
ex] cette présence scan- 
äxle. l'AS as avec M. Portalis Te a quel- 
que chose à faire relativement à la conciliation, 
notamment pour des causes qui ne devraient pas 
être soumises aux ï de conciliation, 
et qui sont auj ‘hui soumises à cette forma- 
lité; mais il faudrait pour cela retoucher, dans 
son ensemble, cette partie du Code de procédure, 
et ne pas se contenter d'une seule disposition. 


M. f'ortalis. Je demande pardon à mon ho- 
norable collègue M. le g ident du tribunal; 
mais je ne crois pas qu'il y eût exploitation du 
scandale, oar les pariies ne comparaîtront pas 
dans leprétoire, mais dans le cabinet du juge de 


On a dit que la conciliation est inutile dans 
beaucoup de procès; mais aussi je dirai, et je 
désire qu'on en prenne note, que je crois, au con- 
traire, qu'on accorde beaucoup trop de permis 
d'assigner à bref délai, On manque ainsi aux 
oh ons que le Code impose aux juges; il an 
résulte que raeès ne sont pas Souris Aux 

iminaires de la conciliation que voulait la loi. 
Lherbette a demandé ce qui arriverait si la 
pie avait plusieurs procès : ch bien ! le juge 

le paix ne condamnera pas immédiatement, il 
necordera les remises n ires, L'hypothèse 
contraire n’est pas admissible. [Aux voix! aux 
voix!) 





M. le Président. L'amendement étant ep- 
puyé, je le mets aux voix. 
(L'amendement de M. 


Portalis n'est pas 
adopté.) 


= Article additionned de MM. Gaillard 
de Korbertin ot Siourm. 


M. le Président. ici viennent les deux ar- 
ticles additionnels de MM. Gaillard de Kerbertin 
et Stourm, relatifs au casuel des juges de paix. 

Voici celui de M. Gaillard de Rerbertin 3 

# À partir du 1er janvier 1839, les droits do 
vacation établis aujourd'hui en faveur des juges 
de paix seront perçus par les receveurs d'enre- 
pésnent sur le vu des actes ou procès-ver- 

AUX. 


« Dans lé budget de 1839, il sera pourvu au 
moyen d'assurer un traitement convenable aux 
juges de paix. » 


M. Gnillard de Kerbertin. Messieurs, j'ai 
combattu le projet dé loi, ses que l'augmenta- 
tion de compétence qu'il consacre m'a paru 
excessive, Mon opinion n'a pas prévalu : au 
reste, je devais m'attendre à succomber dans nne 
lutte où les efforts de mes adversuires étaient 
secondée par l'attrait qui s'attache toujours aux 
innovations, Je désire que ot attrait n'aït pas 
















bien il est humiliant pour un mi 

à tendre la main pour recevoir, PR 
de mauvais humeur, une pièce de 5 francs quil” 
ne donne qu'à regret. Pensez-vous que la pers 
ception de cette espèce d'aumône de ’ 
à grandir les juges de paix dans le respect et 
considération de leurs justiciablest. x 

Je demande done qu'à partir du 1 jan 

vier 1839, les droits de vacations soient suppris 
més. Cependant comme on pol me dire que 
comme il faudra nécessairement indemnisér de 
ne les juges de paix, le Trésor souffrirait 
trop de la mesure que je sollicite, je propose dans 
mon amendement de faire recevoir ces droits de, 
vacations par les receveurs de l'& 
Cette perception serait très facile, car tousiles 
actes ot les procès-verbaux des juges de paix 
sont enr Co serait done sur le vu de ces 
actes et des procbs-verbaux que les receveurs 
percevraient les droits. 

Mais, Messiours, en enlevant aux jee de 
paix cette partie de leur traitement, il faut.aug- 
tenter leur traitement fixe; et je désire que 
cette augmentation soit d'autant plus forte 
l'insuffisance de ce traitement est reconnue des 
puis de longues années. e = 
Cependant, comme la fixation du traitement, 
ne peut avoir lieu que une loi dé 
je renvoie cette partie à la discussion du budget; 
aquelle ne se fera Le attendre ES pr 

À de deux choses l'une, où roits dé 
vacations seraient supprimés d'une manière 
absolne (et ce serait mon désir personnel}, où 
bien, si on les conserve au profit du Trésor, ces 
droits seraient perçus par les receveurs de len= 
registrement. 

on amendement est ainsi conçu : 4 

« À partir du 1% janvier 1839, les droits de 
vacations aujourd'hui établis en faveur des juges 
de paix seront perçus par les receveurs de l'en: 
D nn à sur le vu des aotes on procès-Vérs 

AUX. 
« Dans le budget de 1859, il sera pourvn 4x 
moyens d'assurer un traitement convenable aux 
juges de paix. » 

e crois, Messieurs, que cet amendement est 
le meilleur moyen d'assurer aux juges de paix 
uns plus grande considération, et une position. 
en rapport avec le poids des attributions donton 











les surcharge. 


M. HBarthe, garde des seau, ministre de la 
justice. Meesioura, si cctté question devait être, 
résolue dans lé sens de l'amendement, je dois le 
dire, ce ne serait pas l'occasion; ce serait plutôt 
lorsqu'on s’occupera des lois dé finances que, 
vous pourrez examinér cétte question, 

Cependant, Messieurs, elle présente beaucoup. 
do gravité; je suis touché de GRR des 
observations qui vous A ntées, Mais, je 
dois le dire, l'amendement tel qu'il vous ést 


EE 
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ta ras de ces rate. Ce 
EU Ces cote 0 re 


For ons pou Le dur uefois il serait 
: pour les ju al eux-mêmes. 
Fa 3 ES 


west pas com ; il faudrait s'oceuper ausai 

des greffier justices de paix; car il serait 

impossible FESSES ae “+ le a 

fixe pour les juges , et de conserver, de 

l'ae côt, ladris dé vacations pour les 
lors. 


11 ÿ aurait donc nécessité d'examiner l'une et 
l'autre de ces questions. Il y a, en outre, une 
autre Lie à Ve DNS F2 5 

font certains transports, 
‘dont EE Hinètenr par les vacations. Si 
les vacations sont versées au Trésor, il y aura 
__ de subvenir d'une autre façon à ce) 


transport, qui sont très variables; et 
rien n'est organisé pour y parvenir. 
Vous voulez ee reçoive le montant 


deces vacations, Mais le Trésor est benucoun 
inexorable que le juge de paix lui-même. 
souvent, le juge de paix fait remise d'une 
ion de ses vacations, le Trésor, percepteur 

il x, ne pourra pas le faire. 
ñ y à là un ensemble de dispositions qui n° 
pas s'improviser; il faut en connaîtrà 
la portée, connaître toute l'étendue de ce 
droit proportionnel accordé aux juges de paix, 
examiner la question relativement aux greffes: 
et en supposant que le Trésor püt percevoir, il 
faudrait examiner de quelle manière la percep- 


tion pourra se f “ 
Rien m'est done prêt pour la solution de la 
Mestion, Quel que soit l'avis qu'on puisse se 
Prmer, il faut se borner aux avantages que la 
loi nous présente, et ne pas introduire ici un@ 


uestion qui n'est pas suffisamment approfon- 
de Je demande le rejet de l'amendement. 


M: Mortensius Saint-Albin. M. le gardo des 
eceaux reconnaît qu'il y a quelque chose à faire. 


M Mnvim. Si M. le garde des sceaux consent 
À co que la question soit renvoyée au budget, 
je pense que les auteurs des amendements y con- 
sentiront facilement. 


M HBarthe, garde des sooaux, ministre de la 
fetice. La question doit être examinée dans tous 
Les éléments, et n'être résolne qu'après cet exa- 
men. 


M Odilon Harrot. C'est une question de 
dignité et de moralité, et non pas de budget. 


M 'Stourm. Le traitement des juges de paix 


se com) de deux parties : une partie fixe et 
invar pesée par le Trésor, une seconde 
variable et casnelle payée par les justi- 


Rélativement à cette seconde partie, le jee 
dopaixs «trouve vis-à-vis des justiciables abeo- 
Iument dans la même position que tout officier 

réelame son salaire le tarif à la 
te des mémoires de frais. 
, Messieurs, combien, par 
le d'honoraires, le caractère 
ix peut être compromis, combien elle 















Voix de lu gauohe ; C'est cela! 


M. Stourm. De co système d'épices, détruit 
par ia Révolution à la satisfaction générale des 
usticiables, et pour l'honneur de la magistra- 
6. 

Tout ce qu'on » dit contre le système d’épi 
on pout le 
mode actuel de traitement des juges de paix. 


Re 


J 
ù 
de l'État; les juges de paix ne doivent receyoir 
des parties aucun d'émoluments. Poute 
exception à cotte règle expose leur probité et leur 
réputation. Les juges de paix ne doivent être en 
rapport, selon moi, avec les justicinbles que pour 
leur rendre la justice, jamais pour demander de 


Si de ce principe vous descendez à l'appliea- 
tion, vous comprenez les inconvénients énormes 
qui résultent du mode de traitement actuelle- 
ment adopté pour les pes de paix, Ces incon- 
vénients sont tels qu'il y à lieu d'y porter un 
remède prompt et efficace. { 

En effet, le ju de paix, lorsqu'il réclame son 

ayement ou le fait réclamer, voit presque tou 
Jours son mémoire de frais nouell Avec mat- 
vaise humeur. Le justiciable est porté à soup- 
gonner que le juge de paix n’a fait certains actes 
conformes aux prescriptions de la loi que pour 
se procurer des émoluments. 
ous comprenez, Messicurs, combien de pa- 
reils soupçons sont de nature à porter atteinte 
àla emadération des jnges de paix. 

C'est non-seuloment vis-à-vis des contri- 
buables, mais encore vis-à-vis de leur greffier, 

ue leur position est fausse. Vous le savez, Mes- 
sieurs, le greffier est chargé de faire les recouvre- 
ments non seulement pour son propre compte, 
mais aussi pour le compte du juge de paix; ainsi 
le juge de paix et le greffier ont des intérêts com 
muns, identiques : comment alors voulez-vous 
que le juge de rs exerce sur 8on grefier, sue 
son subordonné, l'ascendant dont il a besoint 
comment voulez-vous qu'il cenaure ses actes et 
son esprit d’avidité? 

Messieurs, vous venez d'augmenter par la loi 
que vous allez voter les attributions des juges de 
paix, vous devez augmenter dans une propose 
tion correspondante leur considération. Vous 
avez fait des justicss de paix une mi 
importante, je dirai presque trop importante : 
pour Ft cette magistrature s'exerce utilement, 
vous devez rehausser son influence morale sur 
l'esprit des contribuables et sur l'esprit des offi- 
ciers ministériels qui l'entourent; vous n'arri- 
verez à ce résultat qu'en les soustrayant à l'avi- 
lissement des épices. 

Voici, Messieurs, l'amendement que je pro. 

088 : 
3 “ Article additionnel, A compter du 1% jan 
vier 1840, les juges de paix cesseront de récevoir. 
des parties aucun émolument pour droits on 
vaeations. » 

Ce chiffre seul du 1er dent 1840 répond à 
une objection qui vient de m'être adressée par 
M. le garde des sceaux. Ce que je proposerest une 
disposition dont la réalisation est remise à dix- 
huit mois d'ici. 

* A partir de la même époque, le montant de 


avoc la même raison contr ra 
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FAT Qu raqatgA RER anna TA 
a loi actuelle, sera. perçu, 
Æ syés do l'Admi- 


je n'ai pas voulu qu'il devint une charge nou- 
velle pour le Trésor, qui touchera des Fire 

t du surplus de traitement qui devra 
être alloué aux juges de paix. 

Mais on a dit que les receveurs de l’enregistre- 
ment, chargés toucher des justiciables, se- 
Hum) obligés pr pue eur Re er 

lus dé rigueur que juges dé paix qui fon 
Auot remise dû leurs émoluments, D'abord, 
je répondrai que ces actes de bienfaisance ne 
sont pas aussi nombreux qu'on Nes Les 
juges de paix ne s0nt pu en gén dans une 
position de fortune ; ils ont beaoïn de la 
totalité de leurs appointements pour leur exis- 
tence, Ainsi, Messieurs, la rigueur du receveur 
dé l'enregistrement ne sera sue ande quo 

H m 


me arrivé 
souvont 
au delà 


M. le garde des sceaux. Ainsi là position des 
contribuables ne sera pas aggravée par la dis- 
position que je propose. Mon amendement serait 
plus complet, j'en conviens, si, au lieu de re- 
mettre lù perception aux receveurs de l’enre- 
gistrement, vous la supprimiez tout à fait, 

Je préférerais qu'il en fût ainsi, et si j'ai admis 
cétte modification dans mon amendement, c'eet 
qu le rendre plus SE ee d'être adopté. 

e désirerais qu'on ne püt pas lui reprocher 
d'avoir créé une charge nouvelle, et c'est afin 
d'éviter ce reproche que Fe introduit la dispo- 
sition du paragraphe 2. Mais s'il était dans l'in- 
tention de la Chambre de remettre aux justi- 
ciables les droits qu'ils sont obligés de payer aux 
juges de paix, je m'empresserais de souscrire à 
cette disposition bienveillante. 

Je continue la lecture de mon amendement : 

« Dans la session de 1839, il sera présenté un 
proit de loi à l'effet de fixer le traitement qui 

evra être payé par l'État aux juges de paix. » 

Je laisse done une année entière à M. le garde 
des sceaux pour réaliser le principe de mon 
amendement : tout ce que je fais aujourd'hui, 
c'est de déposer dans la loi un principe dont la 
réalisation est abandonnée à M. le garde des 
sceaux, qui aura le temps nécessaire pour pro- 
céder avec. maturité et s’entourer de tous les 
renseignements nécessaires. Qu'on n'adresse 
donc pas à mon nmendement le reproche d'im- 
mroviser toute une législation. Mon amendement 
n'est qu'un germe qui se développera plus tard. 





D'ici à une année, lé ministère aura la faculté de 
juger quellés sont les mesures les plus utiles à 
rendre pour accorder l'intérêt du Trésor, celui 
les justiciables, ainsi que celui des juges de paix. 
« Ce traitement sera divisé en plusieurs classes, 
suivant l'importance des cantons, Il ne pourra, 
dans aucun cas, être au-dessous de 1,200 francs. 
Vous comprenez que du moment que vous 
avez donné plus d'importance à la juridiction 
des juges de paix, vous devez mettre ces magis- 
rats au-dessus du besoin. En raison de l'impor- 
tance des fonctions, on jugera sans doute néces- 
CES de FES RCE plus d'attention. dans 
choix du personuel des juges de paix. 
11 faut que le garde Fr Ra soit à même 
de choisir des hommes capables, des hommes 
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compétence; qu’il doit être renvoyé 
5 qu 
Se (AUPETE dee fonte EE | 
à ompe à cet et voici 
l'honneur de 


jus que les j paix 
ascendant qui doit à 
trat, les nouvelles ai 


qui doive 
car c'est 4 
trature, qu'une question + | 
avait d'autres objections, je me réserverais dé | 
prendre la parole pour y dre, 


. M. Harthe, garde des sceaux, ministre del = 
juetice. On vous propose de voter un pri 

sauf ensuite à le traduire en loi dans la QU 
de 1539, lors de la fixation des traitements, 

juges de paix. Ce système est mauvais; ilne faut 
voter un principe qu'en examinant toutes le 
portée de ce principe. Je le répète, il yen 
coup à dire sur les vaeationsaccordées à la magis-" 
trature des juges de paix; je reconnais que cer- 
taines objections contre le système actuel pet» 
vent s'appliquer aux grefiers eux-mêmes, 

Tout cela doit être examiné; j'ai été frappéde 
quelques-unes des considérations qui vous ont 
+6 soumises, mais je n’en persiste  — 

dire que ce n’est pas le cas de résoudre lt ques- 
tion, cette question ne peut pas être résolus par 
amendement, il faut en connaître toute la pors 
tées il faut savoir, par exemple; en ant 
les vacations attribuées aux juges depaix, ce 
ue vous substituerez à la place, non seulement 
ns les campagnes, mais dass les villes ; il faut 
examiner s'il ne faut pas faire la même chose 
pour les greffiers des juges de paix. 

J'ajouterai un mot, On invoque le prineiperte 
vacations perçues au profit du or, Eh ! 
je dois lé dire, l'orateur a été plus 

uandil a dit : On peut examiner s'il ne 60 = 
ait pas dé supprimer les vacations. 

Messieurs, si l'on arrivait à frapper lés vacn- 
tions des juges de paix, on serait pus \3 
conduit, et ceci est fort grave, à supprimer 
d’une manière absolue : car les juges de 
font pas des descentes pour le compte du À 
pour que leur présence, poux que le tem 
consacrent à des vacations porte un 
de 3 francs ou do 4 francs. 

Messieurs, prenez garde d'improviser.empn- 
reille matière. Je vous demande dene poser 
un principe sans en calculer toute l'étendue. 
(Aux voix! aux voix!) 


M. Béchard. Je demande à M. le garde des 


sceaux s'il s'oppose aussi au second 
Fe est rélatil À l'augmentation En 
CA 


Toi de finanes, 
dire, SA + 


LL 
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m'est impossible d' si 

l'amendement ge 

i , DOUS pour 

la loi un principe nouveau; bien au 

Ke, nous none a ga pus 
long tem) dans LUS 

Lite que la justice est uite, 





ire d'argent entre le jugeet le 
M. de Golbéry. Je demande la parole. 


M. Et le principe aussi que le fone- 
annste SDS ane re Fan le Tré- 
so publie, 6t non par des individus, Je dis que 
FA faisait er 


des juges. serait payé 1 
Qu'est-ce qu'on temmandet sien autre chose que 
D AUX, juges prinoi 
depuis Jongieun ps Agen ps Eee a 
D supérieures. 
M. Hasin, Je demande il 
ds min Pur pardon, ily à 


M. y: IL est difficile de discuter an 
milieu du, brait et des interruptions; je n'ai pas 
vous entendre, et vous m'em- 

‘être entendu, 


lessieurs, je suis par mes fonctions placé en 

at aveo les juges de paix, et je 

puis vous afrmer qu'il n'y a rien au monde qui 

soit blessant, pour leur caractère personnel 

ebquinuise davantage à leur considération, que 

nécessité de tendre la main à leurs justi- 

et de recevoir des plaideurs une partie 

de leurs émoluments. Il résulte de cet état de 

choses des inconvénients très graves dans l'ad- 

mminmistration de la justice. Je suis obligé de le 

dire, très souvent la délicatesse des juges de paix 

est mise en question par leurs justiciables; trop 

souvent, dans les pays pauvres, les juges de paix 

neysayent pas ass07 lutter contre cette tendance 

; leurs grefiiers les y poussent, ot 

. pas toujours à leur entraînement. 

nain que j'ai été moi-même dans la 

de poursuivre des j de paix pour 

“excès de perception, ct même de provoquer lour 
AE et de M. le garde des scenux: 

vous, demande quel est l'effet moral que 

Drm sur. une population des pour- 

cette nature contre un juge de paix. 

ÆElh bien! malheureusement ce sont des faits qui 

T1 ap trop souvent. IL est de l'intérêt 

et de la dignité de la magistrature de 

mettre LES blé 

qu'iln'ya pas opportunité, Quan: 

opportunet tr Taser Es 

la fo in, uges de paix 

sera-t-elle va à même d'être discutée qu'an 

moment où leur compétence et leur juridiction 

sonten question devant vous? On nous parle de 

renvoyer cette. di: ion, au budget; mais ce 

n’est une question d'argent, c'est une ques- 

tion de dignité de la magistrature. 

"Erjecrois.que si nous proposions dans [a dis- 

, du budgot de toucher à, ln question 

3, on nous dirait que ce n'est pas 

l'argent, mais une. question. d'or- 


+4 








Æ {| 


cés de eme lasse andie leurs grefñers. 
Ce raisonnement n'est 


pes d'objection à 6e que les 
paix continuent. à voir aussi, 


PE ils perçoivent nécessairement des 


vénients. 

ment de faire la percoption, et 

nes aurais ppression deux: 

pouser, il y a su 

gers + celui de chargèr lo Trésors 

Dre de traitement qui 
'huiles vacations, et 


maintenir le droit de vacations; mais il né faut 
pas que le juge de paix en touche le montant des 
mains du Justioial 

Le moment est venu de poser dans la loi le 
prinéipa que nous réclamons, On renvoyantä un 
avenir prochain les détails d'exécution et-d'ap: 
plication. C'est ce que la Chambre fait souvent 
pour d'autres matières. 

J'appuie donc l'amendement de toutés mes 
forces, et comme député et comme magistrat. 4] 


M. de &olhéry. La pensée de l'amendement 
est éminemment généreuse, et, je l'avons, j'ai 
longtemps partagé les convictions de M, Stourm, 
Il me faut done quelque courage pour venir les 
combattre à cette tribune; c'est ce que je fais 
après y avoir mûrement réfléchi. 

J’entreprendrai de démontrer en pou de mots 
que l'amendement ne serait profitable ni aux 
justiciables, ni aux jee de paix eux-mêmes; 
pi n'ajouterait rien à léur conail ion; êm- 

qu'il n'est pas même favorable à leur posi- 
tion pécuniaire, 
‘ Je m'occuperni d'abord des intérêts les plus 
sacrés, de ceux des justiciables. L'amendement 
ne faitrien poureux; car ils paieront tonjoursles 
mêmes droits de vacations, puisque ces droits 
seront perçus par le fisc. Alors que devient le 
principe ui veut re la justice soitrgratuite en 
rancel Je dis qu'il sera gravement compromis. 
Si le fise.se charge de percevoir ce.qu'on appelle 
les épices; et ce que je dis moi n'être pas des 
épices: s'il plonge ss main avide dans la poche 
du contribnable, la vasation se changera. en 
droits-sur la justice. La suppression des el a 
eu lieu en 1790; mais c'est précisément La date 
de l'institution. des. justices de paix, c’est ln 
même loi qui les x constituées, et: qui a-réglé 
leurs vacations; c’est La même qui à épuré l'or- 
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dre judiciaire de ces taxés qui portent atteinte 
à la considération du magistrat, Encore une 
fois, les vacations n’ont rien de commun avec les 





cours de M. ds ta Fe ceux que surveillent 
et qu 


les istrats, 
LUE 


n 
5 tout le monde le tait: Les bons juges de paix 
n'émolumentent pas, si je puis me servir de cette 
expression ; ils font les actes qu'ils doivent faire, 
ét s'abetiennent des actes qu'ils ne font pas 
faire, Si un juge de paix oubliait ses devoirs au 
point d'entreprendre un acte dans la vue d'en 
voir les profits, alors en lui donnant un 
tement fixe, en l'empêchant de se livrer à sa 
cupide spéculation, vous W'auriez produit qu'un 
abus contraire à celui que vous voulez réprimer ; 
ear s'il n'a plus de vacations pour se transporter 
d'un lieu à un autre, il faut qu'il paie de sa poche 
les dépenses occasionnées par le déplacement; 
alors, au lieu de faire des actes frustratoires, il ne 
fera les actes nécessaires, (Oui! owi! Très 
bien!) Lt sous ce rapport, vous n'auriez rien fait 
un le justiciable, men non plus pour la consi- 
ation du juge de paix; eur toutes les fois qu'il 
né déférera pas à tous les cuprices des parties, et 
qu’il ne sera F1 toujours à leur disposition, ils 
s'écrieront : S'il ne vient plus, c'est qu’il n'en 
retire plus de profit. Et qui sait combien de dom- 
mages on imaginers et qui seront imputés à son 
rer) à sa négligence, quand même il aura eu 
raison 


M. Hébert. Et les suppléants? 


ML de Golbéry. J'y viendrai tout à l'heure. 

Ce n’est pas tout encoro, les juges de paix ai- 
sés remettent souvent aux justiciables pauvres 
les émoluments que leur attribué la loi; ils en 
font bon marché; ils abandonnent toute pré- 
tention à ce que vous appelez les épices. 


M. Chégaray. Il y en a peu. 


M. de Golbéry. Vous ne possédez pas plus 
ue moi cette statistique de bienfaisance; mais 
Fa connais des juges de paix qui renoncent à 
tout profit sur les pauvres. (Oui! c'est vrai!) 
Et vous méconnaissez tous ces bienfaits, vous en 
rives l'indigence; au lieu du magistrat qui 
aimé, vous lui donnez pour eréancier l'inexo- 
rable fisc. Voilà, Messieurs, voilà comme les 
idées les plus généreuses égarent: Fit les 
meilleurs esprits, ét conduisent directement au 
résultat LT à celui qu’on voulait obtenir, 
Je prends la question sous un autre point de 
vue, et j'arrive aux suppléants, Nous faisons une 
loi qui augmente la compétence des juges de 
aix, ot ils seront plus occupés; s'ils n'ont au- 
ourd'hui qu'une audience, ils en auront deux; 
sis en ont deux, ils en auront quatre; il leur 
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la représentation de la 
j de paix aura un 
} t pourra-t-il PA Es 

e paix une indemnité? Le plé 
(en suivant toujours la même pensée 
gratis tous les actes, doit s'en honorer, Mi 
prenons les hommes comme ils sont =. 
vons qu'au milieu des neiges, dans la ison L 
pis rigoureuse, un suppléant se soucie 
Se Ce les Do a + rendre, 

ans les communes les ini, 
payer même la dépense pour faire ls 

‘un juge de paix qui tiendra tranquillem 
audience, et gardera pour lui tout son 
ment? 

Vous me direz que le juge de 

tenir son audience par 
faire lui-même les actes 


lement le siège du juget Je le voudrais de tout 
mon cœur et je vous en féliciteraiïs. Le. 
paix devra donc tenir l'audience dans 
même de la justice, et ces magistrats ne pou 
ront pas, pour faire face aux attributions que 
leur donne la législation que nous faisons, 8e! 
vir de leurs suppléants; et, sous co rapport en” 
core, l'adoption de l'amendement ne serait pas 
une chose désirable. 
j'examine la question en <e quiéon 

cérnie l'amélioration de position dont on vent 
faire profiter les juges dé paix; je n'en fais 
une pts de budget, je ne veux pas vas 
par fin de non-recevoir; le sujet est grave/trat 
Les comme s'il était mûr nee pe 

Messieurs, vous avez en France deux mille et 
je ne sais plus combien. 


exercées aux affaires pour pouvoir occuper utis 


M. le frésident.. Cela ne fait rien, 
Voix diverses : 2.800 ! 


question 
de chiffres. Vous avez done à peu près nos 
ges de paix qui touchent 800 francs; l'ament 
ment du M. Stourm ne leur en donnerait que 


M. de Golbéry. Ce n’est pas ici une 


1.200. Probablement qué, dans sa pénisée Jo 
augmenterait le traitement des autres dans 
même proportion. Eh bien ! eroyez-vous qu'ils en 
seraient bien satisfaits? { Murmures à gauehe:} 
Messieurs, il m'est permis de traiter la ques» 
tion sous toutes ses faces; je me suis 6 
d'abord des intérêts généraux, maintenant 
puis répondre aux considérations d'intérêt 
culier puisqu'on les à présentées. Eh bien} sans 
parler des es de paix de Paris ni deceux des 
grandes villea, croit-on que les juges de paix qui 
né touchent que le minimum seraient favo- 
risés par un amendement qui, je ne crains pas de 
le dire, réduirait leur traitement, au liewa@ 
J'augmenter? 


M. Havin. M. Stourm n’a pas fixé dé traite 
ment, 


M. de Golbéry. Vous êtes dans l'erreur, l'a 
fixé à 1.200 francs. Or, il est bien rare quelles 
traitements de 800 francs ne s'élèvent pas ur 
chiffre supérieur à 1.200 francs at moyen des 


k _lsliui 


ee 
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wacations. Ifaut les conformer pour les motifs | 5 à 600 francs; j'adopte 600 francs. 
j'ai mais le traitement pourra et Factor dE de PE Ad 
Lévra étre élevé t de toute sup- | nes'élèvent donc qu'à 1.800.000 ; j'ai done 
; ax nous augmentons les travaux des | raison de dire que ce ne serait pas une 
de paix; c'est une question de budget que | perte pour le public ét qu'on po it au! 
devra méditer, S primer d'une manière a) le ces droite qui, je 
PSE is Le tribune pus ne su F1 fer MÉES sont propres qu'à compromettre la 
aix une s ait | consi i juges dans L'esprit 
maintenir une Bgne de creer entre les | leurs ÿ sal ‘ À ea 


consacrera ses derniers jours à 
bien servir encore dans la retraite, Laissons un 
libre choix au Gouvernement, car vous le voyez, 
Messieurs, il n’est pas difficile de rencontrer des 
hommes ables tant parmi les jurisconsultes 

ue parmi les autres citoyens, Ceux-là feront le 
et sans donner sujet de plainte! (Aux vois! 
voix!) 


répondre à quelques-unes des considérations qui 
nous ont rs Res 


: mais est-ce une raison pour maintenir 
mesure si elle est mauvaise. 

Nous sommes presque tous d'accord eur un 
point, c'est que cette espèce d'aumône décon- 
sidère les NAT La déconsidération n'est 
pas, au reste, le seul inconvénient de cet état de 
choses, Il en résulte un abus flagrant, c'est que, 
ou le juge dé paix est trop délicat, et n'ose pas 
tendre la main, il ne fait pas tous les actes qu'il 
devrait faire, ou il est trop cupide, et il pressure 
leswmialhourenx justiciables ! Ce dernier reproche 


ne s'appli as, je le sais, à la majorité de ce 
co D dannt dstiné, mais il n'en est pas 
Eh bien! ces doux motifs se réunissent pour 
cure les amendements que nous je 080 TS. 
mous dit : « Si vous supprimez le droit de 
vacation, le juge n'étant plus excité par aucun 


intérêt, ne remplira pas son devoir, » vd 
Te vous demande pardon, une telle supposition 


est pour le corps honorable des juges 
de 5 je suis convaineu que sans droit de va- 
18 rempliront également leurs fonctions 


ave le zèle qu'on a le droit d'attendre d'eux. 
We On semble craindre ensuite que la suppression 
du droit de vacation ne nuise aux justiciables, 
cs que les juges de paix font souvent remise 
leurs droits. Cela arrive quelquefois, je le sais ; 
mais c'est une exception rare que la faiblesse de 
leurtraitement interdit à beaucoup d'entre eux. 
Au reste, si vous voulez que les justiciables 
profitent entièrement de la mesure que je propo- 
les droits de vacation, ne lesfaites 
pas oir par le receveur de l'enre- 
tistrement; et certes, quoi qu'on en ait dit, la 
pense Mrésor ne sera pas très considérable. 
mombre des juges de paix est de 2.800 et 
ués. 


FT si vons le voulez, le chiffre de 
eh bien | dans presque tous les cantons ru- 


nuellement à de 2 à 300 francs. 
due dé Duoue de plus de 


2e sémt, T. cxvur. 
MS 
ms 
_* - 1 





. Ce n'est pas une pure théorie, un simple prin- 
cipe que je veux faire consacrer, c’est une me- 
sure éminemment utile qui serait adoptée im- 
ES Er Le se vous donnera re de 

mer les le comme ils le méri- 
tent. (Aus FRE aux wivt) 


M. Stourm, Un seul mot. La Chambre a com- 
pris combien cette question était importante et 
combien la solution était nécessaire pour la con- 
sidération des juges de paix. Mais la discussion 
de cette question étant arrivée à la fin de la dis- 
cussion du projet de loi, la Chambre pense peut- 
être qu'on ne peut se livrer d'une manière conve- 
nable à tous les développements que cette ques- 
tion exigerait. Je me borne PRE LV prendre acte 
de ce que M. le garde des sceaux a déclaré que le 


ps était bon et qu'il devait être adopté. 
. le garde des sceaux, se réservant de dre 
son temps pour mettre ce principe à tion, 


je me confie dans sa bonne volonté, j'abandonne 
mon amendement, s 


À M. Earthe, garde des sceaux, ministre de la 
justice. On prend acte d’une déclaration que je 
n'ai pas faite. Je n'ai pas dit que le principe des 
vacations fût vicieux ét qu'il Fallait la faire dis- 
paraître. Pour mon compte je suis convainon 

ne les juges de PNE n'ont pas perdu, d'après la 
législation actuelle, La considération qui leur est 
due; mais puisqu'on a introduit la question, j'ai 
dit qu’elle méritait d'être examinée Vas tous 808 
éléments; jamais quand on fera entendre des 
considérations de cette nature, je ne me refuserai 
à un examen ultérieur. Mais je me suis bien 

ardé de dire que j'avais une opinion formée à cet 
dard, je dirai même que j'ai une tendance 
contraire au principe qu’on veut faire prévaloir, 
J'ai dû rétablir mes paroles et récuser un enga- 
gement que je n'ai pas pris, que ie n'ai pas dû 
prendre. 


M. Stourm. Je me borne à recevoir cette dé- 
claration, et je crois que l'examen ramènera M. le 
garde des sceaux à notre opinion, qui est la plus 
généreuse. 


M. le Président. M. Stourm retire son amer 
dement. M. Gaillard de Kerbertin retire-til le 
sien? 


M, Gaillard de Kerbertin. Non. 





M. Le Président, Alors je vais le mettre aux 
voix, 


M. Héehard, Je demande la division. 


M. ee D Ro La Commission xe- 
pousse l'amendement de M. Gaillard de Kerber- 
tin. Je dois dire qu'étant magistrat dans deux 
ressorts, je n’ai pas vu les abus dont le préopi- 
nant a parlé; j'ai vu, au contraire, des juges de 
paix remplissant fort bien leurs devoirs, (Aux 
voix! aux voix!) 


RS 
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premier de l'article addition- 
mil de M. aa cet ar tles est mis aux 
voix et n'est pas adopté.) 


M. le Erestdent. Je n'ai pas à mettre aux 
voix le second paragraphe. 


M. Guillard de Kerbertie Pardon, je pense 
que dans tous les cas le traitement des juges de 
paix doit être augmenté. 


M. le Président. Je mets alors le deuxième 
aux VOIx. 
(Ce paragraphe n'est pas adopté.) 


M. le Président. Je lis l'article 20 devenu 
l'article 21. 


Aït. 21 (20 du projet). 


4 des ee antérieures 
te sont al .n 
(L'article Fu ris EE A se 


Art. 22 et dernier. 


« Les dispositions de la Paris loi ne s'ap- 
pliqueront pas aux demandes introduites avant 
£a promulgation. » { Adopté.) 


OBSERVATIONS DE M. LE PRÉSIDENT SUR L'ORDRE 
DU JOUR ET LES RAPPORTS ARRIÉRÉS. 


M. îe Président, Une observation avant le 
scrutin eur l'ensemble. Régulièrement, il n°y an- 
raët rien à mettre à l'ordre du jour, car la dis- 
oussion de la proposition sur la conversion des 
rentes est ajournée jusqu'au rétablissement de 
M le ministre des finances. (Ez-lamations,) Je 
ne dis pas qu'elle est ajournée indéfiniment, mais 
elle est ajournée pour re jours, afin que ce 
ministre puisse y pren cer 

Vous avez 1x6 après lu discussion de cette pro- 
pa la discussion du projet de loi sux lea 

ociétés en commandite. 

7e nombreuses : Non, la loi sur les chemins 


M. le Frésident, Qui, la loi sur les chemins 
de fer, Maintenant, on avait espéré pouvoir 
mettre à l’ordre du jour de demain le projet de 
loi sur les vices Ab oee mais le rapport 
n'est pas encore imprimé; cependant il y a e8- 
pérance qu'il pourra être distribué ce soir à do- 
mioile, et dans ce cas, 8'il ot avait pas d'oppo- 
sition, on pourrait le mettre à l’ordre du jour de 
demain. {Assentiment.) Ainsi quoique la Cham- 
bze soit très riche en projets de loi, l'ordre du 
jour est très pauvre, parce que les Commissions 
ne font pas les rapports, Il ÿ a une certaine len- 
teur qui tient sans doute à la gravité des sujets, 

Je saisis cette occasion pour renouveler mes 
adjurations aux Commissions, surtout à la Com 
mission des comptes de 18385. Je répète que la 
Chambre abdique là sa première prérogative, 
celle de vérifier les comptes. Nous sommes en 
violation flagrante de la loi qui preserit que les 
comptes de chaque exercice clos soient vérifiés 
et discutés dans l'année qui suit. Pour rentrer 
dans l'ordre que nous-mêmes nous avons 
erit, il faut qu'on se hâte de voter d'abord la loi 
sur les comptes de 1835: 

Je ne sais quelle fatalité s'attache à cette der- 
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cer pour exi, les 
a 
x: sur 00! 

à craindre que la même violation ne se perpétue 
si le rapport n'est pas fait cette année: 


M. Meynard. Comme la Commis- 
PS 
rer mmbre que sur em 
de 1836 sera ar té te ee 


M. le Président. Je vous en félicite. J& 
mr E pre de La Chan 
n parle béaucou s 

bre. Certes, ils EE chers autant 

ue se soit; mais alors il faut savoir les) 

i vous discutez les lois des Re n— 
après que vous avez voté les @ | 
la discrétion de ceux qui ont fait A 
c'est dans la loi des comptes que vous pouyezles 
contrôler ct que les mimistrés doivent vous don 
ner des explications satisfaisantes; silon attend. 
si longtemps les ministres sont changés; car vous 
savez qu'ils ue restent pas 1 trois aus (Owmi 
et alors vous ne discutez pe vous , ete 
vous n'exercez plus votre it qu 
ment. 







F M. Mavin. La Commission attend le rap 
elle a été convoquée pour en entendre l& 6: 
mais elle ne s’est pas réunie en 45302 grand Om. 


bre, 


FM. le Président, Précisément déjà re 
dernière j'ai demandé le rapport jusqu'à la fin. 
de la seseion, je n’ai pu l'obtenir; j'en ferai au 
tant celte année, 


M. Huvin, J'ai l'honneur de vous dire quete 
rapport est fait, 


M. Le Président. Tant qu'il ne sera dé- 
sé, je vous le demanderai; car il n'existé pote 
a Chambre que lorsqu'il est présenté, 


FM. Barthe, gardo des sccaux, ministre dela 
justice. On peut mettre à l'ordre du jour le pros 
jot de loi sur les Sociétés en commandite, 6608 
fu sur le pont de Cubzac. 


M. Mauguin. Il faut publier les noms dés 
membres de la Commission des comptes de 18385 
les insérer au Moniteur. 


SCRUTIN SUR L'ENSEMBLE DU PHOXET DE LOL 
RELATIF AUX JUSTICES DE PAIX (1}e 


M. le Président, On. va procéder sn:sestil 
sur l'ensemble de la loi relative aux fustives) der 
pair, 





1) Voy. ciaprés page 483 le Taxteserdemmi 
grole Hogan à À sans de Pet 
députés du mercredi 25 avril 1538. ue 


“À 


ee | 








» Ordre du jour du joudi 26 avril 1838. 


‘A une heure, séance publique. 
LE désert PA budget de 1838. 


; TRpporteur.) 
rt de la LR Fr ler d'examiner 


de loi tion au corps des 
dame rrutss des des loïs sur les pen- 
de l'armée de terre et sur l'état des off- 





cime dam Le Vans où Gps de ei 
[ues. 
d'examiner le projet 
de loi sur la police Papa et des mi pe 
A nommé pour rapporteur M, 


cs chemins de fer. — Liste 
d'inscription. 

Pour les conclusions du rapport : MM. le comte 
Luborde, Duvergier de auranne, de Gol- 
de Sade, Paixhuns, de Montepin, Le Cou- 

Du t, Carl, Houzeau, Muiron, La- 

(4 
» Contre les conclusions du ra, : MM. Jau- 


bert, Muret de Bort, Fulchiron, Caumartin, 
Gusparin, Bonet, Mie, Colomès, Liadière, 
Mfeanilliod, Bérigny, Vitet. 


ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU MERCREDI 25 AVRIL 1838. 


EDEXTE COORDOXNÉ (1) du projet de loi concernant 
les JUSTICES DE PAIX, sup par La Chambre 
des députéa le 25 avril 18: 

Art. 1e. 
Sn Pnl proie où move, va 


rsonnelles ou mobilières, en 
Sen re FA qu'à la valeur de 100 francs, 


, jusqu'à la valeur de 200 fr. 


Art, 2 


Les juges de paix prononcent, sans appel, jus- 
‘la valeur og ranes, et, à Share d'appel 






de première i 
les contestations entre les hôteliers, au- 
ou logeurs, et les voyageurs ou loea- 


 oaldaimttmpacet 


Art. 3. 

Les de ed sans appel, 
jusqu’à la valeur de 100 francs, et, à charge à 
pol, à Le que 
s'élever : 

Des actions en PR de pd ou Hi 

pes co 

fondées sur le seul détaus Soeur 


des loyers ou ferm Les ex] ir 

et A8 dénude ana aité re 

tout lorsque les locations cree ou a par re 
t pas HE ee à Paris, 400 fr., 


Re 

ou, s'il s' aux à colons j 

de paix ee lu 

our base du revenu de La ropréué lo principal 
le lu contribution foncière de l'année courante, 
multiplié par 5. 


Art. 4. 


Nr un sans appel, jus- 
qu ni veus 100 francs et apr. 
jusqu'au taux de la re Me en 
les tribunaux de première instance : 

1° Dos indemnités tdlirséés par le locataire 
ou fermier pour non jouissance provenant du 
fait du propriétaire, lorsque le droit à une in- 
deranité n’est pas contesté; 

2e Des adations et dans les cas 
JET par les articles 1742 et 1735 du Code 


Afabe 1e (IR SR 

ertes causées par incendie ou inondation, q] 
Fame es ion ponts par l'arc M 1er de la me 
sente 


Art. 5, 


aix connaissént également sans 
E Le ie FF valeur de 100 francs, et, à 
me d'appel, à quelque valeur que la de- 
D siens Deus. dommage, fit aux 
® Des actions pour do 
champs, fruits et récoltes. l'homme, L 
les animaux, et de celles relatives à l nage 
es arbres ou haies, et an curage, soit soit des 
soit des canaux servant à op des es 
étés où au mouvement des 
ta de propriété on de servitude no Spa _ 
contestés; 
20 Des réparations locatives des maisons, où 
fermes, mises par La loi à ce es du locataire; 
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“Néanmoins, si le juge de paix s'est déclaré 
È g 
ne DRE ES 


Art. 15. 


Les | ts rendus par les de paix 
D nneesane un pers et 
Cassation que pour excès de pouvoirs. 


Art. 16. 


Mous les huissiers d'un même canton 
droit de donner toutes les citations, tte 
tous les actes devant la justice de paix. Dans les 
villes où il y a plusieurs justices de paix, les 
huissiers exploitent concurremment dans le res- 
sort de la juridiction assignée à leur résidence. 
Mous les huissiers du même canton seront tenus 
de faire le service des audiences et d'assister le 
Re is paix es les F SR seront re- 
ü le paix choisir i 
LR ? ont leurs huissiers 


Art. 17. 


Art. 18. 


Dans les causes portées devant la justice de 
paix, aucun huissier né pourra ni assister comme 
conseil, ni représenter les pes en qualité de 

fondé, à peine d'une amende de 25 

50 francs, qui sera prononcée sans appel par 

le juge dé paix. 
dispositions ne seront pas applicables aux 
qui se trouveront dans l'un des cas 
re par l’article 86 du Code de procédure 


0 Art. 19. 


En cas d'infraction aux dispositions à 
articles 16, 17 et 18, le juge de He pourra dé 
fondre aux huissiers du canton de citer devant 
ui, pendant un délai de quinze jours à trois 
mois, pe appels Le sans pue de l'action dis- 
unaux et des do À 
des parties s'il y a lieu. ec 


Art, 20. 


Les actions concernant les brevets d'inven- 
tion seront pores, s'il s'agit de nullité ou de 


déchéance brevets, devant les tribunaux 
eivils de ère instance; s'il s'agit du - 
tréfagon, devant les tribunaux UE 
Art. 21. 
Toutes les des lois antérieures 
contraires LIRE rene sont abrogées. 


"5 
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126 avril 1838.] - 
Art. 22. 


Les dispositions de la te loi ne s’a] 
queront pas aux demandés introduites avant 8 
promulgation. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE DE M, DUPIN. 
Séance du jeudi 26 avril L838. 


La séance est ouverte à une heure un quart. 


INCIDENT 


Rectification au convple rendu 
de la séance d'hier. 


Il est donné lecture du procès-verbal de la 
séance d'hier mereredi 25 avril, sur la rédaction 
duquel M. Havin demande la parole. 

L'honoruble député attend, pour présenter sa 
er que l’Assemblée soit plus nom- 

TeusC. 

A une houre trois quarts, M. le Président 

invite M. Havin à monter à la tribune. 


M. Havin. Messieurs, je demande que l'on 
fasse une addition au procès-verbal. 10» 
cès-verbal contient opens les observations 
de M. le Président sur le travail de la Commis- 
sion des comptes; il ne contient pas la réponse 
qu a 6t6 faite. Il y a eu aussi une erreur le 

aniteur, qui rapporte habituellement avec fidé- 
lité nos séances, mais qui aujourd'hui m'a fait 
dire tout le contraire dé ce que j'avais dit. 


J'y lis : 

« r. Havin, La Commisson attend le tan 
ae elle a été convoquée pour en entendre 
lecture; mais elle ne s'est pas réunie én 48882 
grand nombre. » 

Il eat de fait que chaque fois que la Commis- 
sion a été convoquée, 13 ou 14 membres ont tou- 
jours été présents; il est encors de fait que la 

ommission des comptes de 1835, depuis trois 
mois et demi à peu près qu'elle est réumie, a tenu 
peut-être soixante séances dé plusieurs heures 
chacune, qu'elle a travaillé avec zèle et avec 
conscience, et que, loin de mériter d'être gour- 
mandée, elle aurait peut-être plutôt droit à 
quelques félicitations (On rit}; car 80n travail 
est fait : il y a même déjà une partie du rapport 
à l'impression, et M. le rapporteur quiia 8060ndé 
avec beaucoup de zèle les travaux de la Com. 
mission, lui a lu aujourd’hui la fin de ce rap- 
port, qui va être déposé dans cette séance. 


M. Jobard. Le fait est que nous attendons 
depuis quatre mois ! 


M. Havin. Je répondrai à l'honorable M. Jo- 
bard qu'il y a à peine quatre mois que la Com- 
mission est nommée; et que jé ne sais pas quel 
serait son zèle et son travail dans la Commission 
des comptes, et s’il pourrait examiner en moins 
de trois mois et demi les comptes du budget de 
la France, 

M. Jobard. Je suis à m'associer aux 
observations de M. Havin; seulement je dirai 
que nous attendons depuis longtemps. 














Eee — 
_ ù 


Jübanihre des Députés.] 
M, Mavin, On à fait à ln Commission un re- 

Ps terne ailes mn n'avais HE 

te dun dune Uri, 


lement, vous ne pouvez pas rendre la 

rer de cétte PET Kirs de ce 

qui n'a pas été fait dans une autre législature. 
Plusieurs voiz : C'est évident ! c'est juste | 


M. le Président. Oui! mais le retard que 
l'on éprouve aujourd'hui est un mal qui s'ajoute 
à un autre mal, et ou l'aggrave de jour en jour. 

attacher de oche, on n6 peut pas 
us de dire qu’il est fâcheux qu'une loi 
qui aurait dû être votée, il y 4 deux ans, ne soit 
pas encore en mesure d'être votée cette année. 


M, Mavin. Si M. le Président n'avait fait que 
constater le fait, je n'aurais rien eu à dire; 
mais il résulte de ses paroles que la Commission 
était dans son tort. Eh bien! elle ne pouvait 

cette leçon, ét il vous est démontré, 
Messiours, qu'elle ne pouvait faire davantage, 
et qu'elle ds tout à fait en mesure. 


M, le Président. Dès que le rapport sera 
déporé… 


M. Minvin, I lé sera aujourd'hui ! 
M. le Président, La Chambre en donnera 
acte. 


M. Wetot. Il ne faut pas que le puis soit 
induit en erreur : M, le Président dit que les 
comptes de 1835 auraient dû être votés il y a 
deux ans. DE exact; les comptes no 
pouvaient être vérifiés que l'année der: , et 
non pas Ï y a deux aus, puisque l'exercice 
auquel ils appartiennent n’est clos que depuis 
dix-huit mois, et que ee n’est que dans l'année 
qui suit ln clôture de l'exercice que les cémpies 
peuvent être présentés. 


M. le Président. L'exercice doit être élos 
le 81 décembre de chaque année, st c’est dans 
l'année qui suit He que les comptes 
doivent être arrêtés. 


M. Petot. On est en retard d'un an, cela est 
rai; mais il n'y en a pas deux, 


M. le Président. C'est tout aussi bien une 
violation de la loi que s’il y avait doux ans. 


M. Mavin. C'est la faute de la législature 
de 1836 et non pas de colle de 1837. 


M. Petot. Il ne faut pas faire le mal plus 
grand qu'il n'est. 

(L'incident. est clos.) 

(Le procès-verbal est adopté) 


DÉPOT D'UN RAPPORT. 


M. le Président. L'incident étant terminé, 
rails qlosde M. Ganneron pour le dépôt 


rom, rapporteur, Je demande à la 
permission dé; sur le bu- 
recettes et dé: 


ÉD. à 
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M, le Président. 
et distribué (1). 
.v su - 
AFYEL NOMINAL. | 
(La Chambre reste inoceupée fante 
sr Er de membres FN 


amande de duens depuis M PRES 

nde de 

and à va être procédé à l'appél : 
a 


constatation des absents, 
M. Pisentory, pr tnre Fe nn 


Chambre la — 
que, is, rene au sn AE 

FEAT a séance, c'est que j'étais dans. lé Sin 

d'une Commission où Ton votait sur a | 
tion fort im, te. J'avais prié M. le — 
dent de vouloir bien me faire avertir dès! 
ma présence serait nécessaire; M. le à 
a eu cette bonté, ot je me suis rendu. à 
J'espère que la Chambre voudra bien 
favorablement le motif de mon absence.1f6 


oui!) 


M. le Président. Je le savais : aussi je n& 
vous avais fait avertir qu'à In dernière extré= 
mité, parce qu'il n'y avait pas d'autre sceré- 
taire, 
(M. le secrétaire fait mm Ée nu - 
(Au bout d'un quart 
étant en nombre, l'appel est mer r 










DISCUSSION DU PROJET DE LOL 
RELATIF AUX VICES RÉDHIBIIOLRES. 


M. le Président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de Loi relatif aux ice 
rédhibitoires. 


M, Touret. Je demande la parole, 
Messieurs, ce n'est pas sans défiance RS 
vois arriver la mise en exécution de la 
vous est soumise. Pour rendre la jurisprudenee. 
uniforme, ce qui est un véritable Prog ETES 
ferez naître nn plus grand nombre procès; 
en effet, les anciennes coutumes n’ad, 
terme moyen, que trois cas rédhibitoires 
les chevaux seulement : la nouvelle loi en Fe 
pose dix. Mais ce n'est pes tout ! quel sera Pi 
termédiaire indispensable à l'application de 
loif l'expert. Eh bien! Messieurs, et c'est poux. 
K Lg sur ce fait l'attention du ministre; le 
ordinairement le juge de paix n'en aura pas 
se la main. Il fant avoir été aux prises avec 
les difficultés pour connaître notre en 
ce genre. La provinee ! on In juge de 
Lei tout abonde. A la Bourse on joue ax 
lions comme dans nos communes ot parle 
times. Ici vous êtes en rapport avee des hommes 
dont la capacité semble 86 jouer des dificultéss 
en province, vous aurez pour experts des, 
hommes qui trouveront des dificultés me 
Encore une fois, le juge sera obligé 4” 
cher aux chefelieux des hommes caps ‘et 
les procès, au reste à pou près RES 
coûteront plus que la Me de l'objet 
Qu'on me permette done de profil 
unique occasion pour formuler un ss 


je 





4) Voy. ci-aprés ce ram 509 4° Annere le 
Ang À da Cembredes put a Jeudt 26 avril 1898. 


b A 
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‘appuyé! (Non! 
0 je ma le paragraphe aux voix tel qu'il 


est. 
poine etes rest sont adoptés 
ü 


obilité, 


re, 
# Le tic sans usure des dents. » 


la suppression du 
dixième MAD SE Len hernie inguinales 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
is. Messieurs, je viens mo; à la 
pe est demandée par la Com 
Je en peu de mots quels sont les 
motifs _ déterminent le Gouvernement à 
l'énumération telle qu'il vous l'a pré. 
sentée, eë à combattre la suppression demandée 
mmission. 
est certain, en effet, et telle est l'économie 
dé In loi sur les vices rédhibitoires, que toutes 
les maladies qui sont de nature à ne pas être 
remarquées au moment de la vente, qui peuvent 
se développer dans un délai déterminé, et qui 
diminuent sensiblement la valeur de l'animal 
vendu, doivent donner lieu à la rédhibition. 

Eh bien, tous ces caractères se rencontrent 
fans la maladie dont la Commission à de. 
mandé la suppression. 

ILest évident, en eflet, que si les hernies qui 
mc sont pas intermittentes peuvent toujours 
a'apercevoir au moment de la vente, parco 

‘elles se produisent par une rougour on une 

tion dans la partie malade, la hernie 

intermittente, au contraire, ne # découvre 

ujours, il faut ou une fatigue assez forte, 

ou dés efforts plus prolongés, pour que la ma- 
sé manifeste. 

il arrive assez fréquemment, quand un 
al est atteint de cette maladie, et quand, 
pour me servir des termes de l'art, l'intestin 
Sse.trouve étranglé, il arrive, dis-je, que La gan- 
ærène atteint la partie malade, et alors la mort 
æst le résultat ordinaire de la maladie. 

Si donc la hernie intermittente a cette gra- 
vité, qu puisse entraîner la mort de l'ani. 
mal, et si cepondant l'acheteur est dans l'im- 
ibilité de ln reconnaître au moment de la 
e comment est-il possible de déclarer que 
ce vice ne sera pas réputé vice rédhibitoire? 

T'ouvre le ra et j'y vois les motifs qui ont 

la Commission à en demander la 


LC La Chambre me permettra de lui 
ce du rapport : 
=.« Pour le cheval, l'âne ou le mulet, dit le rap- 


, la Commission supprime les hernies 

éntermiltentes. C'est un cas rare, 

mnel. Si on l'admettait, il n'y aurait pas 

de raison pour en rejeter nombre d’autres, tout 
aussi graves et plus fréquents. » 

vous demande, Messieurs, si c'est là un 

motif aufisant pour écarter du projet de loi le 

ue rt : ion. pes qu'un cas est rare 

, il n'en est pas moins grave, ét 

“je demande si l'acheteur qui se trouve en pos. 

Æession d'un animal atteint d’une hernie ingui- 

male intermittente, sera consolé de la perte de 

H'animal et de la somme qu'il a payée en pure 


Drag] en devenir propriétaire par cette 
5: « [l s'agit là d'un cas rare, excep- 


il 











ét par ent jo dois me contenter 


tionnel, 
de La l'animal ! . 
LE dense mob ne ea st À pas meil- 


t amener la mort, et 
Lee T'achetaur, 


rédhibitoires. Ÿ à 

Je prie la Chambre de vouloir bien ne pas 
perdre de vue une considération qui doit domi- 
ner toute la discussion. 


La Joi qui vous est proposée à été 
avee le plus grand soin. Depuis Jo ps, on 
avait sollicité la réforme du Code civil, en ce 


qui concerne les vices rédhibitoires Le Gou- 
vernement s'en est sue, quatre années. 

D'abord il s’est à tous les conseils gé- 
néraux, afin d'avoir leur avis aur les vices rédhi- 
bitoires qui devaient être insérés dans la loi 
ét eur les délais dans lesquels l'action devait 
être exercée, Après la réception des avis des 
conseils généraux, une Commission 4 été nom- 
mée; elle se composait d'hommes de l'art et de 
jurisconsultes qui étaient chargés de. préparer 
un projet, Ce projet a 6t6 envoyé aux conseils 
généraux, qui ont de nouveau donné leur avis; 
ét c'sst après co travail, plusieurs fois revu, plus 
sieurs fois remanié, soumis également aux con- 
scils des trois écoles vétérinaires, qu'un projet 
définitif a été rédigé et présenté aux Chambres, 

Quand pendant quatre ans on s'est oocnpé 
d'un projet avee un pareil soin ; quand la rédac: 
tion a été le résultat d'investigations aussi sui- 
vies, aussi sérieuses, je crois que, dans une 
matière toute technique et toute spéciale, il est 
bon d’avoir confiance aux travaux qui ont été 
faits; et j'en appelle à cet égard à la raison dé la 
Chambre. 


Je reviens à la suppression demandée par ln 
Commission, et je ré) ue, quelque rare que 
puisse être un cas, lorsqu'il en résulte une 
considérable pour l'acheteur, et que d'ailleurs 
il a été dans l'impossibilité de le reconnaître au 
moment de la vente, il ne peut être privé du se: 
cours que la loi consnere et du droit de demander 
la résolution du contrat. {Très bien! très bien!) 


M. Lherbette, teur. M. le ministre a 
cherché à tourner en ridicule une raison donnée 
ar la Commission, pour ne pas comprendre dans 
nomenclature l’aflection dont il est ici Nc 
tion. Sans doute, il ne suffira pas qu'uné maladie 
soit rare pour que celui qui aura acheté un ani- 
mal atteint de cette maladie doive s’en consoler : 
ce n'est pas ce que la Commission a dit, Elle a 
dit que les lois ne doivent s'occuper que des cas 
généraux ; que, dans toutes les transactions, il y 
a des chances à courir; que les cas rares doivent 
être mis au nombre de ces chances; qu'il ne faut 
pas, en raison de ces eus, lisser planer l'incerti- 
tude sur les transactions; qu'il ne faut pas dès 
lors les comprendre dans une nomenclature de 
<as rédhibitoires. 
Voiei encore d’autres motifs qui n’ont se 
été écrits dans le rapport. Cette affection, si elle 
<at grave en elle- ne nuit cependant pas 
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me et le mulet, et relativement à la 

p aelière pour le bœuf, qu'eutant l'ani- 
Amal sera mort dans les délais de garantie. » 

M. Martin {du Ne 

A je ne 


Rien n'est plus difficile à Fe NE que les 
maladies de poitrine anciennes et les maladies 
de poitrine tes. Le lendemain du jour où 
xous avez acheté un animal, quelques symp- 
tümes de maladie de poitrine 8e manifestent; 
ils graves; vous ne pouvez reconnaître 
si s'agit d'une maladie ancienne ou d'une ma- 
récente. Cependant la maladie se déve- 
loppe le sixième ou le septième jour; vous in- 
votre action immédiatement; mais l'ani- 

mal ne meurt que le dixième jour; il cat ouvert, 
eton constate qu'il y avait maladie ancienne de 
préexistante à l'achat. Et vous voudriez 

que parce qui est mort le dixième jour et non le 
neuvième, la résiliation n’ait pas lieu? Ce serait 
né monstrueuse iniquité que vous ne pouvez 
, ©t je demande que la Chambre re- 
paragraphe additionnel de la Com- 







de quelle manière les choses se passent 
dans l'économie de la loi, telle qu’elle à été pré- 
par le Gouvernement 


guérir, alors nécessairement l'acquéreur 

sa demande; car il perdrait son procès; 

Mau contraire, l'animal meurt, on l'ouvre, on 
voit est la cause de sa mort: et ici je dirai 
dla bre qu'il est très facile alors, à l'auver- 
ture de l'animal, de constater si la maladie était 

iguë, ou récente. 
le l'art vient déclarer que la ma- 


que le vice 
l'acquéreur perdra son procès 

En résumé, il ne faut pas, parce que l'animal 

mort le lendemain de l'expiration du délai 

dela garantie, que l'acquéreur soit privé de tout 

contre le vendeur, Je m'oppose à 

amendement de la Commission, qui consacre- 
ait cette injustice 


M Lherbette, rapporteur. Messieurs, si l'on 
pouvait décider la question par les autorités 
F-252 (re par les raisonnements, je citerais, à 

amppui de l'article de la Commission, l'approba- 
Mionmque M. le ministre du commerce lui-même 
(æ donnée dans le sein de la Commission. 


DM. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics. C’est une erreur | 


. M. Lherbette, rapporteur. Voici, bus, 
| cest es motifs qui ont ‘déterminé D dom 
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Au d'œil, l'article de la Com- 
nn no 
teur le d'intenter uns setion rédhibitoire 


impossible de recon- 
naître cette maladie du vivant de l'animal. Elle 


Commission a 
Mes , es les lois le font sou 
ven andeur contre sa re 
ct contre une envie irréfléchie EN Pre 2 ETES 
br a d'œil il pparence 

ni cou a une & 

d'injustice: ef ni y a intérêt le 
droit d'intenter l'action, le droit de le faire, 


Fa ; lorsque la MERE aura fait Jess à 
grès, la législation, pour les suivre, sera mo: 
Messieurs, “roik qualles ont été les raisons de 
la Commission. Pour mon compte, je déclare que 
je ne serais pas éloigné d'y admettre cette modi 
cation, que l'achi pourra intenter l'action 
quand la maladie manifestée « dans les délais de 
garantie aura entraîné la perte de l'animal ». 


M. Martin (du Nord). ministre des travaux 
publiées. Dans quel délait 


M. Yhil. Vous augmentez le délai de garantie. 


M. Lherhelte, rapporteur. Ces maladies en- 
traînent toujours la mort de l'animal dans un 
délai de huit à dix jours. 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
blios, C'est tout à fait renverser l'article de 
a loi relatif aux délais de la garantie. 

I faut que les symptômes de la maladie de 
poitrine se soient déclarés dans les délais, Il faut 
en ontre que l’action ait été intentée dans les 
délais; mais il ne faut rien de plus. 

Je conçois qu’il est d'abord incertain si la 
maladie est ancienne ou aiguë; mais si l'ache. 
teur qe voit le symptôme intente l'action dans 
les délais, il importe peu que la preuve qui ré. 
sulte de la mort arrive après les neuf jours, du 
moment qu'il sera constaté que la maladie xe- 
monte à une époque antérieure à la vente. 

Suivant nous, il n'y a rien à ajouter à l'article 
tel que le Gouvernement l'a proposé. 


M. Enouf. D'après M. le ministre, il semble- 
rait qu'on ne peut reconnaître la maladie de 
pes que par l’autopsie; il faut done que 
animal meure pour qu'il y ait eause de d- 
bition. 

Je demande maintenant quel délai M. le mi- 
nistre posera pour que la mort soit un cas de 
rédhibitiont 


M. Martin {du Nord), mänistre des travaux 
publics. L'action doit être intentée dans les neuf 
jours, puisqu'il faudra que les symptômes se 
manifestent dans ce délai. Il faut rester dans les 
termes du droit commun pour les maladies an- 
ciennes de poitrine comme pour les autres vices 
rédhibitoires, ni 


M. Lherbette, . Je ferai observer 
à M. le ministre qu'il est reconnu que, du vivant 





Sel ES De 
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de l'animal, on ne pont pas envoir &i la maladie 
exe Te prb ee à 


, du vivant Le FER 


uné maladie, 
Free mort dé lantnel. 
Éaraaane qu'avec Lu modification 
que j'avais proposée. 


pe LEE (du Nord), res dos travaux 
suis fâché de me faire si mal com- 
pie Jen ‘ai pas dit qu'on ne pourra prouver 
ne nt mort de l'animal; j'ai dit 
Je du vivant l'animal on pouvait bien 
voir s'il était atteint d'une maladie de 
ine, non pus de manière à dis ï 
est ancienne ou récente, mais de 
tater qu'il y n une maladie de poitrine, 
dès SU l'acheteur aurg vu que l'animal acheté 
teint d'une maladie de poitrine, il devra, 
si veut conserver ses droits, intenter une action 
le délai de la garantie. Puis, quand l'animal 
sera mort, on l'ouvrira, et on saura s'il est atteint 
d'une maladie de poitrine ancienne ou récente: 
et l'acquéreur son procès dans un ens et 
le dans l’autre. 
tenant, si une maladie se déclare après le 
délai expiré, il n'y aura pas lieu à la garantie, 
ürce qu'il n'y aura pas eu d'action intentée 
ans le délai de la loi. 





M. Mimand. Cette maladie ne peut être eons- 
tatéo qu'à la mort de l'animal; il faudra done, 
pour pouvoir prononcer le jugement, attendre 
que l’animal soit mort et ouvert. 


AL Bis. Je comprends très bien qu'il F4 a lieu 
à l'action rédhibitoire toutes les fois qu'il s'agit 
d'une vieille courbature où d'une phtisie pulmo- 
aire; ais je ne comprends pas qu'ellé puisse 
# continuer lorsque délai de garantie est 
expiré. Je m Po [ue : 
lo comprends très bien qu’on puisse intenter 
l'action dans le délai qui est fixé, sion peut cons- 
tator que la maladie existe, Vous me dites qu'on 
k le constater par la mort de l'animal; si 
j vient à périr dans les délais, jo com 
ue vous pouvez suivre l'action pour 
vices ibitoires. Mais si au contraire l'animal 
ne périt pas dans le délai de garantie, vous aurez 
fait dresser un procès-verbal et intenter l'ac- 
tiou, s'il mourt dix ou douze mois où quinze 
mois après. (Marques de dénégation.) 





M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publies. Il doit mourir dans les dix ou donze 


jours. 
M Une voix : 11 mourra d'une autre maladie. 


M. Mis. Dans quel délaif c'est là ce que je 
demande. Il faut voir que les deux espèces ie 
vines et chovalines sont comprises dans l'ar 
tiole, On achète des animaux de ces espèces sou- 
vent poux les conserver deux 6t trois années. 
Quel «st l'individu qui, croyant avoir acheté un 
animal trop cher, n'intentera pas d'action dans 
ouf jours, sous prétexte qu'il y a maladie pul- 
monmro, afin de 8 ménager une ressource. 
Et si l'animal meurt un délai plus on 
oins raccourci, plus on moins Long, comment 
le tribunal décidera-t-ilt Dans quel délai l'ani- 


wal doit-il our qu'il 3 re rs plus lieu à 
la ESA ul 2 ue jo demande. Vous 
laisses à 6, pour 


indétermin. 
Do EN Pme ET OO 
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faut, 


mois à partir 


M. herbette, 





M. Martin (du Nord), ee des travaux 
pui ri pas durer À 
temps; “il est évident que anal meurt 
Her dans un délai tort court, Mais 06 qué 
voudrions empêcher, 'est qu'au cas où les 
tômes de la maladie exiateraient dans 8x 
jours, mais où la mort ne se manil 
e dixième ou le ouxième jour, M 
privé de son droit de garanti Voilà re 
motif je m'oppose à l'amendement. 

M. Woures. La question à pren st 
deux points de vue. On la maladie a | 
de progrès pour que d'ici à quelque temps sc 
puisse paraître évident, Eh bien! dans c@ 0h, 
si l'animal meurt, il est tout ausal 
juger la question en champ de foire; el 

as qui n Fe soumis À *édhibition, Sat 
e maladie visible; ou le mal n » fait 
assez de prose dans ce caa, il 
EE procès sera incessant, il n'aura pas, 
e fin. 


M. Martin {du Nord), ministre des tratanz 
he L'animal _… être attaqué d'une "ma 
adie et présenter l'apparence dé la santérestil 
est vendu pendant qu'il a cette apparenté, vous 
ne pouvez pas priver l'acheteur de’son droit 


M. Genoux. Messieurs, le ministre fonde toute 
son argumentation sur cette supposition, 
l'acheteur qui intente une action 
pour cause de vieille courbature, ne se trorpe. 
pas sur le carnctère de la maladie, et qne Vanis 
mal vendu est réellement atteint de ln maladie 
dont il s’agit; il suppose de plus, que l'animal 
mourrs dans un ddl très rapproché decelnide 
la vente; mais que deviendra cette 
tion, ai l'acheteur se trompe sur le éarnétèrent 
mal dont est atteint l'animal, ai la viaille cours 
bature qu ‘il suppose exister, et que; de l'aven 
de M. ministre, on ne t_ reconnaître 
qu'après la mort de l'animal, n'existe réclloment, 
past Il faudra attendre que l'animal meures 
mais si la mort n'arrive pas, l'action et les inté- 
rôts qu'elle a pour objet resteront done en eus” 
jus , ot ils y resteront pendant trois ans, t@rmé, 

6 pour là MCE d'une actionf Un tel 
système est- soutenable? est-il admissible® 
Cela n'est pas possible, 


Re le Président. Voici d'où vient la diff” 
o e 
Dans le système de la Commission, ile suffit. 
re que l'animal soit atteint de ln maladie Ml 
sut ss meure ilans les délais de 

que l’action ait lieu; et dans le 
ft, il n'est pas nécessaire que 





position du Gouverne- 
déc, Las ms à des diff 





Ces bœuis ne meurent pas dans 
Panoun À tousser, On 
nomme des experts. Que décideront les experts! 

as décideront que Les boœufs seront abattus, 
vous reconnaissez que la maladie ne 

être constatée que par l’autopaic, (Rire 

) Eh bien! qu'arrivera-t-ill Lorsqu'un 

aura acheté bœufs trop cher, il 
ne moyens de leur donner la toux, et 
menacera le vendeur de lui faire re- 
à moins qu'il ne veuille consentir à 
réduetion sur Le prix. Ces bœufs peuvent 
mue certaine distance; le propriétaire a 
sur l'existence de la mi , il ne 
Een. qu'on les ait s0 à ue 
“forcée qui aurait sufi pour les rendre 

il redoute les suites d'un procès à son- 

plus souvent hors de sa juridiction, il 

1 Dette la loi dé l'acquéreur. 

1 lorsque la Commission & dit que si les 
bœufsne mouraient pas dans le délai qu'elle 
stcorder poux intenter l'action en rédhibition, 
l'action se trouverait éteinte, c’est je crois, tout 






de D amnrenn, et cela arriverait, si 
intentée, les droits en restitution de- 

vaient pus usqu’'à la mort des animaux. 
ère ne fait pas toujours des pro- 
aa raplics que vous l'a dit M. le ministre 
4 les animaux restent souvent ma- 
landes six et ‘huit. mois avant de succomber, 
comme l'a fait remarquer l'honorable M. His. 
Je lerépète, la question est grave; elle mérite 
otre attention ; elle présente de grandes 

dans la pratique, 


+ HS reel mise 


pas adoptée.) 
er Le Président. « Espèce ovine ».…. 


cr Nord), ministre des travaux 

Président, la Commission a 

la suppression de deux vices que nous 
emaintônir. | 


M le Président. La partie du paragraphe 

A Le Président propose la suppression est 

SE dela D ne Le rade 

ment du vagin ou utérus, api départ 
sechez lo vendeur, » 

=». ay (de la en commissaire du 

demande la ion de 


qu se trouvent Dee re dans le 
bovine. Les motifs 



















moindre i 
jours improduetif l'animal qui en dr png te 


A l'égard des Core extérieurs, il est 
certain que rpm Pme er des carac- 
tères de faiblesse et d’abattement; mais. 


faiblesse ou cet er sont-ils nee 
aux accidents eux-mêmes, ou bien à la fatigue de 
la route lorsqu'il est amené sur Jo champ de En 
foire, on même à la souftrance qu'entraine natu- 
rellement ls part quand il vient d'avoir lieuf, 
Voilà ce que 1e. hommes de l'art ne vent 
déterminer, Si donc il en est ainsi, il pet 
que l'acquéreur de bonne foi se trouve trompé 
LS ces symptômes apparents; il est d'ailleurs 
’autant plus important de classer cos deux aeci- 
dents au nombre des cas rédhibitoires, qu'ils 
intéressent surtout les habitants des onmpagnes, 
qui achètent de préférence l'animal lorsque lu 
parturition est récente, parce qu'alors le lait est 
en plus grande abondance. 
ous SEE que ces deux acoidents ont 
été placés dans la nomenoluture sur la 
de la plupart des conseils généraux qui ont émis 
leur avis, savoir, 58 d'une part, et 60 de l'autre. 
Dans ces circonstances, le Gouvernement a 
sagement fait de les comprendre au nombre des 
vices rédhibitoires: et nous demandons, par ces 
considérations, qu’ ‘ils 3 soient maintenus, ot que 
l’article de ka Commission soit rejeté. 


M. Lherbette, rapporteur. Il n'y a pas le 
moindre doute que ces deux accidents (car 68 
sont des accidents plutôt que des maladies), 
peuvent se reconnaître à un examen attentif, et 
ce serait un motif pour ne pas les admettre dans 
la nomenclature, 

IL est vrai que la première de ces affections, 
entraîne une maladie de la: ur chez l'animal: 
mais cette maladie se dissipe dans quélques 
mois. 

Quant au sceond accident, il est facile d'y 
remédier, d'en opérer la réduotion au moyen 
d'un instrument que tous les eultivateurs on 
naissent. 

Je ferai observer d’ailleurs qu'on vient de vous 
dire qu'il falluit protéger le cultivateur qui ache- 
tait ces animaux. Mais le cultivateur vend 
aussi, et il on est même plus souvent vendeur 
qu'acheteur, Oter ces accidents de la 
nomenclature des cas rédhibitoires, c'est done 
favoriser l'agriculture et non lui nuire, Ici, 
comme PETE c'est: este dans l'intérêt 
de l'agriculture qu'a lieu la diminution du 
nombre des eas rédhibitoires. 

Rélativement aux espèces bovine et 0 Li 
x a un motif de plus que pour l’espèon 
de réduire le nombre de ces ons, o'ent que les 
animaux des espèces bovine ot ovine consarmetts 
malgré certains ous rédhibitolres, ln and "war 
leur de chair ou de toinon. 


M. Houlay (da la «Ve are re 
roi). AE M re Li 
meet à l'iné 
on favour 
Sd Due et 


n_ = 
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et l'acheteur ne sait presque jamais ce qu'il 


, ét qu'ainsi la loi doit le protéger contre 
i ADS GPO VOLS M tr 


son 
que bien que ces accidents puissent se recon- 


naître à certains symptômes arents, cepen- 
dant il est impossible de les attibuer hitôt aux 
maladies elles-mêmes qu'à telle ou circons- 
tance; sous ce point de vue il y a done lieu d'ac- 
corder un recours à l'acheteur, en rangeant ces 
accidents parmi les vices rédhibitaires. 


M. Enouf. Les mots « après le départ de chez 
le vendeur » sont une extension énorme de l& 
arantie; car qu'il soit vendu une vache pleine 
trois mois, pour que le vice rédhibitoire puisse 
par: après le part chez l'acheteur, on sait 
qu'il faut qu'il s'écoule six mois; or pouvez-vous 
rendre un vendeur six mois responsable. 
Une voix : Mais c'est ce que la Commission ne 
veut pas. 


M. Enouf, J’appuic aussi la proposition de La 
Hs ion et je combats l'article du Gouver- 
nement. 


M. Boulay {de la Meurthe), commissaire du 
roi, Les vaches se vendent facilement et beau- 
coup en raison du lait qu’elles rendent, et leurs 
défauts ne peuvent pas tonjours s'apercevoir : 
c'est pour cette raison qu'il ÿ a à ménager l'in- 
térét des acheteurs, 


M. Enouf, On ne fait pas une loi pour un cas 
particulier, 


M. Mimaud. Il aété reconnu par tous que les 
vices rédhibitoires pour l'espèce bovine devaient 
être fort restreints, parce que ces animaux ont 
toujours une assez grande valeur pour la bou- 
cherie. 11 est donc permis de s'étonner qu'on 
admette pour la vache un vice qu'on n’a pas 
admis pour la jument destinée à la production, 
et qui ne sera plus d'aucune valeur. 


M. le Président. Je mets le paragraphe aux 
voix. 
(Le paragraphe est adopté.) 


M. le Président, Nous passons à la nomen- 
clature de l'espèce ovine qui est ainsi conçue : 


Pour l'espèce ovine. 


« Lu clavelée; cette maladie, reconnue chez 
un seul animal, entraînera la rédhibition de tout 
le troupeau. 

« La rédhibition n'aura lieu que si le troupeau 
porte la marque du vendeur. » 


M. I» général Demareay. Je demande la 
parole. 

La Commission maintient les garanties du 
projet du Gouvernement, pour les bêtes ovines, 
relativement à la maladie de la clavelée. 

Je viens d'entendre tont à l'heure M. le com- 
missaire du roi dire : « Mais tout le monde sait 
que la chose est évidente, et qu'on ne peut la 
mettre en doute, » 

Eh bien! Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
diro que si des marchands de bestiaux étaient 
en ne, sur douze il y aurait peut-être douze 
avis. C'est une chose très délicate. Toutes ces 

uestions ne vont pas si vite et ne sont pas aussi 
claires et aussi indubitables qu'on peut l’ima- 
giner, 
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CES 


Quant au commerce des b 


ment ce commerce se fait rénéralement “ 
France. Croit-on qu'on vends finalement, 
100, 200 bêtes à la fois Il qu'on sache bien 


que ces bôtes sont séparées l'achat; et 
pue ne peuvent pas entrer a DES 

on avec d'autres bêtes qui pourraient leur com- 
muniquer la maladie dont il s'agit. pu 

Mais, s'i y a des personnes qui ponsent ainsi, 
elles sont dans une grande erreur; sur 100: 
chés de bêtes à laine, il n'y en à pas an seul, 
100 bêtes, la plupart se font en Der 
ties, et surtout de la part de ceux à qui vous! 
paraiesez porter le plus d'intérêt, et qu le mé6- 
ritent à tous égards, les petits cultivateurs "qui 
vendent par 5, 6 ou 8 bêtes, 

Et quand ces achats généraux sont faits, âliest 
impossible de reconnaître quel a été le 
de telle on Php On dit : pour que ls 
garantie ait lieu, il faudra que les bêtes vendues 
aient la marque du vendeur; mais il ar 
tonjours mis de marque, il n'arrive pas-une Mois, 
sur cent qu'il y ait une marque incontestable” 
Cette marque consiste à faire im) soit en 
noir, soit en couleur, soit à chaud; quelquefois 
cela Le Le avec de Mere LE Er e 
vent cela ne se marque pas du tout. qu 
sent le commerce des bêtes à laines pr sans 
toutes ces garanties-là: si vous introduisez la 
garantie dont il s'agit pour les cas prévus, yons 
multiplierez à l'infini les difficultés, et rien me 
nuit au commerce comme la diffioulté des trans 
sactions, comme la crainte des procès. 

ILy à dans cette Chambre tels denos 
à qui ces choses sont très familières et quiont 
peu d'envie de prendre la parole. Mais j'en con* 
nais plusieurs ici qui le savent mieux que moi, 
et qui pourraient bien mieux en parler. 





M. Lemaire. J'ajouterai à ce que vient de dire, 
l'honorable général Demarçay que les transae* 
tions de commerce des bêtes ovines tres 
toujours lien sur des champs de foire, que 
délais sont restreints; et je ne sais pas pourquoi 
on ne ferait pas, pour l'espèce ovine, ce qu'on æ 
fait pour les chevaux et pour les bœufs; je crois 
donc qu'il faut supprimer le page 2 et 
laisser aux conventions particuli à régler les 
garanties entre les vendeurs et les acheteurs, 


M. Lherbetie, rapporteur. L'honorabloM Le= 
maire voudrait qu’on laissât aux conven! 
particulières à régler les garanties du, 
entre les acheteurs et les vendeurs. Mais 
dans quelle position cela vous placerait. Le 
souvent les marchés se font sans écrit; et qu'ar- 
riverait-il? N'admettriez-vous la preuve Leetis 
moniale que jusqu’à concurrence de 150 francs} 
Vous ne protégeries que les faibles marchész 
vous laisseriez sans protection, sans pres 
les plus importants, ceux qui méritent le plus 
votre sollicitude, Admettriez-vous, a con 
traire, la preuve testimoniale pour tous les cas, 
même pour les marchés les plus importants; et 
alors, en la permettant sans limite, vous tom- 
beriez dans tous les inconvénients que re se 
tion a sagement voulu éviter; vous à à 
cette preuve toute certitude par le 80 qui 
pourrait nd de la corruption TA 

L'on demande pourquoi on exige la marque 
plutôt pour les Here que les chevaux 


our 
{ et les bœufs. La raison en est Es simple, c'est 








prétend ue le vendeur n’a pas, aur le 
Ménrderure Les RUES ERA ï 


aires pour 
faire cette marque; mais quand il saura que 


ae la réclamers, il s’arrangera pour 
soir ces instruments au champ de foire, ou 
De pour marquer ses moutons chez lui, à 
‘avance. 


Je ferai remarquer que, par ces mots : la 
marque du vendeur, la loi ne veut pas exiger que 
Jevendeur mette toujours la même marque, une 
marque adopiée comme sienne, eb qu’il ne pour- 
rsitcbanger. Il sufira que ce soit une marque 
reconnue sienne à l'instant de la vente. 


M Meynard. Il est impossible de faire ce 
que dit l'honorable M. Lherbette, car il est 
ps que si l’on exige la marque du vendeur, 
pe faite auras de la es Ée l'a 

général Demarçay, et alors elle ispa- 
rait facilement, ou elle sera faite aveo un fer 
chaud. Or, comme le même troupeau pourra 
être TE ux ou trois fois dans un court 
space de temps, et que ces marques a] ortent 
mne détérioration AE à la laine, il ca résul- 


fera un grave inconvénient pour la laine et la 
ation des toisons Je crois done que le 
scéndparagraphe doit être supprimé en entier. 


M. le général Demareay. Messieurs, l'ho- 
norable rapporteur de la Commission a parlé de 


Yentes en en nombre considérable, et 
s'est des acheteurs de ces gros lots qu'il 
4 ou 6 vue. 


ML Lherbeite, rapporteur. C'est précisément 

Je contraire. J'ai dit que lorsqu'on exigeait la 
clétuit au contraire le vendeur qu'on 
FT Puisque l'acheteur ne pourra intenter 
Fr: rédhibitoire sans cette preuve de l'iden- 
tité de l'animal, il est évident que l'obligation 
j reuvé, obligation res- 

Ætrictive du droit de ibition est dans l’in- 
Hérét du vendeur, et non dans celui de l’ache- 


C'est pour qu'on voie ai le 





ML Lemaire. C’est entraver le commerce. IL 


= trimpossible de le faire dans un délai de trois 
heures. 

général Hem . Je puis vous 

LS à RU à ont l'ha- 





si les seules Frs 4 
pires, qui connaissent 
it la manière dont les bestiaux s’y 
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part à la disoussion, j tis qu 
FA _ l'elles 

D 
re que la vente de 50 bâtes à 
la fois ES PAUL 
rars; dans Jes environs , où l'on voit des 
considérables, il n'y à de vante 
de trou, TR ne pou de 
ventes de 50 bêtes à la fois; ce sont des ventes 


tout à fait exceptionnelles. Je puis dire 
les neuf dixièmes de la France qui, le 
morcellement des terres, se composent de pe- 
tites métairies, les bêtes se vendent communé- 
ment par 4, 5 et 6. Les marchands qui, dans une 
foire, ont acheté 3 ou 400 moutons, les tiennent 
de 40, 50, 60 particuliers. Eh bien! à mesure 
qu'ils sont achetés, ils sont réunis de sorte que 
vi acheteurs ni vendeurs no pourraient récon- 
naître la marchandise qu'ils ont achetée, ni celle 
qu'ils ont vendue, 

, En un mot, renoncez, Messieurs, à 0e perfec- 
tionnement qui serait un abus très grave, uno 
source de procès et nuirait considérabloment 
aux transactions du commerce. Voilà la vérité 
des faits, consultez les hommes pratiques, ils 
vous confirmeront ce que j'avance, 


M. Hboulny {de la Meurthe), commissaire du 
roi. Assurément, Messieurs, ne n'est plus 
capable d'apprécier convenablement l'objet ew 
discussion que l'honorable général qui descend 
de cette tribune; mais il nous permettra de Jui 
faire observer que la loi s'applique à la fois et À 
la vente d'un certain nombre d'animaux et à 
celle d'un troupeau entier; seulement, dans ce 
dernier cas, la résolution n'a lieu que sous cer- 
taines conditions spécifiées par l'article 9. Rela- 
tivement à celle de la marque, que l'hono- 
rable préopinant voudrait faire Apart il 
eat nécessaire de rappeler à la Chambre qu'elle 
a été introduite dans le projet précisément dans 
l'intérêt du vendeur. On conçoit, en effet,. que 
l'acheteur de mauvaise foi, déjà possesseur d'ani- 
maux viciés, pourrait en substituer à ceux 
lui auraient été vendus, et obtenir peut. 
contre le vendeur, qui ne pourrait prouver la 
fraude, une condamnation injuste, 


M. Lherbette, re . Je demande aux 
advorsaires de la disposition de vouloir bien 
dire comment on pourra prouver que les ani: 
maux viciés proviennent de chez le vendeur, 
Faudra-t-il faire la prouve témoins pour 
une somme plus forte que celle fixée par la loit 
(Non! non!) 

Alors comment voulez-vous fairef 


M. Piscatory. Je ne demanderais pas mieux 
que cette arantie fut dans la loi; mais comme 
l'a dit un de nos er les plus expérimentés, 
elle est impossible. La marque n'est pas une 

ignature, ce n'est pas une chose qu’on puisse 
faire vérifier par des experts : permettez-moi 
d'entrer dans quelques détails. 

Si l'animal porte toute sa laine, la marque 
sera une raie rouge ou bleue; c'est une marque 
qui appartient à tout le monde. Si l'animal est 

rivé de sa laine, le marquerez-vous avec un 
ler chaud? Non; car vous détruiriez sa toisom 
pour l’année suivante, Si la marque est un 
simple trait; elle sera imitée facilement; ce sora 
une source énorme de procès, Ê 


Qu'il x ait avant: ce que l’article soit dans 
ja loi, s'il était praticable, je ne le nie pas, mais 
22 




















naître 
antie. IL serait done 


qu'elle retombät à La ch. du vendeur. 
une raison que j'ai déjà donnée afin 
moins de cas ibitoires pour l'es. 

de service; 





la Chambre des 
Je sais que la Chambre des Dep l'y a ré- 


et que ln et ; l'avait re- 
jetée; mais, s'il m'est permis arler, non pas 
én mon nom, mais pour dé les Commis- 
sions, je dirai = les membres d’une Commis- 
sion ont entre les mains des documents que les 
autres membres des Chambres ne peuvent ou nè 
veulent pas toujours consulter. 


M- Œhapel. Je prendrai la liberté de faire 
% Ia Chambre que le maintien, dans 
médhibitoires, de la maladie dont le pré- 
mpurlé, est très nécessaire, d'autant plus 
que le cas rédhibitoire existe déjà. 
à cat les animaux res attaqués Te 
qu’on æppelle el nous la pourriture, 
ue made se reconnaît faclanet: en sou- 
levant la dé L'animal, on s'aperçoit 
les veines sont jaunâtres:; on voit alors que 
- ln maladie se déclare, et l'acheteur a droit de 
se au vendeur et de lui rendre les ani- 
Hnœux. Done, c'est un cas rédhibitoire, et j'en 
Memande le maintien dans la loi. 
est mis aux voix et adopté) 


le Président. Il faut répéter pour le 8e- 
==" cas ce que nous avons dejà voté pour le 


« Il faut dire : Dans ce dornier cas, la 
Titan ar également lieu que si le trou- 
peau porte la marque du vendeur, 


M Martin (du Nord), nvinistre des travaux 
| -/séeseuses qui 


! 


f 


M. le frésident. Le Gouvern. Pre panne 
suit deux eas, et par conséquent disait : « Dans 
deux eus », ÉPP Commission n'a admis 
cas, et elle a adopté la disposition finale 
en disant : dans ce cas. Mais 

woté distinetement, et que mainte- 
lle cas que Ia Commission avait 
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pape comme au Pr RS 
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M. Martin (du Ne ministre des travaux 
publi, J serait ier de 
per er po nn | 


M. le Frésident, Quand la réforme 
saglement aura eu ou, vous aurez ane du 


rh autorisera, après le vote d'une loi, une 
re qi von permets desire is 


Le ainsi que l'a lu M, le Prési. 
dent, est .) 


M. Bayhaud. Je demande qu'on ndmette 
dans l'article le paragraphe suivant : 

« La rédhibition n'aura lion qu'autant le 
troupeau n'aura pas 646 mêlé Pre » 


M. Mnrtin {du Nord), ministre des travaux 

ue Si les autres animaux ne sont pas at- 

ts de malndies contagieuses, le mélange ne 
peut pas être opposé à l’action rédhibitoire, 


M. Ie Fiite, Qu'est-ce qui sera responsable? 


M. le général emarçcay. Je demande à 
dire un mot. Je veux seulement demander à la 
Chambre si, après avoir entendu et jugé leu 
© ions qui ont été faites contre les para. 
graphes qui ont été adoptés, il ne conviendrait 
pas de rejeter l’article: c'est ce qu'elle pourrait 
faire de mieux. 


M. le Président. Il faudrait rojeter l'article 
entier. 


M. le général Demareny. Oui, l'article 
entier. 


M. le Président. Quant à présent, il s'agit 
de l'article additionnel de M. Raybaud. Lu 

(L'amendement de M. Raybaud n'est pas 
adopté.) 


M. Boulay (de la Meurthe}, commissaire du 
roi. Messieurs, il est pou de maladies qui soient 
mentionnées dans an plus grand nombre d'an- 
siennes Cat ue la RE Elle se re- 
trouve en effet es usages 36 départe. 
ments, Chacun sait aussi que Louis XIV avait 
institué des conscillers jurés languéyeurs, char. 
gés de reconnaître ct de constater cette maladie. 
ë ae Alors ce n'était plus un vice rédhi- 

itoire, 


M. HBoulay {de la Mowrlhe), commissaire de 
roi. Mais ces experts n'existent plus oMaielle. 
ment dans les marchés, ou plutôt si dans ver. 
taines localités il s’en trouve quelques-uns, ils 
n'opèrent plus que pour le compte des ache. 
teurs qui veulent les consulter, Il est vrai que 
lorsque la maladie est dévelop elle peut aisé. 
ment se reconnaître, ot alors les experts ne sont 
pas même nécessaires; mais quand elle n'est 
avancée, il est impossible, même aux plus 
habiles vétérinaires, d'en constater l'existence; 
et ne croyez pas, Messieurs, qu'elle soit sans 
importance. Car, outre la mauvaise qualité de la 
viande, elle se transmet héréditairement, incon- 
vénient très préjudiciable à l’acheteur, surtout 





[Chambre des Députés.1 RÊGNE DE 
us s'agit d'un animal destiné à la repro- 
Messieurs, il est certain que la viande 


J'ajouterai que dans certaines localités cette 

io se manifeste LS Praernes et que la Loi 
aura pour uences de contribuer à la faire 
disparaître; car dès l'instant que lo vendeur sera 
DOC de Lraniriaux a ints de ce vice 
seront sujets à rédhibition, il aura intérêt à en 


” vendre le plus petit nombre possible et à com- 
battre l'influence de cette maladie. 
Eufin, pour nous résumer sur ce point, nous 


dirons que les trois écoles vétérinaires et 61 dé- 
partements ont été d'avis qu'elle fût comprise 
parmi les vices rédhibitoires : ce sont là les 
motifs qui ont déterminé le Gouvernement à 
l'insérer dans la nomenclature, 


M. Prunelle. Je n'ai qu'une observation À 

ee en réponse à ce que vient de dire le préo- 

ant. 

- Si La loi dont il est question était une loi de 
police sanitaire, sans contredit il faudrait recon- 
naître que la ladrerie est une maladie qui altère 
la viande du porc, qui la rend,cette viande, peu 
salubre; et à cet ‘4 je crois que M. le rappor- 
teur a été dans l'erreur quand il a avancé le 
contraire. (Dénégation de M, le rapporteur.) 11 
a dit que la chair de porc était, quoique atteinte 
de 1 ie, également saine; c'est ce que tout 
le monte conteste. En général, la chair des ani- 
maux malades n'est pas une chair salubre, 

Mais ici il n'est pas question d'une loi de police 
sanitaire; il est question d’une loi différente : il 
s'agit de savoir quelles sont les maladies qui 

vent être dissimulées, La ladrerie n'est pas 
le ce nombre, La ladrerie est annoncée par une 
vésicule qui se trouve au bas de la langue et qui 
est facilement reconnue par les languéyeurs. 
Cette maladie se manifeste par des pustules. Ce 
sont ces pustules qui amènent l’amaigrissement, 
et c'est l'amaigrissement qui rend cette viande 
insalubre. 

Par ces motifs, je suis d'avis de rayer de la 
liste des vices rédhibitoires, la ladrerie qui se 
reconnaît facilement, même par les personnes 
qui sont le moins exereées, (| Aout 


M. Boulay {de la Meurthe), commissaire du 
roi. Nous n'avons qu'une observation bien 
simple à faire en réponse à ce que vient de dire 
l'honorable préopinant, aux Ses duquel 
nous nous plaisons à rendre hommage, c'est que 
si la ladrerie peut, comme il le prétend, être cons- 
tatée dans tons les cas, il faut la rayer de la liste 
des vices rédhibitoires; mais si au contraire, 
comme le soutiennent les vétérinaires que nous 
avons consultés, elle ne peut être reconnus, lors- 
qu'elle est à son début, il y a lieu de la considérer 
comme un des cas qui entraînent la rédhibition. 


M. Prunelle. Je ne suis point un vétérinaire, 
mais je prie l'honorable préopinant de croire que 
lorsque j'avance une opinion de cette nature, 
v'est que j'ai réfléchi, et je sais ce que je dis 
parce que je connais la matière. 

M. He Kitte. Si la maladie ne peut se recon. 


maître, vous no pouvez rendre le vendeur res. 
ponsable, 








M. le 
l'honneur 





toutes soules, facilement, il 
doutes. M. lo commissaire du roi vient 


puyons 
si com 


o ladrerie 
affectait d'une manière fâcheuse la qualité de la 


naître que quand la maladie était arrivée au 
oint d'aflecter d'une manière ot 
% viande du porc. 


c'est à la langue, au-dessous 
les pustules se forment. Je n'ai jamais, 
contre le vice de l’ancienne loi, qui ne dit rien 


de cela. 

Dans toutes les foires, il y a des hommes ce 
par profession, sont languéyeurs. Toutes les 
qu'un coohon est vendu sans condition, il y en 
4 une sous-entendue, c’est qu'il sera languéyé; 
s'il est affocté de la ie, le marché est nul 
s'Ù n’y a pas de lndrerie, ce qui se reconnaît très 
facilement, comme l’a très bien dit M. le docteur 
Pranelle, le marché est valable. Or, si vous chan: 

tout cela, vous allez troubler le commercet 
le rendre très diffcile. 

M. Lherbette, ra . Je ne veux se 
rentrer dans la discussion des symptômes ét 
effets de la ladrerie; cette question ne 
je veux seulement ajouter, contre l” de 
IE ladrerie dans le nombre des cas rédhibitoires, 
une observation d'un autre ordre, qui ne pis 
été faite. € 

On avoue que quand ln maladie est avancée, 
elle est très es et qu’ainsi il n’y à pas de 
raison pour la comprendre dans la nomencels- 
ture. On l'y comprendrait seulement, parce 
qu'elle peut n'être pas assez avancée pour être 
reconnaissable au moment de la vente; mais 
alors elle ne le sera pas généralement, dans d6 
délai de garantie, dans les neuf jours; éllenéle 
sera qu'après la mort. Que déci -vous donc 
si l'acheteur à fait tuer l’animalt Ponrrastil 
faire sommation au vendeur de le reprendre#\Ce 
vendeur peut être éloigné; an ce temps, la 
chair de l'animal se gite : le vendeur sera done 
à la discrétion de l'acheteur. C’est inadmissible. 

D'ailleurs, Messieurs, on 4 tort de 
la ladrerie comme une affection absolument par: 
ticulière au porc; c'est, comme vous l'a très 
dit l'honorable M. Prunelle, uno maladie ocon- 


sionnée par une espèce de vers qui Op 
dans les tissus de l'animal. ee mal a des 
analogues dans l'espèce bovine; et 12 
on né vous A pas proposé d'insérer Ten cRostlon 
analogues dans la liste des ons rédhihitoires pour 
l'espèce ovine. 


M. Duprat. M. le général Demarçay a dit qu'il 
y aurait quelque inconvénient à ajouter de 
confiance aux délibérations des î 


[Chambre des Députés] 


dois dire cependant que le conseil gé- 
Tarn-et-Garonne, par exemple, à pro- 
pps anus Lee onu NUL. 
# Pi hires t 

. ne son 
PEUT en niet iou le 
marchés, et qu'il y aurait de graves inconvé- 
nients pour certains pays à retirer la ladrerie 
us rédhibitoires, J'en demande, en consé- 
quence, le maintien dans le projet de loi qui 


nous 
M. Piscatory. C'est une question très pra- 
LISE et je ferai observer, sans ne 
porter atteinte aux connaissances de per- 
sonné, que ce n'est précisément dans les con- 


seils que l’on peut obtenir les meilleurs 
ETES àce pass Ne 
M: Duprat. Pourquoi les a-t-on consultés? 


M Fiseatory. Ils ont sans doute une très 
grande connaissance des besoins des localités, 
mais je on fait, et j'on atteste ceux de mes 
Fos PA collègues qui habitent la campagne, 

si on consultait les propriétaires ou les ache- 
Pidépere, iln'y nn un seul qui parta- 


Din conseils généraux. (Bruit. 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publier. C'était dans les usages. 


M Piseatory. On vous a dit que la maladie 
de ln ladrerie so reconnaissait très facilement 
elle existait; et que quand elle n'existait 
pes encore d'une manii agsez dénotée, on ne 
wait pas La reconnaître. Messieurs, le but de 
Foi, avant tout, est d'empêcher qu'il y ait 
frande de la part du vendeur, qui ne doit pas 
vendre uné marchandise qu'il PA mar vaRe à 
unévpérsonne qui ne sait pas qu'elle est mau- 
vaise, Vous abandonnez ce VSD en obligeant 
nm vendeur à reprendre un animal des mains 
d'u acheteur chez lequel, peut-être, la maladie 
sescra déclarée; car vous ne pouvez pas fixer le 
moment où ln maladie commence, 
Any à pas de marchandise qui passe dans 
plus de mains que le porc. 
Ce commerce est favorable, parce que, si vous 
me ttez de vous citer un axiome agricole, 
Dome où l'on er re ge 
argent Un porc peut passer dans les mains de 
dix marchands. Éù 


pourriez la constater. (E: ë 
Vous dites plus : vous dites que quand l'ani- 
mal sera mort, le vendeur sera tenu de le re- 
re Mais, Messieurs, au risque de passer 
ridicule, il EL jo déduise les raisons 

à mon opinion. J'ai des pue j'ai le 

goût d'en élever. bien ! tout habitué que je 
auis à les voir, je ne pourrais pas reconnaître les 
miens, Vous allez à un commerce très commun 
“tdiune extrême rapidité créer de grandes difi- 
eultés. Ce qui vous paraît de peu d'importance, 
parce que la matière no vous semble pna très 
éera d'une très grande importance sur les 

do foire pour des intérêts fort respec- 

vous prie de prendre en considération les 
données us Prunelle, qui a Fr 
ées par M, le général De- 
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a ” 
Pour 0 de La ant Qu Le balunos De eLIS 


le. Veuillez considérer q 
calités, il sn de la fortune des pa; nul 

a des 2 ou 300 francs, Il s" 

0 tions dont le résultat sera de ruiner 
l'une des deux parties. 

Quels avantages aurez.vous retirés de cette 
mesuref Aucun. D'ailleurs, si vous voulez vous 
transporter dans les marchés, vous verrez que 0e 
point ne cause jamais de contestations. Je dirai 
même que nos paysans sont aussi expéris sur 
cette matière que les languéyeurs. Il n'en est pas 
un qui né sache mettre son bâton dans la gueule 
d'un pore, et ne distingue parfaitement s'il a la 
ladrerie, Je répète, Messieurs, que la question 
est très importante et mérite votre attention 
(Aux voix!) 


M. le Président. Lo Gouvernement avait 
proposé de mettre la ladrerie au nombre 
vices rédhibitoires. La Commission s'y est oppo- 
sée. Le aux voix le paragraphe du Gouver- 
nement, 


M. Fulchiron. Mais de quoi s'agit-il” 


M. le Président. Je dis qu'un paragraphe 
du Gouvernement plaçait la ladrerie au nom 
des vices rdhibitoires La Commission l’a com» 
battu; mais le combattre, c'est en demander le 
rejet, ce n’est pas un amendement. C’est donc le 
paragraphe du Gouvernement que je dois mettre 
aux voix. (Oui! oui!) 

(Ce paragraphe, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 

La Chambre adopte l'ensemble de l'article 10° 
tel qu’il a été modifié. En voici la teneur défini- 
tive : , 


Art. 1° (rédaction définitive). 


« Sont réputés vices rédhibitoires et donne- 
ront seuls ouverture à l’action résultant de l’ar. 
ticle 1641 du Code civil, dans les ventes ou 
échanges des animaux domestiques ci-dessous 
dénommés, sans distinction des localités où Les 
ventes et échanges auront eu lieu, les maladies 
ou défauts ci-après, savoir : 


« Pour le cheval, l'âme ow le mulet, 


« La fluxion périodique des yeux, 
« L’épilepsie ou le mal cadue, 
« La morve, 
“ Le farcin, 
« Les maladies anciennes de poitrine ou vieilles 
courbatures, 
« L'immobilité, 
« La pousse, 
« Le cornage chronique, 
« Le tio sans usure des dents, 
« Les hernies inguinales intermittentes, 
.« La boîterie intermittente pour cause de 
vieux mal, 


« Pour l'espèce bovine. 


« La phtisie pulmonaire ou pommelière, 
« L'épilepeie ou le mal perde j 








nr 
le RRPibition n'aura lieu que ai le troupeau 
ak cette maladie n'entraînera 
IL Punta, des animaux 


marque du vendeur, » 
{La discussion est interrompue.) 


DÉPOT DE RAPPORTS. 


1 D 0eprcie de toi losneernaniite 
remplacement des des poids et mesures. 


M, Mathieu, rapporteur. Messieurs, je de- 
mande la permission de déposer sur le bureau 


le ra; eur le projet de Loi relatif à un crédit 
de 100,000 francs pour le renv des éla- 
lons de mesures. Je demande à le Chambre de 


fixer la discussion de cette loi à samedi. La dis- 
étsion n'en sera pas longue, cette loi est la 
conséquence nécessaire de La loi du 2 juillet 1827. 
(Oui! oui!) 


M, le Président. Le rapport sera imprimé ot 
distribué (1). 


2° Rarront sur le projet de loi relatif au règlement 
des comples de l'exercice 1835. 


M. Duprat, pets J'ai l'honnour de pré- 
senter À H Chambre le rapport dé la Commission 
chargée d'examiner le projet de loi sur les 
comptes de 1835, (Zrolamations.) Je demande 
la permission dé le déposer, (Oui! oui! ) 


M. le Président. Ce rapport sera imprimé et 
distribué (2). 

J'invite la Chambre à fixer la discussion de 
la loi des comptes de 1835 après celle de la rente. 


39 Rarrort swr le projet de loi relatif aux officiers 
d'administration de l’armée. 


M. le général Bugeaud, rapporteur. J'ai à 
présenter le rapport sur les officiers de l'admi. 
nistration de l'armée. Je érains que ce titre ne 
saisisse pas l'attention d'un grand nombre de 
membres de cette Chambre. {Vives rédlama. 
tions.) a mt la loi est importante, si vous 
voulez entendre la léeture du rapport, qui est 
très court. 

Plusiours voix : Lisez ! lisez! 

Voix nombreuses ; Déposez ! 


M. le Président, Je forai remarquer à M. le 





(1) Voy. ciaprès page 590 co rapport: Dentièure @n- 
nese à la “NN de la Chambre des députes du jeudi 
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(2) Vo, aprés page 527 cs ri #t : Troiribme 
es del Chambre des du jeudi 














M. le Président. La Chambre 
intérêt À tout ce qui concerne ‘ex 
ee matière comme eur gr) autre, ü- 
tend voter avec uno parfai . 

Le rapport sera mis à l'ordre du jour de de 
main. 


La discuæxion continue. 
Plusieurs voix ; Monsieur le Présidénit, lies 
l'ordre du jour de demain. L 


M. le Président. M. lo général Bugoawd 
m'annonce que demain il assistera à une 60m. 
rnission, et qu'il préfère lire son rapport} 


M. le général Bngeaud, rapporteur, lisant: 
Rarront (1) fait au nom de la Commtssion 
chargée de l'examen du profet de loi sur 0] 
cation Sen DES OFFICIERS D'À (1 
THATION ux, subristances miliinfres, 
habillement et cam: :), des lois du "11 
1831 ef du 10 mai 1834, sur l'ÉTAT DRS OFF 
CrERS, " 
Messieurs, une ordonnance royale du 28 fé- 


vrier dernier donne une 0: L 
ires des hôpitaux, 





aux administrations militaires 
des subsistances, de l'habillement et du cam: 
pement, 
Cette ordonnance, pour atteindre 1 
ment son but, a besoin de la sanction 
afin qua l'égal des agents des hôpitaux, u 
l'habillement et du Pr trrsass ceux des sub: 
sistances soiont appelés à jouir du 
lois du 11 avril 1881 et 19 mai 1835, qui nel 
Ha eat l'objet à de | = 
l'el est l'objet du projet oi qui vous | 
soumis, et que votre msn ES mn | 
avec toute l'attention que mérite une adminit — "4 
tration qui a une si grande influence enr B- — 4 
être des troupes, et sur les 0 Ww = 
guerre. - 
Deux opinions se sont produites, d'abord, au =" 
sein de votre Commission. 


… L'une repoussait le principe dx projet & li, 
» = 


a, 
(4) Ne 168 des Impressions de la Chambre des. députée 
(Sostion de 1858) 2 Voy. cLdenue le didu de 0 

ra} rt, 
PE Cette Commission était composée ds MM, 
d'Anglas, le marquis de Lagrange, baron Duli | 
Papa mu le _ Jet, 
wd, puis de Marinier, lo. 
- _ général 
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AGhawbre des Députés} 
contenu dans l’article 1', el par suite ses con. 
D 
M ‘était la minorité, L'arti- 


cle 14, base dela loi; mais modifait les articles 
Les partisans de la ière opinion 
puyaient leur refus des motifs qui ZE 
vent : 
Lea services adininistratifs ne peuvent être 
assimilés aux services de guerre, La 
militante, c'est le on 
n'est qu'un aecessoire 
nn en For au rire 
- prérogatives eb pour E 
on affaiblirait ce prestige des grades, cette 
ui soutiennent l'armée dans ses 


leux travaux, et entretiennent 
qui triple sa force, en même 
meilleure garantie de l’indé- 


ns" peuples dE monde, et Via. 
de guerre ont ap- 

-dessus des services  administ 
pen nee hear qui l'accompagne, 
pense des guerriers, car 
Tous parent cn en pars jrs serait imprudent de 


Mais ne craint-on pas aussi d'affaiblir l'action 
derl'intendance sur ses agents, en leur donnant 
le titre et les prérogatives d'officierst Nous le 


Nous n'avons point à juger l'ordonnance du 
février dernier, ue le titre d'officiers 





pénible. Cette ordonnance, qui n'est que l'exer- 
eice d’un droit de la couronne a été gere par 
des vices d'amélioration dans les services ad- 
Elle crée une nouvelle ère pour 
tadministration de l'armée. C'est une expé- 
RTE bon de faire. Atten- 
u'elle ait produit les 
heureux Folies que à uvérnèement en at- 
tend, pour lui donner la sanction de la loi. Il n'y 
a pas péril dans la demeure; nous avons tra- 
versé l'Europe avec une Administration moins 
_ qu’elle ne l'est aujourd’hui. 
jectera qui si nous n'adoptous pas le 
o jet de loi, les retraites des agents des subsis- 
militaires, ne seront pas assurées. 


cd 


lousrépondons quo leur caisse de retenues a 
ant ce jour; que d'ailleurs, nous erain- 
gen préjuger la grande question des pen- 

Rions civiles, qui est pendante en ee moment 
devant une Commission. Nous savons que la 
Commission de 1837 avait écarté les employés 
des subaistances militaires, en disant que, =7 
tant des services militaires et des campagnes, 

être militairement; mais la 
Commission de 1838 pri En autrement, il 


qu pourrait être 

pensions mili- 

déjà si er à une nouvelle classe 

d'ayants droit. Si la caisse de retenue ne sufit 

pese y pourvoira LA quelque moyen, où par 
intervenir sur les ns civiles. 

Nous convenons que c'est une anomalie que 


de n'avoir ol des subais- 
du bénéfices des lois du 
Fe and on y admet- 
hôpitaux, de l'habillement et 

; mais comme dans notre opinion, 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 








186 avril 1838,] 


(1 en temps ph 
souvent 
assurent la ue et e Men être da RE = 


nous privons pas de ces avantages, dans 

crainte de blesser un sentiment qui, et 
l'excès, res un pré mer 
rise les subsistances rmilit 


train des 
au ipages, dès qu'il fut militarisé. Le train d'ur- 
erie fut un progrès analogue, qui a été com 
PA par la eréation des eanonniers conducteurs. 
des infirmiers a donné les mêmes ré- 
suitate à par suite de leur tion militaire 
en 1824; enfin, n’a-t-on pas vu souvent des s0l- 
dats très ordinaires devenir deg héros, pares 
qu'on leur donnait une gance au chapeau, où 
une épaulette rouge on jaune! 

Pourquoi done négligerions-nous d'élever les 
hommes chargés d'un des services les plus im- 
portants, les subsistances! Ce sont eux qui mu- 
nient les plus grandes valeurs. C'est que 
l'honneur et la probité sont le plus indispensa- 
bles. Ne serait-ce pas une inconséquence des 

lus fâchouses que de leur refnser ce qu'on à 
éjà accordé aux agents des hôpitaux, de l'ha- 
billement et du campement? 

Cette manière de voir, au reste, n’est pra nou- 
velle, et eq qu'on ne saurait accuser 
d’avoir rabaissé l'esprit militaire, avait or66-les 

rer de 8a garde, officiers 

ration. T'article 1er du décret impé- 

rial s'exprime ainsi qu'il suit ; » Tous offitièrs 
militaires, d'administration, sous-of fciers ot sol. 
dats, qui auront des soldes À réclamer, ete., oto. 

C'est que Napoléon savait mieux que toué 
autre que, pour obtenir de grands servicos 
hommes, il faut les relever et leur donner de ln 
considération. 

Pourriez-vous repousser ces avantages por 
les agents de l'Administration au moment R'aù 
par une idée féconde d'avenir, l'ordonnance du 
28 février décide que lo recrutement de lAdmi= 
nistration se fera dans l’armée : fl faut encoura- 
ger le Gouvernement dans ce premier pas qui on 
présage de plus importants. L’Administration 
ne sera plus qu'une émanation de l'armée, une 
fraction de la grande famille; elle aura des sen- 
timents fraternels et de cette heureuse harmonie 
unitra l'amélioration des services qui ai sou. 
vent ont excité. des plaintes. 

Ces arguments »'ont pu faire changer la ma. 


jorité. 

Enfin, une opinion conciliatrice s’est produite 
et a rallié une forte majorité, 

Elle consiste À admettre tous les 
l'Administration à jouir du bénéfice de Toi de 
11 avril 1831, sur les pensions de retraîte, moins 


504 [Cnambee des Députés.] 
l'article 11 relatif au uième en accordé 
cinq! sua, = 


ans de le. C'est ou 


aux officiers, sous-0! 

darmes, après douze 

afété exprimé dans l'article 1° du projet amendé 
OI IHISSION. 


par votre Ci ñ 

: Las ion de cet article 11, en ce qui 
touche les ts de l'Administration, a donné 
lieu à une ion dont il est bon de mettre 
la su sous des yeux de la Chambre. 


bstance 
Quoi ! s’est écrié l'un des membres de la Com- 
mission, non contents d'enlever aux ts de 
l'administration des hôpitaux, de l'habillement 
et du campement, les avant: de la loi du 
19 mai 1834, sur l'état des officiers, vous voulez 
encore leur ôter le bénéfice de l’article 11 de la 
loi des pensions! Plusieurs arrêts du conseil 
d'État (1) ont décidé que cet article leur était 


til leur a été appliqué. Les en priver aujour- 
d'hui serait une mjustice. On vous demande 
une loi d'amélioration et vous feriez une loi de 


rigueur ! ee pus plusieurs armi les 
agents de l’Ad: : 


l'une re- 

de la loi du 11 avril 1831. Ainsi vous les amoin- 

dririez encore quand tontes les existences se sont 
améliorées autour d'eux ! 

Mieux vaudrait repousser entièrement la loi 

que d'en admettre une partie afin d'en tirer des 

conséquences désastreuses pour des agents qui 








(4) NH s'était élevé, tant au Ministère de la guerre qu'a 
Ja section du couseil d'Etat formant le comité de la 
HS et de la marine, un doute sur l'époque à partir 

le laquelle les officiers d'administration des hôpitaux 
devaiènt commencer à compter leur temps d'activité 
dans leur grado d'officior d'administration. 

On avail pensé que ce temps d'activité ne pouvait 
remonter au delà do leur nomination dans le grade créé 
pe l'ordonnance du 18 septembre 1824, qui a militarisé 
le cadre de l'administration des hôpitaux. 

Aiosi, plusieurs officiers d'administraion des hôpi- 
taux, mis en retraite en 1835, n'obtinrent pas tout 
d'abord le cinquième en sus, parce que d'après ce 
opinion, on ne leur avait reconnu 142 ans de gra 
mais s'étant pourvus par la voio contentieuso, c'est-a-dire 
peut au Roi, en sou Consoil d'Etat, contre la 

quidation de lour pension, en invoquant l'assimilation 
de lours anciens emplois équivalents à leurs grades 
dans In nouvelle organisation, l'assimilation résultant 
de l’article 22 de l'ordonnance du 18 septembre 1824 et 
du tableau y annexé, ils prirent leur. cause, et deux 
ordonnances royales rendues en Conseil d'Etat, sur le 
rapport du comité de législation et de justice adminis- 
sratiye, en prononçant souverainement, obligéront le 
Ministre de la guerre à liquider de nouveau lour pen- 
sion, en y ajoutant le cinquième qui aurait été refusé. 
Dopuis lôrs la jurisprudence semblait fixée. 

















Voloi le texte de ces ordonnances, au nombre de 6. 

Ordonnance du 9 novembre 1836, sur la requête de 
M. Legendre (Jean-Baptiste), ex officier principal d’admi- 
nistration dos hôpitaux, 


Ordonnance du 11 avril 1837, sur la requête de 
M. Bourdin (Marie-Louis-Gabriel), officier principal 
d'administration des hôpitaux. 

Ordonnance du 18 mai 1897, sur la requéto de 
A. Vignéras (Dominique), ex-adjudant de promière classe 
des hôpitaux. 

Ordonnance du 18 mai 1897, sur la roquéte de 
M. Peyrol (Thomas-Guillaume-Jean-Antoine), ex-officier 
comptable des hôpitaux. 

Ordonnance du 4 juillet 1837, sur la roquête de 
M. Bergue (Jean-Alexandre-Thérèse), ex-officier comptable 
des hôpitaux. de 

Ordonnance du 4 juillet 1897, sur la requéte de 
E Daulnoy (François), ex-officier comptable 
Gpit 









D'ailleurs, il ne s’agit point ici d'honneurs et 
de titres dont les militaires puissent être jaloux; 
il n'est question que d’une Ras pécu- 
niaire que l'État doit à tous ceux qui l'ontservi 
bien et longtemps. 

A cela, plusieurs membres ont répondu que 
l'article 11 de la loi des ions a voulu faire 
jouir toutes les armes les mêmes avantages 
dont jouissaient déjà sons une autre forme, l ‘are 
tillerie, le génie, l'intendance et la 
mais qu'il ne fait point mentior. des em} de 
l'Administration de l’armée, pendant qu'il dé- 
signe nominativement les grades dont il établit 
les droits, et même les simples gendarmes, 
article est donc essentiellement exceptionnellet 
tout militaire, 

Le tarif joint à la loi, n’indique en axoune 
manière l'application du cinqui aux 
de l'Administration. Or, il n'est question d'elle 
que dans le tarif, et pas du tout dans l’article 11; 
ni dans aucun article. Si le législateur avait 
voulu l'admettre an bénéfice Ae l'article 11, il au- 
rait désigné les divers agents dons l'article pré 
cité avant les Fr Non seulement, ils 
n'ont-point été désignés, mais dans la discussion 
de la loi à la Chambre des députés et à la Cham 
bre des pairs, leur nom n'a même pas été pros 
noncé, et tout indique que l’on n'avait en Wu 
que de faire cesser l'inégalité qui existait entre 
les diverses armes. On a introduit sans diseuse 
sion trois classes d'agents de l'Administration, 
dans le tarif. Ce tarif est leur seul titre, ils ne 
peuvent invoquer l’article 11. 

Cette argumentation a obtenu l'assentiment 
presque unanime de la Commission, et elle & 
chargé son rapporteur d'appeler l'attention du 
Gouvernement et des Chambres sur l'interprés 
tation qui, en ce qui touche les ts de l'Ads 
ministration, a été donnés à l’article LL de Ia loi 
du 11 avril 1831. 

. L'article 2 du projet a été adopté sans diseus= 
sion. 

L’artiole 3 n'a subi d'autres mcdificationsque 
lo substitution des mots : Agents de l'Adminis= 
tralion à ceux d'officiers de l'Adminietration. 

L'article 4 se trouvant détruit par l'amende 
ment à l'article 1er, a dû être supprimé. 

Les autres articles, jusqu’à l'article 9 inclus, 
n'étant que l'exécution de l’article 1°', sontres= 
tés comme au projet. 

L'article 10 a été remplacé pur un article ou 
tant fixation du cadre des diverses classes dia 
gents de l'Administration militaire, 

La Commission, jugeant que le cadre fixé par 
l'ordonnance du 28 février dernier était suffisant: 
pour ln gere, en y ajoutant des auxiliaires, a 

or 


cru devoir le rendre immuable afin que.le je 
sache bien à quoi il s'engage en pre cr 
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LE] LGhambre des Députés.] 


a. É 
L Re Président: Le rapport sera imprimé et 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR. 





du jour le projet de loi sur le pont de Cubzac. 
n tue Où l'on s'entendre d'ici là 


et la discussion sera courte; où on ne s'entendre 
De uen Ceanteee F 
DER vers régler l'ordre du jour ulté- 
riour, 


M le dla Sabervie, On avait dit qu'il 
y avait négociations : il n°y en a pas. 


APRISE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
CONCERNANT LES VICES RÉDHIBITOIRES, 


M. le Président. Nous reprenons La disous- 
sion du projet de loi concernant les vices rédhibi- 


res. 
Je donne lecture de l'article 2 qui est ainsi 
conçu : 
Art. 2: 
« L'action n'aura lieu, en matière d'échanges, 
gs un prix a été fixé pour les animaux shan- 
» 


M. Mottet. Messiours, l'article 1° que vous 
venez de voter crée les cas rédhibitoires pour la 
vente comme pour les échanges; mais votre 
Commission vous propose daus l'article 2 de 
restreindre l’action rédhibitoire en matière 
d'échanges, au cas où le prix des animaux 
échangés aura été fixé, Cette disposition con- 
traire au droit commun, me paraît ne devoir pas 
être adoptée. 

Je mets sous les yeux de la Chambre les mo- 
tifs de votre Commission : 

… Cette action n’a paru à votre Commission 
devoir être admise que si un prix & été fixé aux 
animaux Sante SDS ce que chaenn des con- 
tractants tient lieu à la fois de vendeur et 
d’achoteur, il ne s'ensuit pas précisément que 
l'échange soit une double vente. C'est seule- 
ment un acte voisin de la vente. Chaeun de eos 
actes est sui generis, Il existe entre oux de grands 
rapports; mais il existe auasi des différences, 
notamment celle-ci, qui est fondamentale, que, 
dans l'an, il y a un prix, et qu'il n’y en a pas 
dans l'autre, » 

Notre Commission motive la différence qu’elle 
met entre le cas de vente ot le cas d'échange par 
cette circonstance que dans l'échange il n'y a 
pas de prix convenu. 

De cette diflérence, il me paraîtrait naturel 
de conclure que tout ce qui, dans le titre de la 
vente est relatif au prix, la rescision pour cause 
de lésion, par exemple, lorsqu'il s'agit d'immeu- 
bles, ne peut pas appliquer à l'échange; mais 
je ne puis voir dans cette différence un motif de 
ne pas donner aux échangistes l'action pour 
vices rédhibitoires. 

L'échange, comme la vente, a pour objet la 
transmission de choses dl i de corps 
certains, avec cette différence que, dans 
Véchange, il ÿ a transmission de deux choses; 
tandis que, dans la vente, il n'y a transmission 
que d'une seule, 
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Il peut y avoir incertitude ec ae 
cheval, par exemple, sur sa force, sur as vitesse 
et autres spa annee me 
vicie pas le contrat, mais pas 
Be résumés à moins de cPlton CE 

p moins de #1 
sr voulu courir la chance d'un vice wrédhi- 
ire. 

La Commission admet la rédhibition pourle 
a le prix des animaux échangés aurait été 

En . 


Pourquoi cette concession, si la rédhibition 
répugne à la nature du contrat d'échanges 


Quant à moi, je crois inutile de ir ce 
cas; il n'est pas dans ln nature contrat 
d'échange qu'on fixe la valeur des objets chan 


gés, et cela est surtônt vrai dans le.ons quimons 
occupe, les ventes d'animaux se faisant ordi 
nairement en foire et verbalement. 

On ne fixera jamais le prix des animaux 
échangés à moins qu'on ne pense aux 
rédhibitoires, et alors ce seront des 
intérêts prévus par le contrat, pour un cas 
terminé, stipulation qui aura son effet, ef Vert 
du droit commun et sans qu'il soit besoin de 
votre article. 

La Commission enfin repousse l'action 
vices rédhibitoires, attendu la difficultés f 
aurait, en l'absence d'un prix stipulé, dé fixer 
l'indemnité due à l'un des 66h: lorsque 
animal qu'il aurait donné lni- ne sorait 
plus dans les mains de l'antre; la solution me 
paraît facile à trouver; il restera uxs l'ani- 
mal à raison duquel s'exerce la 
animal pourra être estimé abstraétion faite"die 
vice qu’on lui aura reconnu. Ce fut un dos mille 
cas où l'obligation de livrer une chose se 76 
sout aux SRE 

L'article 1705 du Code civil prévoit un css 
semblable; ls copermutant qui est évincé del 
chose qu'il a reçue a le choix de conclure à des 
dommages-intérêts, on de répéter la.chose, Dans 
ce cas, quoiqu'un prix n'ait pas été stipnlé, on 
admet bien que le co-permutant évincé a le 
droit de demander des dommages-intérèts/nqui 
sont l'équivalent de sa chose. 

J *abrègs une démonstration qui me 
avoir l'assentiment de la Chambre ne 
pas qu'elle ne rejette l’article que luispropose, 
sa Commission. … 


: EE" 


Di 


D 


- M: Martin (du Nord), ministre des travaux 
na Haas) 


27 ie : La Chambre n'est plus en 


D ruse 
le 'arti 
= Vous avez déclaré par le premier article que 


la question de droit de an- 

est une double vente on une 
; la solution de cette question est ici 
sansintérèt. Ce qu'il y a de certain, c'est que le 
ibition en matière d'échange 
comme en matière de vente, et que le dre à 
étile même pour l'an et pour l'antre; car 
rt #'agit-il dans les deux cast D'un objet 

on n'a pas connu les vices cachés au mo- 
ment du contrat, ct qui par la révélation de ce 
Le loriers partie de lu valeur qui à fait ln 
base du contrat. 


Messieurs, si l'estimation était obligatoire 
que l'action rédhibitoire püût être exercée, 
mes fort de favoriser la mauvaise foi 
ent de la bonne foi, En effet, l'homme 
foi ne pensera pas à se procurer cette 
parce qu'il regarde l’éel comme 
avoir un résultat définitif, Et, au con- 
omme de mauvaise foi, l'échangiste, 
i a un vice caché, qui 
le cax de la rédhibition, forcera ou ré 
ion de manière à compromettre 
de la rédhibition, les intérèts do 
_— de bonne foi qui aura contracté avec 
Un 





HE 


su 
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seul motif a été mis en avant par la Com- 
mission, de nature à faire quelque impression 
Dents de la Chambre. voiei : On con- 
la Commission, que quand les deux 
gés 0 trouvent en la ion 
ible d'opérer la rédhi- 
restitution des animaux 
à leurs itifs, les choses se re- 


dans l'état où elles étaient avant 
Mais il peut arriver que l'un des ani- 
me nese trouve plus en la possession 


«st alors comment sera-t-il pos- 
ee ik la rédhibition et de lui donner 


“Cette circonstance, Messieurs, ne me paraît 
ï arrêter. 


pas devoir vous 3 
ÆEtd'abord je dirai que neuf jours sont un 
délai très court, eb qu'il sera vraiment fort rare 
animaux dans un si court délai ne soient 
'entre les mains des échangistes, que l’un 
se sera dessaini. J'ajoute que s'il l’a fait, 
peut très bien supposer qu'il a eu des raisons 


’emce cas il dépendra 
l'annulation de l'échange. 

Messieurs, vous avez admis la rédhibition 

les ventes, il faut l'admettre pour les 

Sil'animal échangé ne se trouve plus 

"mains de l’échangiste, on pourra esti- 

mer davaleur de l'animal resté entre les mains 

“deceluirqui intente l'action rédhibitoire, et l'es- 

faite du vice rédhibitoire qui 











LS Faiaones Rp mr re à) 
sont dans ession des échangistes, 

uent west plus facile que la rédbt. 
bition : eh bien! l'amendement y mettra obs- 
tacle, l'estimation n'aura pas 
faite. Ainsi, venir les mouvements d’un 


cas exceptionnel très rare, on écartera dans tous 


les cns une action légitime. Vous me pouvez 
véritablement admettre une semblable doc. 


trine. 

Ne faites done pas, Messieurs, de: dis] C3 
exceptionnelles pour des contrats sont de 
même nature; ot, puisque vons avez admis la 
rédhibition en cas de vente, admettezla en 
matière d'échange. (Aux voix! aux voir!) 


M. Lherbette, rapporteur. Messiours, l'ar- 
tiele est un des plus importants; il soulève une 
question de droit délicate. Je vous demande la 
permission d'en dire quelques mots. 

Je dois r re à ce raisonnement de M. le 
ministre qué la Chambre est déjà be 
gagée par le vote de l’article 1er; quo la Chambre 
ayant adopté cet article qui dit que l'action 
rédhibitoire aura lieu en matière d' elle 
ne peut plus adopter l'article de ln Commission 
qui supprimerait cette action dans les BAT Ne 

Ce raisonnement ne serait juste que si l'ar- 
ticle en discussion supprimait toujours la rédhi- 
bition en matière d’ go; mais c’est 00 qu'il 
ne fait 11 la maintient dans un ons. Il étai 
done 11 e de laisser le mot échañge dans 
l'article 14"; et ce mot n'entraîne aucun préj 
aie part de la Chambre relativement à l’ar- 

en 


mn. 

Toute l'argumentation de M. le minisire et 
de l'honorable M. Mottet, qui l'a À cette 
tribune, a roulé sur ce point, que l'échange n’est 
autre chose qu'une double vente; et que du 
moment qu'on admet les cas rédhibitoires pour 
la vente, on ne peut les proscrire pour L à 

Ü n'y a pas une similitude parfaite entre la 
vente et |" et il est entre ces deux 
contrats des raisons de différence quant à ln 
rédhibition. 

Le principal motif qui a fait admettre les cas 
rédhibitoires en matière de vente est celui-oi : 

L'acheteur donne un prix en t, chose 
certaine, dont la qualité est incon! et ineonf- 
testable; et le vendeur au contraire donne une 
chose dont les qualités sont incertaines. 

L'acheteur a done besoin de pou et de 
garantie quant à la matière de la vente. 

Dans l' ge il n’en cst pas de même. Sui- 
vant l'expression des jurisconsultes, il y a nn 

dans la vente, et il n'y en a pas dans 
l'échange. 

Dans le dernier contrat, les parties se donnent 
réciproquement des objets dont les qualités sont 
pe ae incertaines. On peut enpposer qu'à 
raison de cette incertitude me, il y a 
renonciation réciproque à In garantie rédhibi- 
toire. 

Il y a encore une autre différence, c'est qu'en 
matilre d'échange, comme chneun donneret xe- 
goit quelque chose dont les qualités ne Det 
susceptibles d'une appréciation exacte, lès, 
ainsi que l'est un prix en argent, chacun se dé- 
cide souvent que duns la vente par dos mo- 
tifs de convenance, en raison de lu valeur 
idéale attachée à chaque objet. 
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Pour ne 12 la Chambre, je né- 
CR Era nations que j'ai Fâgre, 


dans le rapport. Mais il en est une déter- | 


minante je ne puis sous silence, c'est 
la Lim) ité d'exécuter avec 
équité la résolution lorsque l'échangiste contre 
lequel on voudra l'exercer pour l'animal qu'il 
aura livré ne l'aura plus én sa possession. Que 
Jui ferez-vous restituer ! 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publics. La valeur. 


M. Lherbette, rapporteur. La valeur, et 
quelle valeur? E " 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics. Celle de l'animal avant le vice rédhibi- 
toire. 


M. Lherbette, rapporteur. Et comment la 
connaître? 


M. Mennequin. Ce sera une donnée de 
l'expértise. 


M. Lherbette, y Re Mais comment 
ferez-vous l’expertisef Pour les objets inanimés 
l'expertise est facile ; elle se fait presque toujours 
sur des objets d'espèce semblable, qui ont une 
valeur généralement connue, qui ont un cours, 
suivant l'expression usitée; mais un animal de 
service, comment pourrez-vous estimer la va- 
leur qu'il aurait one s'il n’eût pas ou tel ou tel 
vice, telle ou telle maladie? Par exemple, la vi- 
tesse et la sûreté d'un cheval en font le prix : il a 
une fluxion périodique qui le rend aveugle, 
une boiterie intermittente, comment pourrez- 
vous juger du degré de sûreté et de vitesse qu'il 
aurait eu s'il n'avait pas eu ces vices i- 
bitoires qui l'empéchent de courir franchement? 
D'après la législation actuelle, on peut dire 
que la rédhibition a lieu en matière d'échange 
comme en matière de vente, Eh bien! malgré 
cela, dans l'usage, à Paris, au dire des vétéri- 
naires experts que la Commission a consultés, 
la rédhibition n'est admise en matière RAEADEe 
que s'il y à eu soulte, Cette différence, d’apr 
l'existence ou la non existence de la soulte, 
vient probablement de cette opinion de plusieurs 
auteurs, que du moment qu'il y a soulte la na- 
ture du contrat peut être changée; que si la 
soulte forme la air forte portion du prix, elle 
change le contrat d'échange en contrat de vente. 
Je ne veux pas discuter cette question en 
thèse générale. Je ne ferai pas valoir cette con- 
sidération, qu'il faut examiner avant tout l’in- 
tention des parties, interpréter les contrats 
sonant, et que, du moment que les par- 
ties ont déclaré vouloir faire un échange, c'est 
comme échange qu'il faut considérer le contrat, 
qu'il y ait soulte ou non. Je fais remarquer 
seulement que l'existence de la soulte ne lève 
pas l'impossibilité de résolution équitable du 
contrat, pour le cas où l’échangisté auquel on 
veut rendre un animal rédhibitoire n'a plus 
celui qu'il a reçu; qu'elle n’est done Fe une 
raison de différence; et que si, comme je le pense, 
l'article de la Commission doit être adopté, 
il doit l'être en thèse générale en matière 
d'échange, avec ou sans soulte. 
D'a ces motifs, je demande le maintien 
de la disposition de la Commission, et la sup- 
pression de l’action rédhibitoire en matière 








re 


Jeur 


et 
reconnu réciproquement le prix des 
échangés. Cette exception est la pire chose que 
vous puissiez jeter dans les campagnes: 

En eflet, des laboureurs qui traitent entreeux 
où avec des maguignons (passez-m 
causent beaucoup; c'est à qui vante |” 
qu'il propose en échange; chacun en 
haut le prix. L'autre partie conteste ls 
valeur de l'animal qu'on lui offre, qu'il n'est 
ardent à vanter le sien. Mais tomber d'accord du 
prix de chacun des animaux qu'on va, 
cela ne se voit jamais. (Oela est vrai. } 
que va-t-il arriver! Quand s'exercera Ji 
rédhibitoiret Un premier procès, avant le juge- 
ment de celui-ci, pour savoir si le prix es 
animal a été, non pas seulement disotité, 
battu, mais si en réalité il n été convenu, fixé, 
Voyez-vous des témoins a) dizaine de 
part et d'autre pour éclairer le ces sur eette 
première questiont Quels débats chaleureux, 
quelle de temps, quel argent follement dis- 
aipé! Ét puis, si le D Re qu'il est vrai 
que le prix « été fixé, alors commence à #ins- 
truire le deuxième procès, celui tendant à faire 
révoquer et casser l'échange. Je vous en conÿure, 
rejetez une disposition qui est si 
que pour la faire tolérer, 1 faut lui rs 
penis le germe monstrueusement de 

eux procès, 

‘ Quant au principe, il est, en soi, très man: 
vais, Lo nombre des petits laboureurs ya"sans 
cesse croissant, à cause de l’éparpillement pro- 
one ue Ps ere ne mine ét 

"est no: social, et pour longtemps, jles- 
père; car je ne connais pas de préservatif plus 
merveilleux contre le retour des révol 
Ces cultivateurs, qui n’ont que trois, deux, 6 
même une seule charrue, n’ont pas le moyen de 
nourrir longtemps les élèves, surtout l'es- 
pèce chevaline. Quand ils sont parvenus àten 
nourrir 2 ou 3 jusqu'à l'âge de 15 jou 18 mois, 
ils les échangent contre un cheval arrivé à 1 
de la force et du travail, Voilà co que je wois 
autour de moi dans la camp: où je ne vais 
pas en amateur seulement du beau paysage 
(On rit.) Ces laboureurs, si dignes de votre”ns 
térêt, vous les sacrificriez aux maquignons, "qui 
toujours ont la parole abondante et souvent 
habile, Car le maquignon vanterait son cheval 
vicieux, et le ferait accepter, en mes 
retour, les jeunes poulains de bonne santé, 
il tirerait un profit fort avantageux. Moïlàule 
laboureur jeté pour longtemps dans la gêne: 
Prenez en pitié sa bonne foi désarmée contre les 
ruscs diverses des maquignons, " 

On insiste pour savoir ce qui arrivera après 
l'échange rompu par le juge, si l'échangiste con 
damné ne peut pas rendre l'animal bien 
qu'il avait requ. IL arrivera la chose la sim- 
na et la plus juste. L'équité veut qu’on regarde 

‘échange comme ayant compris deux animaux 


D” 


bien | 


LE —- 








Kr uité. Je termine en vous répétant ma 

ne pas autoriser, par une loi positive, 

nos ds à croire qu'en matière 

pres la la ruse, sont des jeux 

de la cupidité. Cette première immo- 

ralité, As en avertis, pourrait mener loin. 
(Très bien.) 


M. Mottet, Je n’ajouterai qu'un mot, 

Vous donnerez aux gens de mauvaise foi uno 
manière toute simple, toute facile, de se défaire 
des animaux atteints de quelque vice rédhibi- 
toire, Ils trouveraient toujours, dans une foire, 

lun pour les changer contre des animaux 
Y: et en se se DS valeur, de 
fût-ce que @ CO! ation, je persiste 
voter vont l'article 


M. Lherbette, rapporteur. J'avoue que je ne 
m'attendais pas à cette objection, HE mere 
mer la rédhibition dans les cas d'échange, c'était 
augmenter les procès. 


DC Mébert. L'injustice n'est pas plus permise 
en'matière d'échange qu'en matière de vente. 


M. Lherbette, ra; . Je croyais au con- 
traire que diminuer Je nombre des contrats où 
l'on fntenter une action en résiliation, 
LI diminuer le nombre des procès. J'avoue 


me je le crois encore. 
$ Rrhonoratle M. Gillon nous dit : « Ce qui ou- 
wrira la carrière aux ren ce sera votre excep- 
tion, votre autorisation d'intenter l'action ré- 
dhibitoire quand un prix nura 6té fixé aux ani- 
maux,» I1 me semble encore qu'il y aura moins 
déprocès quand on les permettra, seulement dans 
maoas exceptionnel, que quand on les permettra, 
énsthèse générale, dans tous les cas. 

Sur quel motif est basée notre exception, puis- 
que cest maintenant elle qu'on attaque! Sur 
cette considération évidente que les parties, en 
fixant un prix aux animaux se ont ainsi 
montré l'intention de ne pas se déterminer par 
des raisons de convenance, de recevoir une va- 
leur réelle. La fixation qu’elles ont faite du 

A 00 double résultat : elle prouve l'intention 
recevoir une valeur déterminée, et elle déter- 
mine réellement cette valour. 

Quant au reproche d'immoralité fait À l'article, 
cæ a quelque chose d'étrange. Qu'y a- 
tildonc d'immoral dans une loi qui n'autorise 
pas de cas rédhibitoires de plein droit pour un 
contrat qui, LE sa nature, ne les comporte pas? 
Qui at-il d'immoral, surtout quand cette loi 


Ds ue es ons rédhibitoires seront admis, 
‘une cfrvonstance du contrat peut faire ne 
7 eat a été l'intention des parties 

t M. Hébert a dit qu'il ne fallait 
Era favoriser l'injustice dans un cas que 
autre. Non; mais la question est de savoir 


âne mettre des cas rédhi- 
FT rat dans l'échange dont la 


———.. 





nature y répugne, je le répète, et à les 
Ex presses | 


ou induites 
lu 


la fixa- 
n 


M. le Président. Je donne lecture de l'ar- 
tiele 3 Pare «par le Gouvernement et 
quil 


ar la mission. Cet article devient l'arti 
Lu projet; il est ainei conçu : 
Art. 2 (nouveau). 

« L'action en réduction de prix, autorisée par 
l'article 1644 du Code civil, ne pourra être exer- 
cée dans les ventes et échanges d'animaux énon- 
céa dans l'artiele 1er ci-doseus, » 


. M. Lherbelte, rapporteur. Il n’y a pas d'ob- 
jections. 
(Cet article est mis aux voix et adopté.) 


M. le Président. Il y a un amendement pro- 
é sur l'article suivant. Je pro, à la Cham- 
e de renvoyer la suite de la usite à de- 
main. (Oui! oui!) 
(La séance est lovée à cinq heures ot demie.) 


Ordre du jour du vendredi 27 avril 1838. 


A midi, réunion dans les bureaux, 

Examen du projet de loi tendant à supprimer 
la surtaxe imposée par la loi du 26 à 1583, 
aux sucres bruts blancs des colonies. 

Examen du ne de loi tendant à percevoir 
l'impôt dû au Trésor public sur le prix des places 
pour les chemins de fer sur la partie du tarif cor- 
respondant au prix de transport. 

À une heure, séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi sur les 
vices rédhibitoires dans les ventes où échanges 
des animaux domestiques. 

Rapport de la Commission des pétitions. 


PREMIÈRE ANNEXE 
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU JEUDI 26 AVRIL 1838 


Rarrort (1) fait au nom de la Commission du 
budget, sur L'ENSEMBLE DES RECETTES ET DÉ- 
PENSES PROPOSÉES POUR 1889, par M. Gax. 
NERON, député de la Seine. 


Messieurs, en vous présentant le budget, ML. lo 
ministre des finances vous a mis à portée d'em- 
brasser d'un coup d'œil rapide les diverses pha- 
ses de notre situation politique et financière de. 
puis 1830, Il vous a montré le Gouvernement, 





(1) N* 167 des Improssions de In Chambre des députés 
(Session de 1838), Voy. ci-dossus page 486, le dépôt 
de ce rapport. 

(3) Cette Commission était c mposée de MM. Calmon, 
Ducbatel, Piscatory, Cunin-Gridatne, His, Havin, Véjux, 
Auguis, Rihouet, Gillou, Sapet, Gannorou, le comté 
De Fitte, Vitet,Logrand (Uisol, Vuitey, Passy (Hippolyte), 
Leyraud, de Lamartine, Léon de Maleville, Gouin, Sau- 
ze, Delbecque, Lefebvre. Dufaure, Chasles, Lariolle, 
Lacrosse, Wustemberg, de Guizard, le baron de Ber- 
thois, Sauvac, Bignon (Loire-laférieure), Ducos, Persil, 
Moreau (Mourthe}, 


— 
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Dot, Cavaliant aus roiole À duré oi à 

élargir et à 
féconder les’sourccs de la fortune 


a dû 
Et Jamais n financière n'a été meilleure 
qu'elle ne l'est aujourd'hui. 


Quelques mots sur le passé sufliront pour le 
prouver. | 


Recettes. 


Prenez en effet, Messieurs, les trois dernières 
années qui ont précédé 1830, vous reconnaîtrez 
qu'une seule, 1828, a pu se du secours des 
crédits supplémentaires ; 1827 avait laissé nn dé. 
fleit de 32 millions qui figure encore aujourd’hui 
au chapitre de la dette flottante; 1829 n’a pu 
solder ses qu'avec les revenus antieipés 
des forêts et quelques fonds extraordinaires pro. 
venant em partie de l'emprunt en rentes 4 0/0 
Li lé le 12 janvier 1830, et, eertes, il n'est pas 

ble que le budget de cette dernière an- 
née, réglé et voté eur les bases des recouvre- 
ments eflectués en 1828, eût rétabli l'équilibre 
et satisfait aux exigences de ses services. 

Les résultats, au contraire, que donnent les 
comptes qui ont été successivement soumis à 
Vapprobation des Chambres, depuis le 31 dé- 
cembre 1829 jusqu'à la fin de 1837, prouvent 
que l'étendue de nos ressources est désormais 
proportionnée à nos besoins, et que nous n'avons 
pe Aredonter ces déficits affligennts qui jettent 
& désordre dans nos finances; ces résultats, les 
voici, pour les recettes ordinaires, telles qu'elles 





ont M roue dans les budgets primitifs ou 
recon pour les exercices clos : 
FES RECETTES RECETTES 
proposées dftectuées 
1830. 930.195.780 fr. 964.096.425 fr. 
1881. 946.986.584 940.623.042 
1832. 974,793,430 981.385.029 
1835. 969.161,609 087.164.504 
1834. 962.109.812 1.000.360.021 
1835. 976.569.858 1.015.140.574 
1836. 990.405.414 1,046.712.909 
1837. 1.091.554.522 1.086.936,358 


7.781.777.015 fr. 8.022.417.052 fr. 





240,640.097 fr. 





Ainsi, les recettes effectuées ont dépassé les 
isions d'une somme de 240 millions; dans 
Man ét l'autre tableaux, la progression a été cons- 
tante, et bien que les Ses er et les réduc. 
tions d'impôts HR epuis la fin de 1830 
n'aient pas été balancées par les augmentations 
adoptées depuis la même époqne, nous avions 
déjà, dès 1834, une plus-value de 32 millions sur 
1830 dans la colonne des budgets primitifs, et de 
86 millions et demi sur les recettes effectuées; 
aussi cet exercice a-t-il elos la dernière série des 
sacrifices qui re rs imposés, et c’est 
depuis cette époque, qu'au lieu d'avoir à recourir 
au crédit, nous Lai eu des excédents de re- 
cettes. 


© RÊGNE DE LODIS-PHILIPPE. 





faveur de cette dernière 
tion doit, du reste, fra) 
que de tous les impôts int 


‘du TE 
leurs ttes à l'aisanes qui, er 
rocettes à |’ œ 

en plus dans tontes les clusses de la Û 

y crée, avec le goût du travail, mn 

du bien-être; mais il faut tenir nussi dés 

améliorations apportées à la 

cée sur leur pros et à la fabrication 

objets dont le Gouvernement: sest le 

monopole. Le 
Le droit d' istroment étant basé aur des 

tarifs invariables d'un recouvrement facile, 

produit duvantage, c'est que nécessairement, 

actes qui régularisent les transactions et"sur 

lesquels il se it, se sont multipliéss c'est 

que les immeubles qui paient le droit de muta 

capitale plus consi- 


tion ont acquis une v. 
dérable; or, quelles meilleures preuves de Iasé: 


ourité qu'inspire notre avenir politique? 

A Pere des faits démontre, d'ailleurs, 

ne la hausse progressive des produits dudrait 

’enregistrement, et # nent de celni de 
mutation est à la fnis le résultat ot le signeïde 
l'accroissement de la fortune publique, , 

Ainsi, en 1819, le droit d'enregistrement, 
prement dit, avait recouvré seulomont 116: 
lions; en 1899, il s'était élevé à 143 millions, 
Aujourd’hui il se trouve fixé au de 1839 
pour 168 millions après être en 1831, 
au-dessous de 195 millions. Celui de mutation # 
eu des oscillations plus Re encore, car le 
différence de 1820 à 1831, a dé 9 millions en 
baisse et de 25 millions au moins en hausse, en 
comparant les chiffres de cette dernièré 
à ceux que nous avons l'espoir de recouvre 
Eros I esb LE os les pe 

ans plusieurs de leurs par épais 1880; 
et qu'il faut compter pour G millions environ 
l'accroissement de recettes dû à ce changement} 
mais ces 6 millions défalqués, il n'en reste pas 
moins une augmentation de produits très e01i- 
sidérable et qui justifie nos assertions. 

Quelle conséquence tirer de toutes ces variæ= 
tions, c'est que la valeur des immeubles 
avait augmenté de plus de moitié depuis 
avait nn 
dépréciation n'a heureusement passa 
gère, puisque déjà en 1833, la pare im 
meubles était revenue au même chiffre; 
jourd'hui cette valeur est plus 
qu'elle n'était an 1829, c'est enfin pour l'en 
semble des droits que toutes les transactions 
avaient perdu de leur mouvement et dé leür! 


si 


EE 











r 


+7 TE = 


512 {Chambre des Députés] 
Restauration, augmentés toutefois des exigences 
d'un état militaire que diverses causes, 66 no- 
tamment l'occupation d'Afrique, ont considé- 
rablement accru, et de quelques améliorations 
introduites dans plusieurs branches de services ; 
et si, depuis 1836, ces limites se trouvent = 
sées, c'est qu'il y a eu un excédent disponible 
en 1835, et que les produits de cet exe ont 
servi de base à ln fixation des budgets des exerei- 
ces suivants, dont les éventualités ont été por- 
tées en ligne de compte comme réalisées: c’est 
enfin que nos recettes, en s'élevant ainsi graduel- 
lement, ont tellement encouragé les demandes 
successives de dépenses que l'on vous propose 
cette année d'allouer au budget de 1839 1 billion 
14.899.109 francs pour les recettes, et 1 billion 
62.917.230 francs pour les dépenses, 

Les recottes réalisées de 1830 au 31 décembre 
1847 ont présenté, suivant le tableau qui est en 
tête de ce rapport, une 
somme totale de...,,.... 

Les crédits extraordi- 
maires, votés ct oncaissés 

dant le même espace de 
ps, ont produit....... 


8.022.417.052 fr. 


907.221.308 





En tout......,.., 8.920.639.920 fr. 
D'un autre côté les dé- 
penses ont été de......... 8.898.145.248 


I doit donc rester un 
excédent de......,.,,.., 81.404.072 fr. 
à reporter sur les ann 
suivantes et provenant de 
l'exercice 183 L'ÉRETES 30.616.709 fr. 


et de l'exercice 1837, pour. 877.273 
Les crédits FE Énnitiaires se composant ainsi 
qu'il suit : 


Solde du budget de 1820.., 11.743.211 fr. 


Produits divers pour...... 146.027,073 
Aliénation des forêts de 
P'État...,.....s.sses..s 114,207.276 
Négociations ot consolida- 
tions de rentes. .,.,..,..... 640.706.854 
Valeur de la dette flottante. 88.366.054 
Somme égale........ 07.221.868 fr. 


Parmi les produits divers #, t 60 millions 
laissés par la Restauration, sur la négociation des 
rentes 4 0/0 et sur le Trésor d'Alger, et cepen- 
dant nous trouvons encore, au pitre de la 
dette flottante, 32 millions au débit de cette 
époque. Peut-être était-il plus ier que la 
somme dont on avait profité, servit à acquitter 
la dette et que ces 32 millions de déficit, de 1827, 
fussent compris, aussi bien que le déficit anté- 
rieur à 1814, dans la consolidation dés valeurs 
de la dette flottante pour faire disparaître enfin, 
de nos comptes de finances, l'énonciation de dé- 

qui affectent notre crédit. C'est, nous n'en 

utons pas, pour laisser à chaque Gouverne- 
ment ses œuvres, que l'on a maintenu cette 
distinction inutile; car le pays ne devrait pas 
davantage, il devrait seulement à un autre titre. 

Le montant des produits divers a été com- 

le recouvrement de 30 centimes addi- 
à im extraordinairement sur la pro- 
iété foncière, par un remboursement partiel 
prêts faits au commerce et par une retenue 

pi ionnelle sur les traitements. 
ans les moments difficiles, Messieurs, les 
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ue les 

bilières ont éprouvée _ ns PR 
AUS, > 

Enfin, Messieurs, le co des crédi 
supplémentaires qui, de 1850 à 1837, ont. 
la totalité de nos ressources di il l 
somme de 8,929,639,320 francs ou de 1 
116,204,790 francs pour chaque année, au 
demandé à l'emprunt. La caisse d'amortisss- 


a déjà rembourué, RTE Je rachats, soit par 


pes: 
situation difficile, et comme vous l'a dit Meule 
ministre des finances, à des besoins permanents, 
accrus encore par la sollicitude et la prévoyance. 
du Gouvernement, au moins, avons-noussla 
satisfaction de pouvoir ici ce que nom 
avons exprimé au commencement de ce: 
c'est que la richesse du pays n’en à pas 

que la confiance publique ne s’est pus Inïssée. 
pre et que notre tion financi 
actuelle est supérieure à celle que possédait la 
Restauration en 1829, époque dé sa plus grande 


prospérité. : 

Après avoir toutefois présenté avec véritéet, 
sous un jour favorable les différentes phases.et, 
le dernier résultat d’un régime tout Re 
qu'il nous soit permis de signaler avee Le même 
impartialité quelques mesures prises, quinerons, 
pures pas devoir recevoir une 
bation: cet se ere, l'ailleurs 
jeter un eoup d'œil sur l'on vous 
propose de Le pour pe 





L'augmentation de 38 millions For 


des boissons, au contraire, est déjà couverte en. 

SSP 

{ la plus-value 

nue Le 1831 Es l'ensemble ÉL — 
récts, même avec pression loterie 

produisait alors au del de 10 millions, > 

Ces deux sortes d'im 


arr pôt foncier 

arge de l'impôt n'est pas seu 
Jenient: an. des ger: Dent cn 00 RS la 
production, mais elle agit encore sur ls 
Capitale de la propriété, car cette valeur 8 cal: 
culs to urs sur le revenu net. L'impôtsuris 
propriété immobilière est, d'ailleurs, da 


sacrifices sont un devoir pour tout le monde, et | source du pays en temps de guerre, elle a done 


= 







| 
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droit à ménagements en temps de L' faite canaux Ni 
tr im qe En lean ous ronde aopesis 1 collant À 
St gorés à" FE RE années, fon | © De 300 millions et produisent au plus 

LE de notre dette publique est satis- Loin de nous cependant la d'arrêter 
: cours, én 86 a toutes | l'heureux essor qu’un système tn diode de 
les valeurs à un taux quoiqu'ils n'aiënt | travaux publics peut donner à l'agriculture, au 


il fonds d'amor- 


levier des autres rentes, aq 
de nouveaux le développement de 
notre crédit financier, et, sous ce rapport, nous 


osons entrevoir, dans un avenir ï4 
l que où nous n'aurons rien à envier 


y 
aucune 


Il ne faut pas cependant que le Gouverne- 
ment oublie que, si la baisse dé l'intérêt de l'ar- 
gent a déjà eu tant d'influence sur l'accroisse- 
ment de notre gps il faut en profiter poux 
diminuer nos ges. 

La Chambre, en accuillant le projet du rem- 
boursement des rentes 5 0/0, lui a donné un 
utile exemple qu'il s'empressera, sans doute, de 


Nous n'entrerons pas ici dans les calouls qui 
er à l'avantage de 1837 sur 1830, une 
inution de 3,930,000 francs de rentes et 
dé 230 millions sur le capital. Cette diminution 
serait réelle, qu’elle ne serait due qu'aux opéra- 
tions de lu caisse d'amortissement qui, depuis 
1830, à reçu au delà de 500 millions; mais nous 
t que nous ne pouvons pas 
admettre que l'annulation des 3,909,000 francs 
du fonds commun de l'indemnité ordonnée par 
les lois dés 5 janvier 1831 et 24 avril 1853, soit 
considérée comme une opération de rachat : ces 
rentes w'avaiont pas été émises, ot elles ne de- 
vient pas plus entrer en ligne de compte a 
celles qui avaient été vo par la dernière 
législature, et qui ont servi à la consolidation de 
la dette flottante. 


Nous dirons encore que La supputation du 

nous paraît forcée, puisque le caleul est 

mu pair, sur des rentes qui ont été rachetées, 

taux commun, au-dessous de 70 francs, et qui 
sont aujourd'hui à 80 francs seulement. 

Au surplus, ce qu'il y a de vraiment remar- 
quable, c'est qu'après huit ans d’eflorts et de 
Aacrifices, notre dette publique est revenue au- 
fourd'hui au même taux et au même chiffre 
qu'en 1829! Le 

Le Er a le plus certain de maintenir notre 
<rédit et d'assurer à nos fonds publics une faveur 
qui les fasse rechercher, c'est de conserver à la 
aise d'amortissement toute la puissance de son 
Aétion, et de ne pas multiplier des créations de 
nouvelles rentes au delà des besoins bien consta- 
tés du De Or, ne serait-il pas à craindre que 
An loi du 17 mai 1837 n'eût ouvert des voies où 
M est facile de s'égarer? 

Moyez, en effet, combien de projets de tra- 
aux considérables devant être soldés à l'aide 
un fonds extraordinaire, composé d'excédents 
de recettes et de rentes nouvelles ndjugées au 
pee ou cédées à l'amortissement en Le 

es ont été adoptés on présent 
tous étaient accueillis et votés, 








lents de recette ne sufiraient 
créations de rentes viendraient 


de nouvelles eréai 
ere unes pr 
un taux accablant. 
Pense Panaties cote considération doit 
v08 méditations les plus sérieuses. 


> “ +. exvnr, 


commerce et à l'industrie, nous savons qu'ils 
rendent d'ordinaire aveo uaure les HT que 
l'on dépense pour favoriser leurs progrès; mais 
pour qu'ils prospèrent, il faut que ces travaux 
soient sagement coordonnés, que leur exécution, 
répartie sur un laps dé temps raisonnable et suf- 


fsant, n'absorbe pas les capitaux Sr les 
aux dépenses régulières de l'État; il faut enfin 
ue travaux ne ete la Cr te des 
, en ee constamment 
d'une crise financière. M 
Après avoir ainsi placé sous les yeux de la 
Chambre un aperçu rapide de la situation du 
ays, oxposé les améliorations obtenues pen: 
ant les dernières années, et présenté quelques 
vues générales sur celles que Fon peut rer 
nous nous livrons à l'examen des articles du pro- 
it loi qui vous est sournis. 
omme les précédents budgets, celui qui vous 
est présenté cette année pour les dépenses, est 
divisé en cinq parties. Il Aftocte : 











A la dette publique 381,361,849 fr. 
Aux dotations... me 17,014,100 
Aux services généraux. . . 634,991,901 
Aux frais de perception e 

des revenus publics. ....., 121,832,841 
Aux restitutions, non-va- 

leurs et primes.........,. 57,717,055 


cure «….  1:002,917,080 fr, 

Les crédits votés au bud- 
get de 1838, sans y com- 
prendre 35,705,000 francs, 
montant de ceux affectés 
par un budget spécial aux 
grands travaux publics 
ayant été de............. 


1,040,068,931 
La différence en plus est 


dasrss sos total tiers 


22,848,909 fr. 


Cet accroissement, qui sera sans doute modiflé 
a les résolutions de la Commission et de la 
hambre, se répartit ainsi qu'il suit : 









Sur la dette publique....., 4,795,347 fr. 
Sur les services générai + 16,701,778 
Sux les frais de perception,,  1,581,353 
Sur les remboursements... 13,621 
Ensemble. ........ 28,001,909 fr, 
Sur lesquels il faut diminuer 
our les dotations qui présen- 
t une réduetion. . ...... see 243,000 
Reste de... 22,848,009 fre 





Dette publique. 


La modification du chiffre de la dette pm 
blique ne consiste pas seulement dansun a0crois- 
sement de 4,705,347 francs, elle éprouve une 
augmentation réelle de 5,786,793 m 








observer que la princi- 
cause de l'accroissement que nous venons 


aler, t de ve que le budget 
de 1859 est établi dans où la ré- 
serve de l'amortissement con l'être em 


0! 3 
Pen 1833, et de ce que le ministre doit consé- 
uemment MER 1x pans purs résulter 
a les intérêts de ces , eux le pied 


de 3 0/0 l'an. 
Leur a an tatif de la réserve, au- 
jourd'hui de 80,879,000 francs, ayant été axbitré 
ir s'élever, au 31 décembre 1838, à 
35,592,000 francs, les intérôts exleulés eur cette 
somme sont de 5 millions de francs. 
Il est évident que, depuis qu'une portion 
considérable du fonds d'amortissement a cessé 


d'être employée au rachat de la dette, les inté- 
rêts que doit servir pour cette por. 


tion grossissent chaque année le chiffre dn 

get; mais cette ot tion à un caractère 
particulier, u'elle tourne au profit d'un ser- 
vice de l'Etat, et aceroît les ressources affectées 


soit au rachat de la dette, soit à un emploi | 


non moins utile, celui des travaux publics, 

Nous avons dit que les autres articles de la 
dette publique ne subissaient aucune modifica- 
tion importante cotte année ; nous nous bornons 
donc à renouveler le vœu déjà exprimé 
fois que la grave et difficile question - 
sions soit promptement résolue, soit dans l'in- 
térèt de l'Etat, soit dans l'intérêt de ceux qui 
le servent; nous désirons vivement aussi que le 
parti que 1a Chambre adoptera, relativement au 
remboursement ou à la conversion des rentes, 
Jui permette de terminer la question du rem- 
boursement des cautionmements, et de leur con- 
version en réntes, 

En résumé, la première ie du budget rela- 
tive à la dette publique ente, ainsi que nous 
l'avons dit, comparativement à 1838, et toute 
compensation faite, une augmentation de 
4,705,347 francs. 





Dotations. 


La seconde partie qui comprend Îles dotations 
demande 248, francs de moins qu'en 1838. 
La réduetion s'applique à 1n Chambre des pairs 
pour 70,000 francs, et à la Légion d'honneur 
pour 173,000 franes. 


Services généraux. 


La troisième partie, celle des services géné- 
raux, sera plus particulièrement traîtée par cha- 
eun de Messieurs les rapporteurs des budgets 
spéciaux: il est, toutefois, une observation qui 
est commune à plusieurs de ces budgets, nous 
croyons devoir la signaler À l'attention de Ja 
Chambre. 

L'année dernière, contrairement à l'avis de la 
Commission des finances, la Chambre a voté une 
augmentation de traitement pour les conseillers 
à ln Cour de cassation. ram 

ue nos premiers magistrats, dans l'ordre judi- 
, ne recevaient pas un traitement en bar. 
monie avec leur élevée et los éminents 





aux di 
C'est le besoin d'écanomi: 


qui, en 1 a 
duit les Chambres à réduire ques PA 
permet 


que la question fût examinée avac soin ot dans 
l'intérêt de toutes les situations qu'elle 60n- 


lits et qu’elle était à la fois juste et av: 
à l'itat, insiste aujourd'hui sur son 

Pour mettre la bre à même d': 
cette proposition, nous allons reproduire la dise 
cussion qui a eu lieu dans la sesion dernière. 

Les adversaires de cette mesure ont pensé 
qu'il n'était pas moral, et qu'il était indigne de 
la loi de placer des hommes, et des hommes sons 
vent voisins du besoin, comme le sont les pré 
posés forestiers, entre leur intérêt et leur cons: 
clence. 

Ils ont dit que les agents forestiers abusaient 
de la faculté que leur confère la loi en matière, 
# poursuites, s notamment du droit d' 5 
des jugements de première instance, lorsquele 
sondarmations obtenues n'étaient pas 18862 Ge: 
vi 

Ils ont ajouté que, suivant la législation, tn. 
garde forestier, sur eon affirmation seule, con 
tatait un délit; que chaque délit constaté était 
puni par le tribunal ; qu’une amende en étaitla 
suite, et que le Sr aurait d'autant. d'in- 
térût à aggraver le délit que l'amende à laquelle 
il participerait serait plus forte. 

Que si l'administration des forêts Pa 
l'exemple de ce qui existait pour les contril 
tions andi et les douanes, on pourrait 





objecter que là il y a toujours une preuve maté- 
rielle des délits, tandis qu'il n'en est pas ainsi 
pour les délits forestiers, 

Île ont fait observer come 
touchait à l'ordre public, et qu'il ne pas se 
montrer trop Mévices vis-d-vis des populations 

, parce qu'on les à des 
excès coupables. Enfin ils qu'on 


RENTE moins du partage des ame 
les condamnations prononcées contre les 
dicatuires de coupes. -, 


EE | 





F ne autre côté, 
une 


ea 
lorsqu'ils” 

Es porn anses genre de délit 

Sponin S inde Finduigenco; ar La ote ration 

ans 06 Ion 

blement difficile, il est du devoir de l'Admi- 

de réclamer ir a Er elle a 


taie. les abs ne pa 
Ra She re n nue que la se |. 
morale pub 


unes, Gb pers pour la lus grande part 
entre elles, leur principal an F 
ces observations générales, l'Adminis- 
te » 


See a as exact de dire, 

qu'en intéressant forestiers à une 
ans les RE LR het abusent de la 
l'd'intenter des procès, L'Administration 
pris, à l'égard des poursuites, les précautions 
les en le cours : aucun pro- 
cës-verbal n’est porté devant les tribunaux sans 
spécialem.: 


nécessaires pour servir de base à une 
condamnation: et s1 quelquefois les contreve- 
nants aceusent, pour leur défenses les 
verbaux d'inexactitude et de fausseté, il est rare 

reproches se traduisent en inscriptions 


Le eepot Que, ysteme proposé, 
les gardes n'ont auoun intérêt à faire des procé- 
ya er a'ont us ue 

compense de leur qu'ane part dans 
amendes Etre qu’ Ve fait, au surplus, 
venait à l': cette observation puisque, 
sur 69,953 aires jugées l'année dernière, l'Ad- 
Donne ner raie Vu vu ses conclusions repous- 


chargés de la répression des 
TE une ; réelle, con ne à 
'exploitation us diff. 
D na eau et de 
Aa position de leurs auteurs. Que les adjudica- 


aires cb les ouvriers qu'ils emploient avaient 
mine libre entrée des forêts, pendant tout Le eonrs 


SE ir as air, diet 


| d'exéeu- 
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515 
HR ER TEE 

ai aile une allocation 
resser les Reset ENTU nes 


ges ST de CEE URSS ait suffisami 
prouv: ment 
forestière n'intentait rt 


Nec 


eve car 8,500 n'avaient dresaé, porn 
dant l' 0 105,000 procès-ver= 
baux dans une dondvo à Le ‘à millions d'hectares, 

Que chaque garde t, terme moyen, 
860 hectares, n'avait fait, _ an, que 12 procèse 
verbaux dans un bois de cette étendus, etque, 
assurément, il se commettait un nombre de dé- 
lits supérieur à celui des procès-verbaux dressés, 


Votre Commission m'a chargé, en oonsé- 
uence, de vous proposer de nouveau Rs 
de l'arti l’article 4 du projet de lai. 
Art. 5. Les divers autres articles du 
loi ne donnent lieu à aucune observ: 
ticle 5 fait ne , dans lénanée 


tion des services uels il pourra ôtre 
ouvert, par rioauies royale, des crédits sup- 
pnse les fes judiciaires de poursuites 
et d'instances, et les condamnations prononcées 
contre le Trésor publie. 

La désignation de ce service ne nous paraît 
re susceptible d’objection. 

Telles sont les observations que nous à su. 

rées le projet de loi soumis à vos délibérations. 

Nous regrettons que la Chambre n'ait encore 
p" résoudre les grandes questions qui affectent 

budget en dehors de ses révisions régulières 
et normales, éomme celles 


pr à son pren en fete qu'elles 
auront sur nos recettes et dépenses; mais la 
eee RSS oint ro- 
tarder vos travaux, nous foroent de au 
rapporteur du budgot spécial des es le 
soi d'enregistrer les résol NitonS de la Chambre 
sur ces questions, et de lui présenter les moyens 
d'en assurer l'exécution. 

En terminant l'exposé des motifs du projet de 
loi, M. le ministre des finances a placé sous yo 
yeux le brillant tableau de notre situation poli- 
tique et financière. 

ous nous associons avec bonheur aux éloges 
[ie donne au passé, aux espérances qu'il nous 

t concevoir pour l’avenir. Comme lui, nous 
aimons à entrevoir une ère nouvelle de grandeur 
et de ité dans l'alliance intime CS 
avec son vernement; comme lui, 
nous appelons de nos vœux le moment où il 


sera d'alléger le fardeau des charges pu- 
bliques; mais le moyen d'arriver pro: 

4 he Itat si ble, c'est d6 continuer à 
dévelop: 


ner avec sagesse notre crédit financier, 
source féconde de la richesse nationale. 

Nous le développerens, Messieurs, si nous nous 
ro) RE jaloux du principe 
damental sur repose; 0 princi) 

consacré par Es 


le maintien de l’erdre et lé progrès des libertés 
publiques, 

















sement les emprunts ponr pois et Canaux (Lois ‘di FAT 


Total pour la delle consolidée et l'amortissement... ..,...., 


Antérêts de capitaux de cautionnements. 
as Le osanie: 


pairie, 

éiviles, {Décret Au HE so at 

4 litre de récompenses in Fr 

aux vainqueurs do la Bastil 

Tocultiqu es 

ééel jues 

de donataires 1épossédés 

accordées sur la aise vétéranco del'ancienne lise eivile. 

Subvention aux fonds de re des finances, et ter ions ot f 
Secours aux Panslonsairos d pr V'anciense liste eivik 


Chambre (les Députés 
Légion d'honneur, . 


Total de La * purtic...… 


IIIe PARTIE. — Services GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES 


le PARTIE. — DÉPENSES DE LA JURTICE, 


de 
Frais de justice: criminelle et des srati: qu t 
Pensions. — Fonds de suhveñlion h la caisse dos retraites istère de la justi 


Lire de EEE temporaires h d'anciens PART ot employés, OLe. 


Dépenses des exercices périmès son frappées de déchéance 


Total dé la Le partie... CPECTS 














concernant Pa card 
ne des membres des 


Secours à des ecelési. a gi à iianclonnes religionsos 
service intérieur des édifices diocésai 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Administration centrale. 


Trailements des agentr du servive extérieur. 
ponts PURE et consulaires 
raitements des uns en inactivité. 


Dépenses dos exercices prirnés son fappéen de déehéanes. 
Serrice crtraurdinaire, 
Reconstrnetion du palais de France k Constantinopl 


1 
4 
3 
À 
8 
6 
7 
ul 
9 
(3 
ou 
12 
13 
LL 
15 


MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 
Administration centrale. 
Admini: 


Servicas 
Administ 
lastruction 


eueuse 


es 


[US sue pour ‘ics dépenses do 
l'instruction primaire, en Era de la 28 juin 1689 
Portion des 5 “centimes facultatifs affectés par les cotes Œénéraux aux e- 


s este 3e 












MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration centrale. 


personnel de l'administration centrale. 
versos des bureaux 


ractnel des ques rat es. 

EE a [matril des 
tion aux caisses de retraite de l'administration 
D'Emserraoire do MUBIQUE ess sasssnesesss sense 













à { Bétiments civils el Monuments publics. 

Al 39 | Enuroilen des Hélimants et édificos pubs d'intérêt 165,000 

| | à d'intérêt géné 325.000 
3 | Grosses réparations de maisons coniraios do foret do correction 100,000 
mn Conservation d'anciens monuments historiques... ............,.. 000 





15 
16 
À 
7 s vouvos 120,000 
10 x fhédtres royaux 1,200 ,000 
20 Den À la caisse des pensions de l’Académie royale de musique. . 196,000 


Secours géndraur. 


















| 
n Secours aux établissements généraux de bienfaisance. 497,000 | 
32 | Secours génbraux aux bursmux de charité, Inaututions de bienfaisanca | 
400,000 Î 
=) 250,000 
a € 120,000 
25 Secours aux ss à réful 2,250,000 } Û 
26 Secours aux ne iqu 200,000 | 
n Secours aux orphelins ot aux combattants do Juillet ot de Jui 22,000 Ul 
| Wa 
Services départementaus à la charge de l'État. ra 
20 [Traitements et indemnités aux fonctionnaires administratifs . 3,045,400 | 
5 ‘ae | 
37 |pépenses ordinaires des maisons contrales de force et da correction : 2,500,000 126700 |, 
#2 | Transport des condamnés aux travaux forcés, indemnités de leur séjour ral 
temporaire dans log prisons, reprises d'évadés, frais derapatrioment ete. 220,000 | 
d ni. 
Créances non périmées. . +18 
Dépenses (les oxercices clos. .… Mémoire. | 
3% | Dépenses des exercices périmés non fmppics do déchéance. Mémoire. 1 a 
Dépenses départementales. | | | 
c R !| 
m1 n } 24,299, 216 { | | 
1 nexsources éventuelles apparienant aux départements, et anne aux =] 
il dépotRes VarAbIGS. sucer annee Dores  15800,000 sue |R | 
Dépenses ecominei rs des départements, dites iscuitatives (maximum ILE | 
| at 5 evntimes, sur fonclere et mobillère) … + £ 25,500,000 | 
dem (Centimes extraordinaires approuvés par ‘dés fe, 4 
L2 = le 
2 : {1 


Es 


de 
DUPORUX, «ess sans sanus 


41: e ae iverses des 
| Subvention à la caisso des rotraitos de l'administration centrale. 
= 


Agriculture et haras. 


vétérinaires ot bos ies. 
. à RAT mue 


Manufactures. commerce, intérieur #1 extérieur. 


{conservatoire et écoles den arts et métiors. 
Encouragements aux manufactures et au 


Établissements thermaur ef sanitaires. 


+ Etablissements (hermaux, lazarots el service sanilaire.................,...is. 


Secours, 


Re aux colons 


Ux pour yes THIN 'ionend de 
D nn pre pe ul e, de ar 


1 Pouts et chaussées et mines. 


inistralion central 
du corps des ponts 0 
D a te Le 
rsonnel (li dépense 
Guen ni in se" de. retraile des ponts et chaussées et des mines. 


houles \L pont 
Navigation do Intérieure pe quais et ba 


| Ports marines et services 


Trié du service des dé CRUE 
Subreltions _ compagnies pour rt voie da con concossion de péage 


Créances non périmées. 


LT frappées de dûchéance. 


276,000 














CE 


Travaux du matériel naval 

Travaux de l'artillerie (Ports)... 

Travaux de l'artillerie issoments hors 
Travaux nue et bâtiments chvité 

A el transports par mer 


SEÉScose vre 


Ghiourmes… 
Dépenses diverses. 


ce) et arts maritimes 
Sciences et arts maritimes 


des services mililaires aux colonies. 
lon au service intérieur les colonies, 


Den En Res ne 
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Cour des comptes. 
21 
7 
= 
8 > 
| 26 Personnel, . 
_ 9 | Matériel et dépenses diverses. à 
| Cadatire. 
Denon EL ous ui prod Sie orni ‘a ftaiffs votés par les 
la charge Ve mes jen % 
de æ consells généraux Ar RP cha 
| Soreice de trésorerie. 
D 2 | Frais de trésorerie. és ana 
| 30 Traitements, taxatlons, romises “ai banilleations aux rocevours des finances 
| sur les impôts et revenus directs et indirect 
m1 | Trailemenla et frais do nerviee dés payoui 
2 | Dépenses des exercives clos... 
… 33 | néponses des oxcrelces périmés non frappéos de déchéance. : 
3, 







Ministère da la justice et deu cultes. | DPonses Ge ta nie 
dés affaires étrangères. 
de l'instmetion publique: 


de Motériaur...«.... 
des travau: 





— MÉCAPITULATION DE LA IE PARTIE. — Senvices GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 












5,055,000 


Mémoire. 
Mémoire, 


20,90,629 







19,000,460 
35,404,309 
1260, 
13:70%,067 
7h ,820,882 
51,200,714 








2,06, 187 
14.820,60 
20,910; 


534,991,99 












FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION 
DES IMPÔTS ET REVENUS PUBLICS. 





IVe PARTIE, — 
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Re ‘ 
Matériel b 
Frain do perception. | Maude proie duerls } 11012 109) 


ENREGISTREMENT, DOMAINES FT TIMBRE adrnéniat SL 
et d'exploitation dans peer 













ronérs (Serrice administratif et 
am 
Matériel. 
Dépenses diverses 
povanes (Service administratif et de perceplion dans Les départements), 
Personnel 40 





CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET POUDRES À PEU (Service adminisiralif et de perception 
dans les départements). 


Contributious indirectes, 


Poudres à feu. 










rosres (Sereies administratif, de perception ct d'exploitation dans Les départements). 
Administration et perception. 


Déponses diverses. 


Salinos et mines de sel de l'Est 





Ve PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS ET PRIMES, 

Regliations st noralears eur caniribuliens diroôles ot sur anlros Laxoe. porsuot en) 

_ a en cal s sbuses Rs et purçues par ll 

Encomples sur y rt ‘é ones dus 

Toras de ln Ve Partie. 











ToraL GéNéRAL des déponses de l'oxerelos 1899... 


DÉPENSES D'ORDRE. 


ÉTAT B: 


Budget extraordinaire des travaux publics pour l'exercice 1889, 
au budget du Ministère des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, 





ALLOGCATION 
NATURE DES TRAVAUX. ACGORDÉES 


pour 4839. 


Rontes royales classées avant le 4er janvier 1837 
_ - classées depuis le {er janvior 4837. 
— ot ports maritimes do ln Corso. 
Amélioration dos rivières. . 
Amélioration des poris maritimos 
Chemins de fer 
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DEUXIÈME ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CITAMBRE DES DÉFUTÉS 
DU 3BUDI 26 AVRIE 1838. 





Karrort (1) fait au nom de la Commission (2) 
d'examiner le et de loi ÿ au 

Crédit extraordinaire de 200,000 franos, pour 
lo REMPLACEMENT DES ÉTALONS DES POIDS 





ET MESURES USULLS, par M. Marmeu, 


député de Saône-et-Loire. 


Messieurs, l'Assemblée constituante voulant 
établie en France l'uniformité des poids et 


meeures, avait chargé l'Académie des sciences 
éterminer des unités de longueur et de 


de d 
ds prises dans la nature, pour servir de base 
un nouveau système. Quand la mesure de la 

méridienne fut terminée, on en déduisit la 

LS et la figure de la terre; on construisit 

étalons protot; du mètre et du kilo- 
mmé, et le & o métrique décimal fut 
vement constitué par les lois du 18 ger- 
minal an HE eb du 19 frimaire an VIIL Pour 
éviter la SÉRIE résultait de la variété 


des mesures ei anciennes, 
en fut obligé de créer à la fois une nomenclature 
ot des mesures nouvelles, Ce changement total, 
indispensable, devait naturellement amener 
bien des résistances; car on ne cha 





nistrations publiques qui ont été appelées à 
méétre en ique l'œuvre de l’Assemblée 
constituante et de ia Convention, n'ont pas assez 
compris que és qu'il y avait de mieux à faire 
était de peraister dans l'exécution franche et 
entière du système métrique dans toute son 
intégrité. Les casais que l'on à tontés en modi- 
fiant les noms 4 ues ou les mesures 
décimales, loin de faciliter l'exécution du sys- 
tème métrique, n'ont fait que le fuusser et en 
retarder l'établissement. 

Le décret er du 12 février 1812, qui or- 
donnait la confection de mesures à l'usage du 
commerce et accommodées aux besoins du 
pouple, est certainement la plus forte atteinte 
qui ait été portée au système métrique, Ces 
mesures dites usuelles qui ne sont ni métriques, 
mi anciennes, avec d'anciens noms, ont altéré 
luniformité du système métrique et en ont 
retardé l'établissement d'un grand nombre 
d'années. Mais la loi du 4. juillet 1837 abroge 
le décret du 12 février 1812, et interdit, à partir 
du 1° janvier 1840, les poids et mesures usuels. 
À cette époque, nous serons ramenés à l’exé- 
cution du système métrique, tel qu'il est cons- 
titué par les lois de l'an III et de l'an VIII, et 
dans tous les bureaux de vérification, les 6ta- 
lons des poids et mesures usuels devront être 
remplacés par un assortiment complet de poids 





11). N+ 169 des Impressions de la Chambre des députés 
(sossion de 1838). Voy. ci-dossus page 802, lo dépôt de 
£e rapport. 

(2) Getto Commission était composée de MM. Defou- 

ros, lo colonel Paixhans, Mathica {de Saône-ct-Loiro), 

jeune, Paganel, le baron Finot, Gharreyron, le baron 
Ladoucette et Billault. 























comme des maximums. A cette somme, sil 
joindre les frais de réception et de véril 
des étalons, les frais d'emballage et de trans: 


‘exposé des motifs, on porte 8,320 : 
pour 104 doubles mètres. Nous les Sn 
parce ble mètre ne doit pas fains 


ue le don! ù pu 


4 juillet 1837. Nous ne n de 
des 200,000 francs demandés par M. lé 

du commerce, la somme de 8,320 francs. Nous 
la considérons comme une sugmentation 
crédit qui donnera à l'Administration 

faciliter pour traiter, de gré à gré, avec les cons 
tracteurs les plus habiles, conformément aux 
dispositions de l’article 2 de l'ordonnance du 
4 décembre 1836 (1). Dans une fabrication d'ob- 
jets aussi variés et aussi délicats, on ne doit pas 
s'arrêter à des limites trop rigoureuses. 

Les étalons des et des mesures usuels 
qui vont être mis hors de service ne pourront 
entrer en déduction de dépense que pour le 
pe de la matière, Nous ne pensons pas 

on puisse en tirer i am moyen - 
tage queleonque comme on semble l'insinuee 
dans l'exposé des motifs. On ferait là une mate 
vaise opération et une flchonse économie. 

Il est à désirer que les étalons qui seront en 
voyés dans les départements soient construits 
pe 3 EUR les En eu M: avoe 
le plus grand soïn. nous formons 
un vœu : c’est que l’on des membres de 
l'Académie des Des la Commission 

i le ler tout ce qui se rAppors 

ion et à la vérification des difs 
féronts étalons, 


Le Gouvernement doît préparer tous Îles 
moyens qui lui paraîtront propres à constituer 
un service actif, ferme ét bien entendu dans tous 


les arrondissements. Mais cela ne suffit pas, Al 


faut encore qu'il use de toute son influence pour 
disposer les esprits à l'exécution d'uneo) il 


ation 
ue le changement des poids 
et mesures usuels. La loi du 28 juin 1833 porte 
ue l'instruction primaire comprend l'exposition 
u système métrique décimal; il sérait Poe 
utile d'engager, par une circulaire ministérielle, 
les instituteurs à redoubler d'efforts et à donner 
une attention particulière à cette partie de leur 
enseignement. 
Les enfants qui guess les écoles pri- 
maires acquerraient facilement et uniformément, 
la connaissance du système métrique au moyen 


1) Art. 2. Il pourra être traité de h 5" pour 
Le ouvrages et les objets d'art et E 1 dont 
l'exécution n6 pout être confiée qu'à des arlistes 
éprouvés. 


aussi importante 





B 


__fitill 
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d'un manuel érès simple, très élémentaire, et de 
q ne nent dm in 
loi dut + juillet 1837 remet exclusivement en 
nec enne >ids et 


du commerce est uno 
nécessaire de la loi du 4 juillet 1837. 
Nous ayons reconnu que le crédit démandé sera 


RDA eL he homer vérification. Les 
vous proposons . Quant aux dis- 
D PEN eus sn ais ag 
‘examiner, elles sont tou ancières et ont 
senlement objet de l'emploi du crédit 
et sa bution entre exercices de 1538 
et de 1839. Nous vous 8, € CONSÉ= 


PROJET DE LOI 

Art. 1er, 
ouvert à notre ministre secrétaire 
blics, de l'agriculture et 
it extraordinaire de deux 


l'article 


(100, francs) 


Art. 3. 


2 Les fonds non consommés à 1n fin de l'exer- 
ice 1838, seront reportés sur l'exercice suivant. 


Art. 4. 


Tl sèra dépenses autorisées par 
ë oi au moyen des ressources ordi- 


des exercices 1838 et 1839, » 


TROISIÈME ANNEXE 
A LA BÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU FEUDI 26 AVRIL 1838, 
Rarror (1) fait au nom de la Commission (2) 
chargée d'examiner le projet de loi relatif aw 
Réccemevr pére Des Courtes pr 





de 183%). Voy. ci-dessus paye 502, le dépôt de ce 
Motte Commission était composée de MM, Sévin- 


——— 


pe A7 des Impressions de la Chambre des députés 





“ 


nos pro 


les minutieux, sans importance pour le 
débat, afin de nous catannrs dans un cadre 


pu SRE travail; ve) un inconvénient 

ve que de ne pas r iodiquement 
far ui finit, dd pp 
de ce suivant. Le Gouvernement, il faut 
le reconnaître, a fait de louables efforts pour 
éviter un pareil ordre de choses : il a présenté 
les comptes de l'exercice 1836; espérons. que 1& 
Commission chargée de leur examen fera son 
rapport dans le cours de cette session et que la 
loi pourra être votée. 

ue retracerai pas ici ce qui se trouve duns 

les ques rapports de vos Commissions, eur 
les loïs des comptes, et qui est si bien à 
dans le travail si complet de notre honorable 
collègue, M. Bignon, aux la loi des comptes 1834, 
à l’occasion de l'amélioration de notre compta 
bülité financière, et aussi sur l'utilité des doou- 
ments divers publiés par le Gouvernement, et 
notamment sur le rapport annuel publié par 
la Cour des comptes ; vos Commissions y puisent 
les renseignements les de essentiels. Chacune 
d'elles se plaît à rendre hommage à lu vigilance 
et à la sollicitude de cette Cour pour assurer le 
tre des règles qui protègent la fortune 
publique. 

La loi des comptes, c’est le budget dans sa 
réalité, c'est l'ensemble des faits accomplis; elle 
nous permet d'ermbrasser la totalité des 
et d'apprécier la juste prévoyance et les mé- 
comptes de ceux qui ont êté chargés de 
la loï des finances. C’est aussi une grande mesure, 
d'ordre, le complément le plus e des gr 
ranties offertes, par les règles de notre comptabi- 
lité, à l'opinion publique du bon em des 
deniers de l'Etat, et la sage di im- 
primée à tous les services publics. 

Le budget de l'exercice 1835, parvenu au terme 
de sa carrière, vient de nouveau comparaître 
devant vous ; vous aurez À examiner si les 
promesses faîtes ont 6t6 trompées par des «îr- 
constances indépendantes de la volonté des 
agents du Gouvernement, si les crédits extraor. 
dinaires ne portent pas sur des dépenses qui 

uvaient tre prévues lors de la formation 

t, ot qui n'auraient été omises que pour 
en iser l'importance. 
Nous avons principalement porté notre 0xs- 





Marsa, Pétot, le vicomte Chasseloup-Laubat, le baron 
de Berthois, Estancolin, Roul, le baron Roger (Loiret), 
de Salverte, Piéron, Vaitry, Havin, le comte De Fiue, 
Puprat, Grignon de Montigny, Molin, Vorgnes, Génin, 
le comte Leroudet, 
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men sur la stricte observation des si salu- | tères, de changer leurs 0 

taires de la té et sur la té dos remanier sans cesse, & part : u 
crédits complémentaires qui sont la conséquence | temps, aux Commissions du et aux Com- 
de l'excédent de la ns0 sur ts ou- | missions des comptes, une chose! 

verts. Ils ne peuvent admis que lorsque les | susceptible d'abus, d'une conséquence, 

plus impérieux besoins ont contraint le ministre | pour nos finances et le contrôle des 


ordonnateur à sortir des allocations que les lois 


de finances lui avaient imposées, 
Nous avons signalé les progrès de notre comp 
tabilité, chaque année vient y apporter un nou- 


veau degré de perfectionnement, L'amélioration 

Ja plus notable qui 86 fait remarquer dans les 

comptes de 1835, est la conséquence des dispo- 

gitions de la loi du 23 mai 1834. C’est pour la 

première fois que les articles 8, 9, 10 et 11, 

ptet, lement du moins, leur applica- 
ni. 


Les articles 8, 9 ot 10 pepniquant aux éxer- 
cices elos; ils ont prescrit de nouvelles règles 
porn l'ordonnancement et le paiement des 
lépenses qui appartiennent à cette catégorie : 
elles ont été inspirées par la ponaée de maintenir 
Je principe de la spécialité; elles complètent 
le système de notre comptabilité. La durée 
denos budgets se trouve ainsi déterminée; votés 
re les Chambres dans l'année qui précède 
ouverture de l'exercice, ils permettront, pen- 
& déux années, l'ordonnancement et la liqui- 
dation des dépenses ot la préparation des 
comptes. La troisième année sera pour le règle- 
ment des crédits par la loi des comptes et pour 
l'annulation définitive de la partie qui n’aura pas 
été employée, avec autorisation d'acquitter 
encore, dant environ trois ans, les dépenses 
constai non payées, 
Enfin, après la cinquième année, véritable clô- 
ture de l'exercice, déclaration formelle de dé- 


chéance. 

L'article 11 est destiné à réglementer les 
crédits supplémentaires, ot à les circonscrire 
dans des limites mieux tracées. 11 distingue deux 
natures de dépenses, les unes variables, les autres 
fixés, et il n'autorise que la faculté d'augmenter 
1 ordonnance les erédits des chapitres du 

car ui s'appliquent aux dépenses variables. 
La législature a voté le service; mais si le crédit 
est trop faible, et qu'il n'y ait pas moyen de 
restreindre la dépense, le crédit supplémentaire 
est alors obligé, c’est une conséquence de l'exé- 
eution de la loi. 

Les dépenses fixes par leur nature ne peuvent 
avoir de crédits supplémentaires, la loi a pro- 
noncé. 

Ces améliorations doivent avoir les plus heu- 
roux résultats, et nous devons en rendre hom- 
mi: À nos devanciers; mais, Messiours, nous 
né devons pas nous arrêter dans cette voie, il 
faut y persévérer et faire de constants efforts 

ur éclairer le Gouvernement, et contribuer à 
Faire disparaître les erreurs et les abus qui 
s’opposont à la prospérité du pays et aux per- 

onnements de nos institutions. C’est un des 
devoirs les plus impérieux imposés à vos Com- 
missions sur les lois des comptes, Pour essayer 
de remplir cette tâche, nous allons vous pré- 
senter ici, sous la forme d'observations géné- 
rales, les réflexions qui nous ont été inspirées 
ar l'examen des comptes 1835; nous avons 
ugé convenable de les grouper et de ne pas les 
disséminer dans les diverses parties du rapport. 
auxquelles elles se rattacheraient plus spéciale- 
ment, afin de les rendre plus sensibles à tous 
les esprits. 
La faculté d'augmenter le nombre des minis< 


pi 





penses publiques. Ces inconvénients se sont fait 
sentir à l’occasion du b: des ministères de 
l'intérieur, du commerce et de la modi- 
flés par les ordonnances des 4 et 6 avril 1834. 

Le ministère dé l'intérieur, à P ue de Ja 

Fed du budget 1834, avait vu uer 

attributions qui lui «appartenaient j. 
ment; les travaux publics et l'Administration 
départementale avaient été réunis au ministère 
du commerce et des travaux publics. Une or: 
donnance royale du 6 avril 1834 régla les nous 
velles attributions du ministère de l'intérieur 
et du commerce. Les travaux publics ot l'Ad 
ministration départementale rentrèrent au mi: 
nistère de l'intérieur. Le 22 février 1886, pen 
dant la seconde année de l'exercice, uns: 
ordonnance royale du 2 mai 1836 vint encore 
modifier cette combinaison et distraire ls di: 
rection générale des ponts et chaussées et des 
mines des attributions du ministère de Mintés 
rieur pour en charger le ministère du commencé: 

Le service des cultes dépendait du minis- 
tère de l’intérieur à l'époque précitée; une ordons 
nance royale du 4 avrilkl834 Le fit passor au mis 
nistère de la justice qui prit FR re dénomina- 
tion de ministère de la justice et des cultes, 

Votre Commission à recherché les moyens. 
de porter remède aux inconvénients que nous. 
venons de signaler, qui se reproduisent op ae 
vent, et cependant elle a voulu respecter, 
intactes, les conditions essentielles et tutélaires 
de la prérogative royale. 

L'Assemblée constituante avait réglé "catte 
matière par la loi du 25 mui 1791, sur l'orgs- 
nisation du ministère, Nous n'avons paé 
Yous engager à demander une mesure 
tive; quelque préoccupés que nous soyons des! 
abus graves et des inconvénients qui résultent 
de l'état actuel des choses, nous ne nous SOMMES, 
Fe dissimulé qu’il ne serait pas sans de 

re intervenir la loi dans une matière oil 
convient de laisser liberté entière au choix dolæ 
Couronne; bien que l'on puisse ne pas consis 
dérer comme une entrave sérieuse une dispos 
sition législative qui déterminerait nettement, 
les grandes divisions de l'Administration dit 
HOT Nous avons rendu hommage à d'honûs. 
rables susceptibilités suscitées par l'apparence, 
même d’une atteinte portée à un droit prés 
cieux, et nous avons exprimé le vœu quelle 


Gouvernement voulût bien examiner sin 
avait pas utilité et convenance à er par une 
loi le nombre des ministères et la division des 


services publics entre eux. 

Les crédits extraordinaires, pour des services. 
non prévus, peuvent devenir abusifs; sans doute 
quelques mécomptes seront toujours inévis 
tables dans les prévisions du budget; nous ne 

issi 'il y a des causes fors 


ser en souffrance les services les plus impérieux; 
mais ces causes sont rares. L'ab 

extraordinaires est de les appliquer aussi à/des, 
dépenses qui ne devaient pas pper à une 
sage prévoyance, et qui n'ont été omises.que) 
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dépenses d'entretien des bâtiments des 
ministères, d'entretien du matériel, chauffage, 
iblen: lement être fai! 


ture de dépense qui t, certain 
u qui tient, pour és par- 
ties, à des causes qui leur sont personnelles, 

Nous avons appris avec satisfaction que M. le 

des finances se concerts avec les autres 

ts ministériels, pour rédiger un pro- 

de règlement qui fera cesser la diversité des 

suivis pour la dépense du matériel des 

occupés par les administrations centrales, 

à Paris, et qui déterminera, avec précision, les 

frais inhérents au service public et ceux qui sont 

à la charge des fonctionnaires qui occupent des 
logements dans les bâtiments de l'Etat. 

Nous rocommandons au Gouvernement de per- 
bévéror dans ses efforts, pour assurer l'exécution 
des articles 6 ot 7 de la loi du 24 avril 1833, sur 
les crédits supplémentaires et extraordinaires. 
La Cour des pape semble craindre que ces 

de compta ilité ne puissent résister à 
r ve dé l'expérience, Mais nous espérons 
que les mesures qui seront ordonnées aplani- 
ront les difficultés, et assureront le maintien 
d'un ane qui promet les plus heureux ré- 


Le sur la loi des comptes de 1834 faisait 
ressortir la nécessité de subdiviser certains cha- 
pe du budget du ministère des finances, afin 

faire cesser la confusion des services du per- 
sonnel, du matériel ct des dépenses diverses, 
ct soumettre ainsi ce minist aux mêmes 
D nus qui régissent les autres 

ations publiques. 

La subdivision réclamée 4 été introduite dans 
le projet de loi des finances de 1839 : c'est une 

ion notable et essentielle que nous 
nous plaisons à signaler, 

Le département de la marine a profité utile. 
ment des observations faites, sur la comptabi- 
lité de ce ministère, par la Commission de la 
Chambre des députés pour les comptes des pré- 
cédentes , ot aussi des remarques es 
mées dans les His de la Cour des sen k 
T's donc introduit, dans les comptes de 1835, 
diverses améliorations que nous avons recon- 
nues; elles portent sur la manière de présenter 
ri ratios file die 

lus les res rayer, sur les déti 
a se rattachent à l'habillement, et enfin, sur 

décomposition de divers articles de dépenses, 

Les 'comptes des divers ministères sont d'ail- 
leurs présentés avec ordre et méthode; ils sont 
L'HER l ignements et do documents 
nom ui facilitent leur examen, ét qui 
doivent en Fire apprécier l'exactitude, 

Nous ne wvons que donner les éloges les 
mieux mérités à la manière dont s'exécute catte 
partis essentielle du service publio. 


Après cet aperçu, nous allons suivre les di- 
vers développements de la loi qui vous est sou- 


2" sbmim, r. exviiL 








. Ces quatre premiers articles composent le 
titre Ier; ils concernent la flxation des dépenses. 
Pour les faire mieux apl , NOUS allons exn- 
miner les comptes particuliers des divers mi» 
nistères. 


MINISTÈRES DE LA JUSTICE ET DES QULTES. 


Een ET la loi du 
23 mai 1834, s'élevait à ...., 18,632,670fr, x 
Deux crédits, l'un extraor- 
dinaire, l’autre sup] : 
taire, y ont été ajoutés par la 
loi du 28 mai 1836, montant 


ensemble à 703,000 2 





Total des crédits législatifs. 19,335,670fr. » 
À ajouter peuE paiements 





effectués pendant le cours de 

l'année 1836, sur les exer- 

cives clos... .:,..:,....:.4 263 30 
Total général du crédit...  19,335,933 fr. 30 


Les dépenses payées sont 
dürsnsensnns ee 


srrosoreser 19,264,642 64 
Ce qui porte le crédit àjan- 





nulér à..,.::... 81,290 fr. 76 


Chapitre 197. — Administration centrale. 
Personnel, 


Lo crédit de 417,800 francs, ouvert sur cejeha- 
pitre, a été totalement épuisé; la dépense pré- 
sente une somme égale. 

Votre Commission à remarqué qu'une somme 
dé 612 fr. 18 a été distribuée à 11 employés à 
titre de gratification; elle fait observer que lez 
économies obtenues sur ce chapitre devaient 
tourner au profit du Trésor, ot ne pouvaient 
servir à des libéralités qui déguisent des aug- 
mentations de traitement, 


Matériel. 

Nous avons remarqué qe les dépenses ma- 
térielles de ce département se font par abonne- 
ment, et que, comparativement avec les autres 
ministères, elles sont faites avec plus d'éoo: 
nomie. Il serait à désirer que ce système püt 
tre généralement adopté. . 

La justifieation du produit des droits de sceau 
et d'enregistrement a été faite conformément 
aux dispositions de la loi du 21 avril 1882, 


Chapitre 3. — Conseil d'Etat. Personnel. 


Ce chapitre ne présente aucune réduction pour 
vacance où pour absence sans traitement. 1] est 
impossible d'admettre que ces deux hypothèses 
ne se soient jamais présentées; il devrait en 
résulter une économie au profit du Trésor, 


Sn 


| 


RE 
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Chapitre 12, — Frais da justice criminelle. 


Les frais Le Les criminelle présentent un 
crédit de. 4,015,000 fr. » 








4,006,176 69 
a 


8,823 fr. 41 


Lecompte des finances de 1835 constnte que 
l'Administration de l'enregistrement et du do- 
maine, chargée de Pavance des frais de justice, 
a redouvré : 


1° Sur les condamnés aux, frais de 





Ur = 


DR Le saute dent 1,114,706 
2° Sur le montant des amen- 
des prononcées contre les con- 
damnés, déduction faite des 
amendes attribuées aux com 
munes, hospices, ete.,....... 2,020,020 03 
HS ETES CLONE EE 4,035,035 fr: 86 
La dépense faite n'étant 
LOI FR 4,006,176 69 
La différence plus dans 
le recouvrement est de. ...... 29,459 fr. 27 





Chapitre 14. — Dépenses diverses. 


Nous avons remarqué une dépense de 
26,969 fr. 98 pour des secours accordés à d'an- 
ciens magistrats. La modicité de cette somme 
ne permet pas de craindre des abus : il a, d'ail. 
leurs, été rendu compté de son emploi d'une 
manière satisfaisante. 


Chapitre 15. — enses des exercices clos, 
Ce cha} HR ee de 263 fr; 30, 
Il n’a pas été fait de demande pour plus forte 


somme, 


ndant il reste encore à payer,sur les exer- 
CM CITR 1832 et 1833, uno 
BOMUDO Ge seen sreue 16,609 fr. 01 
Mais il y a lien d'en déd 
our les créances de l’exerci 
1831, qui, aux termes des ar- 
ticles 9 et 10 de la loi du 29 jan- 
vier, 1831, se trouvent. frappées 
de déchéance et définitivement 
éteintes au profit de l'itat, une 








somme de 5,175fr. 10,ci,....... 6,175 10 
Ce,qui réduit le montant des 

créances de 1832 et 1833 impu- 

tables sur l'exercice 1836 et sui- 

ONCE PPS ARE ses... 0 11,434 fr, 91 





MINISTÈRE DES OULTES. 


La loi des finances du 28 mai 1884 accorde à 
ce ministère un crédit de.... %4,259,000fr. » 
Mais, à l'époque de ln pré- 

Pr du budget de 1835, 

tes _dépendaient du 

Re de l'intérieur, les 

frais d'administration centrale 


"RÈGNE LE LOUIS-PHILIPPE. si 








Certes confondus, pou F 
les bureaux 


ar ordonnance 
du 15 juin 1834; une sornme 
de 192,600 francs a été aifec- 
aux divers frais adminis- 
tratifs des bureaux des eultes 
pour l'exercice 1888, ci 
La loi du 28 mai 1836 a ou- 
vert doux crédits su LONR- 
taires montant ensemble à... 
Enfin, il convient d'ajouter 
comme crédit résultant de 
l'article 8 dé la Toi du Er mai 
1884, le montant des paie- 
ments eflectués dant le 
cours de l'année 1835, pour 
les dépenses d'exercices los, 
Le pre reconnues. 
Ces paiements se sont éle- 





68,605 12 
34,701,450 fr. 22 








Total des crédits... .. 
Les paiements effectués 





34,334,882 05 


— — —— 
Reste à annuler. ...., 366,667 fr. 27 


Maïs, sur cette somme, il n'y a véritablement 
sans emploi que celle de 143,522 fr, 70, Le 
droits constatés non payés s'élevant à la sr 
de 223,044 fr. 56, restent à ln charge 
cices suivants, conformément à l'artiele-8 ak la 
loi du 23 mai 1834. 


Chapitre 197. — Personnel du bureau desreulter: 


Ces trois chapitres ont été motivés par la s6* 
paration du ministère des cultes d'avee le#mi: 
nistère de l'intérieur, ét par sa réunion aumis 
nistère de la justice, 


Chapitre 2. — Indemnité temporaire. 


Les dépenses n'ont donnélicu à auenne"obsere 
vation, 


Chapitre 3. — Matériel des bureaux des woultes. 


Nous devons cependant signaler, commeñrrés 
ière, une imputation faite sur le chapitres 
'une somme de 2,260 francs pour ini 
accordées à 4 em payés AREA Res os 
pense appartient emment au 
Mais comme il était épuisé, il a falln 
dépense sur un autro chapitre, et la 
n'a pas été suffisamment respectée. 
Les chapitres suivants jusqu'au chapitres 
forment la suite de la série des ER du. ns 
nistère dé la justice. 


Chapitre 1. — Traitement et indemnité des membres 
du chapitre et du clergé paroissial. 


n’ont été que de... 


Cé chapitre a reçu une allo- 


cation de....., 27,400,000 fr, » 


27,301,749 


_50 
38,260 fr: 50 
a — 


La dépense s'élève à. ..... 
Excédent de crédit. ...... 


| 





Le di Et RER 


© RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (26 avril 2939] 531 
2 LEE par des crédits additionnels, se sont élovés à 
éxprimait le vœu-que ce cle ie 68.696 fr: 32. 
sormuis au budget en cinq di 
k nquecevœuravait Chapitre 28. — Dépenses des exercices périmés 
ji 1889, 
appli deco on, que permet de ni ss de déoh 
Er srmarquer que ls suceursales PO TO a rpm 
ontété privées des secours de la religi # délais 
toute. l'année: 1835 sont au oran définitive des au profit de: et - 


1,608. Ce nombre ‘était ‘de 1,665 dans l’an- 
née 1834, et 2,540 dans l'année 1830. Benueonp 
d'autres succursales, quoique desservies, n'ont 
t toute l’année, 


Hs et pour le service des m 
établies. Le Gouvernement ne doit admettre 
ga ‘avec Le grande réserve les demandes qui 
àinstituer de nouvelles succursales ; 
il nous be que principalement il faut s'oceu- 
per des sucoureales établ 


Chapitre 19, — Bourse des séminaires. 


X1 y a sur ce chapitre un excédent de crédit 
de 20,864 fr. 62. Cette économie résulte princi- 
paiement de la suspension du paiement des 

dans quelques séminaires qui n'ont pas 
érnents demandés par l'Admi- 
nistration en vertu des règlements, 


Chapitre 20.— Secours à des ecclésiastiques 
et à d'anciennes religieuses. 


Nous avons reconnu un excédent de crédit 
de 25,068 fr. 79: il provient des décès des indi- 
vidus: er AUX SECOUTS, QUI SOIL- 
vent sont connus trop tard pour qu’on puisse, 
avant ln fin de l'exercice, en le remploi des 
sommes devenues ainsi disponibles, 


Chapitre 24. — Dépenses at personnel 
“che. culte protestant. 


“Divers revenus s'élevant à 78,074 fr. 08 ont 
été sur le traitement des pasteurs pro- 


Nous avons voulu connaître la nature de ces 
revenus, eb nous assurer que le total de ceux 
cables aux traitements des es a été 

it et exactement étal 
renseignements qui nous ont été fournis 
pra consignés dans le rapport au roi qui 
prévède le badge de des cultes de 1839; ils nous 
ontrpleinement satisfaits. 


Æeuministre.se, propose de, continuer à sur- 
veillertl gestion des consistoires et de prendre 
dispositions reg pour ar 
renseignements encore plus complets, a: 
de LerR réa, pour 1 . y 2, les 
Re le traitement des pas- 
charges du. Trésor, 


SA 27. — Dépenses des exeroicos élos. 


W27-avait été ouvert pour mémoire 
aps à ordre au budget de l'exercice 1835, «en 
del'articleS de ln Loi du 28 mai 1834. 
æffectués pendant l'année 1835, 
ent reconnues, #0it 
laque exercice soit depuis 


ne 


ER 5 





Re 10, établit une ex: SRE 
n un chapitre 8; our me 
ainsi relevées dla rer 2 
ul ri) présenté en 1835 plusieurs créances de 
nature, pour les services du eulte; ils ont 
ET l'objet d’un crédit,extraordinaire, 
dE la loi du 28 mai 1836, montant.à la somme 
36,155 fr. 10, qui se rapporte aux exereices 


1825, 1829 et 1830. 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ,ÉTRANGÉRES 


La loi de finances,du 23 mai 1834, ADErRe 





28 mai 1836, avaient ouvert à ce départemen 
un crédit de..,.., susnsess 7.374.387 fr, 1 
T1 doit recevoir, en vertu de 
la loi du 23,mai 1834, aur les 
restes à payer, constatés, un 
7 PAGE LR RÉ OUE 5.480 08 
nfin, le projet de règle- 
ment demande un pu 
complémentaire dé.,,,,,,.. 34,761 17 
Total des crédits a0007dés 
ou à accorder. . ... ssrsersse 7.414.618 fr. 74 
Les dépenses constatées 
s'élèvent à....... vernsse 6.923.055 49 
Excédent de crédit... 490.963 fr. 25 
Enfin, il faut ajouter les 
dépenses restant à payer à la 
clôture de l'exercice. . .....: 47.395 75 
Total des erédits à annuler . 538.359 fr. 
Chapitre 1%, — Admünistration centrale. 


Votre Commission avait remarqué un accros 
sement.de dépense. de 2,386 fr. 76,.comparative- 
ment au budget de 1834, 

-Les renseignements ont-expliqué que.cet ae- 
croissement tenait à ul en 1834, il y avait 
où vacances de portefe mes F4 à quelques autres 
vacanees nooidentelles les gens de service. 


Chapitre 2. — Matériel. 


Ce chapitreeontient une dépense de 12.525 fr, 
ur gratifications et traitements temporaires, 
Fous! devons signaler comme un abus l'usage 
immodéré des gratifications, qui Per à des 
entations de traitement. 

e crédit accordé par la loi des finances a été 
dépassé d'une somme de 19,894 fr, 13, etil vous 
est demandé un crédit complémentaire de pa- 
reille somme, 

Le ministre explique oet excédent de dépense 

ar des dravaux extraordinaires qui ont eu lieu 

£ Vhôtel.de l'ambassade russe, par suite de l’ar- 
rivée d'un nouvel ambassadeur, 


L'hôtel de notre ambassadeur, à Saint-Pé- 
dépenses 


tersbourg, est une propriété rnsse,-les 





sont à la charge 


de quelque 0! notamment 
qui s'élève à Aa pour 8oi- 
pose DER le ST pere Pare 
mandé, F 
Chapitre 4. — Traitement des agents en inactivité. 
L’ordonnance du 22 mai 1833 a régularisé le 


service des traitements d' 
à cétte mesure; l'état d'inac- 


vons 
_ tivité au 19 janvier 1838, comprenait un mi- 


nistre poten! aires d'am- 
bassade, un consul général, deux consuls, deux 


vice-consuls, un x 
I y à six ts dont le traitement cessera 
FDA courant de l'année 1838, 


Chapitre 6. — Frais d'établissement des 

agents , politiques et coneulaires, 

Le règlement définitif de l’exercice 1834 pré- 
sente pour ces chapitres une dé- a 
pense de 134.719 fr, 92 

290.379 62 


- Le compe de 1835.élève la 


Ty a donc en 1836 un accroïs- 
sement de dépense de. 163.666 fr, 70 


Nous avons voulu en connaître la cause, Il 
nous à été répondu qu'il avait été fait une appli- 
cation exacte de l'arrêté du Directoire du 28 ven- 
démiaire an VI, qui fixe l'indemnité au tiers du 
traitement de l'agent. k 

. La différence entre les exercices provient du 
Le on moins de déplacements qui s'opèrent 
Je personnel des agents politiques et consu- 


La cour des comptes avait critiqué une déro- 
gation qui s’est introduite dans Pannes des 
retenues sen par l'arrêté du 28 vendé- 
miaire an VI, comme plus onéreuse au trésor. Le 
ministre a répondu que l'application du règle- 
ment de l'an VI a inconvénients qui l’ont 
fait tomber en désuétude. Une ordonnance du 
roi, en date du 12 janvier 1837, a régularisé 
l'adoption du mode actuel de liquidation. 


Chapitre 7. — Frais de service des résidences 
politiques et consulaires. 
Ce chapitre nécessite un crédit complémen- 
taire de 14.857 fr. 04. 


Votre Commission a observé que la dépense 
do ce chapitre en 1834 n'avait 


dépassé. ................ 649.415 fr. 91 

PR PU aus 1806 à: 2:22 711.857 04 
11 y a donc eu accroissement 

Bésnubririsenomennsecese à 08:44lfr. 13 

a ———— 

. Il est juste de remarquer que ce chapitre se 

compose d'une longue nomens Rte ti ares 


DE. 


matiques s’élevèren: 









Le tableau comparatif des dépenses de 1834, 
de 1835 fait ressortir : 4 


Qu'en 1834, les Pere diplo- 










En 1835, à........ 





Différence en plus. . 






Cet accroissement vient de l'envoi d'une 
lee, quantité de lules, bronzes, sea 
lustres, envoyés au Grand Seigneur en él 
du présent fait au roi, du célèbre vase de 
game. 


Chapitre 9. — Indemnités dt 


Nous avons reçu l'assurance que lin 
de 6.000 franes accordée à M. le comte des 
losier pour travaux particuliers, a cessé di 
1837. 

chapitre présente une 4 
43,408 fr. 0S pour secours à divers 
employés. C’est encore une rémun. 
services passés, et nous en avons &i 
à l'occasion du chapitre 1er, Le m 
d’ailleurs conformé à la réduction 
Chambre dans la disoussion du 



























Chapitre 11. — Mission extraordinaire, dépe 
invprévues 


Le détail de la dépense de ce oh 
sente une somme de 12.754 francs 

nité aux commissaires chargés de la 

de la Grèce, ot une somme de 9.727 fr. 
les commissaires chargés de la délimiti 
frontières de l'Est. 4 
Nous avons voulu connaître si les tr 













depuis ans, 

elle de notre frontière de l'Est n 
plètement terminée, mais tout pèrm 
FAR pourra l'être dans le cours, 





a été justifiée 

| 1836 qui confirme le 

ouvert par ordonnance royale dans l'inter- 
sessions, 


DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


l'Université ayant été réunies 
publique 
finances de 1834, c'est pour la pre- 


crédits affectés aux dépenses du minis- 
de l'instruction publique, pour 1835, s'élé- 
à. + 13,229,917 fr. 69 


r dépense d'exercices clos. 








1,519 fr. 79 













| … La dépense ne s'étant élevée 
|: Tree 12,352,331 35 


| L'excédent de erédi 
_ ler sur 1835, est de.. 





ft à annu- 
ETC 873,106 fr. 13 


a dé- 
ADS restant 


076,324 24 


24,823 76 
n de crédit à annu- 


196,781 fr.89 
—— —— 


1e, — Administration centrale. 


ne dirons rien sur la confusion du pér- 
et du matériel : le Gouvernement en a 
inconvénients : ce chapitre forme au 
de 1837, deux chapitres distincts, 
“ayons remarqué que la division des 
et beaux-arts se compose d’un seul 
wun chef de bureau 


ts et du mobilier 

l'une prévision de 6.600 francs 
et dant les comptes pré- 
817 fr. 04; le minis- 
que la loi de la spécialité lui 





la loi du 









Total des crédits..... 13,225,437 fr. 48 





Ce chapi un excédent de crédit de 
114,180 fr. 87. 


des n'ont reçu leurs 
tes cb leurs Fais de tournée que pen 
dant une partie de l’année 1835. 


Chapitre 6. — Instruction secondaire. 


Votre Commission a remarqué que, dans l'an. 
Es Etre il y a eu 1.322 élèves boursiers qui ont 
re@4 l'instruction dans les collèges royaux, 

Savoir : 149 à bourse entière; 4 


320 à trois Éetr de bourss; 
1,363 à demi-bourse. 


La répartition des boursiers entre les divers 
collèges royaux, est faite le ministère de 
l'instruction publique. C'est une choss impor- 
tante pour la prospérité de ces établissements : 
nous aimons à que leur situation finan- 
cière plus où moins favorable influe sur le nom- 
bre des boursiers qui leur sont accordés. 

Le ministre n’oubliera pas que les bourses 
gratuites doivent être la ation des ser- 
vices rendus à l'État dans les diverses carrières 
publiques, ot qu’elles ne pouvent être accordées 
qu'à des és peu Aisées, 

La nomenclature des bourses accordées en 
1835 pur le ministre de l'instruction publique, 
ne donne lieu à aucune observation critique « 
les droits des fami ont eu part aux faveurs 
du Gouvernement, ont paru bien constatés, 


Chapitre 6. — Instruction primaire. — 
Fonds généraux 





L'CRSPERRCRRRARENRERSERR 1,691,803 39 





8,196 fr. 6L 
a — — —— 


Nous avons reconnu que les subventions 
avaient été accordées à l'instruction primaire, 
dans l'intérêt de deux natures de dépenses et à 
ga CE er . pdt 

a première de ces catégories corn 
Hess ordinaires chggire, telles qu’elles 
résultent des dispositions de l'article 13 de la 
loi du 29 juin 1833. 

Elle a reçu unesubvention de 553,164 fr. 25 

La 2° cal ie comprend ce que nous a] ju 
rons les dépenses extraordinaires, parce qu'elles 
ne résultent ee du texte précité, et qu'elles 
s'appliquent à des acquisitions de maisons d'é- 
cole, et achat de mobilier ; elle 
ATOGUesererememsereneress  1040,090 fr, 12 

, 


vient de ce que MM. les inse 































peuvent plus excéder 1,500 francs; ils sont géné. 
ralement de 800 francs et de 1,000 francs; et 
LE ent à des auteurs recommandables 
u travaux et auxquels l'âge, les infir- 
mités ou des besoins pressants auront rendu ces 
secours nécessaires. 

Les secours éventuels sont des secours pro- 


… Les secours éventuels ne pourront excéder 
200 francs. La somme de 35,000 francs 
au présent chapitre, article 56, est affectée aux 
tés qui sont accordés par 
aux fonctionnaires, professeurs et 
ployés. Ces secours sont affectés 
yés que le mauvais état de 
met momentanément dans l’'impossi- 
plir leurs fonctions, Des suppléants 
nommés à leur place, et comme ils ne peu- 
être Fa qu'avec lès émoluments attri- 
à l'emploi, ils absorbent le crédit, et l’on 
réserver aucune portion pour le titu- 
eux-ci seraient donc sans moyen d'exis- 
si le ministre n'avait à sa disposition un 
spécial sur lequel il leur accorde des se- 


Le nombre des fonctionnaires, professeurs et 
agents. qui participent à la répartition de ce 
fonds de secours est, d’après les renseignements 

qui nous ont été soumis, de quarante-cinq À 
emquante, ce qui donne pour chacun d'eux une 
de 700 francs. 

secours accordés cessent avec les causes 
uisont motivé l'interruption du service, et sont 
reportés sur ceux des membres de l'Uni- 
versité qui, à leur tour, ont été obligés d'aban. 
donner momentanément leurs fonctions, 

La ission ne critique pas l'utilité du 
«rédit susceptible d'un bon emploi; mais le cha- 
pitré ne paraît pas destiné à cette spécialité : il 
Let destiné à des secours et des encouragements 
"aux savants et gens de lettres. 

Or la dépense dont s'agit, constitue un supplé- 
ment de traitement, une augmentation aux 
traitements des fonctionnaires, professeurs et 


Let ils devront être imputés sur le cha- 
er, 


je 
Ë 
E 


HR 
È 


je 


Chapütre 9. — Dépenses des exercices clos. 
Ces s'appliquent aux exercices 1831, 
1832 et 1833, elles ont été l'objet d’une alloca- 


tion Fire au are de 1835 pour une somme 
de 1,519 fr. 79. Les dépenses justifient l'emploi 
d'une somme égale. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
La totalité des crédits ouverts par la loi du 
29/mai 1834, eb par des lois spéciales, s'élève 
74,766,907 fr. 84 


38,897 72 


erédits: supplémentaires 
sont de 
L'ensemble des crédits sera 
ESTONIE TETE 74,805, 806 fr. 66 
Les paiements effectués sur 
formant les cré- 
»! tifs de l'exercice 
De essor crsrinse . 08,485,301 87 


0,520,004 fr. 59 














535 
À reporter 
aux exercices 
suivants... 5,10M 72 
A annder ses 
ms 113,066 36 
À annuler 
définitive- 
ment....... 1,012,048 7L 
Somme égale... 6,320,004fr, 59 
—— 
Chapitre 14, — Traitement du ministre et per- 
sonnel de l'Administration centrale. 


Pour'examiner ce Ca il faut à Lu fois 
émbrasser les trois minis 1 
commerce et des cultes. Revirement opéré, dé- 
uction faite, conformément à la loi de finances 
du 15 avril 1834, la totalité des crédits s'élève 





Museareserersencensesee : 700,000 80e 
services faits et paies 

ments effectués, à..1.,,...... 699,992 82 

A annuler... ........ 7fr.18 

a ——— 


Un sous-secrétaire d'État a été créé, le & avril 
1835, aux appoïntements de 30,000 francs 

au. Pour subvenir à cette te non prévue à 
longue de la présentation du budget, on à dû 
opérer des réductions sur diverses parties du 
service, et notamment sur le bureau des gardes 
nationales. 


Le budget demandait pour 





C6 SET VICE. , » . « « « + « .. 67,600, » 
Les Chambres n'on: 

C L'OOPSRPEECEE TON 50,000 » 
Les comptes établ 

dépense de. ..... MAP TIC] 39,049. 74 


La Chambre avait en raison de ne pas céder 

à la demande du ministre, qui insistait sur la 

nécesaité du crédit d'abord demandé. On remar- 

de avec satisfaction qu'il n’a pas été fait abus 
es gratifications. 


Chapitre 2. — Pensions et indemnités tamporaires 
aux employés supprimés. 


Les crédits ouverts sur ce cha- 
pitre sont de... 
La dépense de. 


…. 97,900 fr. » 
29,409 04 








Excédent des dépenses... 1,609 fr. 04 





L'insuflisance des crédits tient à ce que les 
extinotions présumées no se sont pas réalisées. 

On ne pouvait ouvrir un crénit supplémen- 
taire, attendu que lu nature de Ja dépense n'est: 
pas comprise dans la nomenclature portée au 


chapitre 11 de la loi du 23 mai 1834. 
ni a done eu nécessité de demander, parda 
tr comptes, un crédit à 





= 





536 (Chambre des Députés.] 
Chapitre 3. — Matériel et dépenses diverses de 
l'Administration contrale, 
Ce chapitre présente deux faites 
pour indemnité, montant ensemble à 4,200 fr. 
La Cour des comptes avait relevé cette irré- 


pr et indiqué que cette déponse devait être 
utée sur le t du chapitre 1°. 
ministre a répondu, sur nos observations, 
que cette allocation ne se reproduira plus à 
partir de 1837. Les indemnités, s’il y a lieu d'en 
ler, seront faites sur le chapitre 1er, 
Nous vous proposons de l'accorder. 


Chapitre 4. — Archives du royaume. 


Les di faites pour Les archives du 
royaume nécessitent un crédit complémentaire 
de 323 fr. 07. Cet excédent de dépense à été 
occasionné par l'achat de la lettre de Bonaparte, 
premier consul, au comte de Provence, Cet auto- 


graphe était précieux à conserver dans nos 
ves, il a payé 2,500 francs. 
Nous pensons donc qu'il y a lieu d'accorder 


le crédit complémentaire demandé, 


Chapitre 5 — Lignes télégraphiques. 


Le service ordinaire des lignes télégraphiques 
présente, sur les prévisions du budget, une éco- 
nomie de 27,654 fr, 08 à annuler définitivement. 

tte économie provient, en partie, de l'em- 

i des militaires invalides en qualité de sta- 

ionnaires, qui ne reçoivent par jour que 1 franc, 

au lieu de 1 fr. 25, que l'on paye aux station. 
maires civils. 

Ce chapitre donne lieu de remarquer une Bug: 
mentation de traitement en faveur des employ: 
des administrations centrales. Cette dépense 
était, en 1831, de 62,136 fr. 79 

Elle s'élève, en 1834, à....... 68,399 56 
Et cependant le nombre des employés n'a pas 
augmenté, il est resté le même. 

Commission du budget 1835 avait rejeté 
l'accroissement du crédit demandé, et cependant 
la dépense n’en a pas moins été faite. Le crédit 
de ce chapitre n'a pas 6t6 excédé; mais des 
traitements réglés sur les évaluations de 1831, 
auraient procuré un excédent de crédit plus 
considérable. 








Chapitre T. — Lignes télégraphiques, 
service malériel, 


Ce chapitre présente un crédit complémentaire 
de 752 fr. 70. 

Cette augmentation est motivée sur les hono- 
raires montant À 800 francs, accordés à l'avocat 
qui a soutenu le procès contre les héritiers Ville- 
roi, au sujet de la jouissance de l'hôtel occupé par 
Lee u télégraphe, procès gagné par 

l'État. 

On aurait pu Tips que la suppression de 
pese oëtes télégraphiques qui avaient pro- 

uit une économie au chapitre 7, aurait où ausai 
la même influence sur le matériel et aurait fourni 
le moyen de pourvoir À cette déponse imprévue, 
mais il en a été autrement, 

Nous vous proposons toutefois d'accorder le 
crédit. 
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| 1835 ét lorsque le crédit destiné à la payer 
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Chapitre 8. — Btablissoment des télégraphes. 
Ce chapitre n’a donné lieu à aucune obser. 
vation. 


Chapitre 9. — Garde nationale. — Personnal. 


L'ordonnance royale du 24 octobre 1833, sur 
Batlorale, Const de: bonnes: ef 13588 SP 
nationale, con (1 et sages Le 
tions qui en tissent l'entretien et la con- 
servation, notamment en ce qui concerne ls 

ation des armes dans les campagnes, 

Gouvernement doit tenir sérieusement la 
main à l'exécution de ces dispositions, 


Chapitre 10. — Garde nationale. — Matériel. 


Le crédit ouvert par la loi du 23 mai 1834 sur 
ce chapitre était de.......... 71,000 fr. 
Les services faits sont de..,. 109,812 OL 


Excédent de dépense à cou- 
vrir par un crédit complémen- 
taire..........:r. 200 38,812 fr, OL 


Cet excédent de dépense provient de ce qu'il 
a fallu imputer sur jet exercice le paiement des, 
oudres à feu, fournies par \' Administration 
la guerre dans l'année 1834, qui ont été rem 
lacées dans les arsenaux de l'Etat au moyen 
ane égale quantité que l'administration \des 
poudres et salpêtres a fait confectionner mr 
compte du département de l'intérieur, pour xné 
somme de 46,233 fr. 04. Le budget 1834 pré- 
sentait une allocation de 50,000 francs pour cette 
dépense, mais ces munitions n'ayant pu êtré 
fabriquées et versées à l'arsenal de Metz qu'en 
ne 
so trouvait plus disponible, il à fallu la com 
‘endre au compte de 1835. Cette mesure d'or: 
Fr a été sans importance, puisque le erédit de 
1834 qui était périmé a été annulé, 
C'est un simple virement.f 
Le rapport 5 la Cour des comptes de 1834 
signalait comme un abus, l'abonnement. au! 
journal officiel militaire. La même dépense 
figure encore aux comptes de 1835. Le ministre 
de l'intérieur a annoncé que cet abonnement 
a été supprimé à dater du 1er avril 1837. Ce 
journal était adressé aux préfets, 
La Commission vous propose d'accorder le 
crédit complémentaire de 38,812 fr. 91. 


Chapitre 11. — Récompenses nationales: 


Co chapitre présente une tr de 4,800 fr. 
pour frais de surveillance des orphelins de 
Juillet. 

Les soins à donner aux orphelins de Juillet, 
importent à la reconnaissance nationale; ils 
ne peuvent être négligés: mais votre Commiss 
sion a pensé qu'ils pouvaient être conflés à une: 
administration gratuite. 

Ce service laisse sans emploi une somme dé 
5, 235 francs. Le non-emploi de cette somme pes 
vient de ce que eur vingt-six orphelins dei 
qui avaient droit chacun à une indé de 
trousseau, au moment de leur placement dans 
un établissement d'éducation, dix seulement ont 
réclamé, en 1835, cette indemnité, 





cb cependant, nous permettra 
a D pp a siRnnNES 


La France ne se contenter d'avoir à lour 
offrir Der pa “+5 stériles 


A suite de tions pri 
Do qe "180 6400 réagi Prece" 
vaient. .. 2,935,607 fr. 70 
2,796,179 


Ainsi, il y a une augmentation de 170 étran- 
réfugiés, ét uno diminution de 159 mille 
168 ans la dépense. 

La Commission engage le Gouvernement à 

persévérer. 





Chapitre 13. — Secours aux Condammés 
itiques. 


L'examen des comptes n'a donné lieu à aucune 
observation. 


Chapitre 14 et suivants jusqu'au chapire 24. 


Les chapitre 14 et suivants jusqu'au chapi- 
tre 24 i ivement, concernent le service des 
ponts et chaussées: ils se retrouveront au 
ministère des travaux publics, par suite des 
er de l'ordonnance royale du 2 mai 
1 


Chapitre 25. — Entretien des bâtiments 
et édifices publics d'intérêt général à Paris. 


Le rapprochement des comptes de 1833, 1834 
et 1935, Les fait Dr pre 
successif de la dépense pour le personnel du ser- 
vice des bâtiments et édifices; il figure pour 
une somme de 45,045 fr, 50 au compte de 1855. 

Le ministre de l'intérieur, interrogé par nous 
sar les causes de cet accroissement, nous a fourni 
des renseignements desquels il résulte qu'en 1897 
la ns du personnel a été réduite à 
42,745 fr, 15, ot que lo traitement fixe des 

tes sera supprimé. 

Ces améliorations essentielles avaient été 
ue dans les précédents rapports sur les 
lois des comptes. 

La Cour des comptes avait signalé l'utilité 
de former deux chapitres distincts de ce qui 
forme le chapitre 25, afin de séparer le personnel 
du matériel. Le ministre de l'intérieur a fourni 
on réponse des éclaircissements qui n'ont pas 
ges concluants; votre Commission insiste sur 

a division en deux chapitres. 

On trouve dans le détail de la dépense de ce 
œhaæpitre, le traitement d'un chirurgien pour 
les ouvriers blessés, Cette dépense avait été si- 

comme inutile par la Commission des 


comples de 1834. 
Les renseignements donnés par M. le ministre 


de ont pleinement justifié l'emploi do 
ui n'est pas une sinécure. 

La comptes a relevé l'emploi d'une 

Rommede 24,665 fr, 45, sur le compte du budget 
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d' ji im, 


une 
ne au crédit Se an- 

nôxe : s'expliquer 

Ci Per gere et PA d'entre- 


Chapitre 27. — Conservation d'anciens 


monuments d'art. 
Ce chapitre présente une de 1,500 fr., 
ur prix des 200 exem) d'un voyage 


le De fr er de la France. 

our om: a vu uno irrégularité 
dans cette can devait anvartenir 
au chapitre 30 : Souscriptions. 

Les éclaircissements du ministre de l'inté- 
rieur, sur le ra] 


expli t l'imputation faite sur le présent. 
uen Im) 
Er E 


Chapitre 28, — Blablissement des Beaux-Arts. 


Le rapporteur du budget du ministère der 
l'intérieur, pour 1838, avait fait observer que la 
situation financière de l'Académie royale de 
France, à Rome, Pc au Let janvier 1836, 
un découvert de 28,000 francs, 

Cette observation a nppelé l'attention de 
votre Commission; elle avait, d'ailleurs, remars 
qué que l'article de l'Académie royale à Rome, 
n'est porté au budget 1835 que pour une pré 
vision de 105,000 francs, et que les comptes 
justifient une dépense de 115,7 ir francs. 

Des ications ont été fournies M. le 
ministre de l'intérieur. La dette signalée existait 
réellement au 1° janvier 1836, mais elle se 
trouve aujourd'hui réduite à 3,420 franes, que 
l'on pourra couvrir sur l'exercice 1837. La bonne 
administration du nouveau directeur de cet 
établissement pee d'espérer que cette dette 
disparaîtra entièrement; les instructions données. 
promettent qu'à l'avenir les avances n'excéde- 
ront pas les crédits ouverts, 

La dépense de l'Académie royale a excédé lea 
prévisions de l'article d'une somme de 10,617 fr,s 
mais les crédits du chapitre n'ont pas été dé- 

at IE OA COR EM TR EME SES) 
le "07, 


Chapitre 29, — Ouvrages d'art et décoration 
d'édifices publics. 


Le rapport des comptes de 1834, fait remarquer 
une dépense pour l'achat de bronzes employés 
à l'église de la Madeleine. Les comptes de 1835 

‘ésentent également un article de dé 
do 142,622 fr. 95, pour ouvrages de ra 
fonte et bronze, pour la porte principale, les 
bénitiers, l'autel et les chapelles de l'église de la 
Madeleine. 

Nous avons pensé que cette imputation de 
crédit pouvait être un moyen de dissimuler 
les augmentations des travaux de la Madeleine 
qui figurent aussi au budget annexe. 

Les renseignements expliquent que la four- 


= Cu : x À à 


ts qui y S0nÉ 


Chapitre 30. — Encouragements et sousoriplions. 


Votre Commission ærelevé dans le détail den 
ents aux beaux-arts, une somme de 
6,000 francs accordée pour l'entreprise d’un 
voy: ientifique, historique et Poe 
Lu de l'entreprise n’a pas semblé suffisam- 
ment démontrée. 
à L'emploi des fonds accordés pour les sous- 
et la distribution des ou a été 
pu en exécution de l'article 10 de la loi du 
L janvier 1833. Cette justification a paru satis- 
faisante, les ouvrages ont été accordés prineipa- 
lément aux bibliothèques publiques des dépar- 
tements. 11 L a eu auelques exceptions rares 
en faveur certains fonctionnaires et de 
quelques savants distingués. 


Chapitre 81. — Secours à des artistes, 
à des savants et à leurs veuves. 


L'état nominatif des secours a été communi- 
qué à votre Commission, Ils ont été répartis 
en 1835 entre 83 personnes. Nous pouvons dire 
que l'emploi de l'allocation a été fait avec con- 
venance ot discernement. 


Chapitre 82. — Subventions aux 
établissements généraux de bienfaisance, 


L'hospice des Quinze-Vingts prend, sur le 
it de ce chapitre qui s'élève à 490,000 francs, 

une subvention de 210,000 franes. Elle s'élevait 
en 1830, à 250,000 francs, et représentait l'in- 
térêt, à 5 0/0, d’un capital de 5 millions versé 
au Trésor publie avant 1789. 

Ainsi c'est plutôt l’acquittement d'une dette, 
qu'une subvention onéréuse à l'Etat, 

Ce chapitre présente une balance exacte entre 
les crédits et les dépenses, 


Chapitre 33. — Secours généraux aux bureaux 
de charité. 


Le détail des comptes fait ressortir une dé- 
re de 8,900 francs pour secours à des maisons 

l'éducation. 

L'indication est inexacte; les secours ne sont 
7. accordés à des maisons d'éducation, mais 

des familles malbeurouses et recommandables 

ur los aider à faire donner de l'éducation à 
eurs jeunes filles, 

Cette dépense doit disparaître du budget, at- 
tendu .que le terme. de l'instruction achevé, il 
ne sera pus accordé. de nouveaux secours à 
d'autres jeunes filles. Ce chapitre avaitreçu une 
allocation de 326,000 francs, les dépenses, sont 








325,649 À, 88. IL 
EE RE TETTS 


Chapitre 35. — Subventions ax théâtres royaux. 


LA 


Le nouveau traité .aveo-l'Opéra n réduitila 
subvention de 670,000 franés, 
L'Administration a profité de cette économie 

iso du nest drangain 8 lent 
de secours, de 18,887 francs à l'O) dt 


. Votre Commission aurait: 


n'eût pas servi à d'autrenature de dépenser 

M. le ministre de répondu 

anges n'avait pas Cu ee pmen tm QU 

ançais n'avait pas au, Le , 
était venu au secours de l'entreprise, lot AL 
louant, sur les fonds disponibles, une somme 
de 6,000 francs. 

Il en a été de mème avec l'Opéra-Comiqueg 
l'entreprise était en danger. 

Ces renseignements ont paru satisfaisants à 
votre Commission. 


Chapitre 36. — Dépenses relatives 
à l'Administration départementale. 


La loi des comptes de l'exercice 1834, » dé, 
cidé que les crédits non employés eur ce cha: 

itre, et qui jusque-là étaient reportés aux eré- 

its des départements, seraient annulés comme 
tous les autres crédits pour les dépenses géné» 
rales de l'État. ÿ 

Par suite, ces dépenses ont cessé, dans le pros 
jet de budget 1839, de faire partie des dépenses 
départementales pour entrer dans les dépenses 
générales du royaume. 


Chapitre 37. — Dépenses communes à plusieurs, 
départements, maisons centrales, cours royales: 


La décision précitée à l’occasion, du cha 
pitre 36, agit sur le présent chapitres, l'annnlæ 
tion est encore ici substitnée au report: 


On trouve parmi les dépenses du chapitre "37, 
un article montant à 74,070 fr.124; frais 
d'ameublement de la salle judiciaire de la Cour 


des pairs. 

L'imputation de cette dépense a paru irrés 
gulière par deux motifs. 

La dépense a été faite contrairement à IsMoi 
qui règle les comptes de l'exercice 183%, Le 
crédit ouvert pour le chapitre 37 était alors 
entièrement au profit des départements. Les, 
travaux faits pour la Cour des pairs étaient 
évidemment une charge de l'État, et cependant 
on les a fait supporter par les départements en, 
les imputant sur le présent chapitre. « 

La spécialité du chapitre sOppOne à 
allocation. C'est done une irrégularité quesdip 
avoir introduit la dépense de l'amenblement, 
ln salle judiciaire de la Conr des pairs, 

Il eût été plus régulier d'annuler le 
74,790 fr, 24 et d'ouvrir un crédit extraordis 
naire de pareille somme qui serait Üéren 
l'objet d'un crédit spécial pour lu dépense dont 
l'imputation est contestée. 


Chapitre. 48, 89 ct 40. — Déponses. spéciales 
dns ahaque dépatanent) PIRE 


“dl 


[Chambre des Députés] 
ressources éventuelles. Centimes faoultatifs ct 
extraordinaires. fe 
L'emploi des diverses allocati. 

ne peut donner lieu nr 


LR ep qui y Fons imputées sont l'objet 
du budgetdes départementales, HE 


Chapitre 41. — ‘Salle provisoire 
dela Cour des pairs. 


Le crédit extraordinaire pour cette dépense a 
été ouvert par la loi du 27 janvier 1835. Il 


s'élève à la somme de, ......... 360,000 fr. » 
Les comptes justifient une dé- 

STOEREEPENTENEN +... 359,785 67 

214 fr. 33 








SERVICE EXTRAORDINAIRE. 
Chapitre 42, — Perfectionnement 
de la navigation. 


Ce chapitre est reporté sous le même nu- 
méro au ministère du commerce. 


Chapitre 43. — Fêtes de Juillet. 


L'attentat du 28 juillet 1835 a interrompu 

=  . Cependant, le crédit de 200,000 franes 

moins une somme de 8,542 fr. 64, 

Ts les aratifs étaient faits, la plus forte 

ue t consommée. 

pee Pois La tn he 

dépense, y a parti en 1835 pour une somme 
de 109,108 rare ; 


Chapitre 44. — Construction 
du palais de la Chambre des députés. 
La loi du 6 juillet 1835 a ouvert un crédit 
270,000 francs pour solde des 
travaux exécutés en 1832 et honoraires y rela- 





tifs imputables sur 1835, ci..... 270,000fr. » 
Les faites en 1835 

B'Élèvent den. sssssssseses 156,266 05 
Reste à annuler... .. PS 113,733 fr. 05 








Les tableaux et les statues qui avaient été 
commandés n'ont pas été terminés dans le cours 
del'année 1835 : l'exécution de plusieurs de ces 
ouvrages a été abandonnée, 


Chapitre 46. — Achèvement de divers monuments. 


D ui are ouvert amcmeuié 
rs FRERES 216,800 fr. OL 

justifient une dé- 
cas 208,601 47 
Reste annuler, ......,.,.. 8,208 fr, 54 
——_— 


 » 


nn 





deld'exercice 1 
Les chagitres 47 ot 48 no donnent lou dau 
cune observation. 


Chapitre 49, — Travaux et autres dépenses 
pour la continuation di procès d'avril. 
La loi du 28 mai 1886 (et ant 


térienrement une 
ordonnance royale du 9 décembre 1835) avait 
ouvert LE les travaux et autres 





Er la “FE cntination du prob ave un 
Nbre vsncceccece 64,992 7 44 
Reste à annuler.............. 7 fr. 56 

—_—— 


Votre Commission, à l'occasion de ce dernier 
crédit, a fait le ra] ement des diverses dé. 
1Enses, soit d'ameublement, soit de construc- 


VrOrédit de la loi du 27 juin 1885... 360,000 fr. 
Imputations sur le ehapitre 37:. 74,079 
Crédit de la loi du 28 mai 1836... 65,000 
Enfin crédit extraordinaire de la 
loi du 15 juin 1836, imputable aux 
les exercices 1836 et 1837,..,,-.:1 105,000 
Thtblé. 2er. tcos er 604,079 fr. 





L'ensemble des crédits excédera done d'une 
somme de 244,970 franes les prévisions. rs 
mières de la loi du 27 janvier 1835. Il serait 
rigoureux de reprocher cette imprévoyance au 
Gouvernement; les événements qui ont. influé 
sur los dépenses étaient en dehors des prévisions 
il était utile de pate toutes les mesures 
devaient assurer l’action de la justice et, mt 
tien de l'ordre publie, 


Chapitre 35-bis. — Dépenses des exeroices los. 


Ce chapitre a été ouvert en exécution de J'ar- 
ticle 48 de la loi du 23 mai 1834 
Le terme de déchéance fixé pour les exer- 
cices 1830 et antérieurs était expiré au 31 dé: 
cembre 1884. Le chapitre-des exercices clos du 
a de 1835 ne Dent plus remonter qu'à 1831 
(es pour les créanciers hors d'Europe). 
Les sommes payées.comme faisant partie des 
restes à payer des exercices antérieurs consta- 
tés et des crédits ep s'élè. 











88,517 fr. 20 
Travaux d’en- 
1891 tretien,...... 465 fr: 8G| 483 fr.,36 
Secours aux Le 
fugiés 
1832, . 11,125 27 
1833, 76,908 57 
88,517 fr, 20 


à 
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Chapitre 35 ter. — Exercices périmés. Chapitre 3. — Matérié 
Crédit ouvert ls loi du 
F,-+ natal Le mme 
bordereau 4 - 
D SR qu ue Con 3% | donnance du 15 juin 1654). co > 
payer sur les exercices 1530 et antérieurs, aux Fr - 
pue de l'artidls 10 de La Loi du 29 jan- este, Ssornt -. 600. » 
vier 1831; elles demeurent affranchies de la dé- Services faits et dépenses 
ehéance fixée par l'article 9 de La même loi. DAÉES à ice ae e 2 SES ser © 
Une ordonnance du 27 oetobre 1835, 
sanctionnée la lof du 28 mai 1836, sur les Reste à aunukr définitive. 
crédits de l'exercice 1835, a 2.2 


La aflérente au ministère de l'inté. 
établissent 


; MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULIURE ET DU COMMERCE. 


affectée aux dépenses 
ce ministère, après avoir accompli soit les re- 
tranchements qui sont la conséquence de l'or- 
donnance du 15 En 1834, sur les attributions 

ministère de l'intérieur et du ministère du 
commerce, soit les augmentations qui ont résulté 
de l'ordonnance du 2 mars 1836, qui fait passer 
des (pres de É à % ne 
des ponts et s'élèven somme 
Fe 45,054,244 fr. 30 


Ï1 faut y ajouter : 
Les crédits spéciaux mon- 
tant à 


2,650,000 : 
173,269 16 
3,212 82 





Total des crédits... .. 
Les dépenses faites s'élè. 
vent à la somme de. .... nr ne, 


Excédent de crédit......, 
Bur cette somme Ü faut dé- 
duire, pour être transportés 


48,380,725 fr. 60 
47,159,798 28 
1,220,927 fr. 50 


au budget de 1836,..,,...., 021,736 41 
Reste à annuler, . .... 599,191 fr, 09 
a ————— 


Chapitre 10, — Administration centrale. 
Personnel. 


Les crédits ouverts sur ce chapitre s'élèvent 


‘Les services faits ot paiements 





«ffeotués sont de..,,..,.,,,... 921,081 81 
A annuler définitivement. ; : 18 fr. 19 
a ———— 


Los comptes no donnent lieu à aucune obser. 
ation, 


Chapitre 2. — Indemnités, 
Ce chapitre est passé an ministère de l'inté- 





temps du chauffage en nature. 

I] pouvait être d'accorder cette indem- 
nité, maïs cependant on ne peut #4 de 
reconnaître qu'elle représente 
légère augmentation de traitement quitroures 

t mieux sa place au chapitre 1e, 


divers éta. 


469,302 


La loi des recettes du 20 juillet 1837 dispose 
que ces recettes seront versées au Trésor à 

artir de 1838; un règlement fait en exécution 
le cette loi détermine la ption des pro- 
duits des haras et des dépêts d'étalons par les 
agents des finances. 

1 Lee alitostions du Chante, 04 SES 
sur les allocations du chapitre, 
la di des établissements des haras en 1835 
a plus forte qu'en 1834. Il faut en atiri- 
Re e Leryie ces SE extraordinaires 
exécr aux haras ompadour et du Pin, 
qui s'élèvent à 80,000 francs. 

E nombre des chevaux achetés en 1835 
est de : 





68 étalons, qui ont coûté. ...., 277,594 fr. 37 
25 poulains 11,661 10 
Total... vosseoseie . 289,255 fr. 47 
— 


Nous avons remarqué parmi les un 
secours de 2,000 francs à l'école S'en de 
Rennes, Cette dépense avait été critiquée par 
le rapport de la loi des comptes 1834 Nous 
avons reçu l'assurance qu'elle avait été snp- 
primée en 1837. 

Un autre secours de 10,000 francs est accordé. 
. ue LE ire _ l'école du nr 
d'Aure, à Paris. Ce a j 
première fois dans les Per Pas PE 

L'établissement de M. d'Aure est consacré 
exclusivement au dressage et à la vente des che- 
vaux français, afin qu’ils puissent soutenir la, 


4 = 


| 












je 'Exoédant de dépense de.» 
[ 






raison de cet excédent qu'il vous est 
un crédit complémentaire de pareille 


de 1836, par la demande d'un crédit supplé- 


Les raisons alléguées ne nous ont pas paru 
suffisantes pour excuser l'imprévoyance du mi- 
nistre ordonnateur. 

Les du premier trimestre de l'exer- 
cice 1835 étaient connues à l'ouverture de la 
session 1835, ot elles pouvaient faire préjuger 
sera des DS de l’année, l'insufisance 


é 
La Came a aurait été avertie, et elle aurait 
discuté utilement la dépense. Le crédit complé- 
mentaire, sur lequel nous avons à nous pro- 
noncer, se présente alors que tout est consommé, 
que le vote est, pour ainsi dire, forcé, Nous de- 
vons faire remarquer qu'une des conséquences 
de voyance du ministre, a été d'entrai- 
mer l' sen de laisser Fa arrière des dé- 
penses ne peuvent être refusées, par 
nina le DES trimestre des écoles 
'Alfort. Il y a là des créanciers de bonne foi qui 
né vent ie souffrir du fait que nous re- 
L Puma Administration. 

. Nous . osons, toutefois, d'accorder 

0 crédit complémentaire de 18,766 fr 60. 
Jallocation pour encouragement de l'agri- 
est de 145,000 francs. Il a été nsé 
122,813 fr. 66. Nous avons remarqué que cin- 
départements ont reçu sub. 
: que la plus forte somme a été accordée 
ent de la Dordogne; il nous a été 
me l'agriculture y était en progrès 
le, que le nombre des comices agri- 
était successivement augmenté, et que 
votait annuellement 6,000 francs 


‘encouragenm 'agrict 
invitons lé ministre à régler la distri 
du fonds de subvention, non seulement 


eflorts dés départements, mais à consulter 
TT ire et leur état d'igno- 


des 
437,166 60 


18,766 fr, 60 















des Arts et Métiers. 
AC né Ce 


est de...,.... 
ee 


Reste à annuler... 







Les recel recettes des écoles s0 sont élevées ensem- 
ble à la somme de 183,386 francs; elles seront 
versées au Trésor à partir de 1838. | 


Ohapütres 7 et 8. 


tes n’ont donné lieu À aucune obsere 
chapitres 7 et 8. 


Chapitre 9. — Encouragements 
aux LT maritimes. 


Les com; 
vation sur 

























——— 
26,248 fr. 3 
———— 


Les armements pour la pêche de la morue se 
sont accrus de 49 navires et de 6,630 tonneauxs 
- Fa employé 752 hommes de plus qu'en 


L'été de 39 an Jeu de 20 expédiés ce 1874, 
on! au j13 on 
avec un surcroît de 2,545 tonneaux; 1117 ma- 
rins y ont été employés. 

Les primes accordées sont LR Po d'une 
disposition législative. sue aimons 
que les mesures prescrites par les AO 
ne font profiter EEE Érranr qu ua ceux qui doivent 
y participer. 





A annuler. ...... 





Chapitre 10, — Poids et Mesures. 


None Cana nes nr 
nnel qui se trouvent dans ce ; elles 
Pnt étérepartées, à dater do 1897, ch spitr 1, 
auquel appartiennent. 


Chapitre 11. — Secours aux Colons 
de Saint-Domingue. 


Les rensoignements qui se trouvent dans la 
note préliminaire des comptes du ministère 
du commerce, expliquent avec détail ot pré- 
cision la cause eë les conditions diverses des » 
secours accordés aux colons. La loi du 17 avril 
1791 r leurs droits, et conawcre le 
de la réversibilité en faveur Le enfants 
colons qui HERO à un: 

rie; nous invitons M. le ministre du commerce 

ne faire profiter de ce droit que les er 
auquels il rene uer, afin que la 
FL ce ant tre .. tre dans moe 
tion qui leur ap t. Le crédit ouvert 
de 085,000 francs, les droits constatés se sont 
élevés à 975,302 fr. 24. 


pi | Ghambre des Députés] RÈGNE DE LOUISPINLIPPE. fes n 


Chapitre 12. — Secours spéciaux. 


Le produit du centime nl de 1835, 
west accru d'une plus-value 877 fr. 21, et 
d'un fonds de de 1833, dé 26,002 fr. 19; 
én sorte que le crédit à la dis du ministre 
DRE pour 1835 s'es 


1,916,924 fr. 70 
1,839,469 08 


À reporter sur 1837.., 27,455 fr. 62 





La condition du rapport résulte des (ispo- 
sitions de l’article 8 de la loi du 28 juin 1826. 
Les éelaireissements qui ont été fournis (page 11 
des comptes du ministre), et les pièces justifi- 
catives établissent ennui du centime spécial, 
et la décomposition des pertes par nature. 

Un tableau qui s’y trouve joint donne tous 
les détails sur le montant des pertes constatées 
ot sur larquotité des secours alloués et ordon- 


La distribution des secours auxquels presque 
tous les départements ont participé, et faite 
conformément aux dispositions d’un arrêté du 
Gouvernement consulaire du 14 mai 1800, 
et. d'une instruction réglementaire du ministère 
de l'intérieur du 24 octobre 1821, 


Chapitre 14. — Travaux des élablissements 
thermaux et sanitaires. 


Ce chapitre avait été ouvert au budget du 
ministère de l’intérieur, sous le titre de travaux 
d'intérêt. général, duns ‘les départements avec 
uneallocation de......,,...,. :250,000 fr. « 

Une ordonnance royale du 
15 juin 1834.a-fait le partage 
entre les deux ministères de l'in- 
térieur et.du commerce. Il a 
été alloué, pour les établisse- 
ments thermaux et sanitaires, 





130,000 fr. » 


Les dépenses se 





vées à........... 129,186 79 


A annuler définitivement. 813 fr. 21 





Chapitre 15. — Dépenses nécessitéos 
par la présence des épilémies. 


Les crédits ouverts, pour ce chapitre, ont ôté 
occasionnés par l'invasion du choléra dans le 
Midi, ot dans quelques autres parties de la 
France. 

Nous avons SE M qu'une somme de 
215000 francs avait distribuée, à titre de 
secours, À des sous-officiers et soldats qui 
avaient été atteints ducholéra, et qui, pour 
se rétablir, avaient besoin d’une meilleure nour- 
riture. 

Nous avons craint qu'il n'y eût un ‘double 
emploi, puisque la loi sur les crédits extraor- 
dinaires de 1835 alloue, au ministre de la guerre, 
un crédit de 240,000 francs À l'occasion du 
choléra-morbus, pour acquitter la mesure d'hy- 
red prescrite dans les places de Marséill le, 
, Toulon, Antibes et Draguignan. 





précité. 


; elle à eu 
temps de Vinvasion de 


bre 
pidémie. 
Services des Ponts et Chaussées. 
Chapitre 14 bie..— Administration centrale. 
Le personnel ét le matériel sont réunis ds 
le méme hs itre’et doivent former pre 
ro distincts; nous insistons sur cette néces- 
sité. 
Ohapitre 15 bis. — Personnel des 
Ponts et Chaussées. 


Le conseil des ponts et chaussées n'avait regu 





au budget qu'une allocation de,  L08,500'fr, « 
Les comptes établissent une 

dépense de... ,..,,,.. 124,748 18 
Cet accroissement. de tient à co 


u ponts et chaussées, tandis qu'il 
ee à l'article 5 du même chapitre, En.ré- 
sultat le ministre n'a pas excédé le crédit du 
chapitre, il laisse sans emploi une somme de 
1,147 fr. 88, 

Nous devons dire, à l’occasion du compte des 
ponts et chaussées, que les développer 
en sont fort détaillés; mais ils ne pas en 
harmonie avec ceux du ministère du commerce. 
Les dépenses portées par articles dans les co. 
lonnes ne sont pas totalisées par chapi en 
sorte que, pour trouver le montant total, il faut 
recourir au tableau et que l'examen 
des comptes en est moins facile, 


Chapitres 16 et'17. 
Sans observations. 


Chapitre 18, — Routes royales et ponts. 


Nous avions sé que ce chapitre, est 
divisé en tres artisan} Éero trois 
chapitres, afin d'éviter la confusion. 

La direction des ponts et chaussées a fait 
observer qu'elle se fait une loi de respecter 


les crédits spécinux et que, dans aucun ons, 
elle ne reporte aux articles du chapitre quiteon- 
cerne le fonds eemmun, les économies eur 
les crédits spéciaux. 


La création du budget extraordinaire doit 
finir par faire disparaître les crédits spéciaux 
du budget ordinaire, ou duimoins, en diminuèr 
beaucoup l'importance. 

Nous ne faisons donc aucune: proposition à 
cet égard, 


Chapitre 19. — Navigation intéricure. 


t pour ce sér- 
,580,000 fr, » 
Les services faits sont de... 3,569,492 41 





e 
10,577 fr°69 





= | 





(Ehambré des Députés.) ‘RÊGNE DB LOUIS-PHILIPPE. 
trouver divisé en Atrois na- 


frépatation de crédits, 


Chapitre 20. — Ports maritimes. 


Le service des travaux À on! dre où 
Acontinuer dans les ports maritimes, avait sr 
4,120,000 fr. » 








4101,871 17 

Excédent de crédit à an- 
nuler........ sussisses 18,128 fr. 83 
a ———— 


Ce service se subdivise commo dans le cha- 
pitre précédent; les crédits spéciaux avaient 
Rqunne allocation de 2,266,444 fr. 03, 


a été employée comme suit : 


MPravaux exécutés dans les 


14 maritimes ......... 1,443,597 fr. 70 


RES RES 109,460 26 
"Travaux pour les phares et 

CEPTETELLE ELEC 703,874 07 

Somme égale........ 2,226,441 fr. 03 





En ul, l'Administration ne s’est que 
très fmiblement écartée de la spécialité dans 
Fempi des crédits affectés à chaque nature de 


Chapitre 21. — Travaux à entroprendre. 


Ce chapitre a cessé en 1838 de pente au bud- 

ordinaire; les travaux qui ÿ étaient com- 

Fe trouvent leur allocation dans le budget 

= extraordinaire eréé en vertu de la loi du 17 mai 
FT. 


Ohapitre 22. — Travaux sur produits 
de droits spécialisés. 


La loi du 24 mars 1825 a autorisé la conver- 
sion des droits de navigation eur les rivières, 
etäu demi-droit de tonnage dans les ports, 
en un droit spécial dont le pere est ap E 
cable à La avais d'amélioration dans 

ù ils se perçoivent. Mais les nodnvé: 
nients ra ce mode n'ont pa tardé à 86 faire 
sentir; la Pemmisston du budget de 1838 les 
# signalés à la Chambre, et le Gouvernement a 

Ana pselae dans le projet du bud- 


861,319 fr. ,60 





*1(26 avripasss.) 


location, et d'y ajouter les 
excédents r'des"récitten/\ des 
aates antrines 


lents s'élèvent à la somme de 
151,807 fr. 54. C’est pour la 
rétablir que l'on vous de- 
mande le-erédit complémen. 


taire de. 151,307 54 





Votre pénse 
qu'il y a lieu de l'accorder, 
ét alors le crédit total pour 
l'année 1836 sora de. ..,.... 

Les services faits 
effectués 


1,002,627 fr. 114 





les 
paiements se 
vent k.. 


Reste à reporter sur 1836. 


864,784 55 
137,842 fr, 59 


Chapitre 23. — Frais généraux. 


Le détail donné dans les développements 
été l'objet d'aucune observation. p aa 


Chapitre 24. — Subventions aux compagnies, 

Le ministère de l'intérieur qui était char, 
de ce service en 1835, a distribué sur le crédit 
ce one une somme de 82,707 fr, 68 qui a 

été répartie entre huits ponts communaux. 

La direction générale des Fies et chaussées 
a distribué entre FE ar établis sur 
des routes royales et dép: tales pour 
remplacer des bats, une somme de 121,666 fr, 87. 
Les travaux de ces ponts sont évalués ensemble 
à 1,055,000 francs, 

Le crédit était de.,...,.... 800,000 fr. » 

« 204,374 25 


Les droits constatés de, . 
Excédent de erédit.. 506,625 fr, 75 
Cet excédent se décompose ainsi : 
À reporter sur 1836, pour le 
300,000 fr. » 


pont de Cubzae ...,....., KS 
A annuler définitivement... 295,625 75 








Chapitre 42. — Perfectionnement 
de la navigation de divers fleuves et rivières, 


La loi du 20 juin 1836 à ouvert un crédit de 
6,000,000 de francs pour le perfectionnement 
de diverses rivières, savoir : 





Escault, 1,800,000 fr, 
e 000,000 
Le a “se 1,400,000 
Bayse......... 0 000 
Midouse et Adour. 900,000 
6,000,000 fr, 


Suivant cette loi 400,000 fr. 
étaient applicables en 1895, ci: 
Les sérvices faits et les dé- 


payées se sont élevés à 
De fr. 80. 


. 400,000 fr, » 





» 
Ratiare tion de ) 243,561 fr, 80 






la Bayse «29,493 ») 
Amélior ) 
la Midouse. . 15,000 >») 


Il est resté sans emploi. . 156,438 fr: 20 









Mais cette disposition est contraire aux règles 
financières, qui veulent qu'un crédit non con- 
sommé à la clôture d'un exercice soit annulé, 
ns que la loi ne fasse une exception spéciale 

lu 


Or, la loi du 20 juin 1835 n'autorise, dans au- 
cun de ses articles, la faculté de report. La 
somme de 166,438 fr. 20 non employée aurait dû 


être annulée au profit de l'État. ne pourrait 
être restituée aux travaux aux. était 
applicable, que par une loi iale qui ouvrirait 


sur 1836 un crédit extraordinaire de pareille 
somme. 

L'irrégularité que nous signalons a été com- 
mise sur les exercices 1836 et 1837; nous avons 
pensé que l'annulation des sommes reportées 
prie entraînerait une modification dans 
les proposés par la loi des comptes, et 

qu’il était able de les iser par une 

il RE sc tive qui serait le complément 
de la loi du 20 juin 1835, et qui ndrait sa 

dans la nte loi des comptes dont elle 
era l’article 10, Nous vous proposons la ré- 
daction enivante : 


Art. 10, 


« La portion des crédits successivement ou- 
verts sur les exercices 1835 et suivants, en vertu 
des dispositions de la loi du 80 juin 1835, pour le 
Fr onnement de la navigation de diverg 

leuves et rivières, qui n'aura pas été consommée 
à la fin de l'exercice, pourra être reportée à 
N'éxercice courant en conservant son affectation 


8 Ê 

Si vous adoptez cette disposition, elle réagira 
sur l'exercice 1835, et sera FR ouques aux exer- 
cices 1836 et 1837. Que relativement aux exer- 
cices SLA partir de 1888, la aie de 
report deviendra permise, parée que les ns08 
seront alors imputables pa le budget Pr 
naire dressé on vertu de la loi du 17 mai 1837, 
et que l'article 7 de cette loi admet la faculté du 
report des portions de crédits non consommées 
sur l'exercice courant. 

Ainsi seront respectées et maintenues les règles 
salutaires imposées par nos lois de finances, 


Chapitre 13, — Æreroices clos. 


L'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 a déter- 
miné l’époque de déchéance prononcée par cette 
même loi contre les créances non réclamées en 
temps utile; par suite, le chapitre des exercices 
clos du compte de 1835 ne devait contenir au- 
une dépense dont l'ouverture du crédit remon- 
terait au delà de 1831. Ce principe a été méconnu 
dans Je présent chapitre. 

Le montant des créances des exercices clos 
porté aux comptes s'élève à... 173,269 fr. 16 

Mais on y fait figurer trois créances montant 
ensemble à 1,365 fr. 20 qui appartiennent aux 
exercices 1827, 1828, 1830, et qui ne pouvaient 
ystrouver placo. ; 

Le paioment de ces créances ne pouvait être 
légal qu'au moyen d’un crédit extraordinaire 
ouvert dans les formes voulues par la loi du 
24 avril 1893, et régularisé par le vote sux la loi 
des crédits eu] pos et extraordinaires 
de l'exercice 1 





elle le reconnaît elle-même, dans . u 

1600) À Ç 

Too SET ‘rimés, Le 
vernement, d'ailleurs, & vrais 
dans l'ordonnance du phare de 








8,971 37 
22,848 62 
140,083 07 
.. 173,269 Fr_16 





Ce chapitre apparaît pour la ière fois aux. 
comptes de 1889; il comprend Ye créances qui se 
trouvent dans le cas prévu par l'article 10 dela 
loi du 29 janvier 1831, qui met à l'abri de la dé» 
chéance anciennes créances réclamées en 
temps utile, mais dont l’ordonnancement et le 
Re ne se sont pas accomplis par le fait de 

l'Administration, ou par suite du pourvoi devant 
le conseil d’État. 


Les crédits ouvertsétaient de.. 3,212 fr. 82 
Les dépenses résultant des ser- 
vices faits sont de 2,298 TL 











Excédent des crédits . 13 fr. 6L 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Le projet de budget du ministère de la guerre, 
pour l'exercice 1835, avait été établi sur um 
effectif de 316,409 hommes et de 66,445 chevauxs 
mais la loi de finances du 25 mai 1834 avaitré: 
duit cet effectif à 309,742 hommes et 57,012 che 
vaux, et n'avait alloué que le crédit nécessaire 
peur acquitter les dépenses qui devaient en ré 
sulter. 


Le Gouvernement ne jugea pas qu'il fût pos» 
sible, ni prudent de réduire ainsi l’armée; Jet 
déjà, le 24 janvier 1835, il avait obtenu un crédit, 
extraordinaire pour l'entretien, pendant les six 
premiers mois de 1835, d'un supplément de 
46,824 hommes et 3,087 chevaux. 

L'effoctif voté se trouve ainsi porté à 
333,154 hommes, ot à 58,915 chevaux. 

Si nous en déduisons 1/45* pour lea incom= 
lets prévus, il s'ensuivra que la force réelle de 
‘armée à entrotenir, en 1835, a été définitive- 

ment fixée à 325,753 hommes ét 58,915 chevaux 
Les crédits ouverts à e ministère, par les lois 
des 23 mai 1834, 24 mai 1834, 28 mai 1896, dé 
duction faite, en exécution de l'article 3 de la loi 
du 28 mai 1836, s'élèvent à 

la somme de, 239,055,190fr. » 





A ajouter : 

Rappel sur 
exercices clos. 1,201,780 39 
Exercices pé- 
timés. ..... . 90,426 80 1272,207 19 

Total général des crédits 1é- 
gitlatifs seo.ssonsesesove st 241,227,307 fr, 19 

Si 
22 
a n_ ii 








4,894,604 fr. 30 
| 
Bis LITE pour . 
4 restant À payer. (15,005 O1 
= Ce qui élève le restant 
“ 5,053,508 fr. 21 - 





| nécessitant un 
rédit d'ordre de.....,..... 


L'excédent de crédits à an- 
 nuler définitivement 8e réduit 


1,313,960 16 





3,739,548 fr. 05 





Sr en compléter le résumé général du budget 


nous devons in Li ici que ce 
EEE ic des recottes 
| ui ue élevées, en 1835, à la somme de 
L SE allons entrer dans le 





RE ‘anciens gagistes vieux et infirmes. 
Le ministre 2 fait observer que les fonds em- 
ainsi provenaient des économies obtenues 
le personnel de l'administration centrale en 


… Nous reconnaissons qu'il peut être utile de 
extraordinairement enter mettons 
ns, en principe, que no 
mies Midi motte pts ne vent 
pas autoriser des gratifications qui seraient des 

|| ms de traitement. 
ous ne vons admettre des indemnités 
es constituent de véritables traite. 
man devraient figurer, sous ce nom, 
ous recommandons cette observa- 
a à ättention de M. ls ministre de la guerre. 


q » Chapitre 2. — Administration centrale. 
U Matériel, 
Votre Commission a remarqué que l'allocation 
Ventretien du mobilier du ministère avait 
be d'une somme de 12,728 fr. 87. 
aq ont été fournis nous ont 








uvait être faite 
ations d’entre- 


avitons M, le ministre de la guerre à 
avec un architecte qui recevra un traite- 





B at (rs itres qui composent l’ensemble 
“Lan services 34, & du ministère de la guerre. | 
| (Chapitre 1er, — Administration centrala, 
Î Personnel 
| a comptes font ressortir des indemnités et 
| ons aCco) à des CT 
vaux extraordinaires, eb des secours à 





M'entretion du mobilier, a 


obtenu. Le 
es sur d'autres 


Chapitre 4. — Élats-maÿors. 


Los crédits ouverts pe la a { 
loi de finances du 26 mars È » 
1834, s'élovaient à . . « . 14,805, 

Les droits constatés s6 

MONLENT À 4 + + en » FUREC TT E 














Senvices 1 Ch 
x Excédent de crédits. 350,587 98 
Annulations prononcées par 
la loi des crédits pp + 
mentaires du 24 mai 219,008 » J 
% Reste à annaler. . 13138798 
! Crédits ouverts par la fr 
du 28 fe 1836, pour dé. 134825 39 J 
nses oxtraor 
sexvites À Hinaires . #19, | 
Droits constatés 205,413 
ox | 
Crédits & annuler définitive | 
Li) ment, aucune dépense ne | 
restant à payer . . , « « 145,116 87 
—_ 


La Commission a examiné successivement | 
les dépenses qui 8e rap, nt au service dés di. 
visions territoriales de l'intérieur, à l’occupation Al 
d'Afrique et aux crédits extraordinaires, K 


Service des divisions territoriales de l'intérieur. 


Art, Ler 


Traitement des maréchaux de Trance, officiers 
généraux supérieurs, et autres d'état-major. 


Le traitement de M. le maréchal Grouchy, 


maréchal de France honoraire, qui t dans ’ 
les comptes lents pour 16,000 francs seu | 
loment, a 6t6 porté à 30,000 francs en 1835, La 1 


Commision ent nécessaire d'entrer, à cet égard, 


dans ques explications, (| 
WE dec Grouchy avait Gé élové à la dignité de 
Res al de France par décret im du 


17 avril 1815, Il se Rouras par conséquent, 
dans la catégorie des officiers D RE | 
au 7 juillet de la même RE ue le Gouver- | 
nement s'était engagé à dans les 
La qu'ils avaient RE pendant cette 


Cependant, le cadre des maréchaux ayant été 
dépassé par la promotion de MM. les comtes 
Clausel et Gérard, on ne erut pas possible de ti- 
tulariser immédiatement M. de Grouehy, et l'or- 
donnance du 19 novembre 1831 ne lui conféra | 
que le grade de maréchal de France honoraire. 
Cet ajournement ne devait 8e prolonger se 
usqu'à la première vacance; mais, | 
de M. le maréchal Jourdan eut pre) 
avance, un nouvel obstacle était survenu, car | 
l'article” 18 de la loi du 21 De 1832, avait dis. 
pu l'en Le de et jusqu’à ce vas 
eût statué définitivement sur l'or, 
de l’état. nas général de l’armée de terre, au 
eun grade deal le Francs 0 AT 
général, ne pourrait être conféré qu'après trois | 
extinctions successives. M. le | 
ne fut donc porté au budget que pour an | 











beéqnents. 
La Commission devait scpte À la Chambre 
ji lécision prise dans 


Nous nous sommes assurés qu'on s'était con. 
formé aux prescriptions dé même loi du 
RQ propre de lieu- 

éral et maréchal camp. Les 
de 1835 n'ont été faites que dans 
la proportion du tiers des extinetions, en te- 
nant compte des vacances pour lesquelles le mi- 
mistre n'avait pas épuisé son droit dans les an- 
nées antérieures. Une promotion de trois officiers 
” ren (un lieutenant général et nn maréchal 
camp} a eu lieu en outre, pour service de 
querre à la suite de l'expédition de Mascara, en 
vertu de l'exception portée par ladite Jai. 

Les di , pour le traitement d'activité 
des lieutenants généraux, ont dépassé d'environ 
100,000 francs les crédits alloués au budget. Au 
mombre des causes de ect acoroissement, il faut 
compter la réunion en comité pendant trois 
mois des inspecteurs généraux de armeric. 
Un premier inspecteur général d’'armés, non 

figure aussi dans les comptes 
pour 15,000 comme en 1834; enfin, 
m le retranchement, prononcé trois fois 
par la Chambre, du supplément de solde accordé 
au président du comité d'infanterie et de cava- 
lerie, afin d’assimiler sa position à celle du pré- 
sident des comités permanents d'artillerie et du 
génie, eeFsupplément est encore porté aux 
comptes pour 6,000 francs. 

Le ministre, en s'abatenant de déférer aux 
vœux des Chambres, dans cette circonstance, 
cat resté sans doute dans la limite rigoureuse de 
son droit, mais nous pensons que les convenances 








bilité L à le re- 
Pont dérans lévelnation qu ei SVT UE 


les dépenses, te un excédent 
de 61,391 fr. 71, pour un même no 
173 , sans tenir co! des x 


auxquelles ont pu donner lieu les 
non allocation de l'indemnité de 
Cette eireonstance et la a parai 
moyennes du traitement de cer 
d'après le budget et les co! 

craindre à la Commission que 


Me De ct ea 


dants en plus compensée, mais non entièrement, 

par l'emploi, en moins, de 5 sons-infendante… 
joints. Des recherches 

ministère, en co! nencé des 

Commission, ont fait aussi 

erreurs de calcul et d'imputation. 


Ces erreurs ‘pouyent A Ja com- 
Plieation et 1 pe opérations au | 
uelles donne lien 1 Ù | 


[Chambre des Députés]. 


: solde de et 

nr riens rer 

Prévisions, 64 1 a ou, on résultat, excédent de 
<rédit de 27,485 fr. 80 sur l'article 2. 


Art. 3. 
Etat-major des places. 
moine, ont donné lien à une 


emplois, et, aussi, de ce que les extiuctions et 
nn dépassé les Er du budget. 


Art. 4. 
ÆEtat-major de l'artillerie. 


Cet article présente un excédent de 
Me 121,178 fr. 02. Cet excédent est dû, d'abord, 
à l'admission d'un plus grand nombre d'élèves 
à l'école de Metz, mais eurtout à une évalua- 
tion trop élevée des déductions à opérer pour 
vacances et non allocation de l'indem- 
nité de logement. Cette déduction fixée à un 
uarante-cinquième seulement pour l'état-ma- 
général, avait été portée à un dix-huitième 

pour l'état ''artilerie, pro 
au-dessus des faits qui se sont à 


Art. 5. 
Etat-maÿor du génie. 


Toi ressort encore un excédent de dépense 
de 36,889 fr, 07, quoique le nombre d'officiers 
ct de gardes omployés ait été au-dessous de 
celui ue au budget. Des explications nous 
ontété données à ceb égard; il en résulte que la 

cause de cette différence est la suréva- 
nm des déductions. On nous a fait remar- 
que aussi qu'un plus grand nombre d'officiers 
avaient placés dans des positions spéciales 
donnant lien à des suppléments de traitement; 
enfin, que l'allocation supplémentaire, pour em- 
ent de bureau, attribuée aux chefs de ser- 
n'avait point été prévue au budget. Ces 
ï que nous ne faisons qu'indiquer, 

» nous ont paru satisfaisantes. 

La Commission à reçu, du reste, l’assurance 

aucune allocation supplémentaire, en dehors 

tarifs, n'avait été accordée. 





Service d'Afrique. 


Aucun des cinq articles composant le chap. 4 

n'a fourmi matière à observations. Les comptes 

une à tation de dépense de 

19 fr, 73, toutes compensations faites entre 

articles. Cet Tu er Les 
particulièrement de l'emploi d’un plus gran 

nombre de membres de l'intendance et d'offi- 

viers du génie. 


Crédits extraordinaires. 
reçu leur destination, et que la spécialité de 
Ces 


æhaque crédit avait été respootéo. crédits 
L jaissent libre une somme de 13,526 fr. 30, [804 
' 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 











186 avril 4898.) 


de 
guerre, soit aux divers comités, soit aux écoles 
des et 4, que k re t classé 
cor) e on que le 

ainsi Per ie né pour aieit Patré au 
trement dans les comptes. Seulement, nous 
insisterons pour qu'à l'avenir on indique, sous 
forme d'observations, le nombre des officiers 
temporairement attachés, soit aux bureaux de 
la guerre, soit À certains établissements spé- 
Er Ra QE RER ET = ie 

Cette observation s'applique aussi aux off. 
ciers chargés du service du recrutement. 


Chapitre 5. — Gendarmerie, 


La loi de finances du 29 maï 1934 avait ou- 
vert, pour ce chapitre, un crédit de 17 
783,374 francs, mais il fut modifié et réglé défi- 
nitivement à la somme de... 


17,6238,374£e 90 
17,692,964 72 
30,409 fr. 


L'examen des comptes fait ressortir une di 
minution de peu d'importance sur l'effectif des 
officiers de tout grade et des gendarmes à pied 
et À cheval, brigadiers et sons-ofliciers, compa- 
rativement aux prévisions du budget; elle n'a 
pu avoir aucune influence sur l'ensemble des 
im: ts services rendus par cette partie de 
la force publique. 

Le service des fourrages forme une division du 
chapitre; il a excédé les prévisions d'une somme 
de 86,564 fr. 14, en sorbe que, malgré la dimi- 
nution de l'effectif en chevaux, il y a eu sur 
cette ques un excédent de dépense qui pro 
vient du renchérissemect du prix des rations de 
fourrage. Il avait 6t6 évalué, au budget, 1 fr, 20 
ot il cat revenu, terme moyen, à 1 fr. 32, Ce 
renchérissement a été apprécié dans les motifs 
du projet de loi sur les crédits supplémentaires, 

Lu Commission du budget de 1835 avait 
pensé que les frais de première mise pour le 
service de la darmerie, pouvaient être ré- 
duits, si le ministre consentait à affaïblir les 
brigades provisoires, et s'il réservait les. deux 
tiers des vacances de la gendarmerie départe- 
mentale aux hommes qui sortiraient de ce corps 
temporaire. 

Le détail des comptes prouve qe ce système 
d'économie n'a pu être suivi: au lieu de 570 was 
cances seulement évaluées par la Commission du 
budget de 1835, les remplacements qui ont dû 
être effectués pendant le cours de cette année, 
dans la gendarmerie permanente des départe- 
ments, se sont élevés à 1,105 dont 729 à cheval 
et 376 à pied. 

La Chambre avait évalné à 380 le nombre des 
remplaçants qui pouvaient être tirés de ln gen- 
darmerie temporaire, tandis qu'on n'a pi en 
prendre que moitié, «’eat.à.dire 190, 

Cette réduction dans la proportion provient, 
d'une part, de ce qu'en raison de leur création 
récents, ces brigades n'étant même encore 
toutes réunics, on ne pouvait les autre qué 








Excédent de crédit, ., 








w Chapitres G et 7. 


PiLes Get 7 n'ont donné lieu daucune | 
oeratine 


Chapitre 8. — Solde et entretien des troupes. 
Ce chapitre présente 5 subdivisior 
er ro Mer 
. ministère de la guerre. 
Les crédits ouverts par le budget primitif, et 
. par des lois spéciales, s'élèvent, savoir : 
+ Pour les 
Ars 130,709,506 ..» 141,968,006 » 
services non | 
prévus, à.... 10,658,500 » 
résultant des 


Les 
services faits 8e sont éleveés, 
mavoir : 


_ - Pourlesser- 


vices prévus, 
à........... 128,204,322 65 
 Pourlesser- 
vices non pré- 
vus, à.......  8,874,966 37 


Excédent des crédits. , . 4,188,716 98 


:137,169,289 02 








? Nous croyons utile d'entrer dans quelques dé- 
tails sur chacune des sections du chapitre. 


k Première section. 
Solde et abonnements payables comme la solde, 


Les a de la re pour les services 
vus et non prévus, s'élè- 
re nr 91,133,529 fr, 20 
Les crédits accordés pour 
le même service sont de..,., 03,595,500 » 


11 y a done un excédent de 
crédit de,,....,............  2,481,070 fr. 74 


—— 


Cet excédent provient de différentes causes 

détaillées du compte définitif du ministère de la 
, et dont les principales sont : 

1° La suppression de 14 compagnies de vété- 


Trans; 
. 20 La non-réalisation de l’augmentation de 
effectif, dans une proportion égale aux prévi- 


H 
oran taie Is noniqs 
‘journées de présence portées dans les revues tri- 
mestrielles et PRE SE journées, qui avait 
servi aux évaluations du ;, les revues ne 























Cette dépenses'élève en totalité À 665,669) 


savoir 








sont, én conséquence, comprises dans 

des sommes, dont le commissaire esp 

rs tre LE nom de no ernemon 
es on er dans 

raison de son Peer TE 1 

fonds du budget. a 












Deuxième section. 
Vivres et chauffage. 













Ce service présente un excédent dé 
543,347 fr. 81. Nous devons en attril 
caso aux motifs que nous ayons il 
section précédente; nous y ajonterons: ” 


19 Une diminution de 02*,7178 dans le 
la ration qui avait été évalué à 176,05 et, 
revenu, en 1835, qu'à 14°,3322; 


2 Une économie sur la consomm 
vivres, par suite d'incomplet au delà d 
sions dans l'effectif des troupes de 1 
d'Ancône; 

39 Une réduction dans le nnel à 
tances dans la division d’ol ation de 
nées; 

4 Une économie obtenue sur le p 
ration de chauffage. 


Troisième veclion, 
Habillement et campement, 


Ce service 
de 61,619 fr. 
sur le service du cam 
l'accroissement de 1 
en Afrique. 






Hôpitaux. 
Service 10.254.000, 

car. (Éette Pos "À 10.885.000 00 

... 631000 »! 

ceprèvu, 0.697.770 64 
A 10.005.456 03 

Dé FPE nn vd 
Excédent de crédit. , . ,. 870.543 97 
— 
Cet excédent, qui est dû en grande partie à la 
non-réalisation de l'effectif attribué par le budget 
aux différentes armes, et à une amélioration sen- 


sible dans la santé des troupes, aurait été plus 
considérable s'il n'avait été atténué par LE 
mentation de 1°,1177 sur le prix moyen de Îa 
journée de traitement dans les hôpitaux, 

Nous devons ajouter que la loi du 28 mai 1836 
avait Cr moncé l'annulation d'une somme 
de 175, ancs sur le crédit accordé primiti- 
vement par la loi du 23 mai 1834. 


Cinquième section. 
Service de marche, 
Ce service présente un excédent de crédit de 
864,974 fr. 06, qui provient de ce que le contin- 
gent de Ja clnsse 1834 n'avait pas été appelé 
sous les drapeaux en 1835, de ce que le nombre 
d'hommes renvoyés dans leurs foyers, avec des 
co illimités, a 6té moins considérable qu'on 
ne l'avait présumé, et enfin de ce que, par suite 
de l'apparition du choléra dans le Midi, on a 
le départ d'une partie des militaires 
hil bles en 1835. 

Ainsi s'explique l'excédent qui résulte, sur 
Yensemble du chapitre, de la balance des crédits 

ouverts et des dépenses effectuées. 


Chapitre 9. — Lits militaires. 


Le budget de 1835 avait ouvert pour ce cha- 
pitre un crédit de............ 4,882,000 fr. 
Les lois postérieures des 24 mai 1834 et 28 mai 
1836 ou t sur ce même chapitre des crédits 
extraordinaires motivés eur l'accroissement de 
l'effectif, pe les garnisons extraordinaires de 
Lyon et du Midi, pour l'occupation d'Ancône, 
et la division extraordinaire des Pyrénées; 
la ité de ces crédits est de 876,000 francs, 
ainsi répartis. 
393,000 fr, pour accroissement de l'effectif. 
94,000 pour les garnisons de Lyon et du 


19,000 pour l'occupation d'Ancône. 
870,000 pour la division des Pyrénées, 


Les crédits du chapitre 9 sont donc : 


Crédit extraordinaire prévu.. 4,882,000 fr. 
Crédit extraordinaire non 


j| 11 POPPTETENECEEETEEC EEE) 
5,758,000 fr. 


876,000 


“ 











pense de 
Le erédit étant de. 








Il y a donc eu un excédent 
dérssnomens és nes sde sus sas 49,461 fr. 39 
© —— 
Les comptes justifient pour les dépenses non 
prévues une dépense de....,, 874,121 fr, 36 
Los crédits étaient de....., 876,000 
Différence en moins... 1,878 fr. 65 
ee — 


Le ministre de la guerre a excédé le crédit des 

dépenses prévues d'une somme de 49,461 fr. 89. 

our cette somme il vous est demandé un 
crédit complémentaire de la même somme. 

Cet excédent provient de ce que le budget ne 
contenait aucune allocation pour les indérnnités 
à accorder aux habitants qui fournissent le loge- 
ment aux troupes en station ou des lits dans 
casernes. Cette indemnité a nécessité une dé- 
pense de 82,310 fr. 86. Mais cette circonstance 
a permis de faire quelques modifications à la 
fixation des fournitures déterminées par le 
budget, ces économies ont produit un restant 
Libre de 65,566 fr. 66, ce qui a réduit l'excédent 
de dépenses à 26,744 fr. 19. 

Nous pensons que des circonstances impé- 
rieuses ont entraîné des dépenses obligatoires 
non prévues, qui n'ont permis a ministre 
de se tenir les prévisions du chapitre; qu'il 
M a eu nécessité d'excéder lé crédit d'une somme 

le 49,461 fr, 39 et qu'il y a lieu d'accorder, sur 
ledit chapitre, un crédit complémentaire de 
parcille somme. 

Le crédit supplémentaire & été l'objet dé jus- 
tifications epéciales, les comptes établissent 
l'emploi d'une somme de 874,121 fr. 95; il est 
done resté sans emploi une somme de 1,878 fr. 65 


Chapitre 10. — Remonte générale. 


Le ministre de la guerre avait demandé 
dans le projet de budget de 1835, un crédit de 
2,911,000 franes pour achat de 5,993 chevaux 
sur un effectif de 47,954. 

Mais, d'accord avec la Commission du budget, 
il avait consenti à n'achoter que 3,632 jounes 
chevaux en réduisant l'effectif total à 40,396. 

Dès lors les crédits du chapitre 10 furent 
répartis comme suit : 





Achats de chevau: 1,496,000 fr. » 
Frais accessoires. 132,000 . 
Totalité des erédi 1,628,000 fr. » 


Les comptes justifient, savoir : 
Pour achat de 3,079 che- 


VAUX... 1,460,791 fr. 65 
Frais ac - 1,540,111 57 

cessoires, ... 79,370 92 
Reste à annuler. ......... 87,888 fr. 43 
Se —— 


Votre Commission a dû remarquer dans les 
sony que les achats de chevaux n'avaient 
pas été faits dans la proportion de la répartition 
indiquée au budget, pour les diverses armes. 
Nous avons été surpris de voir que l'artillerie 
n'avait reçu que trois chevaux, 







qu'on s'oceupait de faire rentrer son 
en chevaux dans les limites du cadre bus 

Les trois chevaux que cette arme a reçus pro- 
viennent de remises faites par des ofliciers qui 
quittaient leur corps pour se rendre en Afrique. 


Chapitre 1L — Harnachement. 


D Enlgu roue da loi du i 1836, 
LUE 

une annulation “erédit de 174, 200 frames, ce 

DEEE mt in ane 

( u . 


163,602 02 


14,497 fr. 98 
——————— 


: Reste à annuler. ........ 


L'économie aurait été forte si l'Adminis- 
tration n'avait 2e cru devoir profiter des cir- 
constances qui diminuaient Leo mes cette 
dépense eflectuer un essai qu jetait 
depuis plusieurs années danal'inthrét are È 
elle 300 schabraques en peaux de mou- 
tons teintes en noir qui ont coûté 17,080 francs. 

Nous ne pouvons nous émpècher de blämer 
les accroïssements de dépenses qui paraissent 
inspirées par un excédent de crédit : mieux 
Me les faire de au pes du De 

ous né pensons e l'on puisse appeler un 
eaxai, l” Dec ocre des cchstenites; tou. 
tefnis, mous avons dû craindre qu'en vus de cette 
dépense on cût conservé des parties de harna- 
chement peu s bles de service, et qu'alors 
les véritables besoins 86 seront fait sentir aveo 
plus d'importance dans les années suivantes, 
et auront exigé de plus fortes allocations. 

Mieux eût valu maintenir l'économie obtenne 
en 1835, sur le service du harnachement, et de- 
mander ensuite un crédit pour l'acquisition des 
schahraques s'il était nécessaire, 


Chapitre 12. — Fourrages. 


Les allocations législatives ouvertes À ee cha. 
tre n'ont pas été dépassées; elles laissent un 
mi de 92,099 fr. 88, Toutefois, nous avons 
remarqué deux natures de dépense qui sem- 
blaient es à ce ï 
L'une de 1 HER eur 
le pour le’ cou. troupes. 

l'autre de 39,471 francs, pour Fais de cons- 
truction de mobilier et achats d'effets mobiliers, 
La première dépense a ou lieu exclusivement 
pour le service des troupes éampées et baraquées 
en Afrique, ot, dans l'intérieur, pour celles qui 


pitre, 
ur achat de foin et 





FES 
L'autre est im + 
D are RE 
d'effets mobiliers. Il ne #': eraes 
travaux de ion, Er 
loyer dans l'intérieur, soit de hangars et 
tarmparaires employés en Afrique à loger 
BA d'agimait de frais de constraction des DE 
timents réguliers, La devrait être jmpu- 
tée sur le service du 2 
Ces i ts nous ont paru satisiii- 
Les détails des comptes font ressortir Je pti 
de la ration des fonrrages comme suit : is 
Prix da -atiintal métri mir HE 
La différence existante est 
à _ ; exclusivement 
élevés en raison de ce qu'ils ed | 
seulement du frêt, mais encore de &8, 1 


e avant l'embarquement, soumettre le 
hydrauli. 


à l’action de la press que, afin d'en di- 
minuer le volame, 





sur les 

ques ont été ti ANCE, 

Nous avons pensé que ce renseignement. 
viraït à er l'importance des 
que nous pouvons tirer en Afrique pour 
vice des foi . Nous y avons en 
environ la moitié seulement des approvisionné» 
ments. 


Chapitre 13. — Transports généraux. 


Les détails dn com de ve ag = 
ressortir une ban 34,638 fr. 


dépenses des divisions territoriales de l'intérieurs 
elles proviennent des réductions opérées sur les 
transports du matériel de l'artillene, et d'autres 
économies sur la haute paye et le salaire/des oui: 
vriers. 


Les dépenses résultant de l'occupation d'Afri- 
ga présentent un excédent de de 

,350 fr. 28 eur les prévisions du 

Les causes en ont été attribuées, Avec raison 
aux transports par mer d'effets de toute 
qui ont été plus considérables qu'on ne | 
prévu, suit à raison de l'accroissement de : 
tif en Afrique, soit par suite des maladies quiontss 
nécessité l'évacuation d'une partie de laigarni 
son de Bongie sur Alger. 

Les crédits ouverts œur ss 
services prévus et les services non, aus 


budget, liisueut un excédent à annuler, 
Chapitre 14. — Dépôt de la guerre el noubelleæ 
à one ds EL | 


Crédit ouvert par la loi des 

finances du 23 mai 1834, ci... 81000 27. 
Dépenses fuites et paiements, 380,782 : 2% 
Reste à annuler définitive: 


fi 
Il 
: 


so sont élovées à 180,929 fr 50. 

vation. 

il dépensé 199, fr. 1. & 
a ,. 17. 

te utile de faire connaître à la 
l'étendue des travaux exéontés en 

ct le dogré d'avancement de cette grande 


if 


levers et les travaux de gravures 
sur 12 feuilles environ et équivalent 


premier et second ordre, 
près le même nombre de 
triangulation primordiale, partie la 
essentielle et la plus délicate des travaux, était 
terminée ui exi- 


par tés de 
D nee 
dépense de 1835 se partage ainsi (on 
nombre rond) : 
Géodésie (matériel), ........,., 31,600 fr. 
Gravure, tirage, frais généraux. . 168,n00 
200,000 fr. 


25,000 





ont été employés aux tra- 


vaux désiques et to = 
ue traitements Sa 


À... 303,406 fr. 


100,909 94 
413,494 fr. 94 
—— 


do cette somme 
devoir entrer comme 
le ealeul des dé. 
carte, car indépen- 


Era de trai- 
,999 fr. 94, qui s'y 
être réduit re qe) cer- 

m, 8ans le grand tra- 
LA maintensat confié. 


90,000 
804,405 fr.) la diminution de dé- 
pense qui en serait lo résultat, il 


A'roporter . ,, . ... 


# 


pts | 
sFrÉ 


F 
1 ñ 
x 
2 
ee 
$e 
55 
8 


k 


d 


h 


25,000 fr, 





Essayons maintenant d'évaluer la dépense 
qu'exigora l'achèvement entier de 
uelle est la on 
vaux : 

Nous avons vu que la tri lation primor: 
diale était complètement terminée. 

60 feuilles où TE de feuilles équivalant à 
environ 45 feuilles entières, ont été publiées où 
vont l'être. 

La gravure de 7 fouilles eat très avancée. 

Les opérations géodésiques de premier ordre 
doîvent s'étendre encore sur 60 fouilles, et don. 
En Lieu (à 1,650 fr. par feuille) à uno 


100,000 4, 


Celles de deuxième ordre ros- 
tent à achever sur 123 feuilles (à 








2,100 ehaeung)............-2. 258,000 
La gravure, le tirage et les frais 
PSE pour 157 fouilles res 
à graver et 151 restant à 
| lever à 21,000 francs chacune par 
feuille environ... . 8,134,000 
3,402,000 fr, 
Et si l'on veut tenir compte de 
la partie du traitement des off- 
ciers d'état-major qui se ratta- 
che aux travaux de la curte, il y 
aurait à ajouter à la dépense pa- 
reille somme à peu près, ci...... 3,508,000 
Dépense totale ennombrerond  7,000,000 fr. 
——_ 
Nous pensons quo cotté évaluation s'éloigne 











peu de lu vérité, 

Quant au temps nécessaire pour l'achèvement 
des travaux, 8 fouilles pouvant être publiées 
par an avec uno allocation de 200,000 franos 
et un el de 100 officiers, si les 
restent en cet état, la curte serait terminée en 
vingt ans, Mais, d'une part, les travaux du ca- 
dastre viennent faciliter et abréger les levers; en 
outre, les opérations géodésiques une fois 00m? 
duites à fin, un plus grand nombre d'officiers 

t être attachés à la hie. 

D'autre part, M. le directeur du dépôt de la 
guerre nous a fait connaître qu'en 1887, 78 of: 
ciers seulement avaient été employés à la ourte, 
et que 75 seulement recevraient cette Le 
tion on 1838, à raison des autres besoins du ser+ 
vice. 
Nous regrettons qu'on se soit cru dans la mé. 
cessité de sde semblable mesure. Les 
travaux de la carte en seront retardés et les dé. 
EE roues sun no dminucron, a proper . 

is éraux ne di pas je 
rh li est fâcheux qu'en même ere 
qu'on opère ce rotranchement on laisse en 
ponibilité un nombre assez considérable d'offi. 
ciers du corps d'état-major (40 environ). Si une 
















Chapitre 16. — Matériel du Génie. 


“Les crédits ouverts par la loi du 24 mai 1834 
étaient de D 12H00» 


12,355,384 





24 








16,384 fr, 24 


dj —— 
| a, vous ost demandé un exédit complémentaire 


somme. 
| de l'intérieur, Les dépenses du matériel 
du s'appliquent à trois grandes divisions : 
les mé, les bâtiments militaires, les 
établissements du génie et services accessoires, 
Si l'on compare les prévisions du bu aux 
uées, il en résulte une diminution 
12,000 francs sur les fortifion. 
tions, et une augmentation de 76,000 francs 
sur te bâtiments nue , et de 9,000 francs 


sur accessoires. 

Les travaux exécutés aux bâtiments mili- 
taires étaient dans l'intérêt de leur amélioration, 
Mn a asie néconité la plus urgente. 

. L'excédent de dépense doit être attribué à 
| Vobligation où l'on s’est trouvé d'occuper à 
loyer des bâtiments dans l’ouest, à Lyon, sur 
les frontières des Pyrénées, pour y loger les 
L troupes que l'on avait réunies, et suppléer à 
… l'insuffisance des bâtiments militaires. 

La Commission du budget de 1835 s'était fait 
romettre des états indiquant, pour les fortifion- 
tions ot lea bâtiments militaires, l'emploi du 
crédit lé, L'examen des comptes sans 
doute fait rossortir certaines modifications 
election des travaux; mais votre 

a reconnu qu'il y avait des causes 
imprévus ds devaient nécessairement entraî- 
nér des 5 sr dans ne pe . rs 
Conqus ; ns qui lui ont été don 

cet lui ont paru satisfaisantes; nous 

| te u’aucune dépense pour travaux 
que importance, à entreprendre, 

ïte en dehors des prévisions du budget, 
etle Ministre nous a assuré qu'il aurait toujours 
soin d'appeler l'attention spéciale des Cham- 

D. bres sur les projets arrêtés, afin que les travaux 
- me cctte nd puissent recevoir leur autorisa. 


préalable. 
. Sur Les 802,598 fr. 50 employés en acquisition 
de pour les fortifications, on voit figurer 









ons de la Commission des comptes de 1834; 
ait la nécessité d’un examen sévère ot 





s vons souvenez, Messieurs, que M, le mi- 
de la guerre avait porté au budget de 










L ur Li 
fortifier la ville de Paris, et au 


arrêtés sur tous 
les points; que le projet de fortifier la ville de 
Paris serait abandonné. 
dant, nous trouvons dans les co 
lents qu'il a été dépensé pour acquisition 
le terrains : 


114,804 fr. 31 
+ 138,725 99 
vs 164,070 25 










Total ......,:.... 408,287 fr, 55 


Votre Commission a dû s'enquérir des cir- 
constances de ces acquisitions eb de leurs con- 
ditions; elle a voulu rechercher si les dispositions 
prises par le ministère, après le vote du budget 
de 1834, étaient en harmonie avec la résolntion 
de la Chambre sur les fortifications de Paris, 
M. le ministre nous a fait observer que la 
Chambre, en accordant sur le budget de 1883 
un crédit de 895,830 francs, avait voulu donner 
les moyens de faire face aux CES RS 
Or, toutes les dépenses faites en 1834, 1835 et 
1836, imputables sur ce crédit, sont la consé- 
quence forcée des en, ments contractés antés 
rieurement au vote du budget ile 1834. 





Sur ladite somme dé... ... 805,830 fr. » 
il n'avait pu être dépensé, en 
1833, ainsi que les comptes l'éta- 
blissent, qu'une somme de.... 373,076 96 





Il avait done été annulé. 522,153 fr. 04 





Les dépenses de 1834, 1835 
et 1836 montent senloment à.. 408,287 65 

I y aurait donc encore un 
excédent de.......:...4..... 113,865 fr. 49 

Lil Se toutefois a “ua 

ur des engagements anté- 

Lars au RE budget de 
1834 une dépense d'environ... 260,000 » 
———_— 


En sorte qu'il pourra y avoir un excédent 
de dépenses sur le erédit primitif du budget 
de 1833, de 150,000 francs. hf 

Catte différence, suivant les du 
ministre, provient des augmentations de 
accordés généralement par le jury, de sommes 
plus considérables payées pour privation de 
jouissance et cause de retard des p: its; 
enfin, de la prolongation du temps pendant 
leqnel ont dû payées les rétributions dues 























ges Le 
de 
EM ë Ë 
if È 
pus 
slt Ë 
ie 

ia 


était prescrit de eurseoir jusqu'à sommation 
Votre Commission ne pouvait examiner avec 
détail, ot disouter toutes les 


taires é des 
itres de propriété, Nous n'avons retrouvé la 
trace d'aneun ment nouveau vire Le 
térieurement an vote du bmdget de 1634. C'était 
Je point de la question qu’il pass de bien 
établir, il n'a laissé aucun doute nos esprits. 
Ce résultat était La conséquence naturelle des 
instructions précitées du ministre de la guerre, 
nous les avons lues et nous les avons trouvées 
inspirées pur l'intention d'exécuter et faire 
éxécuter, sans aucune arrière les dispo- 
sitions prises la Chambre eur le système 
fortifientions de Paris. 

Nous ne vous nous empêcher de blämer 
le ministre de la guerre d'avoir négligé de faire 
connaître, en demandant les crédits pour le 
matériel du génie depuis 1834, qu'ils étaient en 

ie destinés à consommer l'w on des 

sins primitivement affectés aux travaux 
de défense de Paris. Non seulement c'était pour 
Jui nn devoir, mais nous pensons que xi la . 
mission du budget avait été saisie des ciroans- 
tances qui en auraient fait ressortir La nécessité, 
cette publicité aurait été salutaire, elle aurait 
qu fixer les esprits sur les véritables intentions 

Gouvernement. 

Nous demandons que le ministre de la guerre 
veuille bien soumettre à la sine Commis: 
sion du budget l'état des acquisitions restant 
à réaliser, et qu'il fase examiner s’il ne serait 
pts utile de remettre au domaine eertaines par- 
ties des isitions consommées, afin de les 
{aire tourner au profit de l'Etat. 

Nous nous sommes sssurés qu'aucune partie 
dela somme de 198,725 fr. 99 dépensée en 1835, 









rene © campagne où des 


Service d Afrique. 
Les faites en Afrique ont 
pare ls dramatins dn 
établissement non prévu du camp de Dousira 
a nécessité une extraordinaire de 
100,000 franes, compensée par une, réduction, 
de somme sur les travaux des bâtiments 


LÀ 





Un crédit extraordinaire de ranes 
avait ét6 accordé pour l'expédition de Masears. 
Üne somme de 23624. 74 ot rtsiie Hbre: on. 
ter A AL ETS 
La bre avaït voté un crédit de 1 million 
65 edit fai réulle par salle d'a, 

pee: p, 
de crédi opérés par ia loi du 8 janvier 1838 
à la somme de 1,685,900 francs. 


Les com établissent une dépense de 
RTE Le à den 
reste li sur ce Ë une somme 

53,408 fr. 88. 


Ecole 


compte des départements de la guerre et do la 
marine et des Cr > 


Le détail des comptes présente une dépense de 
86,189 fr. 16 pour merde: nouvelles et 2e 
TH convient C'otervee qui le WieS 

convient d’o er que 

osait une allocation de 105, fan ES 

épense. La Commission du budget rejets tous 
les projets d'acquisition et de construction, 
à l'exception de l'acquisition d'une maison.ens 
clavéo dans l'Ecole, estimée 12,000 francs. 
proposa donc de réduire lo erédit à 45,000 frants, 

Les renseignements fournis par lo 
de la guerre expliquent qu'il a 6t6 entrain 
par la nécessité de r- 


gentes dans les bâtiments de l'hôtel, qui mi 
pu étre ajournées, et que, de plus, laure 
de ln maison reconnue à D 
avait évaluée seulement à 12,000 francs, #61. 
Le ; 20,000 ES. À ; RE 
eux causes nies ont produit l'aug- 
mentation signalée. Elle a été cos par 
les économies réalisées sur les dépenses : 
sonnel et d'entretien. - 
Ecole de Saint-Cyr. — Les comptes f 
que la dépense ds maintenne PA barre 
prévisions du budget, et qu'il y a ew’économie 
ce pere Lbarqh ne bre à 
Faeu nation noi lè 
qui 3'S réuie 8300 an on de 880 danse 
Jéquel le précédent budget avait été: 





= 









pensions que ceux-ci vi / 
LE a 
7 janvier 1835. ss 
Ecole d'application de génie à 
Mets, — Le grand nom reçus À 
l'école de Metz n nécessité l omen- 
tanée de q em plus 
sieurs chevaux de man: en sorte que les pré- 


si cette partie de la dépense auraient 
46 iiutfanntes ; Li cet excédent a été com 
par des économies faites sur les frais 
_ A pee qu'en SENS les allo- 
blissement présentent un 

excédent de crédit. 


i 








Chapitre 18. — Dépenses temporaires. 
Crédit accordé par la loi du 
23 mai 1834... . 5,987,000 fr, » 
Dépense vo. 6,276,848 08 
Excédent de crédit. . 601,156 fr. 92 
Annulation prononcée par 
Aa loi du 28 mars 1836....... 506,000 ? » 
Reste à annuler .. 156,156 fr, 02 


a — 


Co chapitre renferme un certain nombre de 
dépenses qu'on peut justement qualifier de 
temporaires puisqu'elles doivent s'étaindre un 
jour. Telles sont les anciennes soldes de non 
activité C'a congé, le: anciens traitements de 
réforme, secours aux La tiens, 
sux chevaliers de Saïit-Louis, los Pre 
aux Caisses des retraites, les indemnités tompo- 
taires aux employés réformés. D'autres 0 
LES Ta nouvelle solde de non activité, 
traitements de réforme créés par la loi du 
19 mai 1834 sont des charges permanentes dont 
la é seule peut varier, 
évaluations Les au budget se sont 
trouvées au-dessus des besoins pour la solde de 
non-activité et les traitements de réforme d'en- 
viron 640,000 francs. 18,000 francs sont restés 
libres sur le fonds destiné à secourir les em- 
des anciennes wdministrations militaires ; 
,000 francs enr la somme affectée aux réfugiés 


ES ns été dépensés. 
part les paiements pour indermnités 
tère de ln LE Ext re Fe œédle do 
guerre ont es ï le 

18,280 fr. 76. 

Nous devons entrer à cet 6j dans quel- 
Fr explications, et signaler à la Chambre an 
très grave. Le ministre avait demandé 
457,220 francs pour le paiement, en 1835, de cer 
Un état nominatif des employés qui 
avaient droit, et des traitements qui leur 
Saint attribués, se trouvait annexé an budget. 
La Chambre vota le orédit ire, mais, Eur 
kr de la Commission du budget, un 
fut inséré dans la loi de finances qui 


Be 
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SE Duck. 


8 

É 
8 

ES 

Fe 

JF 

Ar 
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Nous avions besoin d'obtenir à oct égard 
nous 
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Ë 
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1822 d'accorder des indemnités temporaires, 
Qu'au moment où cet article fut abrogé il 
ñ la nécessité absolue de 


50 

la retraité quel ‘anciens employés at à 

retri quelques it 

fonctions peer d'être supprimées ou 

D rs pas en état de continuer leurs ser- 
ces. 

Que, ne pouvant plus De tion 
abrogé et oédant ais nu té impérieuse, il 
avait eru devoir faire liquider ‘pro 
ces pensions qui furent ensuite concédées par 
ordonnance royale dans le courant de 1835 
ge revision du comité de la guerre du Conseil 

tat. 

Mais La caisse spéciale des retraites étant dans 
une situation à né permettre l'imputation des 
paiements d'aucune nouvelle on, il se 
trouva amené par la force des choses à décider 
que ces pensions seraient serviés provisoire. 
ment sur les fonda x dn budgot, Qua 
ce n'est done point à titre d'indemnités tempos 
raires qu'elles ont été pryées: u'ainai il n'y a 
pos éu application de tion a 

Le ministre ajoute que la loi sur les pensions 
civiles n'ayant pas été adi il demanda, 
lors de la présentation du budget de 1837 (pour 
faire cesser cet état de choses), que 14 enbren- 
tion affectée à ln caisse des reti fût portée 
de 140,000 à 220,000 francs, que Ja Chambre 
refusa. Mais que cet excédent de erédit fut 
accordé plus tard par 1n loi du 1° avril 1837; 
qu'ainsi cotte irrégularité a cessé à partir du 
1e janvier 1837. 

Ces Le) RE en paru LE Mr 
sion pour ifer l'irrégulari! ET 
ministre se défend d’avoir appliqué ls Es 
tion abrogée de la loi du 1** mai 1822; mais la 
dépense est formellement portée aux comptes 
sous le titre d'indemnités temporaires aux em 

loyés réformés des bureaux de la guerre, ot la 
’ommission ne pouvait lui reconnaître un 
autre caractère. 

D'ailleurs, soit que l’abrogation de l'article 4 
de la loi précitée ait été reconnue, soit qu'on mit 
enfreint le décrot constitutif des onïsses dé re 
traite, il y a eu violation des règles consacrées 
et paiement d'une dépense sans crédit. 

éterminés par ces considérations, Lee 
membres de la Commission avaient demandé 
ue la dépense de la somme de 26,192 fr. 72 
fa roj des comptes du ministère de la 
erre. Mnis nous proposons, et c'est l'avis 
Lans de jorité, d'admettre la dépense 
ét de er sant l'irrôgularité ot Tin- 
fraction aux règles que nous avons signalées. 


G 











avaient été calou- 
10 bâtiments et de 






être pour = 
.$ ms Er préparés aug 
É Les armements PR Rue done former l'effec- 


tif suivant : 
| Bâtiments à voiles... 110 
En disponibilité de 
amerstessanssere 8 194 bâtiments 
: 14 Lotion 
A Te 18 


et des hommes était porté à 14,901 ma: 


Mais les circonstances politi ad re 
tion du commerce ont nécessité l'emploi 
timents suivants : 





Total... Bâtiments. 


165 


ES ajouter à cette force aotive le vaisseau 
âtiments tenus en disponibilité de 
rade de en commission de port, et 31 bâtiments 
| de servitude. 
L'effectif en hommes d'équipage a été de 
16,928 hommes, 
| emploi de ces forces navales a été juatifié, 
| Je ministre, de la manière la Em CHATS et 
its satisfaisante, ainsi que cl acun peut s’en 
ss par les notes des 
comptes de co ministère. 








Chapitre 14, — Administration centrale. 
Personnel. 


Le personnel de l'Administration centrale se 
compose d'un effectif de 207 employés et gens 


Nous avons remarqué que la somme de 

venant, en partie, des va- 

atifications 

Le Se ont les trai- 
d sont 3. FRE 

res s'est déjà prononcée sur l’uti- 

PT accordées dans une cer. 





sur plusieurs articles : sin aie cm 


‘entretien du mobilier NT 
dait 18,600 francs, serait Rue à 3,500 francs : 
c'est avoc MARS ue nous avons trouvé qu'il 
avait été de 


réatreindre la DTA qe les u 
Fe ét los intentions si bien exprimées de la 
Chambre. Il a usé trop largement du droit de se 
mouvoir dans les divers Re du chapitre, si 
bien qu'il & excédé le crédit du chapitre d'une 
somme de 13 fr, 43, pour lesquels il vous est de- 
mandé un t complémentaire de 
somme, Nous vous proposons de l’ 23 


Chapitre 3. — Service général de la marine. 








Le crédit accordé est de..,. 7,643,010fr. » 

Les dépenses sont de....... 7,570,00 42 

Excédent de crédit... 63,015 fr. 88 
—————— 


La d des maritimes, qui 
forme Papeete 2 du er dat être pa 
tés d'une somme de 60,000 francs pour les 
appointements de 5 officiers pee de la 
marine qui sont portés pe officiers 
de vaisseau. 

Le nombre des officiers de vaissem Er 
d'après les prévisions du budget, À LE à 1,563 n’est, 
d'a le compte, que de 1,530 officiers. Ceoi 

ique comment le erédit de 8,235,000 francs, 
ecté à la dépense de l’article 3, présente un 
re de 164,022 “ 76. ; 
mmnissions ‘des finances avaient 
senté de graves observations sur Dpt 
réduire le nombre des agents 
veillance des fournitures de bois 
nous avons done été étonnés 
29 employés, admis d'après visio! 
budget, ait paru insufisant, 66 qu'il ait été porté 
à # employés qui figurent dans les comptes. 
D'autres recherches nous ont fait connaître 
dr l'Administration est entrée is 1835 
ans De voie REA E Fees été te 


a axé en 
sue une ve dépue HT br PE ne reçoit 


dans le b 
49,800 francs. 
La Commission du budget avait demandé, à 
l'occasion des tribunaux maritimes en de 
l'article), une réduction des emplois à ot à 
mesure des vacances : cependant il a été établi 
deux agents en sus de ceux proposés at 
de 1835. Nous nous sommes assurés Re. 
de 1836 ons'est conformé aux intentions de la 
mission approuvées par la Chambre. 
Nous trouvons dans le xnpport sur La loi 


1839 qu'une allocation de 





















que 
Postes 
D nue tre 
LR re aus des 
compte de 1835. 
Cinquième section. 
Vivres. 


Tetotal général des rations a été de 10,358,715 
savoir : À 


10,358,715 
———— 


Chapitre 5. — Matériel. — Travaux du matériel 
naval, 


B'article 12° de ce chapitre concerne les salaires 
des contremaîtres et ouvriers; il porte lour 
mombré à 40,509, dont 5,360 à la journée, et 
Re à l'entreprise, Leurs travaux ont été ré- 

en journées qui se sont élevées À 3,837,047 
Done, chaque ouvrier aurait done travaillé 

les jours de l’année, sans un seul jour de 
chômage. On voit par là eombien sont illusoirus 
ces décompositions et transformations systéma- 
tiques. Nous rappellerons ici la recommandation 
des Commissions de finances sur la nécessité de 
substituer, autant qu'il est possible, à l'emploi 
deu bras, celui des moyens mécaniques, préfé- 
rable sous le ra de l'économie. 

Le budget portait une allocation de 40,000 fr. 
pour le service de bateaux à vapeur entre Alger 
€t la France, La dépense résultant de ce service 
ne se trouve pas dans les comptes. 

L'achat des matières forme la deuxième soc- 
tion du chapitre, Nous avons reconnu que l'Ad- 
mimistration ne s'était pas conformée pour ce 
servioo aux bases prévues par le budget normal 
de 1320. 

La Commission des finances avait applaudi 
à La demande d'un crédit de 63,400 francs pour 
fournitures de vêtements à délivrer aux équi- 

de bâtiments à vapeur, aux bâtiments 

nés pour Terre-Neuve, Ce erédit figurait à 

Varticle 8 de In deuxième section, Les comptes 

me justifient qu'une dépense de 11,108 fr. 56; 

sans doute les prévisions du budget étaient su- 
Périeures aux véritables besoins. 

L'article 7 de ce chapitre concerne l'achat 
de marchandises diverses et frais accessoires. 
On aecumule, sous ce titre, une série d’obj 
qui trouveraient mieux leur place dans des cha. 
Pitres plus spéciaux. 4 

Test nécessaire de porter une sérieuse atten- 
tion sur ces désignations Pr rate dépenses 
diverses et accessoires qui f: t les moyens 
d'ajouter arbitrairement à des dépenses qu'on 
aurait eu la volonté de réduire et de fixer. 


"es 








Ce chapitre avait été doté au budget do 1895 

d'une allocation de. ....,,. OS % 
Les dépenses résultant des 

servicés faits sont do.......  1,640,536 71 

Excédent des crédits. , 122,463 fr. 29 

ee ——— — 

Nous signalerons dans 


rien de réel et qu'il devrait les 
états d'attachement qu'on a dû tenir dans les 
établissements de la et d'Indret. 


Chapitre 7. — Travaux de l'artillerie. 


Ce chapitre 8e pipes de deux sections, l'une 
concerne le salaire ouvriers, et l'autre les 
achats de matières, 








Les crédits ouverts au bud- 
get étaient de. ............. 1,450,000 fr. » 
Les dépenses constatées 
sont dé... ss... 1,366,762 , 52 
Excédent de crédit... 83,237 48 
a — 
L'article 2 de la REED section 
dépense de 18,291 fr. 56 pour grati 


ouvriers à l’occasion de la fête du roi; cette dé. 

n'avait pas été prévue au budget; nous 
renonvellerons, À cet égard, la même observation 
critique que nous avons faite sur une dépense de 
même nature qui se trouve au chapitré 5de ce 


m . 

La comparaison entre les prévisions du budget 
et les is , en ce qui concerne les achats de 
matière, fait ressortir te des de. 
mandes proposées par Jo budgot. Ainsi à In 
deuxième section, artiele 2, le évaluai 
les dépenses présnmées pour nchat de fer at 
autres matériaux à une somme de 260,000 fr.Lns 
comptes justifient né dépense de 452,088 fr. 94 

L'article 4 de la même section évaluait à 
200,000 francs les dépenses pour los armes 
blanches et à feu. Les comptes justifient l'emploi 
d'une somme de 35,094 france. 

IL est impossible de ne pas faire remarquer 
que les propositions ainsi faites, lors dé la 
présentation du budget, n’ont pas été suffisan- 
ment réfiéchies, et qu’elles rendent illneoires 
les allocations de fonds qui s'y rattichent. 

L'examen des nenf articles composant la 
deuxième section de co chapitre a donné lien 
à une observation faite dans le sein de votre 
Commission : on s'est demandé s'il no convien- 
drait pas que le département de la marine s’aÿ- 
provisionnAt dans les arsenaux de la gnerre de 
toutes les armes, munitions et équinements qui 
se confectiannent dans les arsenaux de la marine. 
Il y aurait, en adoptant ce système, une é0ona- 
mie qui résulterait de la suppression d'une sd- 
ministration spéciale et de deux où trois éta- 
blissements de fonderie. 

Cette opinion a été controversée dans votre 
Commission; nous ne faisons à cet égard aucune 
proposition formelle, nous invitons F Adminis- 
tration à examiner s'il y aurait avantage À 
faire approvisionner la marine par les arsnaux 
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Chapitre 9. — Travaux hydrauliques LE 
et bâtiments civile. 


PES he ee Fede: sur l’article 2 de 
re section cs tre, pour dépenses 
ires, était de 25,000 francis les comptes 
établissent l'emploi de 130,887 fr. 82. IL y à eu 
sur cet article imprévoyance de dépense pour 
uns somme de 105,857 fr. 82 qui a été com- 
Re us ete rene ance qui avait 

les salaires des ou à 1,805,000 £. 
alors qua me #6 sont élevés réelloment qu'à 
1,366,347 fr. 68. 

Nous invitons M. ls ministre de la marine 
à chercher à éviter à l'avenir de semblables 
résultats. 

La 2e section de co chapitre s'applique à 
l'achat des matières; ici encore nous avons ro- 
trouvé les pu ir différences entre les 


épense pour l’achat des bois dé char- 
pentes et autres était évaluée à 380,000 francs; 
élle west élevée, d'après les comptes, à la 
somme de 594,028 francs. 

Les marchandises diverses (art. 4, 2° section) 
évaluées par le budget à 269,500 francs, ont 
entraîné uno dépense réelle de 321,596 francs. 

Les travaux à l'entreprise (art. 6, 2° section) 
avaient reçu une allocution de 700,000 fr: 


‘ancs, 
et nse justifiée a été seulement de 
498,997 fr. 99. Il est impossible qu'une telle 
réduction soit le résultat des rabais obtenus par 
suite des RE publiques, 

La Com on du budget de la marine pour 
1835, avait justement observé que, quand il 
s'agit de constructions neuves destinées à satis- 
faire des besoins bien connus, bien appréciés, 
il fallait, dans ce cas, maintenir l'exécution 
stricte, ureuse, des prévisions du budget, 
et que l'on ne pouvait s'en écarter que pour des 
cas toujours très rares qui commandent à l'im- 

oviste la nécessité d'accélérer les travaux, et 
lorcent à excéder les allocations faites, 

Le ministère de la marine n'a pas suivi ces 
8 principes : l'annexe du budget donne le 
tableau des travaux à exécuter; c'est avec sur- 
at que nous avons vu figurer dans les comptes 

es travaux qui ne sont pas indiqués dans le 
tableau annexe. 

Nous devons blimer cette irrégularité, et 
insister sur l'utilité des obacrvations consignées 
dans le rapport précité sur le budget de la ma- 
xine dé 1835, 

L'ensemble du chapitre 9 avait été doté au 
budgot d'une allocation de,. 3,941,500 fr, » 
Les dépenses justifiées sont 





do rsoure 3,940,850 62 

11 y a done un excédent de 
crédit de.................. G49 fr. 38 
— 


Chapitre 10, — Travaux ot dépenses 
pour Le progrès des soiences et des arts maritimes. 


Les déponsos imputées aux les allocations de 
4 chapitre ont donné liou à peu d’observa- 
ons : 


Le budget n'avait prévu la dépense que pour 


415 ingénieurs ot autres agonta employés au dépot 
des cartes ot dos Dos ne) me 


et impressions 

vrages n'a pas été dépensé. Les gere | 
nous ont le a été fait des ies 
sur l'acquisition chronomètres avait 
F'quine allocation spéciale de francs. 

ministère de la marine dispose d'un cortain, 
nombre de bourses au collège de Lorient 6t À 
l'école navale. 

Nous demandons que la liste des boursiers soit 
mbliés ainsi que se pratiqué Au ministère 
lo l'instruction publique. 

DÉPéons àéu Cure CSSS 
#0! ons ouvr: scientifiques, 
D CES ns Er 

ous demandons également publication 
de la liste des ouvrages auxquels il est souscrit, 
le nombre des exemplaires achetés, et la dési- 
gnation des personnes et des établi: à 
qui on les aura distribuée, 


Chapitre 13. — Dépenses diverses. 
Ce chapitre avait requ une al- 





location de .......... ... 265,500 fr, » 
Les dépenses sont de......, 217,444 "53 
Excédent de crédit.... 47,855 #47 
—— 


La nomenclature des diverses natures des 
dépenses imputées sur ce crédit 4 fait à 
votre Commission que certaines Ta 
appartiendraient à des chapitres spéciaux 
ce ministère, 

Nous invitons M. le ministre à faire examiner 
s'il n'y aurait pas lieu à les mieux classer pour 
l'avenir, afin de réduire le crédit de ce chapitre 
qui pout se prêter à des dépenses abusives- 

Chapitre 14. — Colonies. 

Le service des colonies forme deux sections 
au budget : 

L'une comprend les dépenses pour les services 
militaires, et l’autre les subventions pour les 
services intérieurs. 


L'ensemble des services avait reçu un cré- 
dit de ..... .. 7,170,400 fr. » 


7,123,120 LU 
37,279 fr. 31 
a 


en 1835 au 
nies à été d6 








Excédent de crédit, 


L'etfectif des troupes emplo; 
service militaire dans nos 
6,681 hommes. 

Les prévisions du budget avaient été caleulées 
nu dttrante 0 OMIS le budget 

Cette di ce provient 06 que 
ne fait point gore IN 
portée aux comptes pour 14i hommes, y,com- 
pris deux officiers, et de ee qu'il n'a pu com 

rendre l'accroissement d'effectif accordé par. 

pie rs de be . F 

penses résultant l'effectif se : 
élevées pour le personnel RE 


2 


jour 6,740 hommes admissible aux 
alloué 983,000 francs, ce 


de 1835 
1,024,200 8 
fr. 45. 

u'inviter le ministre à 


se pour 7,398 h., 
ancs, ce qui don- 


qui peu- 

went et doivent influer sur le service des hôpi- 

_ taux, afin que les résultats soient plus con- 
formes aux prévisions du budget. 

Le service des vivres présente une diminution 

sur l'évaluation du budget : la ration a été 

we à meilleur qu'elle n'avait été cnl- 


forme l'article 6 de la 1*° section. Le mon- 
mé de la dépense était porté au 
ur 307,000 francs, et les dépenses 

faites s'élèvent à 593,843 fr. 38. 
- Sans doute il faut reconnaître la difficulté 
de prévoir tous les travaux, toutes les acqui. 
sitions que peut exiger l'entretien du matériel 
_ del L ; mais cette concession 
doit avoir de justes limites, elle ne peut excuser 
Ja différence beaucoup trop considérable qui 
la comparaison faite entre la dépense 
ation du budget. Nous devons signaler 
« J voyance qui ne pent s'expliquer que 
_ difficilement. 


" Deuxième section. 
Subvention au service intérieur. 











unie. 
ü de la marine a fait publier 
annexe des comptes de son ministère 
du service intérieur des colonies 
0 5 Here 1834, à Jerenios du GT 
0 se rapporte l'exercice 1838. 
a cire Ver 1835, n'ayant eu lieu 
qu'à la fin de l'année 1836, les comptes dudit 
exercice ne pourront être imprimés et publiés 
à dans la aine session des Chambres. 
comptes établit 
du Sén 


ue les colonies 


volonies de la Martinique, de la Guade- 
&e Bourbon et les établ nts français 
, pourvoient sur leurs revenus à la tota- 
dépenses de leur service intérieur. 
avons reconnu que les colonies subven- 
né t balancer les 
qu'avec le secours de la subven- 


. CXVEL, 





colonies par la loi du 24 avril 1833, 
serve implicite de son droit 
surveillance. L' i 


(3 , discuter 
ts ot los comptes des ser- 
vices intérieurs de toutes nos colonies, afin D 
précier les conditions et les conséquences. 
patronage du Gouvernement de la 


Cham] ne 
et contrôler les bu ete 


Ces deux chapitres avaient reçu de la loi dés 
23 mai 1834 ot 29 juin 1835, des crédits montant 
ensemble à 506,594 fr. 19. ù 


Pour dépenses des exercices 
\ -... 488,482 fr. 48 


e 18111 7 
Les crédits deux cha 

ont été employés, ét les 

les ordonnances du mini 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Les crédits législatifs ouverts par le budget 
primitif et par des lois spé- ‘ 
ciales pour les divers servi- 
ces du ministère des f- 
nances, s'élèvent à,..,,.. 


Les crédits complémen- 
taires à accorder pour 
etes des dépenses sur] 


530,276,878%r. 34 





crédits, s'élèvent à... 586,551 12 
Total des crédits... 539,862,429 fr. 46 

Les dépenses constatées 
BORG dO. sem. rrrressvnne 534,797,536 67 





L'excédent des crédits 
sur les dépenses est de... 


4,478,341 fr. 67 
Il convient d'y ajouter : 








Le total des excédents 
artiels des dépenses sur 
Rérédiin des: 225520 686,551 12 
Le total réel des crédits 
islutifs restés sans em- 
ploi est de 5,064,892 fr. 79 
a 
%% 


“ 





» 
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&e Œux Trésor une somme de 6,521/112 francs 


arx Æ> vwention aux caisses de 
Liz Francs. 
na its ouverts par la loi des finances du 
A =23%4, et diverses lois es, sont 
HE eseeresreres 0,807,078 fr. 
Lrs aux pensionnaires 
à liste civile. .,,.., 450,000 
600,000 


retraite : 


ceordées sur la 
DoCe. ss... 





it pour 1835., 7,367,073 fr. 
— 


ite avec le crédit onvert 
ve que l'insuflisance des 
de plus en plus crois- 
urnie en: 1834 fut de 
ane augmentation de 
de l'année 1835. 
= dle ne s'accroisse 
s. Il serait temps 
AUx sacrifices que le 


Pensions nous a été présentée 
füpport de la Commission chargée 
"Xamen ft déposé à une époque de la se8- 
“1 qui.ne permit pas d'entamer la discussion, 
La dissolution de ln Chambre nous a empêché 
cette année de mettre à profit les travaux de 
1837; un nouveau projet de loi sur lea pensions 
a été 6 à la Chambre dans los premiers jours 
session; une Commission en est saisie, 
nous faisons le vœu qu'elle puisse 6tre votée 
dans cette session; elle est d'un immense intérêt 
r Jesort des employés et pour la bonne admi- 
Fistration de nos finances, incompatible avec 
Wordre de choses qui règle actuellement lo sys- 
tème vicieux des caisses de retraite, ct la mise 
& liretraite des employés, 
damment des subventions précitées, 
Je tré 15 présente des allocations pour des 
accordées aux employés réformés 
“du ministère des finances: cette allocation est 
“une mence de la loi du 1° mai 1822, Mais 
les di ions de cétte loi ayant été abrogées 
par La loi du 23 mai 1834, nous avons dû nous 


m'aucune indemnité n'avait été accor- 
ieurement à ladite loi, et nous pouvo: 
& menous avons reconnu le droit des parties 


Bones chapitre présente enfin deux articles 





“de dépenses qui ment le titre et ivent les 
Vahoetons cran. rentes Æ 

"antérieures à 1835 71,880 fr. 22 

D uen ions. Es 171,229 | 30 

Motal.....…..,..., 243,109 fr. 52 

a —— 


Cca dépenses n'étaient pas prévues au budget ; 
| autorisées une ordonnance royale du 24 no- 
| rembre 1850, vous aurez à les sanctionner par 
u com taire de pareille somme, 
quemont d'un virement de crédit 

difficultés qui s'opposent à ce 








des d'ordre exigées par la loi du 
sur les exercices clos, s'appliquent 
blique et aux pensions, à raison des 
res Aux ‘et pensionnaires 
ere leur existence. Et vous savez 
de comptabilité établies par l'or: 
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563: 
donnance du 26 novembre 1836 ont passé dans 
la loi du 8 juillet 1837. 1 

ouverts par la loi des 
le service des rentes , pendant 1835, ont 
été réduits de 243,109 fr. 52, somme au 
crédit complémentaire que nous vous propo- 


sons d'accorder. 


Chapitres 16, 17, 18, 19. 


Ces chapitres se réfèrent au service des: « 
tions de la liste civile, de la Chambre des pai 
de la Chambre des députés, et du su: t 
La Fr de la Légion d'honneur. 

01 


n'a aucune réflexion À 
vous soumettre sur ces dépenses. 


Service général. 
Chapitre 20. — Cour des comptes. 


Les dépenses du personnel et du matériel ge 
trouvent confondues dans ce tre; elles 
Re deux chapitres au budget de l'exer- 
cice 1839. 

Les détails de 14 dépense faite sur l'allocation 
de ce chapitre sont insuffisantes pouron faire 
apprécier l'exactitude. Nous demandons que 
les comptes reproduisent fidèlement les mêmes 
détails qui se trouvent portés dans le même 
chapitre à la loi des finances. 


Chapitre 21. — Administration centrale des 
Finances. Personnel, 


aient demandé lo éioompesiion de dents 
avaient deman ul ion des 

du PAR RITES Rues et par nombre 
d'agents de chaque classe. Nous aurions insisté 
sur l'adoption de cette mesuro si nous n'avions 
trouvé dans l'exposé des motifs des comptes du 
ministère des finances pour 1836, des explica. 
tions détaillées qui ont fait ressortir les difficul. 
tés qui FOREST à ce que la décomposition de 
cotte partie des dépenses s'effectue dans les 
années 1836 ot 1837, 

Ce sera seulement À partir de l'exercice 1838 
que l'on pourra faire apparaître dans les comptes 
pour la dépense du personnel des développe- 
ments Co ndants à coux que présentent 
les états imprimés à l'appui des projets dé bud- 


Fe chapitre avait été doté d'une allocation 





Bees eesesrssseu.s ,096,600 fr. à 

Les dépenses justifiées sont 
Buse ss sosssssssss sense 5,663,270 26 
Excédent de crédit... 33,223 fr, 74 
— 


Chapitre 22, — Matérid 


Les crédits ouverts au budget pourleservice 
Fr matériel et des dépenses diverses sont 








abs on» œup ons moisiee s à 44e 500 be 0e 812,600 fr, 14 
Les dépenses sont de. . 810,627 12 
Excédent de erédit. 1972 fr, 78 

a ——— 

Les ses du matériel de l'Administration 
centrale finances sont communes an tisse 
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ère des finances, au Trésor public, à l'Admi- | Savoir 

nistration de l'enregistrement et des domaines, 

à celle des forêts, des douanes, des contributions | Aux receveurs généraux. .., 4,997,289 fr. 

indirectes, des tabacs, de la loterie et à la Com- Aux receveurs partie: “.. 8,115,904 

mission des monnaies, 2° En nn relevé des allocations de toutenature 
Nous avons remarqué que la de l'en- | faites aux receveurs 

tretien du renouvellement du mobilier a excédé De 18 recettes ‘ales classées d'après l'im- 

les prévisions du budget: une somme de | portance des allocations, savoir : 


19,849 fr, 41 a été employée pour des articles 
es ét passementerio. Ces natures de dé- 
tendent toujours à s'accroître. Nous re- 
<ommandons à M. le ministre des finances de les 
suryeiller avec plus d'attention. * 

Le détail des menues dépenses et dé 
accidentelles donne une somme de 20,783 fr. 46 
pour gages et salaires de journaliers, et, une 
autre somme de 2,694 fr. 35 pour indemnité À 
divers agents subalternes, Ces deux sommes 
forment un total de 23,475 fr. 80. 

Cotte allocation est un supplément accordé 
indirectement au crédit de 156,400 francs, pour 
pages #, salaires des agents du chapitre 21 du 

mnel, 

Si elle est rcconmue nécessaire, elle doit être 
portée dans le budget audit chapitre 21, 


Chapitre 23. — Monnaies et médailles. 


La Commission exprime le vœu que le détail 
des dépenses d'ordre pour le service des mon- 
naies qui se trouve porté pour ordre au budget 
soit également indiqué dans le détail des comp- 
tes, afin que les Commissions puissent mieux 
saisir et apprécier l’ensemble des dépenses, C'est, 
d'ailleurs, une nn des dispositions de 
la loi du 9 juillet 1836. 

Le crédit ouvert pour ce chapitre ne s'ap- 
plique qu'aux dépenses qui concernent le ser- 
vice administratif dans les départements en per- 
sonnel et en matériel ; il reste à annuler un excé- 
dent des crédits de 263 fr. 86. 


Chapitre 24. — Oadasire. 


M Votre Commission à réclamé l'état indicatif 
de la situation des opérations cadastrales à la 
fin de l'année 1836. Voici Les résultats : 

Sur 52,123,881 hectares formant la superficie 
imposable et non imposable de la France, 
RENE 52,193,381 hectaros, 





La superficie cadastrée 

représentait .,....,... 45,305,809 hectares. 
La superficie à cadas- 

trer était de........... 6,817,572 hectares. 


Service de frésorerie. 
Chapitres 25, 26'et 27. 
M. le ministre des finances nous a fourni les 


rénséignements que nous lui avons demandés 
sur le service de la trésorerie; ils consistent : 





1° En un état présentant le relevé par nature | 
d'évaluation de toutes les allocations qui ont | 


été faites aux reccveurs généraux. 
Il en résulte : 


Que le total des allocations faites aux rece. 
veurs des flnances, pendant l'année 1835, s'élève 
à la somme de...........,. sn. 17,453,187 fr. 


cie 6 plus fortes, les 6 moyennes, les 6 plus 
les. 

Les opérations que les receveurs des finances 
ont faites pour le service du Trésor, pendant 
l'année 1836, s'élèvent, savoir : 


1,102,929,081 fr. 
1,085,170,217 


2,188,099,208 fr, 





Total des opérations. 





Les cautionnements des mêmes comptables 80, 
montent, savoir : 


Pour les recoveurs généraux. 26,927,439 fr. 
Pour les roceveurs partieu- 





ins fees duts ete NT IR 
Total des cautionnoments..  45,164,080 fr. 
— 


Le ministre des finances nous a donné égale 





ment la nomenclature des services 
tonsnr par à Pas es 
voir : les caisses d'épargne € Voyance, 
caisse d'épargne des instituteurs pce le 
fonds de cotisations municipales, le reconyre- 
ment des fonds pour les frais des adjudications 
de coupes do bois, ete. 
Les crédits ouverts pour ces trois el 
sont de.. .. 8,671,000 fr.» 
Dépens - _8.600,783 30 
161,218 fr. 70 
© ——— 





Excédent... ve 


Dépenses des exeroices clos, 


Le chapitre des dépenses des exercices clos = 
été ouvert conformément aux dispositions 
l'ordonnance du roi du 12 octobre 1853. Nous. 
avons retrouvé duns les Cr le 
ment des sommes qui ont payées, V 
des créances par exercice et par nature de dés 
pense, et la situation des services auxquels elles 
se rattachent. 

L'évaluation de cette dépense est basés sure 
calcul des charges qui refluent annuellement 
d'un exercice sur les exercices suivants. 

Le chapitre ouvert en exécution de l'article 10 
de la loi du 29 janvier 1831, avait reçu unit 





allocation de. ,...,..,.::4..2 432,457 fr. 71 
Les paiements effectués sont: 
Restes à payer, im; 2 
sur l'exercice courant......:. 112,066 #43 
= — 


Les créances payées se rattachent aux exer: 
do 1823, 1824, 1825, 1826, 1827, 1828/1820 et 
1830. ve a à 





' 
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Dépenses extraordinaires. 


Les com en donnent le détail conforme 
dé la loi, 


aux CJ 

Un crédit extraordinaire de 20,844 fr, 19 a été 

. TES du roi, CAES du 
décem] ur compenser perte 

Den ra tira on ct our lHiUre of Je 

poids des monnaies. - 

Nous recommanderons à l'Administration, en 
nous associant à la Cour des comptes, de re- 
mettre en vigueur les dispositions des anciens 
règlements qui n'accordaient ee de tolérance 
en fort aux directeurs. Il est très important que 
nos monnaies atteignent leur véritable valeur, 
et qu'elles ne soient pas un objet de spéculation 
pour ceux qui veulent les refondre. 

Aucun crédit n'avait été alloué au budget 
pour cette dépense : autorisée par l'ordonnance 
précitée, elle doit être l'objet d'un crédit com 
plémentaire de 20,884 fr. 19 que nous vous pro- 
posons d'accorder. 


Chapitre 29. — Contributions directes, service 
administratif dans les départements. 


Le crédit législatif de ce chapitre s'élève 
3,923,868 fr. 15 





Les dépenses sont de. .... 3,697,708 11 
Excédent des crédits. 226,100 fr. 04 
© — — 


Cet excédent de crédit doit être annulé. 


Chapitre 30, — Perception dans les départements. 
Ce chapitre n’a donné lieu à aucune observa. 


Les remise accordées aux percepteurs ne sont 
pas uniformes; elles varient de 2 à 5 centimes. 

Nous sommes informés qu'une Commission 
s'occupe de fixer los remises sur de nouvelles 
bases; nous attendons ce travail, qui sera sans 
doute coordonné sur des règles générales, 

Les rentrées obtenues pendant l’année 1836 
sur les deux exercices en cours d'exécution ont 
occasionné en frais de poursuite exercée contro 
les contribuables, une dépense qui représente 
2 fr: 80 par 1,000 des sommes recouvrées. 

Ce résultat prouve la régularité et In prompte 
exécution dn service. 

Les crédits ouverts pour le service des percep- 
tions'est de.............. 11,296,418 fr, 94 

Les dépenses sont de... 11,259,169 14 


Excédent de crédit à an- 
auler 


37,249 fr. 80 


Chapitre 31. — Administration des domaines. 
Services administratif dans les départements. 


L'allocation primitive de ce chapitre s'est 
accrue de ue crédits supplémentaires mon- 
tant ensemble à 405,000 francs, qui ont reçu 
Maffestation qui leur avait été donnée par la loi. 
Les comptes en justifiont la dépense par article. 

Sur les sommes précitées, les dépenses acoi- 


lens 
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dentelles ont allocation de 5 
le crédit ait de 24.000 Mann ou ms 
que la té du crédit a été de 234,000 francs. 


Sur ce crédit, a été imputé lé payement d'une 
sommo do 49,807 francs, pou 1e rachat d'un 
droit d' dans une Pr se 


imputées sur cette allocution." 

Nous devons rappeler combien il importe que 
les Administration fassent l'appréciation La 
exacte possible de leur dépense, afin d'éviter lea 
inconvénients des crédits supplémentaires. 

La DA du HER Li __. fait 
ressortir que le crédit proposé pour les pr 
del'Administration des domaines suffirait aux 
dépenses de l'exercice. ; 

Ces prévisions ne se sont pas réalisées; nous 
voyons encore qu'indépendamment des crédits 
Lo trees il est nécessaire d'autoriser par 
ordonnance royale du 20 décembre 1836, un 
nouvoau érédit de 43,782 fr. 03, que l’on vous 
propose de convertir en crédit complémentaire, 
ét que votre Commission est d'avis d'accorder, 


Chapitre 32. — Timbre. 


Les prévisions du budget pour le service du 
timbre ont été insuffisantes; un erédit “yes 
mentaire de 50,000 francs a été accordé par ln loi 
du 28 mai 1836, en sorte que la totalité des cré- 
dits est de.. « 820,950 fr, 04 








La dépens: 792,085 85 
Excédent. ......... 28,864 fr. 16 
a 


Ce chapitre ne donne lieu à aucnne abserva- 
tion. 


Chapitre 33, — Forêts, Service de surveillance. 


Les comptes justificatifs de ce chapitre ne 
présentent pas les mêmes détails qui se trouvent 
au budget, Cette comptabilité est done plus dif- 
ficile à apprécier, Nous recommandons à l'Ad- 
ministration des forêts de se conformer stricte- 
ment pour la jusiification de ln dépense 
mêmes règles qui ont servi lors de la formation 
du budget. 


Chapitre 34. — Avances recouvrables, 


Ces avances se composent de divers frais de 
poursuite et d'arpentage, susceptibles de recou- 
vrément par les receveurs de l'enregistrement et: 
des domaines. Ces sortes de recouvrements sont 
soumis au régime d'apurement par exercice 

rescrit par l'ordonnance royale du 8 décerne 
fee 1832. Les résultats sont transmis à la Cour 
des comptes. 


Voici le relevé de ce service d’après les états 
de ne arrêtés à la clôture de l'exer- 
cicé 2 
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Montant des avances faites par l'administra. | mêmes observations dans le 
tion des ford... 872,006 fr. #4 | du compte HER PR CT re rio Le 
À déduire les droits reconnus Â 
irrécouvrables..…............. 904312 06 Chapitre 37. — Contribuione indirectes. Seruis 
Reste à recouvrer... 568,243 57. 83 | … AOmimistrafif et de perception dans len\départe 
Recouvrement effectué pen- È ÿ 
dant l'exercice 1835,,,,,.,., 506,407 51 Nous devons faire remarquer que les comptes 
à n des contributions indirectes no pas 
pepeste à recouvrer à la fade Le go | Jes mêmes détails que le même du bud- 
'éxéroicee .....,. sea , + got, cb quil y a dans Le contrôle et ln 
vérification de la dépense, 
Ce reste à recouvrer a 6t6 re- Les crédits étaient de... 20,298,700 fr, » 
à l'exercice suivant pour. 68,589 fr. 40 
Pt mis le ah He re Les dépenses sont de... 20,218,693 “91 
RS BRU «+ Pre Reste à annuler. 80,006 fr..00" 
a 2 —— 


Chapitre 35, — Frais d'aliénation des bois 
de V'Elat, 


Pas d'observation à présenter. 


Chapitre 36, — Douanes. 


Le service des douanes a nécessité un crédit 
DCE de 123,500 francs, créé par la 
loi du 28 mai 1838, applicable à la dépense des 
entrepôts intérieurs de Paris ot de 
C'est une dépense recouvrable. 

La Commission a vu dans les comptes une 
dépens de 350,000 franes pour indemnités et 

ifications aux agents du service adminis- 
ratif et du service actif, Cette allocation est ré- 
partie en deux parts égales entro les deux ser- 


vices, 

Le rapport des comptes 1834 avait fait obser- 
ver, à l'occasion de cette dépense, que le service 
actif des brigades méritait plus d'encourage- 
ment que celui des bureaux, et que cependant 
1,227 employés des bureaux avaient reçu une 
somme égale à celle qui avait dû être répartie 
entre 4,891 employés de brigade. 

Nous avons dû consulter M. le directeur de 
l'Administration générale des douanes sur les 
pe qui déterminent le mode de ln répar- 
tition. 

L'Administration des douanes à répondu que 
la division entre les deux services par portions. 
égales, existe au budget depuis 1831. Elle repose 
sur les dispositions de l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1829, qui a réduit de 400,000 francs le 
fonds de gratifications, lequel était, auparavant, 
depuis plusieurs années, de 750,000 francs, et 
qui avait principalement pour objet de compen- 
ser, pour les bureaux, le surcroît de travail et 
l'importance résultant de la création de l'impôt 
du sel. L'Administration ajoute que ce serait 
une grave erreur de penser que le service des 
brigades contribue plus que celui des bureaux 
À la conservation des droits sur les sels, 

Votre Commission « entendu les observations 
de l'Administration des douanes; mais elle a 
pensé que le service actif devait être protôgé, 
qu'il pouvait avoir, dans des circonstances don- 
nées, des chances pénibles, des obligations rigou- 
reuses, qu'il avait une influence plus directe sur 
les produits de la douane que le service des bu- 
TUE dont on ne voulait pas méconnaître l'uti- 
Li 


'oulouse, 


HA Nous avons donc persisté et renouvelé les 


Chapitre 38. — Poudres à jeu. 


La demande du crédit législatif avait été cal- 
oulée sur une consommation de 900,000 Kilo= 
grammes de poudre; mais l'Administration 
ayant eu des motifs de penser que . ee 


qu’elle devait recevoir excéderaient 
sions d’une quantité de 60,000 kilo 
demanda un crédit Pi pee moe de 120,000 fr. 
qui fut ouvert par la loi du 8 janvier 188; l'allos 





cation du chapitre fut donc ainsi portée à" 

somme de. . =...  2,278,600 fr.» 
Mais la dépense a été de. 2,302,405 16 
11 y à un excédent de dé- 

penses de...... esse 23,605 fr. 16 





Cet excédent de dépenses sur les allocations 
du chapitre, a été occnsionné, d'une pes Lin 
une consommation plus considérable de po 
à feu, ét par des dépenses oucasionnées des 
constructions ê r nr de rend qui 
n'auraient pu être ajournées, sans dommages 
pour les intérêts de l'Etat, 

Nous vous proposons donc d'accorder le oré- 
dit complémentaire de 23,605 fr. 16, 

Nous ferons observer que les comptes de 
vraient faire ressortir les quantités. de poudre. 
à feu livrées aux consommateurs, etles 
qualités, ainsi que cela est établi dans les de- 
mandes de crédits portées au budget. 


Chapitre 39, — Exploitation du tabac: 
Ce chapitre n’a donné lieu à aucune 6bserva 
tion. 
Chapitre 40, — Postes. Service. administratif 
et de perception dans les départements. 


L'allocation de ce chapitre, fixée à & millions 
190,050 francs par ln:loi des finances# 


été augmentée d'un crédit D eine de 

54,000 francs, par la loi du 28 mai 1856;/en 

sorte que la totalité des cré- 

dits est de... 9,244,050 fr. » 
9,203,261 55 


Les dépenses faites sont de. 
Crédit À annuler... L ne 











pe 
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C'est une qui favorise pure 
ment de naar ee qu def cbleis 2 


assentimen 
2,800,000 fr. 
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Lo crédit ouvert était de... 
\1 
2,202,337 63 


Excédent de crédit... 7,602 fr. 47 


ne suit de ce qui précède que si vous adoptez 
pro Fr confirment les dispositions 
A re dans le tableau _ fire. _ peus 
de loi, vous aurez fixé les dépenses de 
cice 1886, comme suit : savoir : 


Lésndemnes 1,024,169,075 fr. 32 


aires. 
Paiements effectués à 
l'époque de . popitre de 


l'exercice. . Son srene 1,021,082,403 78 
Dépenses restant à EE PR 
LS LPO 3,076,671 fr. 54 
———_—_—_— 


Les crédits du même exercice pour les ser- 
vices ordinaires et extraordinaires sont fixés à 


la somme dé,,..,....,.. fr. 1,043,182,033 O1 
Dont il faut déduire, sa- 
voir : 


Crédits à annuler définiti- 
vement ....fr. 14,310,809 71 
Dépenses 
ayées im- 


8,076,671 54 





ts ‘af 
fectés à des sas 
ciales, imputa. 
bles sur l'exer- 
456,438 20 


-. 6,464,303 15 








duire…… . 


...fr. 24,808,222 60 


D'où il résulte que es 

dits ordinaires et extraori 

naires sont fixés à......... rs 1,108,873,810 41 
Muis les crédits complé- 

mentuires demandés par le 

projet de loi, sont de... 


24,308,222 60 








2,208,593 37 


La totalité des crédits du 
budget de l'exercice de 1835 
sera définitivement fixée à fr. 1,021,082,403 78 





Nous vous proposons, pour amener ce résultat, 
d'adopter les articles 1, 2, 3 et 4 du projet. 
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FIXATION DES RECETTES. 


Le budget des recettes proposé en 1835 cons- 
tatait noë Anances où Ge de défolt réels Les 
décomposait ainsi : 





Ressources ordinaires. .  1,002,640,284 fr. 30 
Moyens extraordinaires : 
Emploi d'un crédit de 
21,275,616 francs, à réali- 
ser au moyen de vente de 
DORA VER, su 0 PACRTE 21,275,616 » 
Fonds spéciaux reportés 
des exercices 1833 et 1834, 5,607,234 01 
Excédents des recettes 
de l'exercice 1834, LS 
tés sur l'exercice 1835. 3,439,009 78 
Total... vi 1,032,071,184 fr. 15 
Les produits résultant 
des Ve constatés sont 
Î@...s ss ssssssnneese.s + 1,059,668,7800 M82 
Les produits ont excédé 
les évaluations de....... 20,692,615 fr. 67 
— ————— 


Nous allons entrer dans quelques détails sue 
les diverses natures de services qui constituent 
les ressources ordinaires de l'État. Nous dirons 
celles qui sont en pro , et nous indiquerons 
la cause do leur dévi joppement, comme aussi 
nous signalerons ceux de nos impôts qui n'ontpu 
répondre aux pre du budget, et nous en 
rechercherons les causes, 


Contributions directes. 


Les contributions directes avaient, été éva” 
360,433,278 fr. » 
Elles ont donné, d'après 

365,680,014 79 


Jos xl00...:..1: eee re 


Excédent des recettes, . 5,247,336 fr. 79 


Le recouvrement des droits constatés #'est 
effectué ainsi : 


Avant le 1® janvier 1836.  317,147,621 fr. 08 
Pendant l'année 1836....  4$,532,002 BL 


I] faut observer que, le dernier douzième; 
n'étant à terme que le 5 janvier 1836, iln'ÿ avait 
ue 11 douzièmes exigibles qui 

d 335,207,224 fr. 


lonnént, 
I avai 317,147,621 





Pi 


18,059,603 fr, 
————— 


En retard seulement... 


Cette somme représente la contribution de 
vingt jours pour tout le royaume. Nous devons 
reconnaître, avec la Cour des comptes, la Br 
larité ot la Fee ee du service qui assure 
int de t di tt L prévisions du 

excédent des recettes sur les 
budget, provient principalement, dé J'insuffi- 
sance de l'évaluation des impositions commu 
nales et départementales. 





ee 
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Enregivirement, timbre et domaines. 


D te des impôts ot revenus de cette 

ont été portés au budget de 1835, 

DOUTLe eme some mssenennessÎr. 100,110,000 » 
Les recouvrés pendant 

l'exercice sont de.....,..,,.fr, 100,978,527 19 
Mais les droits constatés 

étaient de...fr. 204,286,896 41 
A déduire 

pour droits ir- 


récouvrables ..  2,033,666 95 


Reste. en 

droits consta - 
tés et réels. . fr. 201,353,339 46 
ie ——— 


, Le compte général publié par l'Adminiatra- 
tion donne des développements très. précieux 
sur la nature des actes qui ont donné lieu à la 
perception des droits, 


Ainsi les transmissions immobilières, à divers 


titres, tpour........., 102,419,105 fr. 
Elles étaient indiquées dans 

le de lu Commission sur 

le t de 1835, pour.......  99,000,000 


Les transmissions immobilières, en 1836, ont 
produit 109,131,520 fr. 33, c'est-à-dire 6 millions 
718,614 francs de plus qu'en 1835, où les pro- 
d'uits avaient déjà dépassé ceux de 1834 de 
1,677,240 fr. 30. On pourrait ajouter aux droits 

sur les transmissions immobilières les 





ts d’enri ment, de timbre des obliga- 
tions th , des baux et antichrèses, des 
ventes de récoltes sur pied, des coupes de bois; 


où n'a pu en retrouver tous les éléments; mais 
nappes de la Commission du budget de 1835, 
(T ait à 99 millions les transmissions immo- 
élières qui ont produit 102,413,195 franes, por- 
tait cette autre classe à 44 millions; de manière 
que la propriété immobilière 80 trouve avoir 
en impôts indirects, pendant l'exer- 

cice 1835, au moins 156 millions. 


» Sià cotte somme on ajoute : 
La contribution fon- 


252,628,092 fr. 58 
53,825,516 » 






691,047  » 


publics. 


Il en résulte que ln pro- 
priété foncière a supporté 
2001835: 
sur le produit de de au 
impôts se sont élevi 
en ee à; 


1,034,644 » 


464,179,899 fr, 58 
1,055,663,709 » 
a ——— 


Ajoutez que la valeur des locations est encore 
entrée TS élément : 





Dans la CRISE re pos 
a it. 53,825,5| . 

Mas call des ï 

a produit........ .. 27,062,667 


em 





59 
La plupart des revenns « dans la ca. 
RTE 


au 
bu De AS dcrtnoer LEA 
tab. 
En 1833, le produit avait été 
verse, 20,043,542 fr. 
Les dispositions insérées dans la loi des 
finances, pour 1835, ayant abaissé le droit sur 
le timbre des effets de commerce, et établi 


SR au les re 





31,000,000fr. x 





C'est-à-dire au-dessous des 


prévisions, de........... Ce 701,330 fr. 51 





Il n’a surpassé les produits de 1833 que de la 


somme de 355,118 francs, augmentation propor- 
tionnellement inférieure à celle qui a eu lieu sur 
l'enregistrement; d'où il faudrait conclure que 


les dispositions insérées dans la loi dé finances 
de 1835, n'ont produit aucun effet, si on n'était 
conduit à un autre résultat en examinant ce qui 
concerne partieulièrement les effets de com- 
merce auxquels elles s'appliquent. Nous avons 
remarqué qu'elles ont produit uné mens 
tion san les droits, et une diminution les 
amendes. 


Ports d'armes. 


Le nombre des ports d'armes délivrés dans les 
années 1834, 1835 et 1836, ont été comme suit : 








En 1834, 85,000, à 15 fr... 1,201,500fr. 
En 1835, 92,93 — ... 1,394,040 
En 1836, 102,881, — .. 1,643,215 


Sons le rapport financier on ne peut que s& 
féliciter de l'augmentation progressive d'un 
semblable impôt; mais, sous le rapport de la sé- 
curité publique, du respect dû aux propriétés, 
et plus encore pour la moralité des classés labo: 
rieuses peu fortunées, n'est-il pas À craindre 
qu'on ne soit trop facile dans la délivrance des 
permis de port d'armes et de chasse 

L'augmentation sur les produits des passe- 
ports à l'intérieur et à l'étranger est bien infé- 
rieure, proportionnellement à celle que nous ve- 








nons de aler sur les ports d'armes. pas- 
seports ont produit : 
En 1834, 
A l'intérieur... 684,000 fr. 
A l'étranger, à 10 francs. ...,... 173,050 
En 1836, 
A l'intérieur. . 692,106 
A l'étranger. . 177,630 
En 1836, 
737,202 
205,600 
———— 











570 
Coupes de bois, 

Les prévisions du budget de 1835 évaluaient 

les prodnits des eoul de 

Dole; à:.:5..,.. 19,860,000 fr. » 
Les produits et 

recouvrés ont été de. ... 24,231,124 81 
Excédents des produits 4 

los évaluations, ....,.,,....  4,971,124 fr. 81 
L'exercice 1834 avait 

ON rend m de à see à 22,353,756fr. » 
Les comptes 1830 

quent un produit de........ 30,972,971 06 

—————— 

Ainsi, malgré la vente de plus de 116,000 hec- 


tares de bois depuis 1831, le produit de nos 
forêts n'a pas diminué, La moyenne de l'hec- 
tare & donné : 





682 fr. 

688 » 

+. Pi 
Nous trouvons dans le compte général de 
l'Administration des finances publié en 1835, 


la mention suivante : 

* On doit faire observer FLE le prix moyen 
ainsi établi sur l'ensemble des coupes est au- 
dessous de la mar partie des coupes adju- 
gées, parce que, dans beaucoup de forêts amé. 
nagées en -futaies, on opère sur des étendues 
considérables de simples éclaircies. Comme ces 
coupes de simples éclaircies se confondent dans 
le tableau avec les coupes exploitées en plein, 
elles affaiblissent nécessairement le prix moyen 
de l'hectare de ces dernières ; l'Administration 

md los mesures nécessaires pour établir une 
Aitin inetion entre les diverses natures de coupes, 
afin d'assigner à chacune sa véritablo valeur, » 


Douanes et sels. 


Les droits des douanes, de navigation et re- 
cettes accidentelles, et les droits de consomma- 
tion sur le sel, avaient été évalués au budget 
à 163,945,000 fr. » 





162,191,712 72 


Diminution sur les éva- 
luations, ,,,..,,,.. 


287 fr. 28 








Les produits de 1835, quoique inférieurs aux 
visions du budget, ont surpassé les produits 
le 1834 de 2,572,189 fr. 10. 
Les produits de 1836 surpassont ceux de 1895 
d'une somme de 3,698,068 fr, 47. 
Ainsi, cette branche de revenu tend, comme 
les autres, à s'améliorer chaque année, 
ils qui sont donnés annuellement dans 
lé eompte publié par l'Administration des 
finances démontrent jusqu'à l'évidence que le 
mouvement commercial tend progressivement à 
s'acoroîitre, 


Sucres bruts. 


La question des sucres exotiques intéresse 
notre situation financière; elle doit avoir une 
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inflnence d.; débat qu 
Eee unies sole EEE 


ë: 

Nous devoir signaler les résultats 
a sur les 2 
droits établis sur . 

Les quantités 


Les bénéfices du Trésor ontété, en 1835: 
Sucre des colonies fran- 






32,932/188 fr. m 


3,042,000 » 
Total ....,. + 35,074,248 fr, » 
a — 
A déduire pour prime à 
l'exportation : 


and ee 1460,464- 46 
Poe Mélase 629130 25) 078,580 fr. 1 


30,995,667 fr. 29 


Produit net .… 


Le produit net de 1834 avait été de 82 millions 
omis affinés à porté 
‘exportation des sucres r. s : 
En 1834, sur 2,746,150 kilogrammes; 
En 1836, sur 4,199,882 kilogrammes. 


SUCRE BRUT. 
1836. — Bénéfice du Trésor. 
Sucre des colonies importé 
dans nos ports.........,.. 31,494,126 fr.» 
Sucre range brut... 906,806 » 





32,400,932 » 
À déduire pour prime à 
l'exportation : 6 


1° Sur su- 
ere raffiné.. 5,367,904 40 

20 Sur mé- 5,762,246 » 
lasse ...... 304,342 »\ 


26,638,686 » 
30,995,667 29 


En 1836, produit net, .., 
: Tee l'année 1835 a pro- 
ut ,.,. 


L'infériorité du produit 


de 1836 est donc de........ 4,356,98L "29 


Cette diminution dans les produits a pour 
cause: 


1° Une diminution dans les droits perqus à 
l'importation 
35,974,248 fr. 





entre. 








Bb se 32,400,932 
3,673,316 : 3,573,316 fr, 
— 
2° Une augmentation de prime 


ne irn ee rules de me 
ifférence entre les primes LL = 
1836 et 1836. + 


desssase nee 





193,047,640 85 


16,037,640 fr. 86 
——————— 


été comme suit pour les 


2 





1896 eb 1836, 
de1884.,,..,. 188,435,001 fr. 52 
li de 1895. 192,460,827 28 
We de 1830... 20200L481 05 


cette progression des recettes vient 
à LES de l’affaiblissement des 
pu ec onnés ma Trésor depuis 1831 par 


t du tarif des boissons. 


#1 tes 

{ 1885 à....... 36,880,000 fr. » 
\ définitivement 

Î nes oresseses 97100,156 79 


ÈS 


aux éva- 







36,189,708 fr, 
37,100,155 
38,091,209 


cette LRO croissante, quel- 
ten diminuant. 
d'argent donnent les chiffres 










880,203 fr. 
821,470 
790,462 
Vs 


jort de journaux, 

années 1834, 1835 et 1836, 

e se JOUnenE de Paris, envoyés 
et à le , donnent 

qui s'accroît d'année en 


résultant de l'envoi des 









SoUTTEs DISO Te EE sont done — 
rase puisqu'elles sont confirmées par l'e: 















Loterie, 
C’est pour la dernière fois que la loterie figure 


dans nos com) TE nous. dire les 
produits à 10 par le de. 
1835 ont présenté un déficit de 2,235,074 fr. 94. 


Salines de l'Est. 
budget d'une somme de 


Cette amélioration doit être attribuée à l'état 
florissant des deux fabriques de soude et d'acide 
sulfurique. ' 


Produits extraordinaires, 
Une créance de 1,500,000 francs, pour recous 


vrement sur prôts faits on Le au Re 
et à l'industrie, est portée au bu ELU 
comme un produit extraordinaire. ÏL a A) LL 
couvré en 1835 : 2,601,404 fr. 42 

Voici l'état du comptes de ces avances, au 
1e janvier 1838: 


Là .en principal, intérêts 


Dre 





31,009, 141 fr. 18 
21,681,493 91 





Reste à recouvrer sur 
1,276 débiteurs. .,,...:.,: 
Créan \ 


3,487,056 47 | 
2,151,047 "| 10,227,647 fre 47 


10227647 fr 47 


L06s 
bonnes ..…. 
Créanoes 
douteuses . 
Créances 
irrécouvra « 
bles. ..... 4,580,542 77 
————— 


Créances litigieuses. 
Les créances liti Pre au 1er 


consistaient on repi 
somme de 62,650, 281 fr. 91, ainsi 





Créances bonnes .....,. 2,003,412 fr, " 
— douteuses... (6,339,882 
— mauvaises... 64,218,985 FA 





Total ,4sessssssss. 162,650,289 fr. 


" 





4 
| 


ee... 
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572 (Chambre des Dépratés.] 
Il a été terminé, pendant l'année 1836, 
248 affaires qui ont eu pour 3 
rer mp È 366,821 fr. 25 
1eme as 1177844 67 


En déclaration de cadu- 


tu 
CB... enoscssree 92881,170 89 





33,925,836 fr. 81 





La déclaration de caducité n'est qu'une me- 
sure d'ordre: ces observations faites, nous vous 
d'adopter les articles 5 


LL 120 et les recettes et les 


raie effectués dans l'exercice 1835, sa- 
voir : à 





1,045,416,624 fr. 10 
78 


021, 








24,834,220 fr. 32 





Qui sera rté et affecté au bu: de 
l'exercice do 1800 ai à qu'il est dit à labde 7 
du projet que nous vous proposons d'adop- 
ter. 


BUDGETS SPÉCIAUX ANNEXÉS AU BUDGET DE 
L'ÉTAT. 


Tütre III. — Art. 8 du projet de loi 


Les di faites en 1835 sur les divers 
crédits tés aux budgets spéciaux annexés 
au po de l'Etat, et dépendants du 
ministère de l'intérieur et du ministère des 
travaux publics et du commerce, ont donné 

aux 0 ations suivantes : 


Ministère de l'intérieur. 

Les développements du compte définitif 
du budget annexe devraient être placés à la 
suite des comptes du ministère auquel ils se ra- 
tachent, afin de pouvoir en micux saisir l’en- 
semble, Nous rémarquons qu'ils 8e trouvent 
confondus parmi les documents divers, et ce 
n'est qu'à grand'péine que l'on peut en réunir 
les ents; nous désirons qu'il soit prescrit 
pour cette partie du service un classement de 
pièces plus lier et plus facile à apprécier. 

La loi du 27 juin 1833 avait ouvert, pour 
l'achèvement des monuments de la capitale, 
un crédit de............... 


17,240,000 fr. » 
avec faculté de report. 


Ji fut successivement réparti comme suit : 
Sur 1833. 3,750,000fr. » 
— 1834. 8,000,000 0 
— 1835. 3,490,000 » 


17,240,000 »” 
faites s'élèvent : 


2,813,281 fr. 02 
7,078,888 98 





9,302,170 n 


———— 





Mais lés érédits de 1833 à 
834 étant 


1 corse tedn eee 
La exér- 
cice étant de ...,.,...4.... 
Il y a eu à reporter sur 1835 
Crédit propre à 1835.,.... 


Total des crédits pour 1835. 
Les co: de 1835 jus- 
tifient une de... 





Il reste donc à reporter eur 
IL PP PPT PE EPA 





ous nous bornerons à vous dire que nous 
Jai 


ment. Nous avions que 

gence et de Faibcation réanis s'élevaient, par 
rapport à la dépense totale, à une moyenne 
plus de 5 1/2 0/0; qu'ils ont été à 111/é 
pour cent, pour les travaux ar 

tion des sourds et muets. 


des bâtiments civils; il n'existait plus au 
M. le ministre pensa que ce était 
pensable, que son action était nécessaire, il'se., 
crut obligé de le conserver, et il autorisa, pour 
acquitter les émoluments de MM. les architectes, 
un prélèvement sur les travaux soumis à leur 
examen, Ce prélèvement s'est élevé, en A 
sur le budget annexe, à 43,400 fr. 08;älæ 
sur les d'agence et de vérification dont 
a Lrrie DE 

ativement 'exagération signalée pour 
les travaux exécutés à l'établissement des sourds, 
et muets, elle tient à ce que l’agence avait été! 
organisée pour la totalité des travaux; Le avait 


ouvr: de la Compagnie, mais de 
et pete des années antérieures, et aussi” 
de surveiller les réparations et appropriations 
soldées eur le crédit d'entretien, qui n’& pas 
eu, ainsi, à moe de ch: 

e 1837 a rétabli le crédit néces- 


réduits à moins de 5 0/0 de la dépense. 

Le nombre d'architectes, d'inspecteurs et 
souscripteurs attachés à chacun des monu- 
ments, nous à semblé trop considérable: Il nous 
à été répondu que les travaux exécutés paryoié 
Nas sen une RE 
assidue ; les inspecteurs et sous À 
vent CRE Hs l'on sai afin de SA 
venir la fraude ct les malfaçons. Il n’y. ‘ai 
leurs, qu’un architecte L chaque sonne, 
qui prend le titre d'architecte en chef les 
ST constructions, PRE 

les travaux exige que ln en 8 
confiée à l'inspecteur, qui prend en £e ous 
inspecteur, È ‘4 


Le 


! qualité d’architecte-i 
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vous | d'allouer la dépense de 
5,351,316 fr. WT, justifiée 00 t 
d'autoriser le re] = de la 


sans insister, a: 


Le Det sur ee enr de la dp = 
ation à de la loi du 6 juillet 1e qui ein di 
Gouvernement lol à l'a. 
nee 2 Là Ca Rte ais de 
putés, les pps et devis officiellement approu- 
par le ministère, pour l'achèvement de 
l'hôtel du quai d'Orany. 
: L'incertitude où l'on est encore sur la destina- 
tion futuro de ce monument, doit voir dos résul- 
tats funestes ponr les ouvrages faits, et des 
conséquences onérouses pour le Trésor, Des dé- 
penses très considérables y ont été faites, trop 
souvent pour des projets qui, plus tard, ont 
lonnés ; l'ensemble de Lo le dépense affeo- 
u'à ce jour dépasse 10 las et 0e- 
ri FE n'est achevé, et l’on ignore encore 
sa des services publics ce superbe palais sera 


ie projet d de loi à été présenté cette année : 
on Gour de son *ÿ établir lo conseil d'État ot là 
comptes, et, pour cela, il vous était 
andé un nouveau crédit de 1,570,000 francs. 
tal Commission chargée do l'examen à rejeté 
cette destination, son rapport en indique d'au- 
tres, et il engage le Gouvernement à étudier et 

faire étudier de nouvenu cette question. 

Nous ignorons quelle sera la résolution de la 
bre, mais il est bien tempa enfin que la 
question soit résolue d'une manière irrévocable ; 
is nous insistons, lorsqu'il y aura un pro- 

jet arrêté, aur l'exécution de la disposition lé. 


gislative précitée 


$ 


F£ 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES TRAVAUX 
PUBLICS, 


Service des ponts et chaussées et des minen. 


Nous dirons ici, comme pour le budgot es 
mexe du ministère de l'intérieur, qu'il 
cessité, à l'avenir, de réunir les divers Pre 
Pemients des comptes du budget annexe qui se 
trouvent confondus; la recherche en est labo- 
rieuse ct difiicile, 


La loi du 27 juin 1833 à ouvert, pus travaux 
dépendants de l’ ation des ponts et 
shausaées, un crédit total 
Mens stesuvemsoossss 76,000,000 fr. n 


La loi du 3 juin 1854 y à 
roues pour le pont de la 


Bernard, une somme 











des. 715,000 » 
Total du crédit annexe. 76,715,000 fr. » 
—— 


Ces deux lois stipulent la faculté de report, 
sur lexercice auivant, des sommes non e6m- 


Les crédit antérieurement ouverts ont 
fixés, savoir : 


4,250,000 fr. 

= _4,250,000 fr. 
30,600,000 
24,500,000 
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Les dépenses faites d'après los règlements 


s'élèvent, savoir : 


Pour 1833, à. 
Pour 1834, à. 








2,765,328 fr. 71 
ie 2136204 © 54 
Il y à eu à reporter sur 1835, d'a) la lo 
Le pen ar ‘exercice 1834, EE 
sous. 7940,376 fr, 76 

ns “crédit propre en 1835 
24,500,000 » 











La totalité des ressources 
de l'exercice 1835 est de... 
Les dépenses constatées 
s'élèvent 


32,449,376 75 
20,773,959 73 





A reporter sur 1836.... 11,675,417 fr. 02 


Ainsi le report à été croïssant, ot l'Adminis- 
tration n’a pas pu absorber le crédit propre à 
l'exercice, 

La situation des travaux au 31 décembre 
1836, a été publiée et distribuée en 1836, con. 
formément aux dispositions de l’article 19 dl li 
loi du 27 juin 1833. 

Ce Lara fournit les renseignements les 
plus détaillés sur les travaux; nous ne pensons 
pas devoir les reproduire ici. 

I suit de ces Pepe que les crédits 
de ouverts article 3 de la loi du 

uin 1833, et l'article 4 de la loi du 3 juin 
1554, au ministre de l'intérieur et à celui des 
travaux publics et du commerce pour travaux 
ublics extraordinaires s'6- 
Fe FE SR 
ue les dépenses payées 
pendant l'( dia 1885 ur 
ces crédits sont de........ 

Et que la portion de ces 
crédits restant à employer 
montant à 14,173,930 fr. 03 
sera transportée à l'exercice 


1836, ci.. 


40,297,206 fr, 75 


26,126,276 7ù 


14,171,930 fr. 03 
a ————_— 





Nous vous pronoms, en conséquence, d'adop: 
ter l'article 8 


SERVICES SPÉCIAUX RATTACHÉS POUR ORDRE AU 
BUDGET, 


Art. 9 du projet de loi, 


L'article 19 de la loi du 9 ue _ à or- 
donné que les services spéciaux de la Légion 
d'honneur, do 14 cuisse des invalides de la ma 
rine, de l'imprimerie royale, des poudres et sal. 
pêtres, de la caisse des monnaies et médailles, 
seraient soumis à toutes les prescrites par 
les lois de finances pour les crédits Sen 
taires et complémentaires; ils sont rattachés 
por a ordre au budget général de l'exercice 1836. 

Re doit amener un mode de 

conprbiit plus conforme à pe qui est suivi 
our les autres services publics : it 

ro sollicité par Fee Céranislons des 





Les recettes de ln Légion d'honneur se sont 
élevées Pme enr 1836, à la 
essveasednesse  9/784,629 fr. D1 
venus propres 
re 
sions, recettes 
diverses, ...... 7,113,629 91 
tion 


HS 
del'État...... 2,671,000 » 








Somme égale. 0,784,629 91 


Les à arrêtées au 
31 décembre 1836, se sont éle- 
vées à la somme de. ........ 

Excédent de la recette sur 


9,633,331 28 


146,208 fr, 69 


Le compte rendu présente les détails néces- 
saires pour faire Es les dépenses de la 
2 royale de Saint-Denis, et de see suc- 

les : comme aussi les documents produits 

à l'appui, justifient que la subvention de l'État 

PRES son affectation, et que les traitements des 

légionnaires nommés en 1835, ne se sont élevés 

ge au tiers des extinetions de 1836, déduction 

Le des nominations qui ont eu lieu à l'occasion 
d'Anvers. 

es insistorons sur l'utilité de frire rentrer 
les créances arriérées, ou que du moins cet ar- 
_. éoit apuré par une liquidation approfondie, 

des décisions régulières et définitives, 
d ission en non valeur, des articles qui n'ont 
aucune chance de recouvrement, 


Imprimerie royale. 


Le budget.de l'année 1835 portait les pro- 
duits présumés de l'établissement de l'impri- 
pes royale à la somme de..... 2,084,508 fr. 

lépenses de toute nature 
Pédl évaluées à............. 1,890,900 


Le com; administratif de. l'imprimerie 
royale étab in les prodnits ordinaires, y com- 
pris la somme de 10,087 fr, 57, provenant des 
exercices antérieurs, À 2,316,396 fr, 08 

Les rer se 

CE 2,298,699 82 








vées à.. 





Excédent à verser au Tré- 
sor publie... .... vonmaines 

Si, à ce résultat, on ajoute 
le montant des valeurs réali- 
sables et des valeurs passives, 
résultant de l'angmentation 
du matériel qui s'élèvent en- 
semble à. 


17,606 fr, 24 


308,082 61 





les bénéfices réels de l'établis- 
ment, pour 1835, s" ue 
à la somme de, 385,778 fr. 85 
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PE" « d 
Les crédits alloués itre e 
somme de 410238 1. 44, Le ministre: 

aux termes de l'article Ta 7 0 
ne mate ee 


penses du chapitre 3 étaient en-partie consom- 
mées et à 10e TL la publication dela 
loi A pr sé Er se conformer 
aux dispositions de cite le pour l'exercice 


1835, 
Nous vous proposons de régulariser An dé- 
Fra la pi te loi des com Br pas à 2 
‘fr. 82 qui 


rer de 407, 
vous proposé, 





Poudres et salpêtres. 


Le bndgot spécial des pondres et 
peur exereice 1836, se Cu à annexé au 

ù ministère de la guerre: il est réglé sur une 
commande de 1,560,000 kilogrammes de pon- 
dres de diverses es 

Le budget des dépenses es À la somme 














PER at et TA 409,535 fr. 73 
Celni des recettes, à la 
somme de.....:.......-.. 3,409,400 » 
Différence... ..... à 135 fr. 73 
———_————— 
Les comptes de 1835 justifient, pour.ce service 
savoir : 
Eu roocttes. 3,189,331 fr, 51 
En dépenses. 3,086,803. 41 
Excédent des recettes... 102,628 #10 
——— 
Cetexeédent sera appliqué au com; 
sentant les valeurs et dar Le pe Ft 
de l'Administration. 
Caisse des invalides de la marines 


Le service de la caisse des invalides dé la mn 
rine «a reçu des perfectionnements de détails 
doivent avoir la plus heureuse influence sue 
bon ordre de sa comptabili 

Nous renouvelons ici ce qui a été dit dans di 
vers rapports de la Cour des comptes, surlin= 
vonvénient de maintenir en dehors des Es: nt 
communes les employés de M 
centrale et tous les préposés civils dn départe 
ment de la marine. 

cf of commis de miinities CIE RS 
chefs ot commis du mi 
versées à la caisse des invalides, Ils 
aux bienfaits de la caisse commune, qui 
trouve ainsi ae du service de fou pousse 
de retraite, Lu Cour des comptes à considéré 
cette confusion de droits comme 
pour les intérêts de 1n caisse des im 

Le sort des employés de re 
assuré par le même mi 
régissent les pe Le des Ever 
ments, 

Nons recommandons ces Re. que 
nous avons jugées d'autant utiles, la 
Chambre est saisie d'un proÿ HAS 
sions de retraite, ot qu’il est bon 
les inconvénients qui résultent de! 
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ge a re sux une devait être diminué ; \ 
aussi. importante celle pensions certaines sommes l'opini 

do retraite. a administration, Is Lol n'a point rite EU 
La caisse des invalides de la Que, d'un autre côté, le chapitre de la 
marine, en 1835a reçn...... 8,063,268 fr. » | devait être élevé par diverses sommes que 
Elle a dépensé en paie - atouchées, et qui lui appartiennent ;en fin 


7,931,907 59 


131,360 fe. 41 
——— 


Cet excédent sera transporté au budget du 
même service pour 1836. 


Excédent des recettes. . 





Caisse des monnaies el médailles. 


La caisse des monnaies et médailles & pré- 
senté, en 1835, un excédent de produit de 
39,388 fr. 02 qui a été porté en recette aux pro- 
duits divers du Fr d général de l'État pour 
Yexercice 1836. 


Chancelleries consulaires. 


M. le ministre des affaires étran, a fait 
observer, duns le compte définitif de l'exercice 
1835, qu'il n'avait pu encore exécuter dans le 
délui ordinaire, à l'occasion des chancelleries 
consulaires, les prescriptions de l'article 17 de 
ls loi du 9 juillet 1836, L'éloignement de plu- 
sieurs résidences, la difficulté des communica- 
tions mer et les retards qu'entraîne l’exa- 
men de la comptabilité des chancelleries, s'op- 
le la présentation des comptes dans l'in- 

donné à la durée légale d'un exercice. 

Les comptes particuliers des chancelleries 

en recette et en dépense pour l’exer- 
eice 1885, ne peuvent donc être ‘annexés au 
compte général du ministère des affaires étran- 
gères pour ce même exercice, 

M le ministre annonce qu'il ne néglige aucun 
moyen de réunir les éléments de cette compta- 
bilité, 


La Commission vous propose d'adopter l’ar- 
tiole 9 du projet. 


Art, 10 du projet, 


article 10 du projet propose de terminer, 
par voie de com) tion, toutes les itions 
querleTrésor publie et le Trésor de la Couronne 
avaient à exercer réciproquement, en vertu des 

itions de la loi eur la liste civile, du 2 mars 
1832, pour les opérations de recette ou ds dé. 
effectuées sous le régime transitoire du 

août 1830 au 1 ©' janvier 1832, 

Nous allons entrer dans quelques détails sur 
Anwnature des créances qui constituent les récla- 
mations réciproques, et exposer les motifs de la 
décision que nous vous proposons d'adopter, 

plusieurs années, les états de situation 
des ces présentent le Trésor publie comme 
créancier do la liste civile de In somme de 
3408/3847 fr. 52. Cette somme est réclumée 
comme la balance des avances, déduction des 
récoltes faite par le Trésor pour: dépenses 

‘ civile, de l'entretien et con- 

| de l'ancienne dotation dela couronne, 

pour le tem) Pure le %août 1830 jus- 

Îa loi du 2 mars 182, qui à fixé d'une ma- 
définitive la liste eivile du règne actuel. 

La liste civile a contesté sous plusieurs Le 
“ports selle a-prétendu que le chiapitre de la dé- 


le 


Trésor 
la liste civile a allégué de inrameve a 2 
niers diverses dipsbé QT Ge ne doit pas sup- 


porter, 

Si les demandes formées, à tons ces titres, 
la liste civile, étaient fondées, loin d'être 
trice de lu somme de 3,498,847 fr. 50, elle serait 
créancière, au contraire, d’une somme de 
384,818 fr. 86, 

Les réclamations du Trésor publie sont la con- 
séquence des résultats d'un compte intitulé : 
conservation et entretien de l'ancienne liste 
civile et de la dotation de Ia couronne, service 

ieur au 197 août 1830. C’est ce compte qui 

onne au profit du Trésor une balance de 

3,498,847 fr. 52; il se com de deux comptes 

articuliers qui se rattachent à deux Re 

istinctes de l'Administration de la liste civile 
et de la dotation de la couronne. 

La gestion de M. de Laboullerie, aneton fn- 
tendant de la liste civile de Charles X, tient à 
l'une de ces époques. 

L'autre eoncerne la gestion de M Jamet. 

Ces deux comptables agissaient alors sous la 
direction et comme agents du ministre des 
finances. 

Le compte de M. de Laboullerie qui SRE 
la gestion, depuis le 9 août 1830 jusqu'au 30 avril 
1851, présente les résultats suivants : 








Recette... 225,480 fr. 32 
Dépense.. , 3,858,970 86 
Excédent des dépenses. ... 3,183,490 fr. 54 

a 


Le compte de M. Jamet, qui comprend la . 
Lo du 1er mai au 31 décembre 1891, pré- 
sente, 


.. 4,724,474 fr. 66 
..  3,148,046 75 











Excédent de recetta..…..,, 1,675,627 fr. 91 

a 

En réunissant les deux comptes, on 4 pour 

résultat général du compte à l'égard dw trésor 
public et de la liste civile. 

Recette. 4,049,054 fr. 98 

Dépense,. 6,507,917 75 





1,667,962 fr. 77 
© 


La somme de 1,575,627 fr. 91, formant la 
balance du compte de M. Jamet, représentait 
un découvert important au profit du Trésor; 
néanmoins M. le ministre des finances ne erut 
pas alors devoir la faire verser dans les caisses 
de l'État; il autorisa M. Jamet à la passer au 
compte de la liste civile. de manière gn'en ré- 
sultat les recettes des deux comptables étant 
de. . 4,949,954 fr. 98 







La remise L675,597 O1 
À réduit les 
* profité au Trésor à., -  3,974,427 07 
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Et comme los dépenses t0- 
LAS arts 6,507,917 75 





RC e nEs du : 
‘Trésor, une créance de...... 3,133,400 68 
aa 
Telle est la situation qu'offre le compte au 
1° janvier 1832. 
faut pare le résultat des sommes comp- 
tées à la liste civile où en son acquit du 
1° janvier au 2 mars 1832. 
ee LEE compté pour 
subvenir aux a 
dotation, ..........:.,... 809,787 fr, 24 
Il na été payé par les 
payeurs du r pour les 


services de la liste civile... , 1,099 98 





370,887 fr. 22 


Mais de cette somme il faut 
déduire, comme ayant été 
payés par le trésorier de la 
couronne pour l'hôtel de la 
et en acquit du Tré- 
5,630 fr. 24 





11 reste donc pour avances 
effectives du 19 janvier au 2 
mars 1882..........,.. s. 

Eu ajoutant à cette somme 
celle indiquée plus haut 
comme dont le Trésor 
était créancier au 1° janvier 
1832, qui est de............ 3133,400 68 
3,408,847 fr. 66 
ns 


On a la somme réclamée. . . 


Ainsi, lu demande du Trésor, admise dans son 
sutier, tend à faire payer par la liste civile non 
seulement la somme de 1,940,884 franes qui lui 
a été comptée, et qui se décompose ainsi : 

1,578,507 fr. 91, balance du compte de M Ja- 


met. 

365,756 fr. 98, avances du Trésor pour le ser- 
vice de la liste civile, et pour la dépense de la 
dotation. 

Mais encore celle de 1,557,962 francs, répré- 
sentant la balance des deux comptes réunis, de 
la gestion de M. dé Luboullerie et de la gestion 
de M. Jamet, pendant le régime provisoire du 
9 août 1850 au 2 mars 1932. 

Tels sont les faits qui résultent des comptes 
mêmes et des pièces remises à votre Commission 
pur le M. ministre des finances, et qui doivent 
servix de base à la réclamation du Trésor publie, 

La liste civile critique le compte proprement 
dit des revenus ot des charges sous divers re 

Elle dit, en ce qui concerne l'encaisse de 

. Jamet qui, après avoir géré pour le compte 
du Trésor, a géré pour le compte de la nouvelle 
liste civile, que la somme de 1,657,962 fr, 71, 
était insuffisante pour payer les dettes anté- 
rieures à l'époque où ce changement de gestion 
avait eu lieu; qu'en effet, au moment où cet 
encaisse avait été passé au compte de la nouvelle 
liste civile, par la décision du ministre des f- 
nances, il existait comme dettes de l'Adminis- 
tration antérieure qui se rattachaient aux dé- 

es, tant du matériel que du personnel de la 
otation de la couronne, pour plus de trois mil- 
Lions à payer, et que ces dettes avaient été 801- 


365,356 fr. 98: 









munication. 

La liste civile fait observer que | 
qu'il est présenté par le Trésor 
ue des dépenses que la loi de 1! 
pas à sa charge, 5 

Que la colonne des recettes ne 
plusieurs produits des revenus que la 
"lle domando-ann 1a répétition. de 

lemande enfin la ion de. 
sommes qu'elle a payées sans être pe 
sidération de causes qui n'ont pas existé, 

Argumentant sur le chapitre des dépenses = 

La liste civile soutient que La couronne n'est 
point par DER en de PR ir 

le payer toutes les nses faites pour 
de l’ancienne liste vie de 9 Jet L 
dant dù taste que 0 en 

ant du matériel que du 
dotation, s'est-A-dire les di 
charge naturelle des bâtiments et dom 
dont les revenus sont attribués au roi. Quenles 
services qui sont qualifiés de services d 
neur, les: subventions accordées aux ess 
les dépenses des écuries, de la vénerie, del 
grande aumônerie devaient rester à lu chargé 
de l'ancienne liste civile. : 

Eu partant de ces bases, l'Administration 
la liste civile demande le retranchemené dle:plu> 
«ieurs des sommes portées en dépenses danse 
compte; l'ensemblo de ces réductions s'élève à 
à 093,547 fr, 46. 

Ce retranchement effectué, ln liste civile, 
tend que la créance de l'État doit être 
et inème éteinte par des sommes qui fontpartier 
des revenus de l’ancienne dotation qui lui 7. 
tiennent et qui ont été perçues par le “ 
publie, par la répétition de sommes 
elle, sans être dues, lesquelles ont # 
dans les caisses de l’État, ou ont au moins pros 
fité au Trésor publie. [és 
Ces créances formant l’objet des L 
du Trésor de la couronne sont au nombre de: 

La première concerne la somme de L 
754,412 francs montant de 423 traites de coup 
de bois trouvées dans le portefeuille de la 
civile le 12° août 1830. 

Ces traites proviennent des adjndications et 
des coupes de bois faites en 1829. Elles 
payables en octobre 1830, janvier, avril, jé 
1831; elles ont été considérées comme Aéquis 
ét appartenant à la liste civile ancienne, LeDré 









coupes ont lieu, mais bien à l'année oùles 
est oncaissé, où les traites arrivent à: 
# Ft Qui pres Le biens ES 
il était impossible d'en séparer les w: = 
tinées aux charges de cette administration. 

La deuxième réclamation concérne les 
des domaines de la couronne; elle serai 
aux révenus de la petite forêt d'Orléans 'élen 
vant à la somme de 74,523 fr.07: re 
La listé civile s'appuie aux les 
de la loi du 2 mars 1882, quivplacer ) | 
dans le domaine de la couronne; then af, 
l'objet d'une disposition spéciale. 
Elle les réclame parce. qu'elle fait-remonter! 
son effet au 9 août 1830. 


Elle prétend que tons les revenus des biens | 
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La réclamation est de même nature, 
elle sur le produit de la vente du gibier 
détruit dans les royales, et vendu par les 


ordres de l'Administration provisoire pour une 
somme de 70,204 francs. 
L'Administration provisoire de la liste civile, 


informée des réclamations étaient annuel- 
lement par les propriétaires riverains des 
forêts , et que des indemnités considé- 


royales 
rables leur étaient necordées pe les dédom- 
ranger des dégradations &t dévastations com- 
mises sur leur propriété, par les animaux con. 
servés, ét notamment DE les bêtes fauves, 
ordonna la destruction d'une grande partie du 
mibier, et particulièrement des bêtes fauves. Ce 
gibier, ainsi détruit, a été vendu, lo Trésor en a 
tnémssé le prix; cest ce ma s'élévant à 
Le #4 pate le la ren re 
ations ayant pour objet lu répé- 
tition des sommes versées au Trésor ou aitu 
ont profité sont encore formées par l'Adminis- 
tration de la liste civile. 

La première de ces réclamations comprend 
une somme de 391,831 fr. 40, montant des con- 
tributions payées pour les biens de l'apanage 
d'août 1880 au 1° janvier 1832. 

La deuxième réclamation est relative aux 
fvances faites À la caisse de vétérance, elles 
s'élèvent à la somme de 485,619 francs. 

La troisième réclamation est de 61,662 francs 
pue retenues faites sur les dépenses du ma- 

iel de la liste civile au profit de la caisse de 
vétérance. 

La ième réclamation est de 56,366 francs 
Er retenues proportionnelles exercées sur 
es traitements dés employés de l’ancienne liste 


Tel est, Messieurs, le détail des créances qui 
ont été opposées au Trésor public sur les récla- 
matiohs qu'il pout avoir à exercer contre la 
liste civile; si elles étaient reconnues, elles cons- 
titueraient la liste civile créancière, ainsi que 
mous Pavons dit plus haut, d'une somme de 
384,813 fr, 80, 

Pour terminer l'instruction de cette affaire 
étéclairer l'opinion de la Chambre, nous devons 
indiquer qu'il avait existé originairement une 
autre difficulté entre le Trésor public et la liste 
civile. Comme chacun sait, le domaine de Ram- 
bouillet, faisant partie de l’ancienne dotation, 
8 été distrait de la nouvelle. Mais en 1831 des 
adjudications de coupes de bois ont eu lieu sur 
ce domaine, le prix en a été réglé en traites 
remises au trésorier de la liste civile avant le 
1% janvier 1832. 

question était de savoir si ces traites de- 
considérées comme des revenus 
par le roi et que la loi de 1832 conserve 
Ia couronne, ou si, au contraire, ces traites 
la représentation des revenus de l'année 

1832 qui alors devaient appartenir à l'État. 

Le public a lui-même acquiescé à la 
demande de la liste civile; il a reconnu que les 
raisons invoquées par lui pour repousser la répé- 
tition de 1,754,412 francs, faite par la liste civile 

Je montant de 423 traites de coupes de bois, 
méchoir[en 1830 et 1831, décidaient cette autre 
question en faveur de la couronne. En consé- 
quence, ces traites montant à 410,771 fr. 20, lui 


2 skRIE. T. CXVII 


. 


sont restées; son compte qui paraît en avoir 
bord diééan a t Méioroman cdite 

Cette affaire est terminée, il n°y a plus à cet 
égard de contestations. 

Nous avons terminé 1" sommaire dea 
titres et documents qui établis les créances 
Be nn Ne AL RE RUE 
cr 

Co 


t exposé révèle que los tions ré 
pus sont fondées, de part ot d'autre, sur 
l'interprétation que ehacun donne aux dispo- 
sitions de la loi du 2 mara 1832 sur la liste civile, 

Le Trésor publie et ls Trésor de In couronne 
entent sujyant le eystème qu'ils ont 
opté; et voilà DR ils présentent dés 
comptes qui ont des résultats si re Ce 
sont des comptes, d'ailleurs, qui n'ont pas 6t6 
contradictoiréement débattus et vue ils 
n’ont pas même été régulièrement dressés ni par 
le ministre des finances, ni par l'Administration 
de la liste civile; on s’est borné à en examiner 
les éléments, à se les communiquer aveo ln pré- 
caution de dk de leur examen préparatoire 
les questions plus où moins li dont la 
solution devait précéder tout réglement et même 
tout établissement de compte entre les parties 
intéressées, 


Nous n'avons vu, dans les nombreux docu- 
ments qui nous ont été fournis, que les éléments 
des comptes sujets à discussion, rejets ot come 
pensations. 

Mais avant de nous engager dans un examen 
plus sérieux et plus approfondi, nous avons 
voulu vider une question préjudicielle dont l& 
solution devait avoir une grande influence sur 
notre détermination. La Commission s'est de: 
mandé si la disposition transitoire de la loi dt 
2 mars 1832 avait interdit toute répétition, soit 
de la part du Trésor contre la liste civile, soit de 
la liste civile contre le Trésor. 

Cette disposition est ainsi conçue : 

a La présente liste civile aura son effet à partir 
du 5 août 1830. 

« Néanmoins, les sommes excédant l'alloca- 
tion fixée par l'article 17, ainsi que les rovenus 
dés bâtiments, domaines ot autres établisse- 
ments non conservés de la dotation do la cou- 
ronne, qui auraient été touchés par le roi, jus- 

qu'au 19° janvier 1832, lui demeureront défini- 
tivoment noquis, À la charge, par la couronne, 
dé payer toutes les dépenses, tant du personnel 
que du mutériel dé l’ancienne dotation, » 

Votre Commission n’a pu trouvèr dans le texte 
ni dans l'esprit de cet article Pinterdiotion for- 
melle d'aucune réclamation, soit de la part du 
Trésor publie, soit de la part de la couronne. 

La loi attribue à la liste civile tous les revenus 
des domaines de la dotation, depuis le 12° août 
1830, en la chargeant de payer toutes les dé- 
nr tant du matériel que du personnel de 
‘ancienne dotation. On ne saurait concilier une 
telle obligation avec une libération complète, 
quand il était constant que, depuis le 9 août, 
les revenus des domaines étuient versés au Tré- 
sor public, et les dépenses payées par lui : l’ar. 


| ticle précité contient, au contraire, le principe 


et l'obligation d'un compte à faire; il doit être 
établi pour les sommes et valeurs auxquelles 
la liste civile avait droit depuis le 7 août 1830 
jusqu'au ler janvier 1832, pour les dépenses 
qu'elle aurait faites ou dû faire pendant ls même 
temps. Ce compte a été annoncé aux Chambres; 
la cour des comptes l'a demandé, et M. le mi- 
nistre des finances avait institué une Commis- 


nn 
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sion arrêté des 14 otobre et 26 novembre | des produits; si roduit 

13e; pour en ne les éléments. tan Pitt de panel 
avons une interprétation mitté 500,000 

qui none à interdire toute réclamation, rm sai rene US 


J1 ÿ a un compte à faire; et, alors, nous 
n'avons pu admettre que les Chambres fussent 
aptes à apprécie, Hquidier et reconnaître les pré- 
tontions re du Trésor et de la 
civile, afin 


déclarer l'une d'elles débitrice de | 


l'autre; nous avans ee FÉES sortirait de sos 
attributions et du rôle qui lui appartient comme 
grand pouvoir de l'État. 

Ce travail de liquidation appartient à M. le 
ministre des finances : si les termes de la loi sur 
Ja liste civile présentent des ihcertitudes; si les 
parties intéressées ne peuvent s'entendre et se 
régler ensemble, la juridietion compétente pro- 
nonoera, et chacun devra se soumettre à ses dé- 
CIS 


ons. 

. Votre Commission den 8e Fran te, 

une manière précise, motifs qui avment 

iré le mode de libération indiqué par l'ar- 

10. 

L'exposé du projet de loi ne donne aucune ex- 

ion sur ce sujet, £t cependant la question 

t assez importante pour exiger quelques 
développements. ; 

Nous avons voulu suppléer à ce silence; nous 
avons cherché dans divers documents qui nous 
ont été fournis par M. le ministre des LEFRÉE 
#t nous avons cru reconnaître que le Gouverne- 
ment se fondait sur ce que, en D LT que le 
Trésor eût plus reçu que dépensé, dans l’admi- 
nistration biens de la Conronne, il ne pou- 
wait être entré dans l'esprit de la loi de donner 
à la Couronne un droit de créance contre le 
Trésor, lorsqu'on déclarait qu'elle ne serait 
soumise à aucune répétition pour les sommes 

u'elle aurait reçues en excédent, sur la fixation 
le la dotation en argent. 


Que, d'autre part : 

IA était difficile de ne pas admettre que les 
Chambres, lorsqu'elles remettaient à la Cou- 
ronne les biens d’une dotation immobilière et 
me dotation en argent, payable par mois et 
d'avance, n’eussent voulu délivrer ces biens et 
cette dotation libres de toute retenue pour 
dettes antérieures entièrement libérées, enfin 
pour qu'elle pût en jouir dans touie sa pléni- 


C’est sans doute d’après cet ordre d'idées, 
que le Gouvernement vous a proposé la compen- 
sation, comme moyen de libération réciproque. 

Votre Commission n’a pu s'associer à ce 8ys- 
tème : nous avons déjà dit comment le texte et 
l'esprit de la disposition transitoire de la loi du 
2 mars 1832 se refusnient à lu conséquence d'une 
libération complète. 

Nous insistons avec d'autant plus de raison, 

ue nous pouvons nous appuyer sur la disposi- 
don d'un arrêté de M. le ministre des finances, 
du 8 mai 1831, approuvé le 9 par le roi. 

L'article 2 de cet arrèté est ainsi conçu : « Les 
dépenses d'entretien et de conservation tant de 
l'ancienne liste civile que du domaine de la Cou- 
ronne faites depuis le 1er janvier dernier, et celles 
quiseront effectuées jusqu'à la loi à intervenir, 
seront provisoirement i iées sur les produits 
de Fancion domaine et de la liste civile, exer- 
cice 1931, sauf le compte à établir lorsque la 
destination des diverses ies du domaine et 
du mobilier aura été définitivoment réglée. Les 

ne devront point excéder le montant 


Or, ce fonds était In somme 


liste civile ne &roire 
affranchie de tout en, pre 


règne, elle a 
les dépenses qui étaient 
tion, lors même qu'elles enssent 
Du à at pas 6 préjuie 2e 

Nous avons donc, nous le répétons, 
dans les motifs qui nous font rejeter la pensée 


dans le voie ne 


son 
des 
soient li- 


Les dettes sont si peu liquides et reconm: 
que l’article 10 du pres qu'nd ue la PR 
réelamée par le or publie, ne AUCUR 


renseignement sur les titions que le Trésor 
de la Couronne aurait Re me 

on nous propose d'opérer une libération respee: 
tive par le fuit de la compensation. 

. Les règles du droit commun s'opposent itvin- 
ciblement à ce moyen; nous vous proposons dé 
le rejeter. 

Votre Commission a reconnu qne toutes les 
répétitions énoncées dans l'article 10 du ta 
devaient être exercées réciproquement entré 
parties intéressées, suivant les règles du 
Commun, R 

C'est par respect pour ce principe qué nô1s 
nous sommes interdit toute CPP sur les 
diverses créances réclamées de part cb d'autre; 
nous avons pensé que cette réserve était essen 
tielle; nousn'avons pas voulu que les opinions 

ui seraient émises pussent devenir un pré} 

éfavorable aux prétentions que nous n'avions 
pas l'intention, et que nous ne nous eommes pis 
cru le droit de juger. 

Votre Commission, à l'unanimité, tous les 
membres présents, vous propose donc de ne pas 
adopter l’article 10, 


Tei se termine notre tâche! Nous pouvons dire 
que nous avons approfondi toutes he 4 
importantes; que nous sommes entrés 
dans les détails les plus minutieux, pour exercer 
convenablement et sérieusement notre droit ds 
Pa rérpert ne À le renseigne: 

à le rapport ne fournit pas tous 
ments; si la discussion fat surgir des incidenté 
sur lesquels il y aura à #1 » DONS nONS 
empresserons de vous donner Éclaireitste 
ments qui seront à notre connaissance, 

Nous avons à cœur de vous 
n'avons rien négligé pour j 
rable confiance. 





Hu h les comptes TA Res les 
102 160,075 fr. 92 ce. 








ne Det ee 1,031,082,403 78 
en » rostant à 


CRETE ss 











3,076, 671 fr. 54 





pal 

His des cerëdil lëi 

: dei soma somme 2,208, SUD fe 87 ce 
nistère et par 

“entrent au sea ie ci-annexé. 


Nr 


Art. 3. 


crédits montant à 1,049,182,099 fr. OL un Comme au projet. 
aux ministres, en De 
«és, pour les services ordini 
‘exercice 1835, sont réduil 
us somme da 14,210,800 AT Das sen ie : 
les di constatées à la ‘charge do 
et qui est annulée définitivement, 
+ 44,510,800 fr. 71 
pa re fr. 54, 
In payées 
or mé= 


3,076,671 fr. 54 


456,438 20 


L reporter. ATSSUS fr. 48 | 


A 
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PAOET DE LOT 
Présenté par le Gouvernement. 


Reporter. 12,843,918 fr, 45 


droits de péuse spécialisés, 
ts des dé Er ts El les 
déponses variables, secours en 
cas de grêle, incendie, etc. ; los dé- 
penses cadastrales, les non-valeurs 
sur contributions foncière, person 
nelle et mobilière; laquelle somme 
est transportée aux budgets des oxer- 
cices 1836 et 1837, pour y recevoir 
destination qui lui à été donnés par 
la loi de finaucés du 23 mai 4834, et 
par la loi de règlement de l'exer- 
A onreles 1806. 168,066 25 

"exercice û À ñ 

À l'exercice 4897, 6,901,096 90 ÿ  C°668308 15 

Ces annulations et transports de 
crédits, montant ensemble à 24 mil- 
lions 308,222 f. 60 c., sout ot do- 
meurent [divisés pur ministère et 
par chapitre, conformément au ta- 


bloau À ci-annexé. ses. 24,308 222 fr. 60 





























Art. 4. 


Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget de l'exercice 
4855 sont définitivement fixés à 1 milliard 21.082,403 £, 
18 e., et répartis conformément au même tableau A. 


#8, 
Fixation des recettes. 





Art. 5. 


Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur l'exercice 1835 sont arrétés, conformément au 
tableau D ci-annexé, et y compris l'excédent de recette 
de 3,499,009 fr, 78 €. transporté de l'exercice 1834, à la 

ES sure 1,068,069, 700 fr. 89 





même exercice jusqu'a l'époque 
de sa clôture sont fixées à..... 1,051,880,927 1 

Et les droits et produits res 
tant à rECOUVrET h............. 3,782,872 fr. HT 
————— 


Les sommes, qui pourraient être ultérieurement réali. 
sdes sur les ressources affectées à l'exercice 1838, seront 
portées en recette au compte de l'exercice courant, au 
Moment où les recouvrements auront lieu. 








Art. 6. 


Sur les ressources de l'exercice 1898 arrétées à la 
somme d dt . 4,051,880,097 fr, 25 


IX 
exercices 1896 et 1837,en confor- 
mité de l'article 3 de la présente 
loï, une somme de six millions 
quatre cent soixante - quatre 
mille tr cent trois francs, 
quinze centimes, pour servir à 
payer les dépenses départemen- 
talos restant à solder À l'é] 
de la clôture de l'oxercice 1: 
ATexore 1836 162,066 35 

l'exercice £ 
Alexorcico1897 6,301:698 80 6,404,906 15 




















Les recettes applicables â ect 
exercice demeurent, en consé- 
quenco, fixées à la somme de un 
milliard quarante-cing millions 
quatre cent seizo mille six cent 
vingt-quatre francs dix cen- 





LOS, H10 088 fr. 10 






Amendé par la Commission. 


Comme au projet. 


Firation des recettes. 


Comme au projet, 


Comme au projet, 


Art, 4. 


fs. 


Art. 8. 


Ant, 6. 








ecaten ds l'exercice 1835 arrétéos 
se + 1,045,416,6%4 fr. 40 


excédent de recelle est transporté et affecté au 
de l'exercice 1836, 


ninielien al 





t + … Le : TITRE 1 
des budgets" épéclnis dniictéi" Gé Vüdget 
général de l'Etat. 








Art. 8. 


yées pendant l'exercico 1835 sur les 

aux travaux publics extraordinaires, 
5 ministre de l'intérieur et à celui des tra 
et du commerce, par l'article 3 de la loi du 


À 838 01 l'article & de celle du 3 juin 1834, les- 
gr ces crédits res- 
46 de Forls à 
Û &., confoi 
nation qui lui a été 
par les 


ppt à. 40,297,206 fr. 75 
70 
ue de la 
5 Rue boat, est trans. 
lois précitées, ci. 





26, 125,276 


Fetes étamess, A] Tasorans de. 
5, moutaur 
ride à l'exercice 1836 pour 
} ”. Xe! pour y 





14,174,930 fr, 08 
a —— — 


Art. 9. 


dos services spéciaux de 
ra royale, des 
aisso des invalides de la 

y y médailles, rattachées pour 
l de l'exercice 1835, demeuront 
et réglées à la somme de 
d fr. 33 cent,, conformément au tableau G 











2 Firadion du réa ge 


dll al ob mubbetyt 


Règlement des budgets spéciaux annerés a L 












NN ET es RES 







DER ALAN CT 
DES er de 






TITRE HU, 








général de l'Etat. 





Art. 8. 
Comme au projet. 














Art. 9. $ 
Comme ou projet. 4" 
TITRE HI. = 
Dispositions particulières. 
Art. 10. \ 
Fr 





Présenté par le Gouvernement. 


LR la en 3 millions 498,847 fr. 52 


comme un du 
Couronne, 
civile, et sora 


sources des anciens 
dette flottante. 


se Rd, F3 


Tres do 
restées à la charge de la 








Art. 10. 


La portion des crédits successivement ouverts sur les 
exercices 1835 ct suivants, en vertu des dispositions dt 
la loi du 30 juin 1835, pour le PRES 
navigation de bg fleuves et rivières, qui n'aura 
ét consommée à la fin do l'oxercico, pourra 
mn EE courant en conservant son affecta- 


Art. 11. 
Le budget et le compte des frais de ph e 
des caisses d'amortissement et des dépôts et des cousi- 


ti k annexés ordre au et an 
éomple da ministre des Hanecs, a 








TABLEAUX 


ANNEXÉS AU RAPPORT SUR LE PROJET DE LOI RELATIF 


AU RÉGLEMENT DÉFINITIF DES COMPTES DE L'EXERCICE 1834 


TABLEAUX A. 


B. 


Budget définitif des dépenses, 

Modifications aux évaluations et aux crédits du Budget primitif. 
Crédits accordés par la loi de finances et par des lois spéciales. 
Budget définitif des receltes. 

Résumé du Budget définitif. 


Crédit reporté sur le Budget annexe du ministère de l'Intérieur et des travaux 
publics. 


Résultats définitifs des services spéciaux portés pour ordre au budget. 


a ——————. .—— —— 
(4) Ces tableaux ne figurent pas au Moniteur. 





MINISTÈRES ET SERVICES. 










k 


fr. 
H46,714,257 
11026, 600 
4,206, 704 


à p.0r0 31,929, 
Intérêts dos obligations 46 d'emprint national ‘au pair CERTES 
Fonds d'amortissement A4,616,463 


3,905, 804 50 
36,698,678 50 | 
422,887 50 
A0,616,463 » | an 

9, 
















10:062,000 » 
000,000 4 
1,300,000 = w, 
225,000 » |4,000,626 93 | 4, 
12260,000 » | 1,335,833 31 À à 
1590,000 » | 1,539:960 77 1 
écompenses nationales. . 20,000 » 613,424 35 | 
aux vainqueurs de la Bastille. 23,000 » 
amilitaires : 46,120,334 
el 35168,000 » 
1473000 qe HO 
6.347,973 » |, 6,241, 
150,000 » HE o 


DE 2oD091 Ja [27,6 91 21 | 326 
Rappels PRar Orge Ua de rentes vlagères, nes à 1895. 
de pensions, antérieurs à 4 131,220 30 


13, 4 000 » Dh tre) ; 
10,000» 
2223 10 Let He au 15 
2,671,000 m_| 2.671.000 8 


17,223,298 10 Re : Fra n8 | 





Le PARTIE, — DÉPENSES DE LA JUSTICE. 


Adainlstraon centrale, (rorsonnol 
(Matériel, ). 
Conseil d'états {Personnel}. 
(Matériel 


Tribunaux de promiôre instance. 
Tribunaux de comme 

Tribanaux de police 

dustices de a 


PPETETTETTEEE 


enton À la caisse des retrs 
Depaes diverses, socours lemporairer, 


15 Dépenses des exercices clos, 





&s 
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ont UDGET DÉFINIT. 
{art. 4 à à du projet do lof). BUDGET D: À 








CHAPITRES 





SPÉCHAUX. 


16 
1 
14 
19 


SITUATION DES DÉ 





DÉPENSES 























cannes résultant Em 

accordés des se: esex 

MINISTÈRES ET SERVICES. par le budget fai L 
primitif [Droits congtatée|les ont 

n rofit 
et par des lois | des créanciers 4 
spéciales. do l'Etat. Mini 
fr. c. fr. e. 









146,714,257 146,823.467 87 |146,570. 
1,026,600 » 1.02, 


» 
» 
» | 4:995,864 50 4,99) 
» 











34,898,878 50 | 33,611, 
432,647 50 : 
44:616,463 » 


9,868,823 05 
9,030,243 30 
10,594,229 49 
4:690,626 93 
15135,833 31 
1:539,969 77 

613,428 35 

20,602 76 
46,120,334 34 | 45,491,323 31 
3,166,000 » 3,095,426 57 
1:476,000 » | 1,436,013 18 
6:317,973 » | 6,241,153 82 

» 
















jgations de l'emprunt national au pair. 

Fonds. d'amortissement. 

Intérêts, prise et «here ment ‘des emprunts pour ponts et 
canaux A 





Rentes viagè: 
Pensions de la pal 













Subventions auf de roiraito des ministères . 















Soc aox pensionnaires de l'ancienne liste civil 450,000 449,325 » 
Ponriens accordées sur la caisso dc vétérance de l'an 

clvile.….. 690.000 » 600,000 » 

330,209,931 34 |327,6%1,131 21 

Rappels d'arrérages de rentes vlagères, antérieurs & 1835. , 71880 22 


171,229 30 
J321,884,210 73 





de pensions, antérieurs à 1835. 





326,191. 









[330,269,931 34 





13,000,000 » | 13,000,000 » | 13,09. 
720,000 » 720,060» FE 








Liste civile. 


Chambre des 
Chambre des Dépu 432,238 10 |(A) 832.230 10 ) 832,4 


Légion d'honneur” (supplément à sa dotation) . 2,671.000 2.671.060 »_| 2.610% 
, 17,223,238 10 | 11,223,238 10 | 15,230 
——]— 























Ministère à 
Ie PARTIE. — DÉPENSES DE LA JUSTICE. 

Administration centrale. (Personnel.). 417,800 » 
(Matériel 107,000 » 
Conseil il d'éue (Personnel. 430,000 + 
(Matériel .). 11,000 » 
Cour de cassation. 197,300 » 
Cours royales. . 4,262,800 » 
Cours d° assises 151,400 » 
Tribunaux de premiére instance 5,551:470 » 
Tribunaux de commerce. 118,300 » 
Tribunaux de police 62,100 » 
Justices de paix. 3:103,200 » 
Frais de justice criminelle et de statistiques civilo et criminelle.| 3,015,000 » 
Fonds de subvention à la caisse des retraites du ministère. 200,000 » 
Dépenses diverses, secours temporaires, dépenses imprévues, etc. 45,000» 

19,335,6170 19.252,850 88 

263 30 263 30 





Dépenses des exercices clos.. 





19,335,933 30 | 19,263,113 68 | 19,24, 





















sus 








Administration centrale. 
Traitement du ministre et personnel de l'administration con 
Pensions et Indomnltés temporaires aux employés msn 
Matériel et dépenses diverses de l'adminiss 
Archives du royaume ., 
















Serricee généraus. 


















LATEUTE 
156451 » 1575203 70 


Ë 





Récompenses nat 

Socours aux étrangers 

Socours aux condamnés Polhiques. 
Badimente civils et monuments public, 

Entretfon ot psrallècs des bâtiments ot édiflees publics Le 














térêt général à Paris var 800,000 » 499,968 79 
Gonstruction des .[ 600,000 » 592770 13 
Travaux d'intérêt général dans los départameuts 120,000 » 113,008 Bi 





Reaux-Arts. 
Établissement des beaux-arts o 302,968 | 
Ouvrages d'art ot décoration : 300,000 206,708 
herpenenis et souscriptions 33,82 27 
Secours à des artistes, à des savants 19,780 » 


Secours généraux et subventions . 


Subventions aux SRI NcmonLe généraux de bienfaisance, 490,000 
généraux au: "eaux de charité, institut de bien! 

Œ 225,049 4 

100,000» 












ubventions aux théâtres royaux ob aux 
l'Opéra et du Conservatoire. per 1,299,906 62 


Déprases départementates. 


Dépenses relatives à l'administration départementale | 6,000,060 » | 6:93%4,085 où 
Dép. relat. aux maisons contrales de détention et au. ts L 
‘es cours royales, | à,0,862 33 Jon 18 
Dépenses variable: 25:080,008 03 | 24-028,390,0ù 
Dépenses variables sur le produit di gr 16 | ai a 
Dépenses extraordinaires air le LR tr "euntimen calais 20,108,803 37 LRN 























Salle provisoire de la Cour des Pairs. 350,705 67 
Célébration eL anniversaires des journ 191,487 36 
Acitrement construet, du palais de la Chambre 
des bâtiments de l'Observatoire de Par 
divers monuments el établissements 216,000 0 
Dépenses des cérémonies relatives à l'attentat au % juillet 1835 309,000 » 299,932 97 
Indemnités el secours à des blessés par suite do l'attentat du 
23 juillet 1835. . . 25,000 » 
Travaux pour la ‘continuation dn procès d'avril . 65,000 = 


74,674,90% » 
Dépenses des excrelcen ton. Veu,s17 20 
Dépenses des exercices périmés, non frappécs de déc FA 3406 7û 
13766,907 dû ss as | 0, 
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RÈGLEMENT DES CRÉDITS. 
———————— 


CRÉDITS ANNULÉS. 


































































oshéca ! || | ï caénirs 
raxen | complémen- Crédits transportés détinitifs 
D A el mm ee 
pour l'escbdent{non consommés] Le Liioments, pour [aux paiements 
par ù 
di représentant dépenses effectuès 
se les dépenses | 14 dépenses, |départementates 
ice. dépenses | nent, frestant à payer] ou spéciales, ei 
sur Les crédits. d à le clôture l'exercice 1835. 
: de l'exvreice. 
ur. 
e fr. fr. € fr. €. fr. € 
, LE » ‘ 
3 50 1,509 Où , 1,973 50 » 
ü 3 1705 36 n 213,045 
5 80 323 07 , 355 eu , 19967 
» , , » 2,405,500 « 
, 27,654 08 0 . 138,547 92 
2 152 70 » su » » 156,301 70 
» 12 27 , » 31,287 71 
3 88 » 2,639 UB 13 88 » 107,146 24 
1 où 25,812 91 » 45,311 Où È 60,501 87 
sn , 5,030 « 205 » » N1%5 s 
5 sn , 203,020 89 1,735 8ù » 2,704,403 31 
ù 50 “ 1,054 51 1,590 50 “ 
, at 3 " , 499,968 70 
021 » 1,220 83 21,150 27 » 8711619 BU 
us y +005 46 5,600 » » 107,494 54 
41 “ 4197 374 17 » 402,598 86 
, 20ù 40 » . 299,105 60 
Le, , 657 13 70 » , 321.682 21 
" 20 , , To, u0 » 
- » » s 490,000 à 
3, ” 250 12 370 » » 325,219 68 
“ » » , 100,000 » 
» 33 ” , 1,209,996 62 
133 . 3,944 96 93 33 , CACLANCTE TS 
sai » 617,036 15 22,066 47 » 4,334,850 71 
. » » 2025251 00 | 2,021,353 D 
» n » 242,566 31 pe 
ere 1,21a,338 39 
» , , 2,927, 26 | 1'igr ea ui 
, a 33 Ê , 250,705 67 
" 8,542 Gù " , 191457 36 
» 113,333 98 “ » 156,266 US 
. “ û a 61,698 80 
. 8,298 54 s , 208,591 47 
» 67 03 
38 40 » 299 ,854,87 
” 158 . NT 
" 7 0 64,602 44 
38,397 72 4,011,874 113,066 16 5,194,889 72 | 69,303,471 13 
= » » ' 38,511 20 
CI] LL] ” » 3,312 7 
20,307 72 | 1,012,048 1 113,066 16 | S,194,00 68,445,301 07 


















OBSERVATIONS. 




















AL | 


MINISTÈRES ET SERVICES. : FR pa 


Administradion centrale. 





1 Tralement du ministre et porsonnel de l'administration contrale. 332,000 » S91,981 où 
| 3 | Matériel et dépenses diverses des bureaux... 96,000 + 95,919 BD 
r Haras. 





‘ 4 | Haras, dépôt d'étalons, primos, achats d'étalons, ete. 1,800,000 » | 1,500,000 » 


Agriculture, commerce et manufactures. 



























Le 
) s Robes vélérioalree «it encouragements à l'agriculture... 19,000 » 437,768 40 
5 écoles des aris et métiers, 380,000 * 319,99à 01 
1 Brevets d'invention el encouragements aux manufactures ét au 
210,000 » 209,998 73 
” 50,000» A6,18 93 
9 4,100,000 » | 4:074,571 69 
1 10 720,000 » 673,062 84 | 
|! 
‘4 Secours et travaux. 
| | 
| 1 Secours aux colons. 93,000 » 115,302 94 
| | 12 | Secours sphciaur poar portes rôsultant d'incendien ‘de grêle, 
| Inouiations et autres cas fortuits où motivis par dlvers accl 
_ À lents , 1:916,928 10 | 1,n99,460 69. 
| 14 | Travaux des Établissements bermaux et sanitaires 130,000 » 129,16 79 
15 | Mesures à proudre et secours à disteibuer pour combattre os 
| épidémies. 150,000 # 107,059 42 
| 
| Ponts et chaussées et mines. 
| 
| 1a bis | Administration cantrate. * 
Î | 15 bis | Personnel du corps des ponts cl chausaées. » 
Î | 16 | Porsonnal du carps et autres dipensos des mines , 
17 | Subvention à la des retraites, , HUE 15 
| 18 | Travaux à'enuretonirou à continuer. (ioutes roÿaies 0! ponts.) ». | 22.207,628 66 
Î | 19 — Navigation intérioure.). . » | 356932 1 
EE 20 - (Ports sn MU 
: on » | as1tot Fi "1 
| OO | rravaux à entreprendre 20000 » | 300000 
| rai QU 8523319 60 
| 21 sur produits do droits À gur losrsaatten di enibles transport ie] 
| AC De spéclalisès des annécs 1834 81 antérieures 
| 23 | Frais généraux du service des départements, secours, ote 





» 
mn Subventions aux compagnies pour travaux par voie de con 300,000 » 


| | a1 | Perfectionnement de 1x navigation do divers fleuves et rivières] 400,000» 





| | 48,20û,2uù 20 À 46,080,330 at 


13 Dépenses des ns ces clos. 173,269 16 r ls 
33 der] Dépantes des crercces per un | “Hu E 


— 
18,300,725 78 | 41,250,108 28 fur, 















































| 18,768 60 , 
. 599 
AE n 1 
5 » on 3,240 05 
1m n 25,428 31 
Lu » A5,087 16 
008 50 , 7,697 06 
Ls , , 
0 a 31 
204 A0 % 242,010 58 
à 
» 2 08 
“ 1,47 88 
: 2,731 83 
: 31,651 25 
, CRE 
, 10,567 50 
» 18,129 83 
n , 
” . 
5207 5 ‘ 
3 0 15 
, 295,625 75 
170,074 1ù 160,251 62 
» . 
4. 1,013 61 
_ 10m 769,265 23 





15,078 4 


20,577 92 
55 56 
32,68 » 
103 » 


139 12 
8,277 31 





25,426 95 
6,319 05 


21,572 20 
2,800 » 
s 





106,157 22 





106,157 22 





6,76 41 | 46,070,173 19 
» 123,209 16 
» 2,198 71 
ar ia an | 41,058,048 06 


fr. ce 
BATETTEUS 
25,979 80 


1,424,006 57 


Q 17,108 OÙ 
,» 319,908 à5 
. 206,365 13 
. 46,652 05 
0 | 4,074,433 57 
e | 066,006 53 


® 07,690 4 
22,455 02 1,800,869 Où 
” 129,186 79 
» 506,855 02 
» 214,972 12 
» 2,084 ,080 Sa 
. 66,700 87 


3R 6 15 
» 29,273 ,406 &L 
» 3,563 112 46 
= 4 4080.208 07 
» #71,200 » 
ÉTÉ 
CRUE 
» 
= CRC 
200,000 AIR 25 
156,430 30 243.561 00 
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Da 


dE 





Administration centrale (personnel) 
Administration marie 
Frais généraux d'inpi 

Etats-mujor: 


‘Transports 

Dépôt de la guorre et nouvelle carte de France, 
Matériel de l'artillerie. 

Matériel du géni 


Tnatides de de le pue 
Service administratte on Afrique 
accldentelles ol socrëls 


Dépenses des exercicos qe 

penses des exercices pi 
Spain sur rovues antérieures 4 1835 

ibigs de déchéance. sens 11213,960 46 


laut, 227.307 19 |237,646,053 05 
















Are PARTIE, — PERSONNEL, 



























Administration centrale. (Traltomonts, 699,100 » 620,083 47 
Î | Service central (Frais de 
2 at autres). niserase 176,500 174,518 43 
| 3 Sorvioe général de (Corps et 
| agents ontretanur. 7:643,010 » 7,570,008 42 
“ Sorvioe général ps a entretien dos corps organisés à terre) 
et des équipages embarqués (hôpitaux etl 
| vivres com paie sf asso » | 1o,468,12 10 
| | lt PARTIE. — marne, 
Î | 5 | Travaux du malériol naval, [Ports 19,762,800 » | 19,507,423 52 
| n (blisséments “hors des ports }..22] 1:765,006 » | 1,640,556 1 
1 Travaux de l'artillerie. jrs | 1450000 # 11330,762 52 
8 (Etnblissements Dors dos ports: 615,000 # 660,198 1à 
| 9 Travaux hydrauliques et bitiments civils 3,961.000 » | 3,940050 22 
| OA RER A rentes scientifiques. 720,200 à 637,087 27 
| | Lil Lements et transports par mer 118,000 » 59,117 69 
| 12 Chiourmi 000» 263,112 Où 
| 13 Dépenses diverses. 2654300 : » AI 444 53 
Ale PARTIE, — COLONIES, 
| Lie à Service militaire, { one Gurssaoo » | 6,136,120.60 
tater | Subvention au service intérieur 2935000 _» 297,000 # 
4 wav » | 62,333,107 130 
145 Dépenses das exercices clos. 488,482 48 483,482 48 
16 Dépenses des exercices péri 10,11 51 LLMET ONE 


Ga au 36 19 | 62,810,298 V2 
LE 


D 
1-M3,960 16 » 
antos 19, | 4,959,40 où 


159,003 91 


sunnnenmmnsssesesnrten 


| 


psa,! 

1,201, 700 39 
10,426 80 

1:M3,960 16 


+ 223,497,048 14] 





63,915 58 


1200,509 02 


255,376 48 
NIET] 


COEETELET] 


96 
17,055 47 


31,219 41 
» 


2,040,152 10 
» 
” 


2,040,182 70 


. 
5303 
14997 2% 


55,320 33 


10,191 2 
026 Ja 
E5ù 76 

> 
LE 
20 65 
A5 56 


13 ät 
106 53 


91.521 08 
32 


160,866 85 
» 


» 
160,066 92 


CCLTETETE 


649,083 33 
1,000 0 
7:570,097 18 


19,108,792 95 


19,697 ,232 28 


9 1à 
3:940,120 46 
637,036 62 
59,272 13 


263,708 63 
211,256 
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8 #5 






















Der commissions otbonifications aux receveurs| 
finances, sur-les impôts ct revenus es à otindirects . 
rat find servi co des payours. 


SERVICES EXTRAORDINAIRES 






red ner ville dé Salins. ......... 
a caisse de vétérance ok ile 


106,221». 
132,451 71 
23,962,056 76 


Frais de régie, de pe 


CONTMBUTIONS DINROTES 





Sorvice administratif di 
LEA 


départements. 
Frals de ‘ percoptior he 


3,923,068 15 Pe a 
11,206,408 Où | 11,259,169 





HNALGISTREMENT, TEMDNE ET DOMAINES 


Service administratif Lise pose 1e lire 
TIME O «ss us eu em on 





PORÈTS 





3,014,500 » 





Service administralif ot de gs dans fes ar 3,0014405 57 
sue pe (frais divers, communs aux bois de l'Etat, d 
et à ceux 


Vrais pour Valiémation rk bois do l'Étai 





[0772 eeneR 











fr. o | 
1,139 70 
15223 








5,485,608 49 
2:375,118 60 


5454531040 | 
978,996 91 


Fr ! 
143,901 10 


26,412 21 
1,003 09 
















4,176 04 
31,923 44 






29,844 19 “ 



























197,660 34 32,404 95 
. . 1,106,221 | 
36 90 112,106 43 20,251 58 

103,897 24 144,661.28 23,315,008.67 | 












26,100 où | 313 65 , 13607, 874046 à D 
21,240 00 1,407 04 . 115258,061 30 


33,222 67 , 9.092.259 26 
235 75 » 391,060 10 


13,00 43 10,771 92 | » 7000,68 65 | f 


10,900 45 1,546 65 " 460,382 90 | 
6,650 82 | UT 75 aus261 13 | 








TOUS 62 47h66 23 














MINISTÈRES 


4 
5 27 senvices. 


frs ee 
320,209,001 | 327,00a,240 73 


37,223,930 10] 47,223,228 10) 


de In justice ot 
tes. on 54,097: 909 52) 53,#21,011 19} 68,958 42}: 


7,379,807 57] 6,923,655 49] 6,827,002 17 49,167 87] 


12,290, 841 56) 1,519 79) 


|A | 
(Ministère de l'intérieur... M,766,907 96| 68,196,783 #7 88,547 20| 
} 


n des travaux pu 
Lblios, de l'agrieullure et | | 
‘du commerco . 


linltère de la guerre... | {241,227,407 10] 237,046,853 05] 226,206,068 25]  1,201,380 39] 237,481,8à9 14 


PE pat nf + se — 


6380725 7] 41,159,798 20]  46,880,371 60 123,269 16]  47,083,641 0 


linéstèro de In marlne, 64,000,431 19 62,182,946 39 88,402 0] 62671,429 07] 


Cr en 


l 4. 
linistère des finances, 23,902,080 16|  235570,508 1: 22,209; 682- 07 diode »|  235315:008: | 

| h 
Qi =, ë 
mhoursements ol resLi- 


lutions, nonvaleurs et 
primes, ] scossas os) 47,626,606 30]  u7,422,304, 4 


119,265,405 09] 138,742,796 31) 117,792, 716 17 117,782,016 ‘4 : 
| 








CRÉDITS POUR DÉPENSES 
départementales ou spéciales 
LANSpO) 
Tréaits [aux budgote das exéroions 1837 et 1898) 


fr. € fr. e. 
748,254 30 |1,092,426 49 


12,352,334 35 


68,485,301 07, 


769,215 23 
11959,349 93 

| 21049152 10 
à 197,097 4 


650,752 02 
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Taszsau B. TABLEAU des modifications qu Tes évaluations et les 
(Ait, 3 du projet de loi.) primitif de l'exercice 1895 (lois fé 23 el 24 mai 


Ir Les des ls, des communes à 
ee. un tEvleuten de Part 40 de la de SE pr à 


ÉVALUATIONS DES RECETTES. 


NATURE DES RECETTES. 


Contributions directes. 


Pt Pour pans va 


LISTES grêle, incendie el autres cas fortails. 
HA EEE néravx pour déponses dépuriamentalts. 
pour dépenses de l'instruction primaire ; 
pour dépenses du cadastre. 
= pournonvaleurs ei dégrèvements ÉTE De 
Dépenses ordinaires et axtraordinairos. 
=——— pour dépenses des communes.| Dépenses de l'instruction primaire. 
Taxe de premier avertissement. . enr . 


Douanes. 


Droits do navigation... 
Droits divers. 


41673 91 

1,952,310 76 

31,071 76 

= CZ 633,664 61 
5,410,735 66 


AuGwrsrarion aux évaluations du budget primitif... na 





CRÉDITS OUVERTS AUX 





MINISTÈRES ET SERVICES, 


Ministère de l'instruction publique. 


Dépanses de l'instruction primaire... 59,076 72 
des écoles normales primaires 1,071 76 


Ministère de l'Intérieur. 


Dépenses relatives aux maisons centrales de détention ct aux bâtiments des 
cours royales . s ee 18,807 33 
Dépouses variables des départements . 37,540 2 
extraordinaires des départements, sur centimes facultatifé, 1:42. 13626215 3h 

sur ressources locales extraordinaires des département: œ 1,352,318 76 


Ministère des travaux publies, de l'agriculture et dx commerce. 


Travaux sur produits de droits de péage spéclalisé 
Secours pour grêle, Incendie ct autres cas fortuits. 





Mimstère des Finances. 


Imputables sur la produit des centimes faoultatits volés par 
les département: . » 
Amputables sur les avances faites di (res. 4,673 91 
Service administratif des contributions directes dans les dép: niements (Frais de 
premier avertissement) 5,628 41 
Frais de perception des contribuii irectes. (Frais de premier avertissemeni) 2,418 Où 
Dépenses pour non-valeurs el dégrévemonts.....,,:. SRE 526,075 12 
Reslitutions sur le pe des con | Dépenses ordini et extraordinaires 





Umes Imposés pour Los dé) commune 2 989,654 85 
des communes Dépenses à ion po " 156,03 64 
Reslitntions sur 1 LRU En rastin atiribuécs à divers... 633,664 61 








5:440,735 66 





Avcuerarros aux crédits du budget primitif 








Tanteat des cris cord er Co 1835, par 
ä el par des lots spéciales. 


DÉSIGNATION 


DES CRÉDITS ET DES LOIS QUI LES GNT AOGORDÉS. 


| Grédits accordés par le bdgèt primitif, (Loi du 29 mai 1834)... eunusese 1,009,000,591 # 
Modifications aux crédits ouverts pour 1es déj départementai afla El " 

| ee Rai es YeHouroës Nails sont al ADUos par Ja loi ue 

lu mémo mois 


20,065 fre 
193,307 


173,231 à déduire. 133,237 % 


1,008, 035,204» 


Crédits reporlés de l'exercice 1833 at 1834, pot 
pour les non-valeurs sur les contributions direct 


Exercice 1833 (Loi du 9 Juillet 1886.)......,.,.+ 
Exercice 1834 (Loi de réglement de l'exercice 1854. ... 59,761 O1 


24 rot do erédits résultant do In plus-value réalisée sur les ressources La gl affectés 
x dépenses du l'exercice 1833, (Voir de £blean B qui précède). ; 


émentaires on extraordinaires arcorüés par diverses loi spéciales, savoir: 
[| Loi du 2 jui Fortion applicable à l'exerelee 1835 du erbdit de 4,600,000 francs 
accordé pour la dépense du pont de Cubrac 
— du 2 janvier 1885. Subvention au fonds de retraite du Mintatre c 
Construction d'une saïle d'audience 
Mesures contre la propagation des à 
Pensions militaires (2/3 du arédit do 1.400,06 
our l'inseriptions des ponsions militaires). 
Indemnités aux incondiés de Salins 


x pensionnaires de l'ancienne liste c{vik 
Se raordinaire do Li marine 
Perfoctionnement de la LEA En fleuves ot Noirs 
‘Transport des dépâches dans lo Levr quebols À 
Célôbration des joarnées do juillet 
Achèvement du nouveau soubassomen! 
place Vondème, monume) 
archives de la cour dos compte 
l'Observatoire de 
Dépenses de construction du palais dé la Chambre des 
Dépenses de la Chambre des Députés. 
Dépenses relativas aux épidémies 
Cérémonies relatives 4 l'altentat du %# juillet HE 
Pensions et secours aux victimes de l'attantat di 
agements à la pêche de la morue et de HS : 
supplémentaires el extraordinaires ouverts aux dite 
rents ministères. . mrneeernrnnsee 16830,570 4H 


31,477,520 60 


Adéduiro los crédits annulé: La es divers services des mlnisières de la guerre ot des finances, 
par la Loi du 98 mal 1836, 


5,650,200 " 
15,100, 100 » sn 


10,616,509 63 

PR 

l'Grédite pour déponses des oxorcices clos, payés pendant l'année 1835 (Ar/.8 de La loi du 23 mai 1834). 
| Toraz des crédits ancordés sur l'exercion 1895, par la loi de finances et par des lois 


| 
MOnTANT || 


| 


1,008,439,200 » 
9,167,100 « 








1ÿ 


il 


jEt 


20.000" » 
787,050 61 


Intérbts do 14 erianen sur l'Espagne . 
Produits et “érans d'A 
lu rovi La ITA 
bin aus on 4465 


Prod 
éatranrdinaires, 


noou: 

L'MPUNE AH ss ces 
hocourremont sur l'avance faite au ver TEmM grec. 
lécoiles de diverses natures, . +8 

dé Aivarsus Origlinèm es ssane sn ssrssns ns 


PRODUITS D'AMENDES, SAISIES ET CONFISCATIONS ATTRIBUÉES À DIVERS, 


dés de sans pollée ot dé poliée corredtlonnellé 
= #h Matléro de douanun,,.,,,,.:...... . 
— 00 matlére de contributions indirectes « 


MOYENS EXTRAORDINAIRES. 
mplol d'un erddit do-21,275 646 fr. à réaliser au moyen de ventes de bois. 


FONDS SPROTAUX REPORTÉS DES EXERCICES 1834 ET 1835. 


cells, à l'oxoraica 1896, dus fonds non employés à l'époque de la clôture dos oxorclcos 1833 
ut 184 nur los crédits afootbs à des dépenses spécialos, è 


de: rocstis 4 de |: nsportà.à l'exerci de règle-|!" 
mn Lo fees dre de l'emrslon tel ru RE 


5 
mie 
5 
‘pe 


» 


me re 
Î À 1 





2,0746n » 


, 
1,650,169 91, 
, 


s 
761,323 60! 


1,325,153 42 
n 


2,645,505 37) 
625. 


15,098 25 
262,791 43] 


307,265 70) 


230102 26! 


1,666,682 82 


162,998 6: 


92814 46 


6,663,748 T4}, 25,709,977 Ou! 
196,406 » 


137001 3 


3,3764479 07 


11021,6054463 46) 
2111306130 








Fonds transportés aux badgots des exercices ci-après, avas affoctation aux dépenses départomen- 
1ales qui n'ont pas été soldées sur l'exercloo 1895, savoir : 


Exercice 1808 .… 162,666 35 
Exorcloe 4817 6,301,638 80 
hoslo pour Rocettes applicables à l'exoroios 4825. ...,........... | 1,06,116,698 10 | 


1,021,082,403 78 


Œ 
} || Excédent de recettes reporté à l'exercice 1536 ….....,....... 


TABLEAU des crédits reporlés de l'exercice 1836 à l'exercice 1887, sur 
le Budget annexe du ministère de l'intérieur (Lois des 27 juin 1833 et, 
3 juin 4834.) 


Ministère des travaux pubtics, 
de l'agriculture et du commerce. 
fr. se fe. €. fr. 


151000, 000 4,739,918 23! 19,729,016 23] 10,575,487 9,164,428 


991,058 71] S,801,658 1] 5,170,270 721,79. 


ent aux fonds d'entretien 
routes royales, ur 


Exécution des routes stratégiques 
dans l'Ouest. . «| 3,500,000 1,141,795 4,641,705 h,460,862 


Achèvement des phares et fanatre. 600,000 955,152 1,585,762 nB0,402 
Études de chemins de fer... » MO,82 65! 119,62 65 99,781 
Pont de la Roche-Bernard. 400,000 100,000 500,000 6,407 


» 629 629 629 








Ministère de l'intérieur. 21,500,000 7,919,916 32,410,376 20,713,058 


M6357,380 +], 7,847,800 


121307,206 15} 











Résultats définitifs des services spéciaux portés pour ordre 
au budget de l’exercice 1836. 


SITUATION ET RÈGLEMENT DES RECETTES 


Monnaies ct médailles 








SERVICES. 


Lägion d'honneur . 

Imprimerie royale 

Poudres et salpêtres. 

Caisse des invalides de la marins 
Monnaies et médailles .......,.. 








SERVICES. 


Légion d'honneur. 
Imprimerie royale. . 


Caisse des invalides de la marine . 
Monnaies et médailles. .......... 





RULES 


» 
» 
ns 


32,81046 


220,068 49 
169,732 » 
24,66216 


Mau 462.63 


87,140 91 
2345806106 


9,784,629 91 
629008 
+ aires sans 
8,063,268 » 
1:922,427 04 


2h,576,053 32 





7,9031,907 50 
> 193,03 82 





107, 199 02 
» 
» 
» 


CRÉDITS 
non consommés 
par les dépenses 

et annolés 
définitivement. 


DÉPENSES 
définitives 
“ sis 
:| -l'excrdlec 4833, 


OBSERVATIONS. 


CRT A de. we. 
584557 72 0630 031-28 
» 2:206,600 62 
322ÿ671/59 3006506341 
301,092 11 7931/0907 59 
10,050 18 1,183,038 22 
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Vin: des et il est abandonné 
par l" . de tous les moments sont 
TN SES ENS OÙ 
qui ivre ses chevaux pour les vendre sur 


extrême, la fin des neuf jours de délai. Je ré- 
qu'il en sera toujours ainsi. Avant d'in- 

ter une action, il faut acquérir le plus de 
cértitude possible; et pour cela, il faut le temps. 
C'est le seul motif; car, ne supposez pas que le 
marchand puisse désormais désirer une transac- 
tion ; il n'a pas de bénéfice à attendre; là, comme 
dans les échanges, il ne voudra plus d'un cheval 
soumis à un cas rédhibitoire : il pouvait le rendre 
ère en le chi t de PISE aujour- 
d'hui, l'uniformité de la loi détruit toute espé- 
rance, C'est là le très bon côté de La loi; on ne 
guet je spéculer sur une fraude, Qu'il reste 
ien entendu que le vendeur fera 60 où 

70 lieues pour venir reprendre un animal sans 
valeur. Un vice de la loi, j'ose le dire, c'est la 
trop grande confiance que l'acquéreur aura dans 


la protection qu'elle accorde. Désormais, un, 


examen sérieux n'aura plus lieu sur le champ 
de foire; et, par là, il ne sera pas possible à l'éle- 
veur de faire de suite, et sans frais, le sacrifice 
que néveeite l'état de l'animal, qu'il veut 
vendre. 


Après cela, Messieurs, une idée me domine 
dans cette loi, c'est que nous tranchons une 
uestion qui n'est pas du tout résolue. Nous 
déédons que, dans l'intervalle de neuf jours 
l'animal rendu ne pont pas prendre chez l'acqué- 
eur la cause de la maladie pour laquelle il est 
rendu, J'avoue que, malgré la science, je doute 
encore. On conçoit, en effet, que la différence du 
climat, de la saison, de la nourriture; que la 
issance dé la cause déterminante de ln ma- 
ie; que la prédisposition même de l'animal 
réduisent cette assertion à une généralité. 

J'ai dit hier que je n'admettais pas de cas 
rédhibitoires pour les maladies en ineubation, et 
le Ress est en partie de mon avis, car il ne 
parle pas de toutes les maladies, la plus dange- 
rouse, la rage. 

J'ajouterai que, dans ma conviction, pour la 
race ovine, tous les troupeaux mis à l'engrais et 
poussés à un certain depré d'embonpoint, ont le 
germe du sang-de-rate. 

J'admets donc seulement que le mal ait fait 
assez de D 8 pour qu'il puisse être reconnu, 
et alors il ne faut que le plus bref délai. Je pense 
que trois jours suflisent pour présumer la ma- 
roi intenter l'action et profiter du bénéfice de 

Un mot seulement sur la fluxion périodique 
et Dépiene 

Pour la fluxion, la période du mal est en 
général mensuelle; sa durée, dix ou douze jours; 
ét l'œil du cheval, lorsqu'il a cessé de larmoyer, 
reste trouble ner quelque temps. On con- 
goit alors que dans le cas où le cheval serait mis 
en foire le lendemain de sa guérison complète, 
les premières atteintes de la maladie laisseraient 
des traces avant vingt jours. Au reste, le cheval 

alors se trouver séparé du vendeur d'une 
ur le au petit diamètre de la France. 
Et co cas, Messieurs, sera celui qui donnera lieu 
æ plus de procès incertains, parce qu'un jeune 


2e sÈRE Tr. cxvut 
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il n'y » pas de raison pour trente que pour 
vingt jours de délai : ce n'est plus le moment, 
au reste, de discuter les diffioultés d'a) â. 
Je termin par une ji Hier, 
dans la discussion, M. le ministre du commerce 
ess toujours, à l'appui de ses its, 
le résumé des votes des conseils ux. Ce 


n'est pas moi qui chercherai à diminuer leur 
influence, Mais pour être consultés avec quelque 
fruit, autrement que sur des principes, sur une 
loi entière par exemple, il est nécessaire que les 
membres des conseils généraux en reçoivent une 
cr L'r ’ouverture de leur courte 
session. Ils pourront alors, sur chaque question, 
consulter des hommes spéciaux ; et de bons élé- 
ments se trouveraient ainsi réunis pour la con- 
feetion des lois. 

Mais dans l'état actuel des choses, il est physi- 
quement impossible aux conseils généraux de 
porter une sérieuse attention aux lois sur les: 
quelles ils sont consultés, 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics, Je viens combattre l'amendement pro- 
posé par l'honorable M. Touret. 

Je conçois que ceux qui ne veulent pas de ln 
loi adoptent cet amendement: car il serait vrai 
de dire que, s'il était admis, la loi ne pourrait 
pas produire les résultats qu'on en attend, ét que 
son application serait impossible. Pour nous, 
au contraire, qui croyons lu loi utile, qui déai- 
rons qu'elle soit votée, nous demandons ins- 
tamment qu'on n’en vienne pas détruire indi- 
rectement le bénéfice. 

Les raisons qui nous ont déterminée lorsque 
nous avons présenté la disposition qui est actuels 
lement en discussion sont fort aim Le 

11 s'agissait de fixer le délai de la garantie. 
Et d'abord, je ne parlerai pas de ce bienfait de 
Tuniformité; il est reconnu par tous. Mais il 
fallait déterminer ce délai ce ar toute la 
France. Or, nous avons pensé que le délai de- 
vait être, d’une part, assez long pour que le vice 
existant au moment de la vente eût le temps de 
se manifester, et, d'autre part, assez court pour 
qu'une maladie non existante au moment de la 
vente n’eût ee le temps de se déclarer. Voilà 
quels sont les principes, ét, du reste, nous 
sommes tous d'accord sur les motifs qui ont dû 
déterminer la fixation du délai. 

A cet ‘4, nous avons consulté les hommes 
de l'art et les praticiens pour savoir de quelle 
manière nous pourrions obtenir les deux condi- 
tions dont je viens de parler. 

Les conseils des trois écoles vétérinaires ont 
été consultés; les praticiens les plus distingué 
ont aussi été interrogés, et tous ont été d'avis 
que le délai écrit dans le projet de loi était bien 
celui qui conciliait le mieux l'intérêt de l'ache- 
teur et l'intérêt légitime du vendeur. 

Maintenant, cette détermination de délai 
blesse-t-elle quelques usages, quelques intérêts 
tout à fait manifestes? Voici ce qni est arrivé: 

Nous avons consulté, je T'ai 46jà dit, les con- 
seils généraux À deux époques différentes, et à 
ces deux époques différentes, nous leur avons 
posé cette double question : Quels étaient les 
vices qu'il fallait ini dans la loi, et dans quels 
Lars l'action rédhibitoire devait être renfer- 
Im 
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avons, notre compte, très 
RE M Er per 


ee ace que nous érouvons Jà des 
Fi 


co! 1 (AY u 
ture et les besoins des tés, et qui, par 
uent, peuvent éclairer le 
PR lens da 4e l'apinion, 
en ! savez-vous a l'opinion, je 
ais Far eÉragre me] 
us, sauf 8, ont déclaré que les délais fixés 
l'article actuellement en discussion étaient bien 
ceux qu'il fallait adopter. 
nant aux 8 dissidents, voiei quel & 


été leur avis : ils ont que le délai de neuf 
re était trop court, et qu'il fallait le porter 


11 me semble que quand arbitrairement on 
LE PO 7e gr 
neuf, que un cas particulier vingt jours 
suMisent au lieu de trente, il aurait fallu établir 
cctte opinion sur uné base queleonque. de ne 
vois pourquoi l'on ne préférerait pas un délai 
de -quatre heures au lion de trois jours, et 
de dix jours au liou de vingt ou trente. Quelles 
sont les bases de l'auteur de la propositiont I 
ne les indique pas. 


M. Tonret. Elles sont tirées de l'impossi- 
bilité, 


M, Martin (du Nord), ministre des travaux 
ies. Ce ne pourraient être que des raisons 
soience qui détermineraient l'amendement ; 
mañs des raisons de science, il faut les demander 
aux hommes de l'art : or, les hommes de l'art 
ont déclaré que le délai de neuf jours était né- 


cessaire. 

11 importe que l’action soit exercée dans un 
délai qui ne soit ni trop court, ni trop long, 
mais assez long cependant pour que kes incon- 
vénients qu'on vous 4 signalés ne puissent 
exister 


D'un autre côté, les hommes de l'art, raison- 
nant d'après leurs observations, ont fixé eux- 
mêmes lo délai, tandis que l'auteur de l'amen- 
dement s'appuie sur des bases tout à fait arbi- 
traires. Vous devez done le repousser, et adopter 
l'article du Gouvernement. (Aux vois! aux 
voix!) 


M. Chupel. J'ai une explication à deman- 
der à M le rapporteur de la Commission relati- 
vement à la maladie dite sang-de-rate où pour- 
riture. 

Plusieurs voie : C'est fini, cala ! 


M. Chapel. Voici ce que je viens deman- 
der : Vous avez décidé qu'on ne sera condamné 
à rendre le troupeau qu'autant qu'il y aurait un 
quinzième des bêtes attaqué; mais je euppose 
seulement 2 ou 3 bôtes abtaquées : l'acheteur 
ne pourra-t-il pas exiger de son vendeur qu'il 
reprenne ces 3 on 4 bêtes? 


7 M. Lherbette, rapporteur. C'est à M. le mi- 
nistre à donner des explications sur le sens de 
l'article. Comme la Commission l'a rejeté, ce 


n'est pas delle à l'expliquer, 


M. Nboulny (de la Meurthe), commissaire du 
roi. Il «st facile de répondre à la question de 
l'honorable membre. Si quelques-uns seulement 
des animaux du tro: u sont atteints du 
8ang-de-rate, la rédhibition n'aura lieu qu'à 


s 


LGhembro des Députis.] RÈGNE DE LOUIS-PIULIPPE, ei 









M. Martn (du Nord), min 


lan à La condition est assez RE 
Les de la totalité du troupeau | a 


AL Chnpelle. Mais si ce n'est pas lle quin- 
_—_ ts attaquéf Si ce pe el 
où 


M. Martin fdw Nord), ministre des ! 7 
publics, ay a plus lieu à rédhibition 


M. Chapot. Je ne dis pas qu'il faille qu'ily 
ait lieu an néhibition Ro tout ke a red 
mais il doit au moins y avoir Heu & la 1! 
tion des 8 on 4 bêtes attaquées. 5 

Maintenant HR obeervations à faire 
eur le laps de temps qu'on donne pour l'action 
rédhibitoire dans le eus de li mal, dite sang- 
de-rate chez la rave ovine. Neuf jours ne suffisent 
Lie te mms tte dde pour 

que amimaux #0M0 
ture, il faut pour la her Lp plus de neuf 
jours, 


M. Toures, Ce n'est pas la même maladies 
le sang-de-rate et ln pourriture ne se ressent 
pas. 


M. Chapel. J'ai toujours entenge dieel 
c'éuit le ne malatie) + 


M. Martin (du Nord), ministre des trarasa 
ublics, La pourriture n'est pas un ous rédhäbi- 
oire. 

D'ailleurs, il aurait fallu proposer nn amende 
ment pour faire admettre la pourriture, et nous, 
l'aurions repoussé; mais les vices rédhibitoires 
sont maintenant déterminés pur la loi, 


M. Clrapel. Je croyais que les expressions 

sang-de-rate signifaient la même chose que 

ourriture, et je ne sais plus dès lors quelle est 
a maladie que vous appelez sany-de-rate. 


M. Wouret. Le sung-de-rate est sorvent ls 
suite d'un embonpoint poussé à l'excès. 


Lherhette, rapporteur. La ponrriture/estrne 
espèce d'hydropysie, 


M. le Président, L'amendement de M. Dou- 
ret estil appuyé! 

res vols : Qui! oui! 

(L'arnendement de M. Touret, mis aux voix, 
n’est pas adopté), 


M. le résident. Je mets aux voix 8 pars 
graphe du Gouvernement... 


auoiun dù PI, ans enr LEE SI 
action du projet, aux ns : « RON 

pris 1e jour els livraison, +07 ES 
tituer celles-ci : « non compris le jour fiaé got 
la livraison ». 

En effet, le délai de garantie doit 
pas du jour où la transaction a été 
Jour où la livraison a dû avoirlient. St 
néglige de prendre livraison un jowr 
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uéreur ne prenne 
de l'astael, 18 joue 
. Si c'est par sa fuute, par 

par sa confiance dans le ven 
äl n'y a pas moins eu livraison ris jo: 


1 
k 


ph que du jour 3 
Vous voyez donc qu'il y à avantage à faire la 


M. Lherbette, rapporteur. Je ne viens pas 
combattre l'amendement présenté par l'hono- 
M. Delespaul Dans la Commission, 

moi-même cette rédaction: elle 

à celle de l’article 1138 du Code 

civil. Comme cette rédaction n'a pas été adoptée 
parla Commission, j'ai cru devoir insérer dans le 
rapport des observations pour faire connaître 
lesens des mots qui restent dans le projet, sens 
ue la rédaction de M. Delespaul est lexplien- 


rable 
Le 


dant, si cette rédaction est conforme à 
Y & 1138 et conforme aux principes du 
droit, elle n'est de absolument nécessaire. 
Quand le projet dit «le jour de la livraisons , il 
entend, comme l'article 1138, la livraison légale; 
le jour qui est fixé pour la livraison, et non celui 
de la livraison réelle, 
Si c'est par sa volonté ou par 8a négligénce 
ue l'acheteur ne prend pus l'objet au jour 
6, alors le vendeur n’est plus détenteur de 
l'objet comme propriétaire, mais comme dépo- 
situire, pour ainsi ro, d' le consentement 
tacite de l'acheteur ; et le 
moins du jour qui avait été convenu pour la 
Livraison. Si, au contraire, c’est le vendeur qui 
esi en demeure de livrer, le délai ne part pas 
du jour fixé pour la livraison, mais du jour de la 
Livraison réclle. 


i alors ne court pas 


de Je répète, bien que l'amendement mé soït 
Lo absolument nécessaire, je ne m'oppose pas 

son adoption, en ce qu'elle éxpliquera mieux le 
sens de l'article, l'intention du législateur, 


AL Lacrosse.Je vais plus loin que mon hono- 
rable ami M. Delépaul: je désirerais que le délai 
courût à dater du jour de La vente, et non à dater 
du jour fixé pour la livraison, Voici mes motifs. 

Indépendamment des raisons que je cherche- 
rai dans le rapport même, fl en est une qui res- 
sort de l'usage constant pour ces sortes de tran- 
sactions. Le commerce des chevaux se fait pres- 
que toujours en plein soleil, à des époques dé- 
terminées, au milieu des marchés où l'acheteur 
et le vendeur se concentrent. Cela suffirait pour 
préférer le jour de la vente, surtout dans les 
pays où les chevaux sont élevés en plus grand 
nombre. Le jour de la vente est done un jour 
connu, c'est le jour de telle ou telle foire; il y a 
sinsi date certaine, tandis qu'au contraire le 
jour Gx6 pour la livraison résulte d'une con- 
vention rs qui ouvre Dre foi une 
porte plus large encore que le qui résulte des 
éoutumes locales. Ce seat un es inconvé- 
ment de ln loi; du moins je le erains. La preuve 

sera RÉ ée, les contestations 
e t, ot la fièvre des procès 8e ré- 
andre dans nos campagnes. Des raisons d'un 





qué si souvent dans le rap) 
nous servir constamment en 

le jour de la vente nous ne ferions ici que cal: 
quer la disposition de Ia loi romaine. Mais, sans 
remonter aussi haut, sous notre Code civil (cette 


que je rappelle 

1a disposition que j'indique; d'ailleurs jone 
pas tronver ane meïlloure antorité que colle dix 
rapport lui-même. Je lis, page 23, que le Gouver- 
nément ot la Commission ont adopté l'avis de La 
minorité des commentateurs, Vous choisirez : 
le savoir du Jégiste me manque absolument, Je 

arle ici en qualité de pro rural et mon 
intention est de prévenir PERS des nom- 
breuses contestations que la loi dont vous êtes 
saisis ne peut manquer d’enfanter. Il est évident 
que si l’on s'attache au jour fixé pour la Hvrai- 
son, on ne prendra pas un point de départ tussi 
certain que le jour de la vente. 

Le rapport affirme qu'en substituant'le jour 
de la Hvraison, on ne contrarie en rien le pes 
cipe »« qu'aussitôt après la vente, l'objet de la 
vente est aux risques de l'acheteur, » J'avoue 
Fa l'interprétation de cette phrase se présente 

moi tout autre qu'à M. le rapporteur. Il me 
semble, puisque l'animal non encore livré qui 
pr chez le vendeur, resterait à la charge de 

acheteur à moins de fraude, que le délai doit 
courir du jour de la vente. Dès ce moment, l'ac- 

uéreur est libre d'exercer l'animal, de le mettre 
LR les conditions convenables pour reconnaître 
les vices cachés, Si lo vendeur garde l'animal, 
c'est à son détriment; le prix n’en est pas com 
plété d'ordinaire : le service, l'usage est impos- 
aible. Ainsi toutes lea chances sont en faveur le 
l'acquéreur, qui aura de plus intérêt à faire cons- 
tater les cas rédhibitoires sans s'éloigner, e'est: 
à-dire sons grossir les frais. Je sonmettrai À la 
Chambre la rédaction suivante : « Le délai pour 
intenter l'action rédhibitoire sera, non compris 
le jour de La vente, de, ete, » 

e ne fais pas d'observation quant à la durée 
des délais de trente jours en deux ous, de nenf 
jours pour les autres ; ils ne sont ps excessifs S'ils 
sont limités à ce terme, . 

Avant 1e M. le ministre prenne la parole, je 
désire qu'il sache is j'ai cherché l'avis des 60n- 
scils généraux sur la matière; il no m'a pas Te 
que leur intention soit fixée sur l'époque à la- 
quelle le délai doit s'ouvrir. S'il on autre- 
ment, s'ils s'étaient prononcés, j'adopterais 
d’avanee une opinion que la majorité de ces con- # 
seils aurait voulu faire prévaloir, eur leur auto- 
rité en cette matière et pour bien d'autres affaie 
res est réelle à mes yeux; on en a parlé 1 à 
ment hier. Dans le âilence qu'ils ont gardé; les 
raisons présentées dans le rapport doivent faire 
préférer une époque pores avérée, à la dési- 
gnation contestable d’un terme aussi variable 
que la livraison convenue. 

Vons avez la résolution de féconder par de 
grands efforts les progrès de l'agriculture; vous 
auriez erdé dos entraves et semé lo e des 
procès si vous n'écartiez une disposition moins 
simple et moins précise que celle résultant de la 
substitution proposée, 


M. Lherbette, rapporteur. Jo ne sais ai, avant 


+ 
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Le Re ar mon jen 
r guo, jo au reproche qu 
m'a fait d'avoir cité les es. Ë 


M. Laerosse. Je ne vous en ai pas fait un re- 
proche ! 


M. Lherbette, rapporteur. Je forai remar- 
quer que l'aridité du sujet, la difficulté de se li- 
vrer sur des questions dé droit à une longue dis- 
cussion de tribune, la nécessité cependant de 
les traiter à fond, d'aborder dès lors les lois ro- 
maines, qui, sur cotte matière principalement, 
sont une des sources des ni ,imposaient à vo- 
tre rapporteur l'obligation de reléguer dans le 
rapport des développements nécessaires; et 
dans le nombre de ces développements était 
examen de la législation romaine, Il a cru rem- 
plir un devoir en s'y livrant, et ne pas faire une 
chose de mauvais goût en s’y livrant dans le 
spporé plutôt qu’à la tribune. 

arrive au fond des observations faites par 
l'honorable M. Lacrosse. Elles ne sont autres 
que celles que j'avais faites moi-même dans le 
rapport, Seulement, dans le rapport, j'avais 
donné des raisons pour et des raisons contre; 
tandis qu'il n’a rappelé que celles qui sont favo- 
rables à son opinion. Ce travail ne lui a pas coûté 
grand peine; mais il n’est peut-être pas sufl- 
san 
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L’honorable collègue a paru nier la concor- 
dance entre les deux principes que j'avais ; 
un qui met à la charge de l’acheteur l’objet du 
jour où lu vente est parfaite, et l'autre qui veut 
qe l'action rédhibitoire ne court que du jour 

le la livraison. Et l'honorable M. Lacrosse a 
ajouté, avec une intention d'épigramme, qu'il 
n'était pas jurisconsulte. Je lui répondrai que 
j'en suis fâché pour lui; mais que ce n'est pas 
une raison pour 8’opposer à ce qu'on traite on ju- 
risconsulte des questions de droit, 

Les deux principes 1e j'ai posés sont très 
simples et très concordants, Dn moment que 
la convention est arrêtée, la vente est purfnite; 
Vacquéreur est propriétaire et la chose périt À 
son compte. 

Quant à la Hvraison, la règle est différente. La 
loi accorde à l'acheteur le droït d’intenter une 
action en rédhibition à raison de tel ou tel vice : 
il ne peut connaître ce vice qu'après la livraison. 
L'est done seulement du jour de la livraison qe 
doit courir le délai pour intenter l’action rédhi- 
bitoire. 

Du rapprochement de ces deux principes ré- 
sulte cette double conséquence. 

Si dans les délais de la garantie, l'animal 
acheté périt entre les mains du vendeur par une 
cause autre qu'un des vices rédhibitoires énon- 
cés dans la loi, elle périt au eompte de l'acheteur, 
sauf les modifications qui résultent des articles 
1302 et 1182 du Code civil. x 

Si, au contraire, l'animal périt par suite d'un 
des vices rédhibitoires énumérés dans la loi, il 
périt au compte du vendeur, 

L'honorable M. Lacrosse dit que ces mots 
jours fixés pour La livraison où Le jour de La livrat- 
son sont très vagues. Les explications que j'ai 
déjà eu l'honneur de donner montrent, je crois, 
qu'ils ne méritent pas ce reproche. 

La majorité des auteurs, a dit M. Lacrosse, 
est d'avis que le délai doit courir du PE de la 
vente et non de celui de la livraison, C’est vrai, 
je l'ai dit dans le rapport; mais j'ai attaqué cette 











M. Lacresse. M, le ra) fee 
la pensée qu'il est préférable de fair 
délai à compter du jour be 
Quant à moi je désire que L 
substitué au mot livraison. Et, pour soutenir 
mon opinion, je m’appuierai encore, non seules 
ment sur les autorités graves dont il a fait men: 
tion lui-même, mais aussi sur uné n 
du droit en Bretagne et même à Paris, sur celle 
de M. Toulier. 


a 

M. Lherbette, . Je vous demande. 
pardon, ce n’est pas M. Toulier : il est resté an 
titre de la vente; c'est M. Duvergier, son con 
huateur, qui à émis l'opinion à laquelle 
faites allusion. 


M. Lacrosse. J'ai cru que cette opi 
continuateur de M. ‘roulier pouvait Ra 
buée à ce célèbre jurisconsulte. Si c'est nné orrenr, 
je m'empresse de la reconnaître; mais, quel" 
soit l’auteur du traité cité, ce n'on cât pas 
une autorité réelle, 

Ainsi, M, Duvergier et nombre d'autres com 
mentateurs ont été d’un avis semblable; 66 #ils 
ont soutenu qu'en exécution des 
écrites du Code civil, le délai 
du jour de la vente seulement, au lieu déts 
renversé; cette RES ne pourrait-elle pas être 
Su par la loi que vous faites en ce mo» 
ment 


M. Lherbette, rapporteur. Puisque vous von> 
lez citer des auteurs, je pourrai aussi vous EM 
citer un qui s'est occupé spécialement del 
vente, et qui fait autorité, M. Troplong décide 
la question sous la législation actuelle, dans le 
même sens qué je soutiens ici. Mais, je le répète, 
ne nous arrêtons pas nux autorités; n6°nots. 
laissons guider que par les raïsonnements. Dal 
leurs, nous ne faisons pas ici de la jurisprudence, 
mais de la législation, 


M. Martin {du Nord), ministre des travaus 
publics. Quand on fait des lois, je ne crois 
sul soit nécessaire de discuter les opinions 
différents auteurs qui se sont ocenpésides 
tions en discussion. Ce qui importe, RL 
ver ce qu'il y à de mieux à faire. 

La question est ici de savoir si le délai doit, 
courir du jour de la livraison ou du jour dels 
vente. Il me semble que le jour dé ln livraison 
doit être le point de départ du délai de la garans 


tie. En voici la raison : 

En thèse générale, quand il s'agit d'une chose 
mobilière, la chose mobilière doit être livrée an 
moment même où la convention est faite; dans, 
ce cas, il n'y à pas de différence entre ie 


de 
la vente ot celui de la livraison, puisque l'un suit, 
nécessairement l’autre, La difioulté sélèvers. 
seulement quand, par suite d'une convention 
spéciale bien déterminée, bien arrêtée, la livrais 
son devra se faire À une époque 
celle de la vente. Eh bien ! je demande 
dans ce cas, le délai de la garantie 
rir du jour de la vente, «t non 
livraison? L'action en rédhibil 
l'existence d'un vice rédhibit 








nnaître, ue l'animal infocté 
ATP TNT doit in- 


G 
Ë 
Ë 
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térêt parle M. Lacrosse? c’est 
du vendeur. Mais je lui répondrai 
ue le vendeur est la cause du retard apporté à 
livraison; c’est lui qui a consenti à conserver 
l'animal en sa n : s'il veut que le délai 
de garantie coure du jour de la vente, il n'a qu'à 
en convenir expressément; s’il ne l'a pas faite il 
doit en supporter toutes les conséquences. Il 
serait trop rigoureux, s'il est reconnu, que 
d’après la convention des parties l'animal vendu 
devait rester dans la possession du ven 
us neuf jours; il serait trop rigoureux, 
-je, que le délai de la garantie expirât sans 
que l' ait eu la possibilité de recon- 
naître le vice de l'animal, 

Voilà les motifs qui nous ont déterminé à pen- 
ser que c'était du jour de la livraison que le délai 
de ; garantie devait courir, (Aux voie! aux 
voix!) 


M. Le Président. M. Delespaul a proposé la 
substitution des mots : « non compris le jour 
pour la livraison » aux mots : « non compris 
le es dé la livraison. » 
l'amendement est-il consentif 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publies. Cela me paraît inutile; mais j'y con- 
sens 


M: te Président. Je mets aux voix la dispo- 
sition relative au délai de trente jours, 


M. le général Subervie, Je désirerais que 
la Chambre fixût le délai pour la fluxion pério- 
dique à trente-cinq jours. { Réclamations.) Autre- 
fois c'était quarante jours. J'ai vu des chevaux 
siteints de cette maladie, chez lesquels elle ne se 
manifestait pas dans le mois: j'en ai eu moi- 
même un qui s’est trouvé dans ce cas, ot j'ai été 
trompé de cette manière, {On rit.) 

Voilà pourquoi je demande que le délai soit 
fixé à trente-cinq jours, La loi ancienne portait 
quarante jours, et je crois que ce né serait pas un 
mal de partager le différend. 


M. le Président. L'amendement est-il ap- 
# (Non, non! oui!) 
amendement est mis aux voix et n'est 
pas adopté.) 

L'article du projet est adopté dans son en- 
er avec la modifleation proposée par M. De. 





nu voici Ia teneur définitive : 
Art. 3 (rédaction définitive). 
» Le délai pour intenter l'action rédhibitoire 
sera, non compris le jour fixé pour la livraison : 
* De trente jours pour lo cas do fluxion pério- 
dique des youx et d'épilepsie où mal caduc; 
« De neuf jours pour tous les autres cas, » 


M. le Président. Je lis l’article 3 du Gouver- 
nement auquel correspond l'article numéroté 6 
dans lo Le de la Commission. 

Voici la rédaction du Gouvernement : 
animal à été conduit dans les délais ci- 
chors du lieu du domicile du vendeur, les 
vaugmentés d'un jour par trois my- 
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riamètres de distance du domicile du vendeur 
au lieu où l'animal 8e trouve. » 

A Fe rédaction, la Commission substitue 


Art. 4 (art. 5 de la Commission, 3 du 
Gouvernement). 


« Si la livraison de l'animal a été effectuée 
ou s'il a été conduit, dans les délais ci-dessus, 
hors du lieu du cvs du vendeur, les délais 
seront augmen ‘un jour cinq myria- 
mètres de distance du émet du van de au 
lieu où l'animal se trouve, » 

Sur cet article M. Pitot-Duhellès demande la 
parole. 


M. Pitot-IDuhellés, Messieurs, l'utilité de la 
loi qui vous Rene est incontestable : en 
fixant et on arisant une législation jusqu'ici 
incertaine et Les elle rendra un “amant 
service, Mais cela ne suflit pas: il faut encore 
qu'elle favorise aussi également que possible 
tous les intérêts qu'elle embrasse; il faut surtout 
qu’elle accorde une le protection au vendeur 
et à l'acheteur, Le projet de loi atteint.il ce but 
Je crains qu'il n’en soit rien. 

Le PAPER de votre Commission se borne à 
laisser entrevoir que quelques-uns de 804 mem- 
bres ne s'étaient toujours trouvés d'accord 
avec la majorité; et, en effet, quelques articles 
du projet leur ont paru devoir donner à l'ache- 
teur des avantages pour lesquels le vendeur ne 
trouverait pas de compensation, Je demande 
donc à la Chambre la permission de lui soumet- 
tre quelques observations qui a'ont pas pu trou- 
ver place dans le rapport de la Commission, 

Je ne m'ocenperai que de l'urticle 5 de la Com- 
mission (article 3 du projet du Gouvernement), 

Cet article me paraît tendre à donner un im 
mense avantage à l'acheteur aux dépens du 
vendeur; et pourtant, Messieurs, à défaut d'a. 
vantages exactement balancés, n'est-ce pas le 
contraire qui devrait être? Car personne ne le 
contestera, je crois, c'est l'éleveur, le produe- 
tour, qu'il faut avant tout soutenir et encoura- 


ger. 

L'article 4 porté que le délai pour intenter 
l'action rédhibitoire sera, non compris le jour de 
la livraison, de trente jours pour les cas de fluxion 
périodique des yeux et d’épilepsie où mal cadue, 
et de neuf jours pour tons les autres Cas, Et 
l'article 5 dispose que si l'animal a été conduit 
dans les délais ci-dessus hors du lieu du domieile 
du vendeur, les délais seront augmentés d'un 
jour par 5 myriamètres de distance du domicile 
du vendeur an lieu où l'animal 8e trouvera. 

Je dis que cette prolongation de la durée de I 
garantie est tout en favour de l'acheteur, et, par 
conséquent, tout à fait contraire aux intérêts 
du vendeur, 

Je vais le prouver par des exemples pris dans 
des cas qui se présenteront souvent. 

Un marchand achète un cheval dans Je dé- 

artement du Finistère, pays de produotion, à 
Frorlats, ar exemple; immédiatement a] 
l'achat, il le fait partir pour Paris. Arrivé à sa 
destination, il le fait visiter par un Fes qui 
constate la fluxion périodique des yeux. La durée 
de la garantie pour ce vice est de trente jours; 
et si on y ajoute le délai de quinze jours accordé 

ar l'article 5 (la distance entre o6s deux villes 


tant d'environ 72 myrinmètres), l'achete\ M 
© 








6l4 {Chambre des Députès.] 
aura six semaines pour intenter l'action rédhi- 
bitoire contre le v Fe 

Ce délai est trop long; il fait courir trop de 
risques au vendeur, En effet, Je marchand aura 
toujours intérêt à éloigner le plus possible du do- 
micile du vendeur l'animal qu’il à acheté, par la 
raison que ve la distance sera grande, plus il 
s'écouléra de temps depuis la livraison jusqu'au 
moment de la Bree plus il y aura de 
frais pour le 5 et, par suite, plus l'uche- 
teur se donnera de RÉF pre 
l'amiable avec le vendeur, et pour obtenir l’ani- 
mal à vil prix. 

Je citerai un autre exemple : 

Un marchand achète un eheval à Brest pour 
la somme de 300 francs; le lendemain il part 
avec ce cheval pour Strasbourg, où il arrive le 
vingt-huitième jour après la vente; en arrivant, 
il soumet le cheval à l'examen d'un expert qui 
déclare qu'il est affecté de la fluxion périodique 
des yeux. Combien de temps l'acheteur aura-t-il 
pepe RE rhensonl ce jours 

après l'article 2, plus un jour par & myria- 
mètres, ce lei dament on did lus de 
deux mois, La valeur de l'animal suffirait à peine 
pour payer tous les frais, D'un autre côté, ne se- 
Fait: pas déplorable et injuste que l'éleveur fût 
tenu =. SRE EE Dur ; 
exposé ses un jour à l'au ue le 
cheval qu'il a vendu depuis deux mois eb a est 
en foi à Strasbourg ou à Bordeaux, et qu'il 
doit le faire reprendre, ou l'aller chercher lui- 
même, si mieux il n'aime le livrer pour la moitié 
eu même le quart de sa valeur? 

Lorsque la vente 8e fait à un partioulier réai- 
dant dans la localité, comme cela a lieu journel- 
Tèment à Paris, l'article 5 devient inutile et sans 
action, puisque l'animal demeure sur les lieux; 
mais pour les pays d'élèves, comme le Finistère, 
par exemple, il n'en sera pas ainsi, puisque 

mr un cheval vendu à un propriétaire résidant, 

y en aura 300 au moins qui seront vendus à 
des marchands étrangers pour être conduits dans 
ln Normandie, dans les départements de l'Est, 
dans les départements méridionaux, à de 
grandes distances enfin. 

Remarques aussi, Messieurs, que le marchand 
de chevaux n'aura aucun intérêt à faire consta- 
ter le vice dès qu'il se fera apercevoir, tandis 
rie en aura on grand, au contraire, à attendre 

ae de l'expiration du délai de l'article 4, 


deux mois dans l'inquiétude, 


x u’alors l’animal sera éloigné le plus possible 
ut domicile du vendeur, et qu'il y aura néces- 
sité pour ce dernier d'en passer par ce qu'exigeræ 
l'acheteur. 

Il est aisé de comprendre, on effet, qu'un 
cultivateur ne pourra que très rarement se 
décider à entreprendre un long voyage pour 
aller reprendre son cheval, alors surtout qu'il 
le sait atteint d'un vice rédhibitoire. Les frais 
surpasseraient presque toujours, comme nous 
l'avons déjà dit, ln valeur de l'animal. Force 
lui sera donc d'accepter les conditions d'arran: 

ent à l'amiable qui lui seront offertes par 

acheteur. L'article 5 favorisera encore, au 
de le détruire, l'abus continuel qui se fuit des 
ventes simulées pour détourner le vendeur des 
de son ressort, et le forcer àvenix répondre 
antie devant le tribunal du lieu où la 

vente a été faito. 

départements de la: Baseo Drotagne,regoivent 
ta la rotagne rogoivent 
des significations pour aller répondre À une 










et dont tout l'avoir consiste sonvent 
ee de l'animal Depp 

n signifiant l’a en garantie au premier 
vendeur, Je marchand ne Er de li 
faire proposer des arrangements. conditions 
offertes sont, le plus souvent, que le vendeur 
remboursera la totalité on presque Ia totalité 
du prix de l'animal, et l'abandonnera À l'ache- 
teur pour le montant des frais. 

C'est ainsi dus les éleveurs se trouvent, 
de la faculté donnée à l'acheteur de les. 
en garantie devant un tribunal éloigné. Er L 

essieurs, l'article 5, en accordant ax mire 
chands de chevaux des délais qui croîtront'avee 
les distances, tendra À encore cette 
faculté si préjudiciable aux éleveurs. 

Messieurs, d'a les considérations que je 
viens de vous soumettre, et l'article 5 nom 
pren pas de nature à être amendé, 
honneur de vous en proposer la su) 

On ne manquera pas s108 doute d'o 
dans le cas de la suppression de 1: 
arantie du vendeur à l'égard de 1% 

onnéé par l'article 4, ne sera pas u 
Je crois que ce serait une erreur; mais sur.06 


sa 
acheteur, 


point, Messieurs, jo, n’ei pas voulu men, 
porter à ma propre opinion. J'ai pris auprésde 
médecins vétérinaires instruits el 


élèves d'Alfort, des renseignements que je as 
avoir l'honneur de vous somettre, 
L'article 4 donne un délai de 
trente jours, non compris le jour de 
pes la fluxion périodique des yeux et pour 


jour qui suit la dernière a tion : eh bien! 
supposons que l'animal vendu à cette 
époque, un nouvel accès se prononcera/néetss 


sairement avant le singe jour qui suivra la 

vente; il restera donc encore dix j 

à Dnraur Rue tee l'action pren 

contre le vendeur: il est clnir que ce 
d'nécemaire Ge 


éneore et pour reconnaître l'existence duvice 
po ere Tr ES dit 
o pourrais prouver également querle 





ki 





t être 

bien ! moi, je 

né vous ni pas aire ces délais; 
je conserve les trente jours ét Jos neuf jours; 
mais, puisqu'ils suffisent 6 qu” ande 


ion ne peut qu'être 





me l'article 5 eat 


veurs,. n'est-il pas évident 
tout en faveur des de chevaux, au 
il des producteurs? 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
æublies. L'amendement de l'honorable oratenr 
gui descend de cette tribune, consisterait dans 
su, totale de l’article 5 du projet de la 
Co: . Nous ne nous étonnons pas que les 
motifs donnés par l'auteur de l'amendement 

faire impression sur vos esprits, et 

pr lan L 

re sont faits au projet de la 
Commission : le premier consiste à dire que la 
ee tion du délai, en cas de déplacement de 
l'animal, est trop étendue, et qu'il pourra arriver 
que le vendeur sait exposé à une action en ga- 
rantie ft un temps beaucoup plus lo! 
le i de trente jours. Cela eat vrai; m: 
des choses le veut ainsi. En eflet, 
Fachetour est en possession du eheval de a 


augmentation par les motifs qu'a fait valoir la 
ission, et que vient de reproduire l'auteur 
de l'amendement. 
i t, on & parlé d'un autre incon- 
vénient. On vient de dire que pour priver le 





vendeur de la j ction du tribunal de son 
domicile, il pourrait se faire des ventes sucoës- 
sives qui obligeraient le vendeur à comparaître 


devant le tribunal du domicile de l'acheteur, Eh 
bien! dans ce cas, de deux choses l'une : où 
bien ln fraude est évidente, ot alors il y a lieu 
à uer l'article du Code eivil qui déclare 
pe ce-eas le vendeur a faire renvoyer 
“netion devant le tribunal de son domicile: 
où bien, au contraire, il y a eu bonne foi, et 
alors il n'y a pas lieu de se plaindre, C'est un 
inconvénient #4 vous voulez; mais un inconvé. 
mient qui ne peut être évité; ear les principes 
veulent qu'il en soit ainsi. 

En somme, il n’est pas possible de ne pas 
secorder une augmentation de délai, en raison 
= Ar pe éloigne, L'ari EE ee se meet 

s' le 5 doit purement 
etaimplement adopté, 


dans 
cédent. Avant que M. le ministre descende de la 


SES 





comvenué, 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
blics. Non! non ! Il faut laisser les termes de 
loi tels qu'ils sont. 


gari ni 
turel que l'actionné en garantie vint devant le 
tribunal où avait lien le procès. Cela est vrai 
dans les cas où il s'agit d'un changement de 
ressort; mais dans les cas où il s'agirait d'un 
changement de juridiction, dans le cas où l'on 
asai, it le vendeur civil devant un tribunal 
de commerce, la cour royale de Paris a jugé, 
et avec raison, que cela ne pouvait pas être, 


M. Martin ju Nord), ministre des travaux 
publics. Il faut laisser les tribunaux exercer leur 
Aotion. 


M. Lherbette, rapporteur. C’est pour cela 
que j'ai donné cette explication. 


M. Hnerosse. Les députés des départements 
où l'on s’adonne à l'élève des chevaux sont iei 
en état de suspicion légitime, je ne me le disai- 
mule pas; cependant je viens encore soumettre 
quelques observations à l'appui de l'amende- 
ment présenté par l'honorable M. Pitot-Duhel. 
lès. On x dit qu'un des graves inconvénients 
qui résultent de ln prolongation des déluis serait 
l'immobilisation d'un capital considérable, 

Je ne suivrai pas les calculs Fan a pré- 
sentés à cet égard, je n'ai pas les éléments néces- 
saires pour les contrôler, d’ail je les admets 
avec pleine confiance, ere se trouvent 
dans le très bon discours LA l'honorable TM. Tous 
ret. l’article 5 prolonge bien plus encore les 
incertitudes du vendeur et la stérilité des capir 
taux mis en mouvement apparent quand 
sont stérilisés en réalité. Son effet empêche de 
pouvoir déterminer le jour où l'argent, pour le 

ix duquel on a acheté l'animal, soit libre entre 
es mains du vendeur. 

L'observation que je présente à la Chambre 
peut être certainement combattue; mais je ne 
comprends pas l'exclamation de M. le ministre 
du commerce; ee que je dis n'est nullement 
extraordinaire, et malgré «a désa) bation,, je 
ne cosserai pas de soutenir ici les droits des 
éleveurs; on aurait à regretter une préocou- 
pation exclusivement favorable aux consom- 
mateurs. 

Je sais que le commerce des chevaux, dans son 
ensemble, doit être protégé, et que les acheteurs, 
Ci les vendeurs, re Mae à trouver dans 
la loi des garanties les, Mais permettez-moi 
de rappeler que les intérêts de l'agriculture ne 
sont seuls en cause : ce sont ceux de l'Etat. 
Veuillez vous reporter œussi à la situation où 
vous vous êtes trouvés lorique l’armée avait 
une cavalerie à refaire. Les éleveurs concourent 
doublement à la défense du pays : les produits 
manquaient. Songes à tout ce qu'il a fallu 
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émettre d'emprunts pour acheter à l'étranger, 
40,000 chevaux. Chaque année vous en achetez 
encore; ne découragez pas une des meilleures 
industries, déjà si contrariée par une foule de 
causes. Ne considérez pas seulement l'intérêt des 
consommateurs, et laissez-nous la libre faculté 
de défendre ln cause des éleveurs ot de les 
mettre, si je puis, à l'abri des fraudes et des 
inquiétudes qui réeulteraient de l'adoption de 
l'artiolo 5 de la loi. 

Quand le ducteur saura-t-il le moment 
où définitivement il aura vendu, si vous allongez 
le délai de trente jours que je ne conteste pas, 
que j'approuve même, eu égard aux causes 
périodiques de la fluxion, par exemple? Je ne 
contesté pas non plus la durée de neuf jours 
pour la constatation de quelques autres vices 
xedhibitoires; mais je dis que si ce délai reste 
fixe, le cultivateur apprendra, par l'expiration 
des neuf jours, des trente jours au plus, que ln 
vente est sérieuse eb solide, tandis qu'au con- 
traire, avec l’article 5, deux mois peuvent 86 
passer avant que son argent soit libre de toute 

de toute revendication, et avant qu'il 
soit dispensé de l'appréhension de faire de 
grandes dépenses pour courir après son cheval 
conduit au loin. 

Qui empêchera l'acheteur de pousser aa course 
ee delà même son domicile? est-ce en ligne 

roite qu'il devra marcher? Une fois la cons- 
tatation obtenue, dans le lieu qu'il choisira, 
n'a-t-il pas intérêt à rendre de plus en plus dif- 
ficile la remise au vendeur, afin de traiter à des 
conditions de plus en plus duresf Sans ce sur- 
croît de faveur, l'acheteur aura encore des 
chances plus grandes qu'on ne pense. Pour 
s'assurer de l'état Qu cheval, il a sa propre saga- 
cité. D'ailleurs, l'art vétérinaire ne reste pas 
stationnaire; il grandit; c'est aujourd'hui une 
science. Le nombre des jeunes gens qui sy 
soient mnliphient chaque jour. On trou- 
vera bientôt dans un grand nombre de villages 
des vétérinaires assez instruits pour pouvoir 
dire au bout de trois jours si les maladies don- 
nant lieu à rédhibition se seront déclarées, si los 
symptômes inquiétants se sont manifestés. 
Ainsi, Messieurs, de jour en jour, l'acheteur se 
trouvéra mieux protôgé; tandis qu'au contraire 
l'éleveur 6 trouve désarmé et sans aucune pro- 
tection, Si l'acheteur, “re avoir pris possession 
d'an animal, soupçonne le germe d'un vice rédhi- 
bitoire, il s'abstiendra de se mettre en voyage 
sans nécessité, et plus tard lorsque la constata- 
tion du vice aura eu lieu, lorsqu'enfin l’éleveur 
succomber dans une action intentée selon les 
règles ordinaires, les frais n’absorberont pas 
la valeur de l'objet vendu. 

Mon honorable collègue, M. Duhellès, a exposé 
de très solides raisons : il a parlé au nom des 
cultivateurs de l'Ouest bien plus souvent trom- 
pés que res L'article 4 secondera mer- 
veilleusement les spéculations des maquignons : 
il servira par exception aux consommateurs qui 
usent des chevaux sur le pavé des grandes villes. 
I1 deviendra préjudiciable au cultivateur des 
départements éloignés, 

Au moyen de la suppression de cet article, 
l'éleveur ne serait pas obligé d'aller parcourir 
inutilement toute la France pour ressaisir son 
cheval dont quelquefois la valeur sers au- 
dessous des frais de route. Sous ces points de 
vue, je crois que l’article 5 mérite un examen 
sérienx et même peut disparaître sans nul in. 
convénient. * £ 




























NS ; 
Ee aalble de détruire le ; 
toujours augmente le délai 
tance En on me montre 


droit une (pour 


Li é 
les 
du 


ir défends; car procéder ainsi qu'on le 

ce serait entrayer les marchés, ou ne les permet- 
tre qu'avec des réserves qui, indis des 
acheteurs, par conséquent nuire en 
éleveurs eux-mêmes. 


M. Delespaul. J'ajonterai, d'ailleurs, que 
Be jet de la Commission est plus favorable que 
ui du Gouvernement aux éleveurs, parcë qu’ 
réduit le délai des distances à cinq 
au lieu detrais. 


aux 


M. Glais-Bizoin. Je ferai observer que l'ar- 
ticle 4 est la destruction de la loi, ear le RASE 
de la loi, c’est l'abréviation des délais. Ayeccet 
article 4, le délai est de soixante ou quatre-vingts 
jours, suivant la distance. Si, Le exemple, on 
conduit un animal du Finistère à Strasbourg 0m 
à Bayonne, le délai ne serait plus de trente et 
quarante jours, mais de deux et même de trois 
mois, C'est pour cela que je dis que l'article # 
ést la destruction de la loi. 


M. Lherbette, rapporteur. Vous faites une 
confusion. Faites done attention qu'il y a dans 
la loi deux délais : l'un pour la constatation 
des vices, l’autre pour la citation, Eh bien! 
délai pour la constatation des vices doit resten 
et reste toujours le même, quelles qué soient 
les distances; mais comment voulez-vous que 
le délni pour la citation ne varie pas en Faison 
des distances? Il faudrait que l'acheter après 
avoir aoquis l'animal, le déplaçt, avant Alexpis 
ration des délais de garantie! Cela serait-il rat: 
sonnable? cela aurait-il du sens! 


M. Glais-Bizoin. La condition du vendeur 
sera toujours telle qu'il sera dans l'incertitude 
pendant soixante ou quatre-vingt jours. 

(L'article 4 est mis aux voix et adopté} 


M. le Président, Je donne lecture de Mars 
ticle 4 du Gouvernement, 6 de la Commissions 
devenu l’artiele 5. 





Art. 5 (art. 6 de la Commission, 
4 du Gouvernement). 


« Dans tous les cas, l'acheteur, à peine d'être 
non recevable, sera tenu de provoquer, dans les 
délais de l'article 4, la nomination d° 
chargés de dresser procès-verbal; la requête sera 
pren au juge de paix du lieu où se trouvera 

animal. 


« Ce juge nommera immédiatement, suivant 
exigence des cas, 1 ou 3 experts, qui devront 
o + | 


pérer dans le plus bref délai. » 








Nr: À Ês 
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M. Gillon (Jean-Landry). Le début de l'ar: | nécessairement les règlements de police 
Gr iremiiuate a he UE s'estoutent aciln ra entité intenté au La 


ces ons sont énumérés dans l'article 19°, et parmi 
: maladies essen- 

tiellement contagieuses : or, l'arrêté réglemen+ 
taire du 16 juillet 1784 ordonnait d'enfouir dans 
le plus bref pe HART meurent de 
contagieux. En vétte prescrip- 
tion d'ordre publie, il est évident que Ia forma. 
lité de l'expertise voulue par l’article 6 sera sou- 
ne Pres à accomplir. La règle qui tient 
à la pere est à observer avant toute 
autre; dès lors il faut 8e garder de donner nn 
sens absolu, inflexible, aux mots dans tous les 
eas; car seront exceptées nécessairement de 
r ii nm de notre article les circonstances 


où un ordre de aura fait enfouir l'animal 
avant que l’échangiste ait pu obéir à cet article, 
Je dis ordre de à dessein, et non pas sonle- 


ment rè de Dee j'entends, en effet, que 
l'injonction spéciale donnés pe le maire, par 
exemple, sufit en l'absence de tout lement. 
L’ par écrit que lo maire donnéra indiquera, 
comme cause de l'enfouissement subit, là ma- 
ladie contagieuse, et cet écrit authentique sera 
une preuve suflisante à VApEt de la demande 
judiciaire én résolution de l'échange. Il est en- 
tendu que la preuve contraire est réservée. 

Notre article est une innovation très grave, 

ue, sans le procès-verbal à la main, 
échangiste ne pourra plus intenter l'action en 
nullité de l'échange : cette règle n'a que les 
exceptions que je viens d'indiquer, Jusqu'à pré- 
sent on avait pu assigner en annulation, sauf, 
si le cas de rddhibition était contesté, à rap- 
porter la preuve de son existence par expertise, 
témoins, en un moi par tous les moyens 
de droit. A l’avenir, encore une fois, il 
ny aura plus de demande admise qu'autant 
qu'elle sera anpuyée du procès-verbal qui est 
ordonné par l’article 6; mais le procès-verbal 
pourra être contredit par tous les moyens ordi- 
maires de droit, et il pourra aussi étre soutenu 
par ces moyens, 

Je tiens à ce que M. le ministre du ecommerce 
déclare si la puissance des ordres de police pré- 
domine sur la volonté de notre article. Je le 
crois fermement: mais Gras te or té. 
moignage si grave prévienne tous les doutes. 
La nécessité d'éclaircir le texte de cet article 
est d'autant plus réelle que l’article 8 proftera 
de l'explication, car l’article 8, qui désormais 
s'en aussi de l'échangiste, puisque hier 
nous avons rejeté l'article 2, parle aussi de la 
preuve de la perte de l'animal, et il veut préei- 
sément et uniquement la preuve telle qu’elle eat 
réglée par l’article 5, sauf toutefois la preuve 
contraire. {C'est vrai!) Je prie M. le ministre 
de dire ai j'entends exactement l'article en dis- 


eussion. S'il fallait un amendemont exprès pour 
dispenser de l'application de notre artiole, ans 
les cas d'enfouissements par mesure de police, 


je le ferais; mais cela me semble inutile, Il suffit 
que mon explication soit approuvée. 


M. Martin {du Nord), ministre des travaue 
tes, Je orois qu'il n'est pas nécessaire de 
aucun changement à l’article en discussion. 
IL est bien entendu que cet article ne peut faire 
obstacle à l'exécution des règlements de police; 
le besoin est sans contredit celui de la 
aabrité prbique Par conséquent, toutes les 

qu'un animal devra être enfoui parce qu'il 
était attoint d'une de ces maladies, il faudra 


[5 





M. Gillon (Jean-Landry). J'ai demandé 
CE ne ET SR 
cas, ne sassent d'incertitude dans une 
matière où il im: tant que les discusions 
dis soient . Maintenant 1° 
n'ai plus qu'une seule question à adresser. 
suite de la disposition veut qu'on nomme des 
RE age Cane DS 

ET: Le 8, t il im; 

qu'on suche si le Gouvernement entend que les 
du Code de ure civile, sur la matière 
des expertises, s'accomplissent ou non, Ainsi 
je demanderai à M. le ministre du commerce 
si notre loi suppose que les experts soient assu- 
jettis à la prestation du serment, si elle entend 
quo le procès-verbal Her: soit déposé au 
grefte de la justice de paix, dont le juge aura 
commis les experts. Je prie qu'on me permette 
d'énoncer d'abord ma . Lo serment, 
comme garantie morale pour toutes les partiss 
en cause, eat exigé. Et, d'ailleurs, lea règles géné- 
rales subaisteront applicables aux , expertises 
opérées en exécution de notre loi par cela même 
que notre loi n'y fait aucune dérogation expresse, 
si, l'export peut être roproché pour les mêmes 
causes qu'un témoin, dit l'article 310 du Code 
dé procédure civile. Mais comme le procbs- 
verbal aura été fait avant que la partie adverse 
ait pu connaître l'expert, le procès-verbal néan- 
moins sera lu et discuté devant le tribunal, sauf, 
comme l’article 284 le veut pour le témoin re- 
proché, à avoir tel égard que de raison au 
procès-verbal es un expert on pa des 
experts contre lesq le reproche a 6té admis. 
Toutefois il faut convenir que cette dernière 
règle ne sera pas toujours facile à appliquer; 
car on no saura pas toujours si l'expert reproché 
faisait où non partie de ln majorité dont l'avis 
4 prévalu dans le procès-verbal : mais cette 
dificulté ne se rencontrera que quand il y aura 
eu plusieurs experts nommés et qu'ils auront été 
dissidents. 


J'entends que le procès-verbal ne sera pas dé: 
posé au greffe de la justice de paix; qu'il demeu- 
rera aux mains de l'échangiste pour en faire 
l'usage qu'il voudra, Mais, revenant à la règle 
du Code de procédure civile, ce sera le juge de 
paix (ie taxera les experts au bas du procès- 
verbal, Je prie M. le ministre on de m'approuvér, 
ou de me contredire. 


M. Martin {du Nord)Eministre des travaux 
publics. M. Gillon a raison de dire que nous 
avons simplifié lea formalités de la loi. Nous 
avons pensé que le droit commun s'appliquait 
à toutes les questions sur lesquelles il n'y avait 
pas de dérogation. Quant aux experts, il est cer- 
tain qu'ils doivent prêter serment, et que le 
rapport qu'ils présentent au de de paix doit 
être remis en minute aux parties. 


M. Portalis, Je demanderai par qui ‘sera 
faite la taxe des experte. 


M, Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics. Par le juge dé paix qui les aura commis. 


M. Gillon (Jean-Landry ). C'est L le ordi. 
naire : le Cod! de sie le EC 











Tant 


au droit commun 66 


aux généraux, on 
ne doit pas les rappeler dans les lois spéciales. 


M. Gillon (Jeun-Landry).Je prie M. le Pré- 


aident de remarquer que puisqne les preserip- 
Sea drret Comme cn pour 

# , ON pouvs 
avoir un doute très rai sur le point 
savoir si lu partie ï verbal 
qu'elle avait requis. Ce doute, je ne l'avais pas 
pour ma , je l'ai dit tout en commençant; 
mais il & utile que lé ministre #’expliquât 
hautement. Il 


a à prévenir toutes les 
Procédure en … D ar 
ut s'attacher 
les frais eù là perte de temps. 


M. le Président. Lo procès-verbal est un 
acte conservatoire; vous né savez pas où le 
procès ira. 


tion, qui est ue, valait blen qu'on la consta- 
din ee anne 


ire, sauf encore cependant que rien de 

l'expertise ne sera notifié à la partie poursuivie, 

Een quand elle rocevra assignation em nullité 
la vente ou de l'échange. 


M. le Président. On ne sait pas où ira le 
rocès; e’est un acte conservatoire. 


de conciliation, et l'affaire instruite et 
comme matière sommaire. » 


M. Portalis. Je demande la parole «ur cet 
le, 

Dans cet article est établie la juridiction em 
matière de vices rédhibitoires, il me semble que 
cet artiele est incomplet. Il est ainsi LT 

« La demande sera dispensée du préliminaire 
de la conciliation, etc. » 

Or, il faut une explication; car ce sont les 
actions qui seront de nature à être portées de- 
vant les tribunaux civils qui seront dispensées 
du préliminaire de concihation; mais les de- 
mandes devront être portées devant les juges de 
paix, lorsqu'elles n’excèderont pas 200 francs, 
ou devant les tribunaux de commerce, si le dé- 
fendeur est commerçant. I] faut donc que le 
Gouvernement et la Commission déclarent dans 
quel sens l’article doît être entendu. 


M. Lherbette, ra eur. I] est bien évident 
que la dispense du pr minaire de conciliation ne 
sen que qu'aux cas où ce préliminaire était 
exigé. Pour les autres cas, n'y à pas à dispenser 
d'une obligation qui n'existe pas. 

M. Pertalis. Il serait plus naturel de dire : 
Alors que lasdemande sera de nature À être 
portée devant les tribunaux civils, elle sera dis- 
pensée du préliminaire de la conciliation, 

M. Lherbette, rapporteur. La rédaction est 


suflisante. 
(L'article &est adopté.) 











ici due, 
Dors Pros et) DST 


M. ELherbetie, rene J'ai 
dans le rapport, qu'i t y avoir 
actions à tentes 1 tait _. 


des cas rédhibitotres; c'est seulement pour les 
cas énoncés dans cette nomenclature que 
teur t intenter des actions 
Mais il est possible que l’animal vienne à 
par suite de maladies contagieuses qui ne sont 
pas énoncées dans la loi comme vices rédhibis 
toirea; alors l'acheteur n'aura pas le droit de 
demander la résolution: mais il y aura lien à 
deux autres actions fondées sur les lois: de: 
sunitairé, qui défendent de mettre en 1 
animal atteint d’une maladie contagieuse. ve 
conque, L’une de ces deux actions, en 
mages-intérêts, compètera à l'acheteur, si pal 
suite de cet achat, par un contact dé cétanititals 
par exemple, avec d’autres animaux à hi appat 
tenant, l'acheteur a éprouvé quelque 
l'autre, en police correctionnelle, à: 
an ministère public pour contrave 
pots Fab M. Gillon demande quelle 
l'honorable M. nm preuve 
on pourra donner de la maladie encre 
l'animal, quand, d'après des bi, de 
lice, l'autorité locale, ndre 
ment de 1784, aura fait enfonir l'animal, avant 
te les experts aient fait leur procès-verbal 
l'après l'article 6 du projet. Cn pourræ 
le procès-verbal de l'enfouissement de l'animal, 
ou toute autre preuve quelconque. En-un moty 
on restera dans la loi rale des règlements 
sanitaires, auxquels l'article ne fait aucunedés 
rogation, pas plus qu'aux principes ‘du droit, 


commun. 


M. le Frésident. Mais on peut 
qu'un animal eat atteint d’une malndie, qui 
meurt de l’autre. (Rire général.) Par 
il meurt de la peste et pourrait se trouver 
d'un vice rédhibit 









aux rè 


M. Lherbette, ra, . Je conçois l'on 
86 laisse entraiter M er de faire non MT 
mais JON Qu'es m004 po PES 
; Si M. le Président avait voulu faire 8 
à la discussion, ou se donner ls péiné 
lois sur la matière, il aurait vw que ln distinetion. 


[ 
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; a’ LT 
A et D Le où shit À ar RER 
eus 0 Sy mer rene ani àC té Re ahe 
jui n’est pas comprise dans les vices bi. | demain. j 
nt aie d maitres À une houre séance publique. 

il faut fnterrager. et il y & lien, comme je Rapport de la Commission chargée d'exami- 
Mai ait, mon plus De tete nr Etes CA A er 
deux mmages-intéréts D lu. Gui. Ta] 0 

ane a a éprouvé dommages, Discussion du ET de loi relatif au pont de 
Fautre en police correctionnelle, à la poursuite | Cubzac 
dn ministère public, pour violation règle. | Discussion du projet de loi relatif au crédit 
ments de Saites sanitaire. 11 ne s'agit pas de | extraordinaire de 000 francs pour le rem- 
savoir si un animal attaqué d'une est | placement des étalons des poids et mesures 
mort d'une autre, Il s'agit d'gne distinction À | usuels. 
faire entre les cas différents de mort, régi | par RER du rapport de la Commission des péti- 
des lois} différentes et donnant lieu à des actions A DT AO “R 

LU ne en DRE ee TS F 

M.Gillon (7. eee mt y avoir 40- - le Président est remplacé au fauteuil par 
tion en np ne ter as Panel quiest | M. Cunin-Gridaine, vice-président.) 
mort d'une qui n'est pas comprise 
les cas rédhibitoires a néanmoins causé du pré- PRÉSIDENCE DE M CUNIN-GRIDAINE, 


Er 


ice en infectant d'autres animaux du mal 
Lito 


M. le résident, L'animal meurt de la 
peste; peut-il y avoir procès sur la question de 
mer l'animal est mort d'une maladie rédhi- 


M. &Lherbette, rapporteur. Ce n'est pas la 
question. 


M. le Président. Alors il n’y en a plus. 
M. Lherbette, rapporteur A la bonne heure ! 


M. Abraham Hubois. La loi sera exécutée 
quand il y aura violation des lois sanitaires 


M. le Président. Il n'y a pas d'amende- 
ments proposés; on à fait une question en 
dehors de la loi. 

(L'artiele 7, mis aux voix, est adopté.) 


Art. 8 (9 de la Uommrission, 
Gduw Gouvernement). 


“Le vendeur sera dispensé de la garantie ré- 
sultant de la morve et du farein pour le cheval, 
l'âne et le mulet, et de la clavelée pour l'espèce 
ovine, s'il prouve que l'animal, depuis la livrai- 
son, a été mis en contact avec des animaux 
atteints de ces ies. » 

(L'article 8 est adopté.) 


M. le Hrésident. On va procéder au sorutên 
sur l'ensemble du projet de loi (1). 





Woici le résultat du serutin : 
Nombre des votants. 238 
Majorité absolue. . 120 








Be. 





s0-président, 
INTEBFPELLATION DE M. CORNE 
SUR LE SUCRE INDIGÈNE 


M. le Président. L'ordre du jour est les 
rapporls de pétitions. 
# parole est à M. Pérignon. 


M. Corne, Je demande la parole auparavant. 

Messieurs, des motifs d'uns grave urgence et 
les instantes prières de plusieurs de mes com. 
mettants, fabricants de sucre indigène, me dé- 
terminent à prendre la parole pour prier MM. les 
ministres de vouloir bien s'expliquer sur la non 
exécution, jusqu'à présent, de la loi du 18 juil: 
let 1837. 

Vous vous rappeler, Messieurs, que cette 
loi la fabrication du sucre indigène a été frap) 
d'un impôt; cet impôt, contre lequel les 
cants de suere indigène ont protesté énergique 
ment, est aujourd'hui suspendu sur leurs têtes; 
il doit commencer à être perçu le 1er juillet de 
cette année. Les fabricants ont nn grand intérêt 
à savoir par quel mode d'exercice cet impôt sera 


acts ls ont encoro un grand intérêt à savoir 
‘après quelles bases le ent du suore brut 
sera évalué, 


Or, Messieurs, voici ln tion, Il y a urgence 
peus les fabricants; car, d’après les termes de ln 
oi, deux choses devaient être résolues par dés 
règlements d'administration publique convertis 
en loi dans cotte session même. 

En présence de cette loi, les fabricants se trou 
vent dans la plus grande incertitude, Une nou- 
velo campagnè commence pour eux; il est inté- 
ressant, soit pour leurs exploitations agricoles, 
soit pour les développements de leur industrie, 
soit même pour ceux qui auraient à former de 
nouveaux établissements; Il est dis-je, inté- 
ressaut pour eux de connaître quelles sont les 
bases qu'on Es pour apprécier le chiffre 
du rendement du sucre indigène, et quel sera 
le genre d'exercice à l'aide duquel la perception 
s'opérera; ce mode de perception, qui entraîne 
aveo Ini tant de rigueurs, il est urgent. que 

fabricants connaissent comment il leur sers 
appliqué. Par ces motifs, déjà, le Gouvernement 
ue saurait trop tôt s'expliquer. 

Mais une autre urgence non moins grave, c’est. 
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celle de donner 


La loi veut que les règlements 
LR rendus à ce sujet soient convertis en 
dans le cours de cette session, Or, vous le 
voyez, la session s'avance; dans quelques 8e- 
maines, elle toucher n 
dant vous êtes argés de besogne, les lois 
ui sont os aujourd'hui ne pourront 
re diavnt ue fort tard; une loi qui ne vien- 
ï iatement encourrait le risque de 
ne pouvoir pas subir tous les di nécessaires 
pour qu'elle eût autorité de loi. Ainsi le Gouver- 
nement à Ja mission, le devoir de présenter au 
lus tôt son projet, d’abord parce qu'il y a des 
Ftérôts graves en suspens, et compromis par 
l'incertitude, et ensuite parce qu'il importe 
essentiellement de conférer un caractère légal à 
l'exercice au devra s'opérer au 1er juillet 1838. 
Ainsi, au 1er juillet 1838, de deux choses l'une, 
ou l'impôt ne sera pas perçu parce que le règle- 
ment d'administration publique n'aura pas été 
fait, on l'impôt qu'on essuierait de percevoir ne 
le serait pas légalement, et pourrait provoquer 
des réclamations, des résistances qu'il faut pré- 
voir, Tous ces motifs me déterminent à monter 
à cette tribune pour prier MM. les ministres de 
hâter leur travail, ou de donner à la Chambre 
des explications, de lui faire connaître les motifs 
par lesquels ils 8e croiraient en droit de retarder, 
ou même de ne pas faire dans cette session la 
pans prescrite cependant dans la loi du 
8 juillet 1897. 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics. Ce serait à M. le ministre des finances à 
répondre à l'interpellation qui vient d’être faite; 
en son absence, je dirai à la Chambre les faits 
qui sont à mn connaissance, 

M. le ministre des finances a pensé que rien 
n'étant plus important que la mise à exécution 
de la loi que vous avez votée l'année dernière 
sur les sucres, il devait, avant de déterminer 
les dispositions ay moyen desquelles la loi rece- 
vrait son application, prendre les précautions 
nécessaires pour concilier les intérêts du Trésor 
et ceux des fabricants de sucre de betteraves. 
En conséquence, le directeur des contributions 
indirectes s’est rendu dans les départements où 
lon s'oceupe plus particulièrement de cette 
fabrieation. Il a vu les fabriques, entendu les 
fabricants, recueilli leurs observations sur le 
mode de lever l'impôt le plus convenable et le 
moins onéreux à ceux qui doivent le payer. 
Aujourd'hni, un projet est rédigé, et dans ce 
moment M. le ministre des finances vient d'ap- 

eler les comités des finances ot du commerce 
u Conseil d'État à l'examiner, puis il le sou- 
mettra au conseil réuni, 

Cet examen terminé, le Gouvernement pren- 
dra les mesures qui lui paraîtront les meilleures. 

Vous voyez que l'Administration s'est occupée 
de la question, et que, sous peu, elle sera en me- 
sure de prendre un parti sur le mode d'exécution 
le plus conforme au véritable esprit de la loi que 
vous avez votée l'année dernière, 


M. le comte Jaubert. Je ne vois pas que 
M. le ministre du commerce, qui a bien voulu 
répondre à l'interpellation de M. Corne, se soit 
exprimé d'une manière catégorique et sufB- 
sante pour la Chambre, Une loi a imposé au mi- 
nistère l'obligation de rédiger un règlement 
d'administration publique,qui devait être sou- 


resque à son terme. Cepen- | 








voilà la Re 


d'adresse à mon tour à M. le ministre. 


NN R (du UE ed des trat 
publics. M. le ministre des finances, quand 
aura l'avis du Conseil d'État, fera’ ce Al croire 
En et PA était ief, 1 Ron MaYE do 
mani us eatégorique. Pour moi, j'ai dit cæ 
je BE ne coralie CU A 
ler plus loin, lorequ'il s'agissait d'ai 1 
qui ne m'appartiennent pas. Mon but a été son” 
lement de montrer à la Chambre que le Gous 
vernement n'a négligé en aucune façon sé 
devoirs, qu'il n'a pas perdu de temps pour pré” 
parer la mise à oxéention de la loi, et qu'ileer® 
tout à l'heure en mesure de prendre un parti. 
Quand le Conseil d'État aura donné Son avis, 
M, le ministre des finances nous dira comment 
il entend les Rte que la loï lui impose ot cë 
qu'il éroit avoir à faire pour s'y conformer, 


M. le comte Jaubert. Je serais étonné que 
M. le ministre du commerce, qui est le = 
seur né de l'industrie française, fût aussi initié 
qu'il paraît vouloir le dire aux secrets de Me 
ministre des finances, Quoi qu'il en soit, c'est 
pour moi une nouvelle occasion de faire remar- 
quer à la Chambre le peu d'égards qu'apporté 
le ministère dans ses rapports, avec la Chambre, 
en ce qui concerne les ordonnances qui doivent 
être converties en lois, 1] y a peu de jours, je 
faisais remarquer qu'une ordonnance de douanes 
de la plus haute gravité, et qui est relative aux 
houilles, avait été rendue, pour ainsi dire, à 1& 
veille de l'ouverture des Chambres, sur la pros 
position du ministre du commerce. Quatre md 
et demi de session so sont déjà écoulés sans 
CE projet de loi ait été présenté à cet égards 

n'arrivera qu'à la fin de la session, au moment 
où vous ne pourrez plus en délibérer, et cette 
matière si grave passera dans Île des 
ordonnances réglementaires. C’est là qu'on veut 
nous conduire, Messieurs; nous y m: à 
grands pas. Hier pour les douanes, aujourd'hui 
pour l'industrie intéressante des sucres. 1,00 
pros convient à la Chambre, je n'ai plus rien. 

dire. Quant à moi, je déclare qu'il y a 14 uné 
atteinte formelle à vos prérogatives. 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics. Je répondrai aux deux obacrvations qui 
viennent d'être faites. 

Quant à ce qui concerne le règlement d'admi 
nistration publique pour l'exécution de Iawloï 
sur les sucres, je répondrai qu'il y aurait ï 
à moi, lorsqu'il s'agit d’une affaire qui concerne 
un de mes collègues absents, et lorsque surtout, 
nous n'avons pas été prévenus à l'avauce de 
l'interpellation qui vient de nous être 
qu'il y aurait témérité, dis-je, à prendre un en 
gagement positif. Je ne le ferai pas, et je ne dois 
pas le faire, 

Je connais, au surplus, et je respecte les droits 
de la Chambre, et, à cet égard, ce n'est pas 
M. le comte Jaubert que je demanderai conseil 
je saurai trouver en moi-même le sentimentiet, 
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(du Nord), ministre des travaux 

T4 qui touche à la conversion en loi 
ordonnances de douane, comme il s'agit de 
répondrai 


commerce, et convaincra la Chambre que 
les raisons tout à fait sérieuses et qui 
HAnigient de notre sollicitude pour ces intérêts, 
que nous n'avons pas présenté la loi plus tôt. 
Je le répète, j'espère démontrer, en présen- 
tant la loi, que, bien loin de mépriser la pré- 
sogative des Chambres, je sais la respecter, et 
le retard dont on se plaint doit être attri- 
fé uniquement aux soins que nous prenons 
des graves intérêts qui nous sont confiés. (Très 
bien À très bien !) 


M. le comte Jaubert. C'est ce que nous 
verrons. 
(L'incident est elos). 


RAPPORTS DE PÉTITIONS. 
M. le Président. L'ordre du jour appelle des 
de la Uomimission des pétitions. 
La parole est à M. Pérignon, rapporteur. 


Pétition sur le duel. 






M. Pérign Tapas Messieurs, nous 
venons, CR de deux de vos Commissions, 
vous entretenir de plusieurs pétitions relatives 

au duel. 


Trois d'entre elles, Messieurs, st ce sont celles 
dont nous nous occuperons d’abord, traitent la 
uestion du duel en Hital, deux autres traitent 
même question, Mais sous son rapport plus 
sed avec la Chambre où nous avons l'hon- 


neur de siéger. 
Montes ces pétitions, rédigées dans un esprit 
‘ renferment les expressions d'une vive indi- 
contre co préjugé de tous Les temps dont 
la source peut bien quelquefois être noble et 
mais que ln société et la loi qui ên est 
volonté et le salut doivent frapper d’une 

'bation. 
… Nonsayons à soulever devant vous, Messiours, 
des questions irritantes et délicates qui blesse- 
Fr peut-être ee susceptibilités; mais 
_noù ms que la Chambre nous tiendra 
difficultés que nous avons à vaincre 


…— «qu'elle voudra bien entendre avec intérêt et 
bienveillance 


les développements auxquels nous 

cru devoir nous livrer, 
les numéros 245, 258 et 277, les sieurs 
de pti No Gueret et Re- 
exposent dans leurs tions, que nous 
faisons un devoir d'analyser et de repro= 
le plus fidèlement possible, Cane dep 
} les gens raisonnables, les esprits 
ent frappés de la nécessité d'une 








pétitionnaires, Messieurs, se plaignent de 

la divergence de la jurisprudence en cette ma 

tière, et tout en félicitant le pays des derniers 

arrêts de la Cour de cassation, ils vous disent 

ue j'emj 

, et qui m 
reproduit devant vous. 

« Que le duel est irrationnel, absurde, anti- 
social; que cependant il y a souvent lim 
entre le duel tel que le préj l'a fait, et le 
meurtre ou l’assassinat ordinaires; que l'on ne: 
peut assimiler la conduite des témoins du duel - 
et celle de ces hommes que la loi déélare com 
plices, parce qu'ils ont, avec connaissance ef in- 
térêt, assisté auteurs d'un crimé dans les 
faits qui l'ont préparé ou facilité, 

« Tous les hommes, disent-ils, n'ont pas une 
réputation de bravoure suffisamment acquise 
ve protège contre la crainte de paraître des 
Tâches, et l'espèce d’empressement avec lequel 
FR et petits, citoyens, magistrats, ministres, 
égislateurs, cèdent depuis des siècles aux exi- 
gences de ce qu'on appelle Le point d'honneur, 
ne laisse guère à l'homme provoqué la force de 
résister à ce despotique er ne loi surle 
duel semble donc devoir tôt on tard intervenir; 
mais, en attendant ce bienfait du pre lé- 
je les dispositions actuelles du pénal 

emandent et provoquent une interprétation 
des Chambres et du Gouvernement. 

« Cette interprétation est d'autant né- 
cessaire CO donnera à ceux dont la cons- 
cience et La raison réprouvent le duel, ce qui leur 
manque de courage et Re pour proclamer 
qu'ils relèvent de la loi et non de leur et qu'ils 
n'ont pas le droit de se faire à la fois teurs, 


juges et bourreaux. » 
elles sont, Messieurs, les réflexions qu'aucun 
de vous ne nous laissera le soin de qualifier, et 
Le lesquelles le sieur Renaud termine sa pétition. 
’ai dû vous les faire connaître afin que votre 
rapporteur ne se fit pas honneur d'un langage 
qui appartient au pétitionnaire. À chacun son 
œuvre. 

Le pétitionnaire propose, comme vous voyez, 
une interprétation de la loi, en attendant une loi 
nouvelle, 

Un autre pétitionnaire, c'est le sieur Fervet, 
vous propose cette loi en six articles, et je vais 
en soumettre le projet à la Chambre : “ 

a Art. 1er. Celui qui, en duel, aura occasionné 
la mort, sera, moe ce fait, condamné à un em- 

risonnement de cing à dix ans. ct, de plus en 
lommages-intérêts envers la famille du défunt, 
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le tribunal ÿ la somme à allouer 
mois Dors. de 
Les témoins des deux 
à un de deuxz à 
ans. ét ensemble à la moitié des di 





“un emprisonnement de sic mois à 
deux ans, et-à une amende de 200 francs à 


est entendu que les condamnés par 
et 5, en ce qui concerne l'amende, 
seront solidnirement Lit ,n 
« Par cette loi, ditle pétitionnaire, je pense que 
sera rendu impossible, et nous n'assiste- 
ons plus à cette déplorable tolérance, à laquelle 
la ure elle-même se croit condamnée. 
En sévissant contre les duellistes, on arrêtera 0e 
fléau, qui désole et décime les familles, et en sé- 
wissant contre les témoins, on obliendra ce ré- 
sultat, qu'il sara émpossible d'en trouver, et dès 
dors les champions n'osant pas aller seuls sur le 
terrain, dans la crainte de passer pour assassins, 
renonceront à leurs projets de combats et de 


es Q 

n troisième pétitionnaire, Messieurs, vous 
propose de rendre une loi qui prive tout duelliste 
et ses témoins de tous leurs droits civils. « Ainsi, 
dit.il, nous ne verrions plus l’homme paisible, le 
père de famille, l'homme qui se doit à ses enfants 





















ET 


Rien; sueune 


« Est-ce là obéir aux arrêts souverains dela 
Cour de cassation; Leger 2er 
tous? pour qui donc le duel renire.til dansles 
prévisions des articles 295, 206, 809, 311-dn 
Code pénal? ne 

« En cas de , un Sn du roi, mn ms 
gistrat, un officier ministériel, PRE = 
courir que des peines dl 1 Un avo- 
cat serait.il renvoyé devant le conseil de 60m 
ordret Un préfet, un maire, ne sera-t-il exposé 
qu’à la censure administrative fun sons 
qu'il ne doit de compte qu'à la Franee, pour 
cela au-dessus des lois qui régissent In Prancaf 
Pourra-t-il se battre impunément où serviende 
témoint Non, Messieurs, c'est 





exposé au fer d’un spadassin de profession, et 
m'opposer que son désespoir et une vaine résis- 
tance à l'adresse, à l'expérience ot au sang-froid 
d'un habitué de salle d'armes, » 

Nous devrions der dès à présent, Mes- 
sieurs, proposer À La Chambre les conclusions de 

Commission en ce qui concerne les trois péti- 
tions, et apérer immédiatement la division entre 
elles et les doux autres qui ont une tout autre 

que Les trois premières; mais, comme 
lans les deux autres pétitions, se trouvent en 
dehors de leurs conclusions que nous apprécie- 
rons séparément des Sun ation graves, 6t 
qui rentrent dans celles que nous avons déjà si- 
gualées, nous prions la Chambre de vouloir bien 
nous permettre de continuer l'exposé des péti- 
tions, sauf à disjoindre lorsqu'il s'agit de voter 
sur les diverses conclusions de ces pétitions, 

Ces deux pr portées sous les n°; 326 
et 417, sont l'œuvre des sieurs Silley et Montbal. 

la pue le pétitionnaire, qui déplore 

le préjugé du duel, s'en indigne, surtout qe il 

de députés. « Les députés de la France, 

dit-il, viennent pour remplir le mandat qu’elle 

leur a confié Leur personne doit être respectée, 

et l'offense faite à l’un d'eux rejaillit aur chacun 
des autres pouvoirs de l'État. » 

Le pétitionnaire ajoute que, « si respect est dû 
au député, à plus forte raison, le député doit-il 
respecter sa position, son mandat, son mandant ; 
Tr ne doit pas se commettre à provoquer un 

nel on à l’accepter. Que, dans le cas où il ac- 
cepterait un duel ou 7 provoquerait, il doit être 
ui instantanément de se3 honorables fonc- 
tions et soumis à la réélection. » 

L'autre pétitionnaire, Messieurs, entre davan - 


députés à donner l'exemple du 
lois, et c'est surtout quand il s'agit 
un préjugé barbare comme celui qui est 
ar le duel, qne cet exemple donné par euxxide 
l'obéissance aux lois, exerce une taire in- 
fluenco sur les masses Lg tout député 
se battra en duel soit exclu à jamais de a 
€.» 
Tels sont, Messiours, les vœux 





































vœux, ai 


sions y mpathie 

vous, ant _ DRE à faire 
rononcer la éance du so serait 
attu en duel, nous nous bâtons, Nha 

nom de votre Commission, et su 

tis de la jurisprudence’de la Chambre, parte 

décision récente, de vous proposer la question: 


préalable. 

Comme le disait le pétitionnaire lni-mêmeäl 
n'y a qu'un instant, le député ne doit compterde. 
ses actes comme député qu'à la Francs; à n'appars 
tient done pce de lui arracher son man* 
dat, et, pour le prouver, je n'ai qu'à vous: e 
ces les si dignes de notre honorable. 

M. Royer-Collard à votre séance du 7 
nier, ++ 

« On ne 80 fait par uns juste idée du député, 
quand on le rs ur Le fonctionnaire, Ce 
Lu pas ne un nil oxoree, c'est 
mission qu'il remplit, la la plus libre. 
11 est envoyé iei pour y exercer laportion de a 
souverai qui réside dans cette enecinte, 
Quand le député a été élu 
Charte, êt que son élection est 
il siège invineiblement dans cette Ci 
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pe par autorilé de la Charte, au nom de La 
Le CRE ne peut l'en 


“Ru n'avons din À ajonor, Mosious à cs 
ai vraies si 


si pénétrantes; 06 que nous di- 


s'est trouvée on présence d'un fait grave qu’elle 
Lee sans doute, et depuis LL 

dénoncé publiquement par les titions 
x provoquuit un eximen, une déter- 


rs o6 {nit-lh, Messieurs, intéresse à Lu fois 
la morale publique, la religion et la civilisation 
tout entière. 


Dis lors, votre Commission ne pouvait dire : 
laissons faire, mais elle avait bien le droit de se 


Si le fait signalé est un crime envers la #0- 


Si les lois existantes le punissaient: 

Si enfin ces dois étaient suflisantes ou exor- 
aie a pénétrée qu'elle était des der 

ais aussi, w'elle \3 voirs 

desa mission, ane part, elle ne :pouvsién n5 
devaitse mettre en opposition avec la 
ture, et d'autre part Le pouvait formuler une 
loïselle « compris, en effet, qu'elle n'avait que 
deux choses à faire : 

Proposer l'ordre du jour ou le renvoïau ministre. 

Néanmoins, il était de son devoir d'envisager 


la SOUS RON avec les in- 
Melia don aoctét, et 








devait selivrer à l'exa- 
men de toutes les considérations qui 86 ratta- 
he et prouver ainsi qu'elle 
toutes les dfienltés de poRe 

tes, pour vous apporter ensuite it 
% sas méditations, sans autre volonté, sans 
autre but que d'en appeler aux lumières de la 
Chambre et du Gouvernement. Aussi, sans cher- 
cher, à vous retracer l'hitsoire de La législation 
C = concerne le duel ; sans vous dire quelle 
netie elle m'a chargé de vons dire sou- 

qu'il ne faut pas le confondre avec os 

D Hsruliers, qui étaient publics et solen- 

ns, où l'on donnait des couronnes aux vain- 
effet, dans ces combats singuliers 
on cheréhait lu gloire, tandis que dans le duel 
on ne ue la vengeance; dans ces com- 
on s'attaquait au grand jour, dans le duel 
on secache: les familles des combattants assis. 
taient aux premiers, mais dans le duel, il faut 
sel combattants fassent effort pour ou: 
ils ont une ons : sans cela, sou 


l 


pu 


ë 


me se battraient 
Nous ne vous entretien sa pas, Messieurs, 
deces lois, décrets, édits et règlements, publiés à 
rs plus ou moins recülées, pour mettre 
an frein à le fureur des combats singuliers; ils 
furent violés avec arro, souvent avec im- 


punité. La loi ait de mort le duelliste ; 
ense résultait-119 c'est qu'en se battant on W- 
vrait deux fois sa vie; au for de son adversaire 
d'abord, set enauite au glaive de la loi. 
Silawolonté des rois, les édits des parlements, 
n'ont pu tuer le duel, c'est qu'il encore 
saraciné dans nos mœurs. C'est surtout parce 
à" dont parlons, le duol était 
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changés: Je 

on l'a fort bien êtes 
faisait partie de la 
de haute, o'êtes ila 


plus qu'un 
Faut-il = rue Mes RS 
les cas, au mépris ct à Ja rigueur des lois Non 
Messiours, ce n'est là notre ; et vous 
Er ae nee, lebaoet AE 
ues 
TRES des tri dr 
que nous cro ir protester au 
nom du pays, au nom da obvilisnton tout en- 
tière, contre ce fatal auquel nous sommes 
lous soumis, encore que nous voulions Je 


re Dares âdes dede 
neur qui devinssent la loi de tous, et éta- 
blissent l'égalité ot la probité dans le Super 

Mais le codé du duel, auquel nous rendrions 
volontiers re car ses intentions sont 
honorables et bi santos, il ne pouvait sortie 
d'une enceinte législative, il ne pouvait entrer 
dans le sanctuaire de la justice : c'était done une 
nes impuissante qui ne pouvait empêcher le 
ral... 

C'est uniquement au nom et à l'aüle des loir 
du pays quil faut détruire et cicatriser des 
plaies de la société. 

Pourcels, Messieurs, il faut une ferme volonté 
ot surtont il faut di temps. 

Et, en effet, n'y n-t-il pas des siècles déjà, que 
le D vous le savez, et que l'on ne 

son Fi c'est pour la première fois. qu'au- 

des ‘hui 2 mere me er de 

et es national, qu'il 

Forte de voir Mo Douilr Suns do chaque 
citoyen. 

Aujourd'hui, au contraire, Messieurs, loin de 

roposer des lois exceptionnelles, comme _— 
ois, on demande que Ia loi, qui est faite 
tous, _ appliquée à tous, car elle doit être 


pour dous. 
4 Comme nous le disions, il y avait ner _. 
exceptionnelle, non au profit du 
durl, mais contre lui. Cette Téslation était ait une 
Man vation et non une faveur; elle 
duel comme crime de lèse-maÿesté, 
#5 ere ces jamais aueune preseription ne 
pouvait être invoquée; et, telle était l'horreur 
eg re que, renonçant, pour le pus à 
sa plus e LE PT le roi Finterdisait le 
droit de fai br: Alors le droit res 
avait sh re ile pour punir le duel, et l 
eut recours À une légion plus ferme, plus 
sévère, àune li n draconnienne. 

Mais aujourd'hui, Messieurs, que vons de- 
mande la première magistrature de Franesi Que 
veut.elle maintenant, qu'en vertu d’une loi ré- 
cente vous vez rendu en quelque sorte souve- 

rain, comme la loi elle-même, son arrêt du 15 dé- 
cembre 1837 

Elle veut que tout homicide oommis eslon- 

tairement, envers quelques pereonmes, avec quel- 


M 
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armes, instruments et 
te dr 
DE Messi ‘est Je droit exceptionnel 
ESSICUTS, © est 
gu'elle rejette, c'est le droit commun qu'elle 


rs 
Est-ce là reculer vers la barbarief N'est-ce 
pas plutôt avancer dans la civilisation 

Qu'il nous soit permis, Messieurs, de répondre 
en ce moment à ceux qui prétendraient que le 
crime du duel n'est pas prévu par la loi qui nous 
régit, qu’ils sont dans une grande erreur. Il suffit 
de raconter pour le prouver, car ceci est de l’his- 


11 existait, on ne peut en disconvenir, anté- 
rieurement à 1791, une législation exceptionnelle 
qui proscrivait et punissait le duel : cette légis- 
ation sévère a disparu, eb comment 

Parce qu'on 4 refait la législation pénale tout 
entière; parce que, en tête de cette législation 
nouvelle, et pour poser d'abord le principe, le 

ialateur a proclamé que les mêmes crimes se- 
vaient punis des mêmes peines, sans distinction de 
personnes. 

Ainsi on a retranché l'exception en ce qu'elle 
avait de contraire À la différence des juridictions, 
basée sur la qualité privilégiée des personnes; il 
n'y « plus qu'un seul Code pénal, un code unique, 

forme, applicable à toutes onnes : dès 
lors le duel « disparu de la législation. C’est le 
Code de 1791 qui a produit cette abrogation en 
proclamant l'égalité devant la loi. 

Si le Code ne parle pas du duel, cela veut-il 
dire que le duel cesse d’être un crime Non, Mes- 
sieurs, cola veut dire que dans la refonte générale 
de la législation, an lieu de faire du duel l'objet 
de dispositions spéciales, on a voulu le com- 

re dans les dispositions générales relatives 

l'homicide; et la preuve c’est que le duel n'a 
jamais été placé dans les exceptions admises 
par le Code de 1791 et celui de 1810. 

Cela est si vrai, Messieurs, qu’à l'époque dont 
nous vous parlons, M, Lanjuinais ayant voulu 
introduire dans le Code une législation spéciale 
pour les duels, il présenta un projet en sept ar- 

icles qu'il voulait faire voter séparément; mais 
ce projet fut renvoyé à la Commission du Code 
pénal, et après une conférence entre les comités, 
on renonçs à faire une législation spéciale sur le 
duel, on préféra établir un droit commun, mais 
dans des termes si généraux, qu'ils ne compor- 
taïent aucune exception favorable aux duels. 

Ainsi, Messieurs, le droit commun pour tous; 
pour tous, l'égalilé devant la loi. 

Sans doute, comme en convenait le procureur 
Cats près la Cour de cassation, l'application 

u Code pénal devra subir de nombreuses mo- 
difications « suivant les circonstances accessoires 
suivant l'âge, la position des personnes, suivant 
les motifs qui auront fait mettre les armes à ln 
main. » 

Mais n’oublions pas, Messieurs, que la justice 
est là, que ce sont des hommes qui jugent, que 
<es hommes connaissent les faiblepses de l’hu- 
manité, qu'ils comprendront l'empire du point 
d'honneur, qu'ils feront la part des circonstances ; 

u'ils apprécieront ai celui qui s'est battu devait se 

ttre, et soyez sûre que le jury interrogé saura, 
malgré l'évidence d’un fait matériel et suivant 
les circonstances, répondre pour l'un : Non, 
l'accusé n'est pas coupable, et pour l’autre : Oui, 
Taceusé est coupable, 

Voilà, Messieurs, où se manifestera dans tout 
son éclat le bienfait de l'omnipotence du jury. 












mi perfidie, po 
tt à abri des poursuites de la É 

on, comme le disait naguère un 

trat dont nous avons d 

role et la 





toindre, car j'ai tué mon 

rie le 

'ersonne, nous le savons, n6 poussers 
loin le respect pour le duel; et : telle 
devrait être la conséquence de l ‘que 
l'on réclame pour cette nature d'homicfde: 

Néanmoins, Messieurs, votre Commission, Le 
a parfaitement compris toute la portée 
questions soulevées par les pétitionnaires, a 
compris également qu'elle était malheureuse: 
ment la force du préj disons-le, la force 
des choses; elle ne se dissimule qu'ilysa 
do ces cas où l'honneur, le véritable 
engagé, et qui forcent l'homme de cœur à 






& 


dera-t-elle de proclamer dans tous 
tout duel est un crime, mais elle 
duel qui entraîne blessure ou mort 
sompüon de crime et que La justice 
C'est bien le moins sans doute que 
q est privée d’un de ses membres 
d'un combat singulier ne ferme pas les 
ce malheur, et ne se contente pas, 
l'acte du procès, de la déclaration de q 
témoins. 
Il faut qu'elle sache la cause du combat, 
qu'elle juge elle-même des faits qui l'ontpro» 
voqué; qu'elle puisse à son tour juger les come 
battants, et souvent, faisant mi j 
tice que le sort, punir l'agresseur que de hasard 
et l'adresse auront favorisé aux dépens du) 
bon droit. 
11 faut, Messieurs, que la publicité s'attache) 
au duel qui aura fait une victime, enr, sndhezle, 
bien, c'est la publicité qui tuera le duelliste de 
profession et qui protégera et vongora J'hôon> 
nête homme que son devoir et son honneur 
auront contraint à se battre, 

lei, Messieurs, se place une observation 
vous prouvera que, tout en aësimi en 
HR l'homicide par le duel à tout autre home 
cide volontaire, et en s’associant, on, celnà 
la pensée de la Cour de cassation, votre di 
sion sait comprendre l'empire de la nécessité, 
et des circonstances, et de certaines suscep- 
tibilités honorables. À. 

Votre Commission admettrait cette. 
que nous avons déjà signalée entre le 
a produit mort ou blessures ct le duel sansrén 
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sultats ct d'antant plus volontiers 
EE RUE ds où neue 


EE déjà manifostée par un ancien 


J 
Le doute s'était élevé en l'an IX sur la ques- 
tion de savoir si la simple provocation eiduel, 
sans qu'il s'en soit suivi mort ou blessures, 
wait être poursuivi en vertu du nouveau 
Éôde pénal; là ministre de ls justice, consulté 
répondit en ces termes le 13 prai- 


Re: il est hors de doute que les 

ures, contusions ou meurtres effectués, 
étant par eux-mêmes des atteintes portées à la 
sûreté ou à la vie du citoyen qui en a été la 
victime, ces voies de fait rentrent dans la classe 
de celles de même nature qu'ont prévues les 
lois pénales et que doivent poursuivre les tri- 
bunaux, d'après la nature des circonstances 
et la gravité du fait matériel, » 

Ces instructions si sages ont vivement frappé 
vos Commissions; elles avaient déjà sans doute 
frappé l'autorité, Elles sont la réponse à l'une 
des pétitions qui vous ont été rapportées et qu 
se ait. ne Ja justice avait épargné des 

Rp. 0 
eu partialité, Messieurs, au profit 
de nos collègues ! 

Honneur sait rendu à la sagesse qui a présidé 
aux décisions de l'autorité dans cette triste 
circonstance, 

D'une part l'autorité de lu loi n'a pus été 

ue, cûr il n'y avait pas eu de délit con- 
sommé ni suffisamment tenté, et de l’autre, il 
n'y à pas eu faveur, car on ne pouvait ni 
arrêter, ni poursuivre des hommes de cœur que 
l'honneur conduisait sur le terrain, mais qui n'a- 
waient pas versé le sang. 

Mais tout empressts 
rendre FRA à l'interprétation donnée à la 
oi par la circulaire de l'au IX... convenons-en 
franchement, car toutes les explications qui 

t de cette tribune et qui peuvent avoir 
un retentissemont dans le pays, doivent être 
franches, convenons-en, cette réponse n'est pas 
conforme aux principes, 

En effet, du moment que vous assimilez le 
duel qui donne la mort, au meurtre, vous devez 
Jui assimiler également le duel sans mort ni bles- 
sures; our ce duel est pour le moins une tentative 
de meurtre, et, dans l'un et l'autre cus, la ten- 
tative du fuit doit être réputée comme le fait 
lui-même; ce sont, Messieurs, les termes de la 


Mais, d'un autre côté, comprenons et sachons 

er, en l'imitant, la haute sagesse et l'in- 

du ministre qui, calculant tout à la 

fois toutes les natures d'homicide, a senti aussi 

DD qui séparait l'assassin du duel. 

Messieurs, poussez les principes dans toutes 

leurs conséquences extrêmes; car les meilleurs 

pare poussés trop loin produiraient de 
x résultats. 

Ainsi, Messieurs, modifiant le pruspe des 
dois de 91 et 1810, qui rangent tous les homicides 
sur une même ligne, admettons, ce que l'on ne 
contester, que l'intention est tout dans le 
qu'il me peut y avoir de erime sans in- 


Ce principe-là, les législatours qui vous ont 
2h SÉRIE. +. Cxvur 


Fi 


nn 
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que nous sommes à | 
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ps: ont Lous écris dans ere foiesE 
Sao dant mette ES 

le dans cette enceinte, on a décidé 
ue, quand il s'agirait de meurtres, le nt 

assises poscrait aux jurés la question de 
CNE on 2m re l'intention de 
a mort. 


Quoique votre Commission, Messieurs, en 
rappelant à vos souvenirs ces instructions mi- 
nistérielles, n'ait eu | que de les sou 
mettre aux méditations des Chambres, de l'Ad- 
ministration, et des magi plus pe 
ment chargés dés poursuites des crimes et délits, 

elle vous supplie de vous bien 
demander, s'il ne serait prudent et sage de 
recommander ces considérations à M. le garde 
net ul Pre 

n effet, que voulons-nons tous? 

les citoyens contre les excès d’une susceptibilité 
trop vive, tout en reconnaissant que dans cer- 
tains cas le point d'honneur, la ité d'hon- 
neur peuvent faire un devoir impéri ds 50 
rendre sur le terrain. {Ewplosion de murmures. } 
Permettez-moi, Messieurs, si la Chambre vou 
lait entendre mes conclusions... (Non! non! 
Asses! assez!) 

Que faire alorsf Faudra-t-il, même quand 
le sang n'a pas coulé, ordonner de faire main 
basse sur tous les combattants et sur loura té- 
moins, les traduire tous, sans distinction, dans 
tous les cas, devant les assises ? 

Votre Commission, Messieurs, ne le pense pas: 
mais elle croit qué, pour empêcher le a il 
faut autre chose qu'une ele impitoyable, 
Se faut beaucoup de prudence et de modé- 
ration. 

Souvent, sur le terrain même, quand les 
distances sont prises, le choix des armes fuit, les 
explications commencent; alors les témoins, au 
lieu d'être les Sup d'un meurtre, peuvent 
devenir les conciliateurs, faire pra des 
paroles de paix et de rapprochement; aucun 
crime n'a été commis, le sang n'a pas coulé; 
peut-être les deux champions qui se sont rendus 
sur le terrain, seulement pour obéir au point 
d'honneur, ne voulent-ils que se défendre; par 
une fiction bienfaisante, on peut croire que per: 
sonne n'a l'intention de donner la mort, que 
chaoun veut se défendre, qu'auenn ne veut 
fropper. La société voit deux hommes de cœur 
aux prises, mais elle n’a auoun malheur à 
déplorer. à 

h bien! Messieurs, admettons qu'il n'y a 
encore aucun crime de lèse-société, et par là 
encourageons les témoins à pacifier; sachons 
récompenser leur zèle à concilier, en ne los pu- 
nissant pas d'avoir prêté leur assistance, quand 
cette assistance aura eu pour but de rapprocher 
les adversaires. 

Souvent le duel réside plus dans la volonté 
des témoins que dans cello des combattants; 
laissons-leur cette immense responsabilité, qui 
empêchera bien des duels; le témoin qui pacife 
a bien mérité du pays; mais ne craignons pas 
de le dire, le témoin qui pousse au meurtre, eb 
qui ainsi ne fait pas son devoir, est plus coupable 
que le combattant lui-même. La justice doit 
sévir surtout contre lui. 

Sans doute, nous l'espérons, ces considéra- 
tions vous décideront, Messieurs, tout en ap- 
prouvant les rigueurs salutaires de la loi Be 
punit l'homicide, de quelque nature qu’il soit/ à 
ne pas passer à l'ordre du jour sur les pétitions 
que nous avons eu l'honneur de rapporter. 





Eu justice n'a pas assez de latitude; les cir- 
constances etai qui un donnent ER 
magistrats que en cas de meurtre, de 
sabiner Le iravanx fn papérls à la 
Remo our mettre 
en harmonie la "pénalité avec I faié qu'elle doit 


atteindre. 

‘N'oublions pas qu'en effet il 
l'émmensité entre le meurtre par 
meurtre pas assassirint. 


a souvent 
duel et le 


appaer vous la loi du saerilège. La loi nou. 
vulle ou les modifications que 


méditatio: 

intérêts les Flu sacrés de la civilisation, 

quo nous n6 NOUR pas un devoir d'ap- 

Es gel sur elles l'attention du Gouvernement 
t celle de M. ie ministre de da 


Le Messieurs, que nous avons rem- 

notre lâche, aves moins de bonheur sans 

ue que de evnscience, après avoir cru 8ou- 

vent es cetbe tâche était au-dessus de nos 

Tera nous d'espérer que vous aurez 

motre langage la pensée de l'homme 

Safe eg et qui voudrait 
remédier, 


En résumé, nous n'avons pas, Messieurs, à 

prendre ane décision définitive; notre seul 

ire aujourd'hui consiste à méditer sur les 
graves questions qui nous sont SOWwmiIses. 

Nous n'avons pas à répondre aux pétitions 
qui vous sont autrement que par 
un renvoi au ministre compétent. 

Le:vote que nous avons l'honneur desolliciter 
de Ja Chambre n'a d'autre but que d'appeler 
l'attention Au Gouvernement sur une partie «le 
us législation qui intéresse au plus haut pointla 

wilisution tout entière. 

“En conséquence, votre Commission me charge 


d'avoirl'honneur fo ae p 
10 En ce qui touciu 1 diéséanoe de tout 
dé, 24 Lo ertrait en duel, — da question 


2 ra ce +7 touche la demande d'une loi 
mouvells ou modifications au Code pénal 
relatives au duel, lo renvoi à M. Je garde des 
svexux, {Agitation.) 

NL le Président, La parole est à M. de La 
Rochefoucauld. 


M. de La Rochefoucauld-Liumeourt, Je 
la cède à M. Dupin. 





- dans une catégorie privilégit 











sont des faits ae 


qu'on perde de vue la question, et D 
bre soit exposée à voi Donne en re 
son opinion, comme un tra appar- 
Tr un travail officiel, Le s 
ps _ que celles de 
lenrenrt. tte opinion, 
danger si elle était rende 
qui exprimerait son 
rait au contraire avoir une de 
on la produisait au déhors commel'opi 
Commission de la Chambre, ét d'un 
en re sorte son assen 
ui, ee prononcée 
comme opinion d'un soul {soil 
3 en ou non répondu), serait-uno-opion 
Mais qu'arriverait-l si on 
rélatation le rapport que vous Re 
et si l'on ordonnait le ne mare t Nous 
avons maintenant une loi générale qui punit: 
ls meurtres commis en duel comme ‘ailleurs. 
qu ne fait pas au duel l'honneur Sp 
rilégiée, qui ne le coms 
dère que comme un moyen île 
donner la mort, et qui le Kvre au droit commu 
H ga une j dence établie-sur ce pot, 
par un arrêt solennel de la A RE 
royaume, qui veut qu'il y 
duction devant les tribunaux, een, 
préciation des circonstances, 
ui dans v les cas 
ction À la loi Em 


condemnation, mais 
que l'on donne Fer 
sence de cette loi et de cette jurisprudence, 
je tiens tous les jugements pour Ur, ‘du moins 
pe ceux qui les obtiennent. Fous'les 

u jury,-quelle que soit l'appréciation 3 of 


des circonstances, sont, à me , Je 
da paye; mais le pays à j rene re de 


nn , de 
jugement ét sppréclsion, que 
Fe réclame l'autorité, ï à 


Fu Den 80 eut, ln dimestehon OS 


Green nr serait un 2 for 


L 


IGhanibre iles Députés] 
avocats devant les cours d'assises. Ainsi quand 
le publie viendra argumenter de la 

au lieu de 
CES 
. un qui un 

projet tout fait, de l'assentiment que la Commis- 
sion donné; on dira que la Commission n'ap- 
plait Ja duel ni 1m-erime ni un délit, mais un 


ans les :tomps barbares vous ne trouvez 
a annre e un préjugé. On n passé 
le CE ù dans un 


comme un judioi: 
y a eu des lois, a éd commé nne ré- 
volte contre elles, Dans l'état actuel de la 

non, non, le duel n'est pas un préjugé, 


non nanas 


« bien!) Unewxouse 


Je meunie pas qu'on puisse changer tous les 
Delais deimocro législation (on en eines beau- 


toutes les matières puissent être 

Fab ins mais ce que jo demande, c’est 
sous le prétexte d'une loi à faire, on n’affai- 

pas les lois fnites {Trés bien! très bien!), 
qu'on ne désarmoepas In société, qu'on ne jétte 
pas le désordre dans les idées, dans la morale, 
en autorisant ceux qui auront à lutter contre 
Paetion de la loi, dla loi qui 


ui existe, qui est La 
doi divine, lu loi naturelle, la loi morale, la loi 
iale ; Tu ne tuerus pas; je dis sociale, je pour- 


ais dire, en attaquant le duel nn ces 
loi constitutionnelle; et qu'on n’argue pas d'une 
loi à faire et qui ne sera peut-être jamais faite. 

Je conçois que, dans les temps de barbarie, en 
Pabsence des lois, chacun en appelät à son épée; 
chacun y tronvait sa vengeance et même sou- 
vent sa soule ion; mais plus tard, quand 
il ya eu un ordre régulier, l'appel au duel a été 
toujours une révolte contre le souverain, ei le 
Gouvernement était personnel, despotique; 
contre la loi, si c'était la loi qui régnait dans le 
pays. Eh bien ! est-ce à l’époque où nous vivons, 
est-ce sous un Gouvernement légal et eonsti- 

ue vous voulez établir que le duel 
serait anis à part, comme reposant sur la pré- 
tendue convention d'aller sur ce qu’on appelle 
lererrain, torrain qui n'est pas celui du Dee 
celui de la justice; d'où il ne pent sortir l'éqnité 
d'un jugement, ni le résultat moral quelconque 
Qu'on doit attendre d'un débat légitime. 

Oiest dans un pays constitutionnel, vivant sous 
une Charte, avec une représentation nationale, 
avec des tribunaux, avec la publicité des débats, 
avec la liberté de la défense, quand on nic l'ac- 
Mon de toutes les autorités, qu'on attaque tous 
les pouvoirs, qu'on soumet tout à la critique, 
SR in enen) chaoun être souverain 

€ point qu'on ne veuille relever que 
RS pour une offense, pour un 
Togard de travers! (car presque tous vos duels 
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teur, certaines phrases qui ont été extraitesdes 
péfitions elles-mêmes. 

Or tant s'en faut que la Commission, ousom 
rene re jamais Te de Re 
sidérer le corame un able. 
A cet égard, je puis m'en Eee, 
de mon rapport, que jo vais pes et dans 
lesquels la Chambre verra les véritables inten- 
tions de la Commission et de son r'ÉGULr. 

Ine RS pas 1à . Tes le are mais il 
s'agissait do comprendre qu'il pouvait y avoir 
des circonstances malheureuses dans la vie où 
le duel pouvait être une obligation, {Vives démé- 
gations.) 

Voix nombreures : Jamais, dans aucune éir- 
constance ! 


M. Pérignon, rapporteur. Pérmottoz-moi, 
Messieurs, d'arrêter votre attention sur ces pas- 
rage du rapport. 

ous nous indignions de ce que, dans certains 
cas, le duel fût une obligation, maïs jamais 
nous n’y avons donné notre approbation. Nous 
disions, on du moins le rapporteur disait, si 
c'est à lui qu'on veut en adresser Île roproche : 
« Faut-il absoudre le duel faut-il mème, comme 
le prétendent quelques malheureux , Lui 
donner des triomphes? (Réclamations. 

« C’est ici que nous croyons devoir protester, 
su nom du pays, au nom de la civilisation tout 
entière, contre ce fatal préjugé auquel nous 
sommes tous soumis, encore bien que-nous vou- 
hou le proscrire, » _ ; Le 

r, croyes-vous, Messieurs, qu'un. ur 
où une & auuienlon qui ei) fai ;Téloge du 
duel s'expriment de eette manièref 


M.Anisson- Duperren. Je demande la parole 
comme président de la Commission des péti- 
tions, 


M. de La BRochefoueanuld-Liancomrt, 
C'était mon tour à avoir la parole en 06 moment; 
Et la . Le conçoit. qu'après rare 

qu’elle a entendu, je ne me permettrai 

monter à la tribune. Je demande una 
à lui présenter une observation qui m'est presque 
personnelle. 
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 L'honorable président de la Chambre à ter. 
miné son discours en disant que ceux qui de. 
mandaient l'abolition dela peine de mort sé 
contredisaiont en ne demandant pas la répres- 
sion du duel J'ai l'honneur de lui répondre Li 
ce sont justement les mêmes personnes qui de- 
mandent l'abolition de la peine de mort, qui ré- 
clament aussi la répression effective du duel, et 
qui soutieunent que l'arrêt de ln Cour de cassa- 
tion a été un ARE RER PACE DAT en établis 
sant une législation modérés mais efficace, qui 
doit faire espérer que le nombre des duels sera 
très restreint à l'avonir. {Assentiment. ) 


M. Auisson-Duperren. Comme président de 
la Commission des pétitions, j'ai un mot à dire 
sur le rapport que vous venez d'entendre, 

Notre honorable collègue M. Pérignon a agi 
dans les meilleures intentions du monde; mais 
il est impossible de dre qu'il ait parlé à la 
Chambre æu nom de la Commission, car son 
rapport n'a pas même été lu à la Commission. 
( ions et mouvements divers.) Par consé. 
quent je prie la Chambre de considérer ce rap- 
port comme une opinion individuelle, et non 
uns l'expression des sentiments de la Com- 
mission. 


De toutes paris : L'ordre du jour! aux voix! 
l'ordre du jour! 


M. de Vatry. Avant d'aller aux voix, je de. 
mande à la bre d'appuyer le renvoi au 
le des scoaux. Je crois utile, dans ce but, de 
ui faire observer que notre honorable président 
lui disait tont à l'heure : « La loi n'a pas voulu 
ire au duel l'honneur de le classer autrement 
que parmi les crimes. » 
ans prolonger cette discussion, je rappellerai 
à l'honorable orateur qu'en 1829, M. de Marti- 
pus présenta à lu Chambre des pairs une loi sur 
le duél, qui fut votée par elle. J'exprime done 
hautément le désir que ce commencement ait 
une fin; car le duel, existant dans nos mœurs, 
deviendrait moins cruel passé dans nos lois; je 
vote en conséquence pour le renvoi au ministre. 
(L'ordre du jour est mis aux voix et adopté 
à la presque unanïmité.) 


M. le Président, La parole est à M. Crois- 
sant, autre rapporteur, 


M. Croissant, rapporteur, à la tribune. Mos- 
siours, les nombreuses pétitions dont je vais 
précenter le rapport... (A demain! à demain!) 

(La plupart des membres quittent leurs 
places.) 

De toutes parts : À demain ! à demain ! 

M. Croissant, rapporteur. J'ai l'honneur de 
faire observer à la Chambre que les pétitions 
px lesquelles j'ai un rapport à lui faire sont 
ort importantes. IL s'agit des marchandises 
neuves vendues à l'encan dans les dépôts des 
monts-de-piété. La discussion ne pourrait être 
términée dans ln séance d'aujourd'hui. Je de- 
mande à la Chambre s'il ne conviendrait pas de 
renvoyer ce rapport à demain? (Oui! oui!) 


M. le Président. Ce rapport sera ajouté à 
l'ordre du jour de demain. 
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RELATIVE A LA FÊTE DU ROI. | 


M. le Président, Je donne lecture à la 
Chambre de la lettre suivante (1) 14 


« Monsieur le Président, 


« D'après les ordres du. j'ai l'honneur 
de nue Sa 2 F 


dépntation de la Chambre des ainsi 
que MM. les députés qui voudront s'y j 
« Je suis avec respect, Monsious D Présent, 
:5 4 


votre, ete, COTES 
L'aide de camp de service près du roi, 
« Signé : C. Duras. » 
Tirage au sort de la grande députation, 


M. le Président. Je vais tirer au sort les 


noms des membres qui composeront Ia grande 
députation. Ce sont Es % 


. Ducos, Allard, Jars, Dranlt, 
Dejean, Benjamin Delessert, 





Caumartin, Croissant, Basse, marquis dé Male 
ville, Baude, baron Le Peletier d'A: , colonel 
Garraube, Gauthier de Rumilly, A! De- 
bois, Gadeau d’Acy, Boyer de baron 


Chapuys do Montlaville.4 


M. le Fréxident. La grande députations® 
réunira le 1er, à 11 RE l'hôtel Go re 
dence, pour de là 5e rendre aux Tuileries, les 
députés qui désireraient 8'y adjoindre se ets 
dront directement aux T es. F 

M. le général Hemarçay. ‘À quelle betrs 
aura dou séancet de” à 


M.le Président, Il n'y a jamais ou de séane 
le jour de la fête du roi. 
(La séance est levée à 5 heures.) 


Commission chargée d'examiner le projet de li 
tendant à cos la surtase émvposée par là 


loi du 26 avril 1833 aux sucres bris blancs des 
colonies françaises. 
107 bureau. MM. Murot de Bort; 
2e _— Bignon; 
3e — Paranque; 
a Roynard (Lot-et-Garonnels 
5° = 2 5 
ge  — Caumartin; 
7e — Gisquet; 
ge — Quinette; 
ge ee Saubat. 

rt chargée Der le jet de loi 
tendant à percevoir l'impôt dû au r Es 
sur Le prix des places pour les fer, 
sur la partie du tarif correspondant aux prit dE 
transport, 
167 bureau. MM. Carl: 
2e — Baumes; 
3e _ Billault; 





(4) Le texte cette lettre que nous prenons au proets, 
verbal, ne figure pas an Moniteur, Noystei- au 
début de In séance du 28 avril, l'incident sûr le procès- 


verbal au sujet de ectte lettre. 
D" 


=. 
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[Chambre des Députés.] 


Stourm; 
rs (Saône-et-Loire); 


le baron de Barthois; 
CE 
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PREMIÈRE ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PU VENDREDI 27 AVRIL 1838. 


Rarrorr Quai au nom de la Commission (2) 
l'examen du projet de budget du mi- 
ee, se ie enr pour Ce 
, . DE LAMARTINE, député 
Saôna-«t- in 


Messieurs, le budget des affaires étran " 
examiné jusqu'ici avec un sévère et ind cieux 
contrôle sous lo rapport financier, par les Com- 
missions qui nous ont précédés, laisse peu de 
prise à la discussion et pou de prétextes à des 
réformes, Il ne nons est resté À faire qu'une 
sppréciation plus complète de cette belle insti- 
tation ot de ses diverses spécialités de services 
pour motiver, aux yeux de la Chambre, des dé- 
rl éminemment productives, et dont une 

ite parcimonie méconnuîtrait seule la nature 
st l'utilité, 

Le ministère des affaires étrangères, d'est la 
Franco au dehors. C’est la nation présente, agis- 
sante, influente sur tous les points du monde 
civilisé. C'est une grande magistrature interna 
tionale qui s'est instituée et élevée en impor. 
tance et en attributions à mesure que la civilisn- 
tion est devenue un fait plus universel et plus 
complet. Les peuples qui, d'abord, n'avaient 
de contact entre eux que par la guerre, et pour 


les négociations qui terminaient la guerre, ont 
senti le besoin de prolonger ce contact pendant 
la paix, par des ambassades permanentes réai- 


“ant auprès des Cours de quelque importance 
dans l'ordre politique ou dans l'ordre commer. 
cial. Aïnai s'est constitué le droit des gens, on 
le droit des nations, un des plus grands faits 
sociaux de l'humanité; ce droit on vertu duquel 
un individu étranger au pays qu'il parcourt 
ou qu'il habité momentanément, emporte rs 
tout uvec lui sa nationalité, son inviolabilité, 
souvent même des immunités et des privilèges 
qui Jo placent au-dessus des nationaux eux- 
mêmes. Grâce à cette magistrature universelle, 
un Français retrouve sa patrie dans tout l'uni- 
vers: Les rapports politiques, commerciaux, 
industriels, littéraires, se multiplient entre los 
peuples, Les idées s'assimilent comme les inté- 





(M) Ne 173 des Impressions de la Chambre des députés 
{session de 1838). Voy. ci-dessus page 608, le dépôt de ce 
rapport, 

Fe Cotto Commission était composée de MM. Calmon, 

MOT Cunin-Gridaine, His, Havin, Véjux, 


ihouet, Gillon, S: AL L 
Date, it grand (oise), Vitry, Passy (Hippo= 
slerraud: de artino, Léon de Male ifle, Gouin, 
il becque, Lefebvre, Dafaure, Chasles, Lavielle, 





Lacrosse, Wi | se Sas . pee “ Bee 
Ahoïs, Saunac, p re-| eure), Ducos, Persil, 





tent leurs pays dans ses droits consa- 
crés par les traités, dans:en diénité Gant an 


uence. 
ter la nation dans ses droits, il 
qu’ils résument en eux, avoc évidence et 
lat, l’autorité de leur Gouvernement, et 
qui la leur confère. Pour la Re met 
ignité, il leur faut uno attitude sociale 
corresponi à l’idée qu'une nation doit donner 
d'elle au dehors. Pour la re ter dans son 
influence, il leur faut une tence représonta- 
tive et officielle, assez élevée et assez large pour 
contrebalancer les influences rivales des envoyés 
des autres puissances, et poux créer et maintenir 
autour d'eux un centre onage, de rela- 
tions étendues, ot d'informations de tout (2 
au profit de leur pays. On a contesté quelque. 
fois cette nécossité de la haute roprésentati 
des agents diplomatiques; mais on la conteste 
se un annshronisme. Sous la République et sous 
Empire nous avions des armées pour négocia- 
teurs et des victoires pour traités. Le monde 
est rentré dans l'état normal. La diplomatie 
fait, aujourd'hui, pour maintenir T'éd 
pacifique de l'Europe, ce que la guerre faisait 
alors pour le renverser ou le rétablir, La vie 
politique des nations est une négociation per: 
pétuelle.. Le commerce est l'attraction des 
peuples, la diplomatie en est le lien. 
: considérations, Messieurs, n'ont point 
ur objet de faire ter par la Chambre 
ee Pie ; E LE 
les aires étrangères, mais d” iquer les 
anciennes. L'état de l'Europe, de l'Asie, de 
l'Afrique nécessite une vigilance aussi active que 
prudente. Les questions territoriales se sünt 
compliquées, dans ce siècle, des questions de 
jonc Un gouvernement ne peut oublier qua 
les institutions analogues aux siennes, dans les 
nations voisines, font partie de sa force. Les 
principes sont aussi des frontières que les peu- 
ples ne doivent pas laisser déplacer. Ces devoirs 
sont graves, ils exigent une action universelle 
en rapport avec leur étendue, la résidence 
assidue des ambassadeurs, ai nécessaire à la 
sûreté de nos relations. La Chambre n’oubliera. 
pas Lie le ministère des affaires étran, 
suffit ST CR illance 
présente partout; à la protection de 868 intérêts 
nationaux et de son commerce; à la préservation 
de l'équilibre européen et au maintien de ln 
paix du monde avec l'allocation normale que 
nous allons motiver devant vous, 


avec 
le titre 


Administration centrale. 


Les dépenses de ce chapitre contrôlées rigou» 
reusement depuis 1830 et portées au ee 
chiffre que l’année dernière, n'ont paru suscep- 
tibles d'aucune réduction à vos comm 

Des études spéciales, des traditions concentrées 
dans un petit nombre de es destinées 
dès leur jeunesse à les tuer, une moralité 
à l'épreuve de toutes les séductions, une diserés 
tion, une dignité de conduite et de formes qi 


dont la science eem 
d’une vie; 


toujours obseurs, dont le mérite demeure caché 
dans l'ombre des chancelleries et ne trouve sa 
récompense que dans l'estime silencienso des 
hommes ap à les com dans 
l'avenir : Telles sont pour les employés du minis- 
tère des affaires étrangères les conditions de 


vité des affaires qui passent par 
leurs mains leur impriment un caractère exeep- 
tionnel. Une nation ne peut mettre au rabais 
sa politique, sa confiance et sa dignité, Votre 
Commission l'a senti, la Chambre le comprem- 


Traitements des agenis consulaires. 


L’accroissement de nos relations commerciales, 
tant en Amérique qu'en Orient, la création de 
plusieurs postes consulaires nouveaux réclamés 
par la Chambre, les tâtonnements qui aceom- 
pagnent toujours ces créations, ont forcé le 
ministre à opérer de légers revirements de fonds 

w'il soumet à vatre contrôle, et à demander 
l'allocation d'un erédit de 11,000 franes pour 
compléter le budget consulaire. Votre Commis. 
sion a demandé, à cet égard, les éelaircissements 
qui pussent motiver votre opinion. Les voici : 

Le ministre a jugé qu'un vice-consul était inu- 
tile à Lima auprès du consul général. Il l'a 
remplacé par un élève vice-consul. Ayant obtenu 
ainsi une réduetion de dépense, il en « appliqué 
lo produit à rétribuer plus convenal ent 
a d'Alep, d'Ostende, de Leipsick et 

ES à 

La Lee de 11,000 francs, demandée par 
le ministre, a pour objet de porter de 8,000 fx. 
à 10,000 francs le traitement de vos consuls à 
Salonique, Patras et Mogador, et de donner une 
indemnité fixe de logement de 2,000 francs au 
consul de France à Yassy. Elle s'appique aussi 
délever de 12,000 à 15,000 francs le traitement 
du consul de France en Syrie, dont la résidence 
a été transférée de Saint-Jean-d’Aere à Bey- 
xouth, place plus importante, devenue l' 
de Damas. 


Une première.allocation de 12,000 francs a été 
votée l'année dernière, en faveur des consulats 
qui seraient appelés à surveiller le service des 

à vapeur de la Méditerranée. Plusieurs 
points pee des gr ayant été org 
minés, le lin just! 
can de a sutorial le minigire 
à vous demander une somme de 6,000 francs, 
FpESate aux consulats de Smyme, de Livourne 
et du Pyrée. Votre Commission vous en propose 
l'allocation. 

L'expérience a montré qe le juste désir d'éco- 
nomie qui avait animé la Chambre de 1832, 
avait, eur sens ints, laissé à nos agente 
au dehors toute La dignité de représentation; 
mais que les convenance du, service deman- 
daïent quelques rectifications dans le traite- 
ment de ministre aux Etats-Unis. 

Le miniatre de France à Washington, dont le 
traitement était de 80,000 francs, avait été 








GR PS PRES nées, des 
Fine | 
plète 


minis puissances dans ln 
résidence, la multiplicité des rapports socisnx 
et politiques Fe 


décen et rade ee 


+ it u 
du congrès; l'accroissement de nos 
rapports commerciaux ce de 
notre ministre doit po eur un 
très étendu, n’ont laissé à votre n 
aucun doutesurla ne EE 
et sur la juste convenance de 0 

dée. En conséquence, elle vous propose de. 
francs est également 
francs et à 


pour élever à 
6,000 francs le traitement du 


charges. Votre ii 
vous propose l'allocation du crédit de13,000r 


Le Gouvernement 


pps 


ui avait été. 


uction opérée sur la 


d'in 
térêt politique qui s'attache de en plus à 
n08 ons _. les Etats äk SE 
DEopan de régulariser ce rovirement defonds 
au budget de 1839. 


Traitement des agente en inactivité 


L'ordonnance royale du 22 mai 185% statues 
que les agents politiques et consulaires nepoue 
raient avoir droit à ce traitement temporaire 
que dix années d'exercice, et, par. suite 

Ë par des de 


ques 

sit pag, sans injustices, et.sams 
D lee Mb, Faire amer FRS EE 
département - 





[= 





IChambre des Députési} RÈGNE. DB LOUIS-PHILIPPE. (er avril 1888.) 68 
Frais d'établissement des agents politiques et | fait instituer un autre mode de comptubilité. 
Votre ù d de la D'Éees ont suffi; le ministre 
qu ces frais d' si ent | ne demande à cet égard aucun supplément. Sou- 
és aux ue) pue et qui i g consulats nou 
ar nl niet ie Sen met de 
onnér lieu 
À EE or pro : En rore  pe L 
étaient arbitrairement fixés et renouvelés à pour chacune de ces résidences 
chaque déplacement, s’est assuréo que ces frais | nouvelles. Telle est la cause de l'augmentation 
ss FR ee a ve de t de 25,000 francs portée au budget 
De Fe Jane: DR cinq annécs dans DRE DACEES vs 
poste ont on . Nous vous p. 
ee ea à cause nn Service extraordinaire. 
Les. 
Dipésies ssor tir: De nombreuses. PE 


de tout Rev me directement où indirec- 
toment la ité du pays, & besoin elle-même 
d'informations étendues et précises sur les 
forces matérielles ct les mouvements des puis- 
sances qu'elle est chargée d'observer. On ne 
peut.les obtenir sur le seul point où l'an réside, 
car ces , es enquêtes, ces surveillances, 
ces-documents stalistiques exigent des dépenses 
dent l'emploi, quoique très loyal, ne pourrait 
être rendu sans tarir les sources de ren- 

ts indispensables. La Commission 
vous en propose l'adoption. 


Indemnités temporaires. 


Les 7,078 franes portés à ce chapitre ne sont 
que l’énonciation indemnités temporaires 
accordées aux employés réformés par la loi 
de 1e mai 1832. en Im qui “ie 

à la charge de la caisse générale des 
Sedan à 6 maintenus cette année au budget 
des affaires étrangères, parce que la loi sur les 
retraites a.6t6 ajournée, Les états nous ont été 


Frais de service, 


service, dont le chiffre s'élevait autrefois 
à 1,300,000 francs, a été successivement réduit 
à 700,000 francs. 
Ces fonds, accordés en proportions diverses à 
tou: résidences politiques ou consulaires, 
ont pour objet de donner des secours accidentels 
à des Français indigents où n par des dé- 
imprévus, auxquels l'éloignement de 
trie rend l'assistance du Gouvernement 
dispensable. Ils s'appliquent aussi aux 
is de de nos agents, soit avec 
les particuliers, soit avec le ministre, par toutes 
les voies autres que celles des courriers de ca- 
binet, à l'achat des brochures, re ras 
D np vos an inistère, 
à l'acq Fe tous les documents intéres- 
pays. 
vagues et arbitraires dans leur 


Ë 





solue nécessité, Les réformes utiles de 1832 ont 


es. 


palais, élevé sur un terrain qui nous apparent, 
servait d'habitation à notre et at- 
magnificence, 


ropréseiant dans 1e onpataie de Ouen Depuis 
x : j 

l'incendie, notre aribamadé forcée d'abandonner 
Constantinople et résider à cinq lieues du 
centre de. ses et de ses affaires, 
ne pouvait aire convenablement de si 


étrangers, non 
us qu'à ce contact immédiat, et de toutes-les 
eures, avec n08 nationaux où nos protégésqui 
forment une véritable ville francaise dns 
Constantinople. Dans un pays dépoureutde 
routes, la mer est le seul moyen comm 
nication entre la capitale et la résidenee setuelle 
de notre ambassade. Pendant la mauvaise saison, 
cette communication est quelquefois inter. 
rompue plusieurs jours au grand préjudice 
des maires pe au grand inconvénient des 
affaires publiques, 

Les Oriontaux, a RIT mr «= 
les yeux, et pour qui la magnificonce.des ji: 
Re symbole de l'importance relative des 
nations, voient avec étonnement l'abandon #t 
les ruines de <e bel établissement national. Le 
ministre avait pris l'engagement, à la, session. 
dernière, de préparer un pu de reconstruc- 
tion du palais de France. «a, ént am 
sou eflet, La description et.le devis oo 
à exécuter d’après les plans et. dessins de l'ar- 
chitecte français, M. Laurecisque, nous ont.été 
produits. Nous les avons A agr— exa- 
pan RP ; com! _. cr 
et l'importance ct par l'appropria 
l'édifice, ét par l’évalh ni Fee divers, 
à le destination de ce monument, et à l'esprit 
d'ordre et d'économie qui doit présider aux 
magnificences même de lx nation. Le devis, 
exécuté à Constantinople, sous les yeux de 
notre ambassadeur, porte la dépense totale de 
l'édifice à 500,000 es. Ce chiffre qui sem- 
blerait insuffisant ici, est expliqué ES modi- 
cité des salaires dans un pays où Île piastre de 
25 centimes représente à peu près la valeur du 
franc. 

Votre Commission, s'associant à ceb 
aux motifs de la demande de crédit faite par 
ls ministre, vous propose d'accorder cette u 
cation aux besoins vos Het à Cons- 
tantinople et à la dignité de vos avet 
la Porte. Elle insiste ssulement, et 





er 


Chancelleries consulaires. 


Votre Commission, frappée de l'insuffisance 
apparente des explications consignées au budget 
dés recettes et des dépenses, en ce qui concerne 
les chancelleries consulaires, s'est demandé si 
ce n'était pas éluder les Hope ions rigou- 
reuses de votre comptabilité inistrative, 

ue de se borner à cer ces recottes et ces 
Aonarses au budget par une somme correspon- 
dante de 250,000 francs, 

Aux renseignements qu'elle a reçus, il lui a 
été démontré que les recettes des chancellerios, 
purement de tarifs de navigation, ct de rétri- 

tions perçues sur des actes variables de leur 
nature, ces éventualités des recettes se rofu- 
suient à une évaluation positive. Qu'en les por- 
tant pour une vision approximative aux 
recettes, le ministre était obligé de prendre une 
moyenne inférieure au montant probable de ces 
recettes, afin de ne pas les trouver à la fin de 
l'année inférieures aux dépenses qu'elles sont 
destinées à couvrir; mais que les comptes de 
l'exercice suivant justifiaient et Jégalisaient ce 
budget, que les résultats examinés par la Cour 
des comptes et appuyés de pièces justificatives 
étaient soumis alors au contrôle de la Chambre. 
11 nous a été donné, en effet, communication 
de l’état général de 1835, qui vient d’être ren- 
voyé à la Cour des comptes, et nous avons pu 
nous assurer que la mess la plus parfaite 
delairait cette partie n irement éventuelle 
de vos dépenses et de vos recottes. 

Recettes. 250,000 fr. Dépenses : 250,050 fr. 

En résumé, la loi de finances du 20 juillet der- 
nier, aflecte aux dépenses ordinaires de l'exer- 
cice de 1838, un it de 7,355,700 francs. 

Le ministre des affaires étrangères demande 
pour ce même service, pendant l'année 1839, 


une augmentation de.....,.,,. 105,000 fr, 
11 propose, en outre, pour la re- 

construction du palais de France 

à Constantinople, une dépense 

extraordinaire de.............. 500,000 
Total des augmentations. . .. . 605,000 
Le budget de 1830 s'élève 

ECC PERREEENEER dorer ie +.  7,960,700 fr, 


L'augmentation de 605,000 francs se répartit 
comme il suit : 








1° Traitements politiques. . 23,000 fr. 
20 Traitements consulaires. 17,000 
39 Frais de service 65,000 
40 Service extraordinaire à Cons- 
tantinople.. RE 500,000 
Somme égal 605,000 fr. 





Tel est, Messieurs, le résultat que votre Com- 
mission me charge de vous: présenter. Les ré- 





tions; une nation qui sait conserver He 

dans le repos, l'ubiquité de son action et la puis- 

sance de son nom; une nation qui voit s'étendre 
uellement et se régulariser de pie ANUS 

le mouvement de rénovation politique et 

dont elle à donné l'impulsion première, il y a 

moins d'un demi-siècle; une nation 






la représenter, et capables de la servir et. 
l'honorer au dehors, ce n’est 

à votre intelligent coni 
Votre Commission en a jus Ê 
que la Chambre voudra bien apprécier ses mo: 
tifs et ratifier ses conclusions. 


DEUXIÈME ANNEXE 
À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
DU VENDREDI 27 AVRIL 1838. 


TEXTE COORDONXÉ (1) du projet de loi concer- 
nant les VICES RÉDHIBITOIRES dents las ventes 
et échanges d'animaux domestiques, adopté le 

27 avril 1838, par la Chambre des députés. 


Art, Le, 


“ Sont réputés vices rédhibitoires, et donne 
ront seuls ouverture à l’action résultant de 
l'article 1641 du Code civil, dans les vontes ow 
échanges des animaux domestiques oi- 
dénommés, sans distinction des loculités où les 
ventes ot échanges auront eu lieu, les m: 
ou défauts ci-après, savoir : 


Pour le cheval, l'âne ou le mulet ; ‘ 


« La fluxion périodique des yeux, 
“ L'épilepsie Last 271 eadue, 

‘ La morve, 

* Le farcin, 

« Les maladies anciennes de poitrine ox 
vieilles courbatures, 





1) Ne 478 des Impressions de la Chambre des députés 
(ete de 1838). ES 










Do mon pommes, 


| _ “ La clavelée; cette maladie reconnue chez 
pa animal entraînera la rédhibition de tout 
troupeau. 

«La rédhibition n'aura lieu que si le trou- 
Pope vendeur. 

h HAT ; cette maladie n’entraînera 

n du troupeau qu'autant que, dans 

de la garantie, sa constatée s'élè- 

wéra au quinzième, au moins, ‘des animaux 


_  « Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aura 





lieu également que ai le troupeau porte la marque 


| Art, 2. 
« L'action en réduction du prix, autorisée par 
1644 du Code civil, ne pourra être exer- 


«és dans les ventes et échanges d'animaux 
énoncés dans l'article 1e ci-dessus, hé 


Art. 3, 
Le délai pour intenter l'action rédhibitoire 
sera, non compris lo jour fixé pour la livraison : 
» De trente jours pour le cas de fluxion pério- 
_ dique des yeux et d'épilepsie ou mal cadue; 
L « De nouf jours pour tous les autres cas. 


Art. 4. 


la livraison de l'animal a été effectuée, 

# été conduit dans les délais ci-dessus, 

du lieu du ne Re vendeur, les délais 

tugmen: un jour par cinq myria- 

om dé distance du domicile du son au 
? animal se trouve, ai 









tes 


Art. 5, 


on d'experts 
hr ere 
au hu lieu où 86 
trouvera l'animal, ee 
« Ce juge nommera immédiatement, suivant 
des tas, un ou trois experts, qui de- 
opérer dans le plus bref délai, 










Art, 6. 





a ra 


atteints de ces maladies, 





CHAMBRE DES PAIRS 
Ordre du jour du samedi 28 avril 1838. 


% 

A deux heures, séance k 

1e Happor de Là Comoh chargée d'exa- 
US 








miner le projet de loi relatif aux 
rs de 1837. (M. Odier, ra 


au sort d’une ñ 
pour com) rter le roi à er Dee 
3° Rapport du comité des pétitions. a 


CHAMBRE DES PAIRS À 
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PARQUIER | 
chancelier de France. 4 


Séance du samedi 28 avril 1838. k 


La séance est ouverte à deux heures. + 
Le procès-verbal de la séance du mercredi 
25 avril est lu et adopté. 44 


, 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT { 
M. ze Cancerrer. La parole est à M le 


garde des sceaux pour des communications du 
gouvernement. 


1f6 COMMUNICATION. 


Exercice 1888) (1). 
M. Barthe, garde des scoaur, ministre dé la 


2 + 
4) N° 66 des Impressions de la Chambre des pall 
polos 18 ’ 








{{Ghambre des Pairs.] 


justice, Messieue, le roinous a chargé de vous pré- 
enter un de loi que la Chambre des, dé- 
putés à adopté dans sa s 
et qui a pour ob de addi- 
tionnels s'élevant à Lx somme de 108,560 france, 
-que les besoins du service du départe la 
fastice rendent nécessaires an budget de l’exer- 
vice 1888 
Je vais avoir l'honneur de présenter à la 
Chambre les-motifs sur lesquels s'appuie chaque 
Lors de la présentation et du vote du bu. 
du département de la justice, pour l'exercice 
1838, certaines dépenses ne purent y être com- 
ises. 
ai dépenses sont relatives aux chapitres de 


A] 
l'administration centrale, du conseil d'État et 
dés tribunaux de première instance, 


6% 


Administration centrale, (Personnel. ) 


Un sous-secrétaire d'État a été nommé au 
ere de la justice et des cultes. 

e traitement des sous-seérétaires d'Etat, 
qui, sous la Restauration, était de 40,000 francs 
{ordonnance du 27 mai 1816), est fixé à 30,000 fr. 
par une ordonnance du 26 novembre 1830, C'est 
celui dont jouissnient les sous-secrébuires d'État 

mi, dans ces derniers temps, ont été attachés au 
ertement de l'intérieur. Le budget n'alloue 
qu'une somme de 15,000 francs, représentant lo 
fruitement du secrétaire général, t la placo 
4 étéisupprimée: un supplément dé erédit de 
pareille somme. est devenu nécessaire pour lo 
complément du la dépense dont il s'agit. 


Conseil d'Etat. (Personnel e! matériel des bureaux.) 


Les grands développements que l'industrie nu 
fionale à reçus depuis quelques années et les tra 
vaux publies entrepris le Gouvernement, 
ont singulièrement multiplié les questions ad- 
ministratives dont l'examen appartient au con- 
seil d'État. Un seul comité, celui de l'intérieur, 
était chargé de-préparer les projets de loi ou de 
règlements relatifs à cette matière, ainsi que 
d'instruire toutes les demandes pour les con- 
cessions de mines, pour l'établissement de non- 
veaux pouts, de nouveaux ennaux, pour la 
formation des sociétés anonymes, de nouvelles 
banques et autres affaires qui se rattachent à 
des intérêts privés. Ce méme comité devait 
en même temps examiner toutes les affaires qui 
lui étaient renvoyées par les ministres de l'in- 
térieur, de l'intruetion publique et des cultes,et 
malgré son zèle et la enpacité de ses membres, il 
ne pouvait aufBre à des travaux ei multiphiés. Le 
roi n done jugé indispensable de former, dans le 
conseil d'État, un nouveau comité des travaux 
publics, de l'agriculture st du commerce, 

Nous avons pu satisfaire à ce nouveau besoin 
ublic sans augmenter le nombre des conseillers 
l'État et mm: des requêtes on service or- 
inuire, parce le service extraordinaire ct 

les ‘auditeurs nous offrent d’utiles ressources ; 
mais il est indispensable d'attacher à ce comité 
de nouveaux employés dont les traitements, à 
partir du 22 février, s'élèveront, pour l'année 
courante, à 8,410 francs. La dépense du matériel 
et des frais de premier établissement emploiera 
en outre une somme de 5,000 francs. 

Un de-erédit de 13,410 francs est 
devenu nécessaire. 


RÈGNE DE LOUIS-PHELIPPE. 










Tribunaux de p 
La loi du 9 juillet. 
tième chambre au trib 


Chambres temporaires ayant é é , ce 


oté ot 


vice ne se trouve plus suffisamment 
exigera une nouvelle allocationde 


Endemmité accordée aux héritiers d'un. ancien di 


recteur du Bulletin des arrêts. de la Courée 
cassation, 


Le Bulletin des arrêts de la Cour.de cassation, 
créé en. vertu. de la loi du. 19° dévemhre, 


imprimé et distribué, les soins ee 
nement, jusqu'en 1817, oi TE TE 


surveillance et Li en furent 
un directeur spécial Le verand, 
au. minis- 
tère de la justice, fut mis en. possession dé 
tous les PT du Bulletin antérieurs À 
1817, pour on disposer, ainsi quo do coux. quil 
et conditions 8 


ferait imprimer, aux sti- 
pulées, et à 808 profits et 
En 1929, tration de ce Rullétin fab 


rotirée à M, re fut contraint 
de remettre au directeur apdeial du Pulletin, 
nommé pour lui succéder, tous les exemplaires 
alors imprimée, 

11 devait lui être tenu compte, d: uns 
ordonnance du 1° mai 1822, des frais et avances 
de toute nature qu'il avait faits ponr Lim 
pression de ces exemplaires. 

C'est à raison de cette dépossession ot de cette. 
remise forcée, qu'après de longs débats sur la 
propriété du Bulletin, à laquelle M. Legraverand, 
prétendait avoir droit, une indemnité fut récla- 
mée par le neveu de M. Legraverand: comme 
son héritier. 

Sur eette réclamation imite en 1830, le mi- 
nistre de Ia justice avait pensé que Vindemmité 
due consistait dans les frais d'impression et de 
réimpression des exemplaires dont M. Legra- 
verand avait effectué la remise. 

Ces frais, évalués d'après les tarifs, arrôtés à 
Imprimerie royale, s'élevaient À 8,603 fr./84. 

Une décision du garde des sceaux, du 9 n0° 
vembre 1833, reconnut M. Legraverand'oréan: 
cier de cette somme. 

Mais, sur un pourvoi contre cotto le 
conseil d'État l'a réformée, en ce qu'elle # 
bornéo à allouer une indemnité établie seule 


Une nouvelle décision, en. 

bre 1836, tenant compte de ces, frais’ de toute 

ï l'indemnité à la somme 
de 14,703 franes, savoir : 8,503 francs. pour Jes” 
exemplaires du Bulletin impri ne 
par M. Legraverand depuis 1817, et par lui remis 
en 1822 à son successeur ; 6,200 francs pour frais 
d'administration, ayant pour cause l'impression, 


et la réim on desdits exemplaires. | 
Leur enter trouvant Ja nl Bacon | 


n Bu. . 


[Ghambre dos Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (#8 avril 1838] 


HE ap ne 
devra payer 


Ra qe 8,503 francs; 


Le roi nous. 4, em ordonné de 
Le eme tres 


PROJEX DE LOI. 


“ Art, Lee, br dore re 
ministre secrétaire d'Étut au département aa la 
et des cultes, des crédits additionnels an 
de la justice, exercice 1838, pour une 
somme de cont huit mille cinq cent soixante 
franes. (108,600 fr.) 


ke Savoir : 


» Un crédit supplémentaire de 102,360 francs 
dont 15,000 francs pour les dépenses du person- 
nel, de l'administration centrale; 8,410 franes, 
| opli tement du secrétaire et des employés 

conseil d'État, attachés au comité des fra 
vaux publics, de l’agriculture et du commerce; 
5,000 francs pour les dépenses du matériel, les 
frais d'établissement dudit comité, et 73,950 fr. 
pour les dépenses des tribunaux de première ins- 
tanee; 


“ Un crédit extraordinaire de 6,200 francs, ap- 

ble au paiement d’une indemnité accordée 
Aux héritiers d'un ancien directeur An Bulletin 
des arrête de la Cour de cassation. 


à Art. 2, I sera pourvu aux dl autori- 
Récwipar ln présente loi, au moyen dés ressources 
Fr ées par la loi de finances du 20 juillet 


DEUXIÈME COMMUNICATION 


Prost px Lot, adoplé par la Chambre des dé- 
dans sa séanec 21 avril, ct rolati] à 
l'ouvériure d'un crédit additionnel de 45,400 fr. 
pour le département de la justice.et des culles 
féxercice 1838) (1). 
. M. BBurthe, garde dos sceaux, ministre de la 
Messieurs, la loi du 11 de ee mois, aur 
ayant ang- 


Don 
être: indiquée comme point de di 

né pouvant être ri à un 
ferait nécessairement retour au 





Des Depremicne de la Chambre des pairs 


| par la 





PROJET DE LOI, 


« Ant. 1er, El Lead Eee ppngr 
on addition au budgot ministères ES 
exercice 1838, un crédit de 

atre cents pour LP ds una 


« Art. 2. À sa pourvu à La dépense suite 
présente lai, au moyen des ressources ac: 
cordées PR finances du Qu INTES 1857, 
pour les ins de l'exercice 1838. 


TROISIÈME COMMUNICATION 


Proyer DE Loi relati] aux justices de pr 
qu la Chambre des Lépués dans au Ep 


writ 1838 (1). 
M. Barrur, gts # sceaux, ministre de La 
juatice. Messieurs, le pue jet de loi sur los justioos. 
on aix, deux fois vo la Chambre des 
soumis à la Dhanibne des députés, qui l'a 
aaopté une seconde fois aussi dans ses 
ÉD re des Ce pp ete Cent 
introduit dans ce projet quelques 
mi obli à le Press D 101 RCE 
éisératons, 

Dans une matière aussi itement connue 
de la Chambre, il est i ; soit d” eti- 
Pr le & Pol rte d'ensemble de la loi, soit d'en 

diverses dispositions. Il suflira d'in- 
que Le pont cut quel parlent Lo mon. 
veaux amendemen 


L'artiele 2 du nf ont ss aux 12 shrrant de 


wae attribution er : Er Pom 
prononeer, sans a} jusqu'à cs, 

pate d'appel, Le au tatux * 

des tribunaux remière À 


pertes d' 

es députés déclare que les dérae 
dations ou avaries d'effets : 
voyageurs donneront lieu à la même 
tence, Cette explication résout un doute. que 
ee de la loi aurait probablement sul a. 

faire disparaître; cependant il ne peut q 
utile d'y trouver uno expreasion qui ë 20m 
plète le sans littéral. 

Le cinquième paragraphe de l'artiele 5 æ 
donné lieu à doux autres modifications. Déjà la 
loi du 24 août 1790 attribne aux juges de paix 
la connaissance des actions civiles pour 
rixes et voies de fait. _ projet faisant suivre le 
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à 








qui se 
drait outragée ne pourrait, même en civilisant 
son action, en rendre jugo le tribunal de pu 
Cette restriction est justifiée pur la publicité 


étendus que reçoit alors l'injure. L'honneur s'en 
trouve plus gravement atteint que si l'imputa- 
tion dont il est l'objet était demeurée verbale où 


manuscrite. Il pourrait n'être pas sans inconvé- 
mient de déférer à un seul magistrat la connais. 
sance de contestations susceptibles d'entraîner 
des adjudications de dommages-intérêts consi- 
dérables, et qui l’obligeraient d'apprécier le ca- 
ractère des publications qui se font par la voie 
de la presse. 


Lorsque le défendeur oppose à la demande une 
réclamation par vois reconventionnelle où de 
com tion, si cette réclamation dépasse les 
imite de la compétence du juge de paix, le pro- 
je dispose que le magistrat pourra, soit retenir 

jugement de la demande principale seule, soit 
LATE sur le tout les parties à 8e pourvoir de- 
vant le tribunal de première instance. Dans ce 
dernier cas, déjà le juge de paix a vu les plaideurs 
comparaître devant lui, S'il leur indique d’autres 
Fuges, c'est qu'il ne lui a pas été possible de les 
concilier, Une conséquence naturelle de cette 
partio de la loi était donc qu'il n'y aurait plus lien 
Hors à un nouveau préliminaire de conciliation; 
ot c'est co qu'explique-désormais l’article 8 du 

jet, 


Un changement plus essentiel résulte des ar. 
ticlea 16 ot 17 tels que la Chambre des députés 
les a adoptés. 

En ce moment les huissiers’audienciers des ju « 
ges de paix ont seuls le droit de faire auprès de 
cette juridietion les actes du ministère d'huissier. 
Si de/nombreuses réclamations se sont élevées 
contre cet état de choses de la part des huissiers 
résidant dans les cantons, et qui ne sont pas au- 
dienoiers, les juges de paix en désirent en général 
le maintien, raisons qui appuient les deux 
opinions ont été dévelop, dans les précédents 
exposés des motifs, ot dans les divers rapports 
des Commissions, ce qui dispense da les SR 
La Chambre des pairs avait cru tout concilier en 
décidant que le nombre des audienciers auprès 
des divers tribunaux de paix, qui n'est actuelle- 
ment que de deux au plus, pourrait être porté 
trois hors de Paris, et à quatre auprès de cha- 
que juge de paix de la capitale. Ainsi les princi- 
paux Ranireiente de chacun des deux systèmes, 
opposés semblaient être évités, D'un coûté, la 
surveillance du magistrat, continuant à ne 
s'exercer que sur quelques officiers ministériels 
dé ce genre, aurait toujours été facile, et l'inté- 
rêt de profession qui porte à multiplier les actes 
de procédure aurait été combattu par la crainte 
de mécontenter le juge, qui pouvait choisir d’au- 
tres audienciers; d'un autre côté, la concurrence 
so serait établie dans des limites convenables, 
parce que là où il n'aurait existé qu’un seul au- 
diencier, où cependant deux et même trois de- 
vraïent trouver une existence suffisante, le juge 
de paix aurait usé de la faculté que la loi nouv 
lui aurait laissée. Si par condescendance pour 
des habitudes contractées, il n'avait pas aug- 
menté le nombre de ses huissiers, les magistrats 
supérii l'auraient rappelé à plus de fermeté 
où à plus de justice, en considération surtout de 
ses nouvelles attributions, d'où il doit résulter 
que plus d'actes scront signifiés devant lui. II 
n'aurait done pas été équitable de conserver 





vant prononcéé pour rence, 

sisté dans sa opinion. Elle a 

FA eurs tions contre l'abus possible 
l'innovation qui sera introduite dans cette 


ment, il existerait à l'avenir des Auissiera 
canton. Tous ceux résideraient dans le ean- 
ton auraient donc le droit de faire leg actes 
Jeur ministère devant la justice de paix. Si 
surveillance doit se porter à l'avenir eur d'autres 
qe sur lee audiencicrs, il ne sera pas nécessaire 
du moins de l'étendre eur l’ensemble des huis- 
siers de l'arrondissement, dans les 
villes, lorsqu'elles sont divisées en 
cantons, la concurrence s'établira entre tous les 
huissiers des divers cantons; lo système dela 
Chambre des députés une fois amis, il était 
difficile, en effet, d'adopter une autre re pour 
ce cas particulier; ln distribution dés huissiers 
dans les divers cantons pouvant a pe 
il ne fallait pas que la répartition du travail de: 
meurât subordonnée au hasard de telles diffé” 
rences, Cette conséquence était done néces» 
saire, bien qu’elle entraîne l'inconvénient d'ad- 
mettre à la libre concurrence les huissiers, 
où ils sont précisément les plus nombreux, et 
d'appeler en réalité, dans ce cas, à iter au- 
pres du juge de paix À pou OS 
’arrondissement. 

Il est évident, d'ailleurs, que cous 1es huissiers 


Î 


du canton recucillant les avantages dn droit 


d'exploiter devant le juge, ils soront tenus tous 
aussi de faire le service auprès de lui. 

Le droït demeure au magistrat d’avoir des au» 
dienciers en titre. Si ces officiers perdent leur 
privilège, la confiance qui leur est accordée lea 

Sr toujours plus spécialement aux justi- 
ciables, ct ils seront naturellement commis 
les significations des jugements défaut. 
Ces avantages feront probablement jouxs re- 
chercher le titre d’audiencier, 

Enfin Jo jugo aura le droit d'interdire aux 
huissiers de donner aucune citation devant lui 
sans qu'il ait auparavant fait distribuer aux. 
parties un avertissement amiable pour qu'elles 
comparaissent volontairement, afin qu'il, es- 
saie de les concilier, et, au besoin, de leur épar- 
gner les frais de l’ossignation, en dressant pro 
cès-verbal de leur comparution, 

Ces diverses mesures reposent, au reste, sur 
la sanction de l'action disciplinaire ordinaire, 
Le juge de paix peut même se saisir directement 
de cette action, et prononcer, contre les huissiers 
qui auraient enfreint ces prescriptions nouvelles, 
une interdiction d'exercer devant lui, et dont 
la durée sera de quinze jours à trois mois. 

Ainsi réglé, il est permis d'espérer que le prin: 
cipe de libre concurrence ne produira que de 
bons résultats, et que le juge conservera une 
action suffisante sur tous les huissiers de som 
ressort, qui considéreront d’ailleurs en 
la soumission à sa direction et l'observation des 
règles spéciales à leur ministère, comme le moyen 
le plus sûr d'attirer la confiance et de la conser= 


ver. 

11 était de plein droit que les nouvelles attri- 
butions de compétence conférées aux justices de 
paix ne s'appliquéraient pas aux demandés qui 
auraient été introduites avant la From elEn ti 


4 [os 


til 


par 

Gouvernement ne peut qu'approuver cette 
artiole projet sera 

lors en harmonie avec l'article 2 du Code 

civil, et avec l'article 1091 du Code de procédure 


civile. 


Kw" PROJET DE LOL 


« Art. ler, Les juges de phix connaissent de 

toutes actions ment personnelles ou mobi- 

er ressort, jusqu'à la valeur de 

100 francs ot, à charge d'appel, jusqu'à la valeur 
Enr È an Les juges de paix f, 

a Art. 2. ea rononcent, sans 

, jusqu'à He de Fo francs, et, à 

l'appel, jusqu'au taux de la compétence 

en dernier ressort des tribunaux de pre: ins. 

tance 


« Sur les contestations entre les hôteliers, 
aubergistes ou logeurs, ot les MAS de en ou loes- 
taires en garni, pour dépense d'hôtellerie et parte 
Fe ares d'effets déposés dans l'auberge ou dans 

« Entre les voyagours et les voituriers ou 
bateliers, pour rebards, frais de route eb perte 
ou avarie d'effets accompagnunt les vayageurs; 

“ Entre les voyageurs et carrossiers ou 
autres ouvriers, pour fournitures, salaires et 

tions faites aux voitures de voyage, 

= Art, 8, Les juges de paix connaissent, sans 
appels pas la valeur de 100 francs, et, à 

arge d'appel, à quelque valeur que la demande 
puisse s'élover ; 

« Des actions en pee de loyers ou fer- 

des congés, des demandes en résiliation 
de Eu fondées sur le seul défaut de paiement 
des loyers ou formagea: des expulsions de lieux 
et des demandes en validité de saisie-gagerie; 
le tout lorsque les locations verbales ou par 
écrit n’excèdent pas annuellement, à Paris, 
400 francs et 200 francs partout ailleurs. 

« Si lo prix principal du bail consiste en 
denrées ou prestations en nature, apprécinbles 
d'après les merouriales, l'évaluation sera faite 
sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira 
du paiement des fermages. Dans tous les autres 
cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du 
mois qui aura précédé la demande. Si le prix 
principal du bail consiste en prestations non 
appréciables d’après les mereuriales, ou s'il 
s'agit de baux à colons partiaires, le juge de 

x déterminera la compétence, en prenant 
Fa base du revenu de La propriété le principal 

la contribution foncière de l’année courante, 
multiplié par cinq. 

« Art. 4. Les jugés de paix connaissent, sans 
jusqu'à In valeur de 100 francs, ct, à 





d'appel, jusqu'au taux dé la compétence 
€ mier ressork des tribunaux de première 
instance : 


« 1° Des indemnités réclamées par le locataire 
ou fermier pour non-jouissance provenant du 
fait du propriétaire, lorsque le droit à une indem- 
nité n'est pas contesté ; 

n 2 Dos dégradations et pertes, dans les cas 
jrs par les articles 1732 et 17356 du Code 
ci 


« Néanmoins, lo juge de paix ne connaît 
des pertes causées par incendie ou inondation 
ge dans les limites posées par l'article 19 

la présente loi. 


637 | 
« Art. 5. Les juges de connaissent éga 
t, à charge REA 
et, a 
RS ,# ver + ae, 
à À 
champs, its cb rlcoltes, soit par l'homme, 
SEE " ves à 
ar! ou Courage, 
re 
mouvement des 


SR 
présorit par 
ation à 


r x nourricos la vile 
de Paris et de toutes les autres villes: 
« 59 Des actions civiles pour diffamation 


verbale et gone injures publiques où non pu- 
pliques, verbales ou par écrit, autrement que 
par la voie de la presse; des mêmes actions pour 
rixes ou voies de fait; le tout lorsque les parties 
3 so sont pas pourvues par la voie crimi. 
n 


le. 

“ Art. 6, Les juges de paix connaissent, 
en outre, à charge d'appel : 

« 1° Des entreprises commises, dans l'année, 
sur les cours d'eau servant à l'irrigation des 
Op et au mouvement des usines et mou- 

, Sans préjudice des attributions de l’antorité 
administrative dans les cas déterminés par les 
lois et par les règlements; des dénonciations dé 
nouvel œuvre, complaintes, actions en réinté- 
grande et autres actions possessoires fondées 
sur des faits également commis dans l'année; 

« 2° Des actions en bornage et de celles 
relatives à la distance prescrite par la loi, les 
règlements particuliers et l'usage des lieux, poux 
les plantations d'arbres on de haies, lorsque la 
propriété ou les titres qui l'établissent ne sont 
pas contestés; 

« 30 Des actions relatives aux constructions 
et travaux énoncés dans l’article 674 du Core, 
civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté dit 
mur ne sont pas contestées; 

« 40 Des demandes en pension alimentaire 
n'excédant pas 150 francs par an, ct seulement 
lorsqu'elles seront formées en vertu des arti- 
cles 205, 206 et 207 du Code civil, 

« Art. 7. Les juges de paix connaissent de 
toutes les demandes reconventionnelles ou en 
compensation qui, par leur nature ou leur 
valeur, sont dans les limites de leur compétence 
alors même que, dans les cas prévus l'an 
tiole 1er, ces demandes, réunies à la dem 

rincipale, s'élèveraient au-dessus de 200fri 

connaissent, en outre, à C 
qu'elles puissent monter, des demandes" 
ventionnelles en dommages-intéréts 
exclusivement sur la demande prinef, 
même. 

« Art. 8. Lorsque chacune des 
principales, reconventionnelles ow em 


{Chambre des Pairs.] 


sation, dans les limites de la conrpétence 
Ans de al en dernier rent il prononcera 
is eo dem DTpE 


. paix né prononcera sur tontes qu'en premier 


« Si la demande ou en 

ion excède in com- 

il'pourra, soit retenir le de la 
principale, soît-xenvoyer, sur le tont, 

les parties à se pourvoir tribunal de 


“ Art, 9, Lorsque plusieurs demandes formées 
2 RTE de reprit 
imémé instance, le juge pr 
res premier ressort, er vi totale 

élève au-dessus de 100 francs, lors même que 

lune de _ demandes serait us 

cette somme. Il sera incompétent sur le tout, 

si les demandes excèdent, pur leur réunion, les 
limites de sa juridiction. 

* Art. 10. Dans les-cas où la saisie-gagerie 
ne tb avoir lien qu'en vertu de permission 
de cette permission sera accordée 
lo juge de paix du lieu où la saisie devra 
f: toutes les fois que les eauses rentreront 
danssa compétence. 

« S'il y à opposition de la part des tiers, 
pour des causes et pour des sommes qui, réu- 
nies, excéderaient cette conr le juge. 
menten sera déféré aux tribunaux de première 
instance, 


« Art, 11. L’exécution provisoire des je” 
ments sera ordonnée dans tous les cas où il y a 
titre authentique, promesse reconnue, où con- 
damnation précédente dont il n'y a point eu 


el. 

2 Dane tous: las-antres cas, le juge pourra or- 
donner l'exécution provisoire, nono tt appel 
sans caution, Lorsqu'il s'agira de pension 
alimentaire, ou lorsque La somme n'excédora pas 
300 francs, et avec caution, au-dessus de cette 
“a La eaution le juge ide pa 

“ sera reçue par le juge aix. 

«Art. 12. S'il y a péril en la demeure, l'éxé- 
eution provisoire pourra être ordonnée sur la 
minute du jugement avec où sans caution, 
conformément aux dispositions de l'article 


édent. 

x Art. 13. L'appel des jugements des juges 
de paix ne sern recevable ni avant les trois 
jours qui suivront celui de la prononciation 
des jugements, à moins qu'il n'y ait lieu à 
exécution provisoire, mi après les trente jours 
qui suivront la signification à l'égard des 

domiciliées dans le canton. 

x Les personnes domiciliées hors du canten 
auront, pour Sr appel, outre le délai de 
trente jours, le délai par les articles 73 et 
1033 du Code de ure civile. 


sur des questions de compétence, 
matières dont le juge de paix no pouvait con- 
maître qu’en promier rossort. 

“ sue LR le juge de que D Creer 
com; , l'a) né pours interjet: 
qu'après le jugement définitif. 


RÈGNE DE LOUIS-PHILUPPE. 








« Art. 17. Dans toutes 


x. 


D 


Sè Art. ae En cas en Ne 
articles 16, 17 et 18, le ÿ paix 

défendre aux huissiers du canton de citer Lviet 
Jui, pendantun délai de quinze jours trois mois, 


sans appel et sans préjudice de l'action 

i Rare tribunaux et des do: à 

les parties, s'il y'a liou, 

« Art, 20, Les actions concernant lee brevets 
d'invention seront portées, s'il s’agit de nullité 
ou de déchéance des brevets, dovant les tribu 
naux civils de première instance; s'il s'agit de 
De at on devant les tribunaux correction 


nels. 

« Art. 21. Tontes les di des oïs 
antérieures contraires à la présente oi "sont 
sé 

« Ârt. 22. Les dispositions de la présenteMoi 
nes’appliqueront pas aux demandes introduites, 
avant sa promulgation. » 

M. Le CHaxceutER. La Chambre donne ste 
à M. le ministre du roi de l'ex] des motifs et 
des trois projets de loi dont elle vient d'entendre 
la lecture. Êlle en ordonne l'impression et la 
distribution à domicile, 

La Chambre décide, sur à proposition de 
M. le Chancelier, que le projet do loi euriles 
justices de paix, sera renvoyé à In Commission 
spécinle déjà nommée, dans la séance du L7jane 
vier dernier, pour examiner ce projet de Jof, 
et qui est composé ainsi qu'il suit : 

. Bourdeau, Île t , Félix 
Faure, De Gasparin, d de l'Ain, le comte 
de La Vi ntier, Mérilhou, le comte de Pon- 
técoulant, Tripier, 

La Chambre décide ensuite, conformément 


à l’article 14 du règlement, que les de 
loi relatifs à l'ouverture de crédits 

au minisière de la justice pour l'exercice 1838 
seront examinés dans les bureaux mercredi 


rochain, 2 mai, 
Elle décide, ensuite, qu'il sera nommévune. 


[= 


PT En in] 


Fm amont mt Les DE en de 


QUATRIÈME COMMUNICATION 


LETTRES DE GRANDE NATURALISATION fe 
difids) DE MM. 12 LIRUTENANT G 
YOTROLET DE ROSSL. 


(Nouvelle expédition reatifiée) (1). = 
No, 


Lours-Panerr, Roi DES l'RANÇAIS, 


armes et see ai : rh 
#eur Théophile 12 , -septemi 
1, à Tuvanne, Den de Berne, en Suisse, 


; NOUS expose, 

Qu'il sous le drapeaux RATE depuis 
ee dé trente ans,-que, parti fourrier le 
août Fa a été successivement promu aux 


, savoir : de sorgent le 22 novem- 
RS sons-lieutenant lo 8 juin 1802; 
de arant le 81 mai 1806; de capitaine de 
na à la suite de In bataille de Pulstuck, 
e 16 janvier 1807; de ohef de bataillon à la 
bataille d'Occanna, le 17 décembre 1809; de 
major le 15 mars 1813; de colonel, au combat 
de Hanuu, le 19 novembre même année; de 
maréchal dé camp, le 30 juillet 1823; enfin 
de lisutenant RO après le siège d'Anvers, 
le 9janvier 183 ES NE pagnes, 
blessures ; ui a été nommé membre 
els Légion d'honneur, à la suite de la bataille 
AMéna, le 14 avril 1807: officier du même ordre, 
À la auite de la bataille de Bautzen, le 22 juin 
2813; commandant du même ordre lors de la 
campagne de France, le 2 avril 1814; chevdier 
de Saint-Louis, le 9 septembre suivant; qu'entre 
autres commandements importants, il a rem- 
pli les fonetions de gouvemenr de nos posses- 
ions & Afrique; il a 6t6 naturalisé par or- 
donnance royale du 19 juin 1816; qu'il a été 
élevé à la pairie par notre ordonnance du 
Emovembre 1896, mais qu'aux termes de l'or- 
donnance du 4 juin 1814, et À raison du lien de 
sx naissance, il ne peut être admis à siéger à la 
Chambre des pairs sans avoir obtenu nos 
Lettres de En naturalisation, qu'il nous 
supplie dé Ii accorder. 

À ces causes, voulant traiter favorablement 
nous déclarons De Lt 

de notre main, que LL sieur 
sera tenu ot réputé,” ainsi que nous nn 
Prieuie “des tons, pour naturel de France et 
urra s'établir dans tel liou du 
ns et y jouir dés droits 
civils et ul bon nt les naturels 
français, sans qu'au des lois, ordonnances 
Ani soit fait aucun empêchement 
pleine et libre jouissance des droits que 


Fi 


e 
È 
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ES 
AR ENTREE OURS ONE ri 

les 


Ordonmons seront adres. 


Éradn E PES pe 
UE e 

2 ee expé. 
palais des Tuileries, le 27° jour du 


Signé : LOUIS-PHILIPPE, 


Par de roi : 


Le garde des assaux, ministre secrétaire d'Etat 
aw département de la justies et des oulles, 


Signé : Barre, 


mois nes 


No 2 
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 


Atous présents et à venir, sæbat. 

Le sieur o<Louis-Edousrd Rossi, n6 
le 3 juillet 1787 à Carrare, en Tüukio, 

Nous a exposé qu'il s’est voué depuis: 


années à l’enseignement du droit et de T'éo- 


lègo de France; nommé Cr ec 
titutionnel français à 
Paris, par arrété du 23 août 1834, il a été 
définitivement institué dans 1n même chaire 
par arrêté du 30 novembre 1837. A!ces fonctions 
pt ques il réunit la qualité de membre de 
‘Institut, classe des sciences morales ot poli. 
tiques, qui lui a été conférée le 17 décembre 
1836, et de membre du comité du contentieux ; 


établi auprès du ministère des étrau- 
eas 
Il est auteur, entre autres ouvi , d'on 
Traité du droit pénal; Sgencl fon. nteur et 
rédacteur des Annales et de jurig- 


prudence, et des Annales de législation et d'éco- 
nomie politique, et qu'il s’occupe en es moment 
Le la dE On de son Cours d'économie po: 
étique: 

ue par notre ordonnance du 13 août 1894, 
il a été naturalisé Français, ét gi dédire au- 
El obtenir de grandes Téttres dé natu- 
isation, 

A ces canses, voulant traiter favorablement 
l'exposant, nous déclarons par ces présentes, si- 
rt «emotre main, que ledit sieur Pellegrino- 

uis- Edouard Rossi sera tenu et méputé, ainsi 

ue nous le tenons et réputons, pour SRE de 
Des et régnicole; qu'il pourra s'établir dans 
tel lieu duroyaume qu'il désirera, et y jouir des 
droits civils et politiques dont jouissent les 
naturels sans qu'au moyen 
ordonnances et A il lui soit fait aucun 
empêchement dans la pleine st libre jouissanc® 
des droits que nous trouvons à propos de uk 
accorder, à] de conserver pour 
son domicile en France. Li 

Ordomnons que les présentes.saront adressées, 
députés pour de ven, at re em 
députés, pour être vérifiées, ut dire 
expédiées toutes lettres nécessaires. æ« 


l 
À 


Sr 
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LS PE ol nl 
“ Signé : LOUIS-PHITIPPE. 
Par le roi : 
Le gurde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes, 
Signé : BARTHE, 


M. ze Cnaxcerres. Les deux ordonnances 
seront imprimées, distribuées à domicile et ren- 
voyées à la Commission qui REA 
de l'examen des lettres grande na isa 
tion relatives à MM, le général, Voirol, Rossi ot 
Hlondeau, et dont le rapport avait été ajourné 
sur lu demande de M. le garde des sceaux. 


TIRAGE AU SORT DE LA GRANDE DÉPUTATION 
FOUR COMPLIMENTER LE ROI A L'OCCASION DE 
SA FÊTE, 


M. 1e Cuaxcerter. J'ai l'honneur de donner 
lecture à la Chambre de la lettre que je viens de 
recevoir d’un de MM. les aides de camp du roï, 
Ainsi conçue : 

« Monsieur le Président, d'après los ordres du 
roi, j'ai l'honneur de vous informer que Sa Ma- 
jesté, à ion de sa fête, recevra lo 1° mai, 
ï, la grandé députation de la Chambre des 
ï . les pairs qui voudront s’y 





« Jé suis avec respect, ete. 
« L'aide de camp de service près du roi, 
« C. Dumas, » 


s Palais des Tuileries, le 24 avril 1838. » 


Je vais tirer au sort la grande députation, 


Elle #0 compose do MM. les pairs dont les 
nums suivent : 

MM, lo vicomte Tirlet, Kératry, le baron Lal- 
Jlemand, le baron Lombard, Camille Périer, le 
comte d'Harcourt, Gautier, le vicomte Siméon, 
Rouillé de Fontaine, le comte de Saint-Cricq, le 
comte de Pontécoulant, le comte de Tascher, 
le comte de Mosbourg, le vice-amiral Halgan, 
le comte de Éppebare le due de La Roche- 
foucauld, le vicomte de Caux, le comte de 
Montguyon, le comte d'Anthouurd, le buron 
Saint-Cyr-Nugues. 


RAPFORT SUR LE PROJET DE LOI RELATIF 
AUX CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES DE 1897. 


M. ze Craxceumr, L'ordre du jour appelle, 
en dernier lieu, le ra (1) de la Commission 
spéciale (2) chargée de l'examen du projet de loi 
relatif aux erédits supplémentaires et extraordi- 





(4), N° 210 des Impressions de La Chambre des pairs 
(session de 1838), 

(2) Cette Commission était composée de MM. le 
vicomte d'Abancourt, Bessières, le baron de Fréville, le 
<omte de la Villegontier, le duc de Massa, Odier, Rouillé 
do Fontaine, 





naires de l'exercice 1897, 
nels pour les 


ca Cha 


somme 
is entre les divers. 
ministères, conformément an tableau A 
pd É ue ns 5 ds É 700-009 francs pol 
supplément aux frais de ice criminelle 
paris de l'article 1er; depuis plusieurs 
es demandes plus on moins considérables 
ont été faites sur ce même chapitre. Votre. 
rm Ce b 
résenté pour les services de 1839, M. le, 
es sceaux, frappé des observations des 
bres, en à augmenté le chiffre de 500,000 # 
C'est une bonne voie dans laquelle il entre. 
qui servira sans doute d'exemple aux 
ministères, 
Un demande de 2 millions vous est faite 
M. le ministre du commerce et des travaux 
blics pour encour ent aux pêches 
times; une au, tion plus où moins 
a été faite plusieurs années de suite sur ce 
pitre; mais comme l'évaluation première 
somme à accorder à ces primes dépend den 
constances que le ministre ne peut pas pré 
comme le nombre d'armements qui 8 
de nos ports, la plus ou moins bonne réussité 
deux qui reçoivent ces primes, nou 
cevons qi puisse y avoir une différence 1: 
jeure entre l'évaluation du budget et les paie 
ments réels à faire sur cette rs Elle 
sans doute considérable pour 1837, 
crédit du budget la porte déjà à 
Mais vous vous rappellerez son but, 
créer à l'État uno Pépinière de m 
notre commerce deux branches précieuses d'in 
dustrie, la pêche de la baleine et celle del 
morue, La loi du 9 juillet 1836, qui fixe un 
diminution progressive et considérable sels 
taux des primes pendant quatre années, ré 
la dépense de ce chapitre pour l'avenir, 
Une demande de 1,500,000 francs vous 
faite par le ministre des finances pour p 
à l'exportation des marchandises; une somm@ 
ri francs avait été allouée dans le bud 
lo 185 
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Sur les autres tres des demandes des mi- | de suite seront on déduction LE somme qui y 
nistères pour des na extraordinaires, ins- | était affoctée pour les travaux de 1838, 

truction blissements  acienti- 50,000 francs Pine mesures à pour 

Hs et , entretien et | combattre les SE es, ont été destinés à por= 

. édifices publics d'intérêt général à Paris, aub- | ter, en août 1837, de secours à Mar. 

vention aux théâtres royaux et à la-cuisse des | seille et dans un grand nombre de communes 


de l'Académie royale de musique, aug- 
mentation du prix de la ration CORPS PAES 
In gendarmerie, augmentation de solde et d’en- 
tretien des trou, à Ancône et en Afrique, 
solde de non-activité, supplément au paiement 
des rentes 5 ét 3 0/0, aux intérêts des capitaux 
de cautionnement, aux pensions civiles, à celles 
pour récompenses nationales, militaires, de do- 
nataires és, remises aux urs, 
taxation des receveurs et remises, réparation des 
chemins vicnaux, remboursement à la direction 
des poudres, service administratif et de percep- 
tion des postes dans les départements, votre 
Commission n'a cru devoir entrer dans des 
explications s les, PA ne l'intitulé seul de 
ces chapitres désigne des dépenses obligées, ré- 
pue qui ne présentent aucune observation; 
sont tous classés Ta Diaae suppléments 
et prévus, parce qu'ils doivent pourvoir les 
allocations déjà établies par Ja loi, mais deve- 
nues insuflisantes et auxquelles l'ordonnance a 
droit de pourvoir, 
Les dépenses extraordinaires et imprévues 
étant d'une autre nature doivent être classées 
ment; leur création par ordonnance doit 
tre confirmée par la loi, ce n’est qu'à cette con- 
dition que le ministre qui l'a signée peut être 
de sx responsabilité; c'est ainsi que 
Fr 2 du projet de loi demande un crédit 
Æxtraordinaire de 5,307,656 fr. 79, réparti entre 
es différents départements ministériels, suivant 
le tableau B annexé, qui se compose des articles 
@i-après : 24,000 francs alloués pour solde de 
Hraitoment des membres du tribunal de pre. 
mière instance sont ln conséquence de l'exé. 
cution de Ja loi du 9 juillet 1837 qui a créé une 
titième Chambre au tribunal de Paris; les 
ondés n'en ayant pas été prévus au budgot, il 
tait de nécessité Fy pourvoir pour le restant 
L'année 1837 par un crédit extraordinaire, 
5,945 francs, traitement du sous-secrétaire 
tat. Un sous-secrétaire d'État au départe. 
ent de la justice et des cultes ayant été nommé 
æ ordonnance du 21 mai 1837, pour pourvoir 
son traitement de 30,000 franes, on y a 
ppliqué les 15,000 franes attachés à la place de 
7 éral pes et une économie 
de 5,000 francs, faite sur une va- 
mice d'emploi au budget des cultes; les 
946 francs ont été le complément de ce traite. 
nt, La Commission serait loin d'avoir aucnne 
on À élever, ai on avait À vous demander 
locations semblables pour d'autres minis- 

































al 
130,000 francs, dépenses À la charge du logs 
& à NUniversité par le sieur Janson, ne sont 
une avance du Trésor dans l'intérêt de la 
juidation de ce legs; son produit a une desti- 
M. ition spéciale sous les soins de l'Université; 
d mme la rentrée en est assurée et aura lieu tôt 
rÈ tard, il convenait d'en fixer l'avance à faire 
% ele Trésor. 
le 50,000 francs pour la reconstruction de la 
she du clocher de Saint-Denis sont une anti- 
e.…tion sur le crédit de 150.000 francs accordé 
six loi du 20 juillet 1887 pour nc à 
église, ces 50,000 francs ayant été employés 
* SÉRIE, T, Oxvirt 








des euvirons de cotte ville, où des accidents 
cholériques avaient été observés; .cotte somme 
a été principalement employée à des distribu- 
tions d'aliments et de médionments. 

24,000 francs, frais de. premier établissement 
aux ministres des finances et de l'instruction 
publique, se justiflent d'eux-mêmes puisqu'ils 
sont l'application de la loi. 

4,026,297 francs, demandés par le ministre 
de Ja guerre pour accroissement de l'effectif at. 
opérations militaires en Afrique, soraient sus- 
ceptibles de beaucoup d'observations, Comme 
ils tiennent à des circonstances et à des événe- 
ments extraordinaires de réunion de l’armés 
qui a pris Constantine, qu'ils ont des ep à 
l'Administration et à la force militaire à déter. 
miner pour l'Afrique, nous croyons convenable 
que la diseussion sur tont 6 qu tient à nos rap- 

corts avec eette possession soit réservés a 

a communication des divers documents promis 

Es le Gouvernement, et lorsqu'on fixera le 
udget d'Alger, sans que eo rotard susponde 

le vote de cette allocation que nous vous pro- 

posons, 

3,000 francs pour le service des monnaiés pro- 
viennent de la perte des tolérances én fort, qui 
n'a plus dé compensation par d'autres produits. 

46,151 fr, 59, frais de fabrication des sels de 
Poccais, sont pour paiements faits par suite 
d'un traité régulier passé avec les négociants 
qui exploitaient cette saline avant la vente qui 
en a été faite le 7 janvier 1837 pour compte de 
l'État, 

30,000 francs, frais d'impression du tableau 
décennal des importations et. exportations, 
s'expliquent d'eux-mêmes, et indiquent la con 
venanoce, ét même la nécessité de ce document 
utile à l'Administration et au commerces. 

33,869 fr. 24, condamnation contre l'Admi- 
nistration des postes, sont l'exécution d'un juge. 
ment de la cour royale de Paris en dommages et 
indemnités. 

887,303 fr. 16, service des paquebots À v. 
dans la Méditerranée, sont une augmentation 
de dépense par les résultats en plus diverses 
prévisions portées au budget à la somme de 
5,971,600 francs pour la construction, l'arme- 
nes et les _ divers relatifs au es actif de 
ces 10 paquebots comparés avec les dépenses 
réelles, desquels il résulte que le bénéfice qu'on 
espérait par cette entreprise ne s’est pas réalié; 
ces penses d'établissement matériel ayant 
été dépassées à l’oxéoution, il y a liou de croire 

ue les études n'auront pas été faites avec assox 
d'exastitude, et que le reproche fait à l'Admi- 
nistration, que sea prévisions ne sont pas tou- 
jours assez étudiées, pourrait s'appliquer spéoia- 
dement à cette entreprise. Des calculs dé = 
duits éventuels peuvent 8e faire eb la réalité ne 
pas répondre aux prévisions; ces produits 

uvent s'améliorer par la suite; mais, dans tous 

les cas, ce sera une belle et honorable entreprise, | 
utile au Gouvernement et à notre commerce 
dont elle accroîtra les rapports avec les places: 
de l'Orient. 

Par l'article 3, le Gouvernement vous de: 
mande d'ouvrir un crédit de 8,621,238 fr, 78 a | 
service de 1837, pour l'achèvementde, vers. 





dépenars 
Alu terme do déchéance; elle prescrit 
Paiement 
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monuments, où de travaux aux palais de la 
Chambre des pairs 8t de la Chambre des députés, 
qui n'ont pu être exécutés en 1836; ce n'est 
t une nouvelle ense, mais un simple 
de crédits déjà ouverts par les lois 
et pourvus des services exéeutés en 1887, au 
lou de 1836; c'est une mesure d'ordre et de 
bonne comptabilité. 
* Par l'artidle 4, le ministre de la guerre vous 
TOTAIS ane, portant aux divers Chapitres de 
8, sur divers cha Le 
son budget, suivant le tableau D annexé, ot 
notamment pour 4,060,554 francs eur la solde 
êt l'entretien des RER pires de 
novient en u Art 
pou TA que et aflaiblit rar sb 2 à 
pour Alger. 

Le fl des finances vous Pc aussi 
l'annulation de 2,116,645 francs de crédits non 
employés pour intérêts de rentes 4 0/0, destinées 
à ln caisse d'annortissement, et À res es pas été 
constituées, ou.pour intérêts d'obligations d'em- 

national qui n'ont pas été converties 
on 1897; ces deux sommes, ensemble 7 millions 
224,463 francs, seront en défalcation des doux 
crédits supplémentaires et extraordinaires, en- 
semble 15,139471 fr. 05, ouverts par les urti- 
cles 12° ot 2 du projet, et réduiront la somme de 
ces crédits à 7,515,006 fr. 05. 

L'article 5 vous demande un crédit de 
412,024 franes pour les d'ordre du 
budget; sur quoi, 34,786 francs pour divers ser- 
vices pour la Légion d'honneur; dans cette 
somme est comprise celle de 14,786 francs pour 
décorations aux nu de Do : cette F 
pense nous rappelle justes observations de 
votre Commission de ass dernière, faites 
avec tant de convenance, par son porteur, 
sur une pareille allocation qui ne s'élevait ce- 
pendant qu'à 5,333 francs. Il y avait déjà, sui. 
vant lui, PR cg ité de dévorations données; 
les deux bres le remarquèrent avec paine 
et invitèront le Gouvernement à se montrer 
moins prodigue d'une décoration qui ne doit 
être accordés qu'aves un grand discernement 
et pour récompense de véritables aorvices rendus 
à Ja patrie. Lo nombre de ces décorations distri- 
buées en 1837 s'est encore accru; il à été de 


Le … Al ee Fi 
‘Imprimerie royale sont la conséquence de l'aug- 

mentation des travaux de vet établissement, 
L'article ae Féeuts 141,588 fr. Fins 
ur supplém que sur les exercices clos, 
ivisé entre les divers ministères, suivant 
l'état F annexé; il se compose d'un grand 
nombre d'articles : cette nouvelle comptabilité, 
par exercice, prescrite par la loi, assure une plus 
grande régularité pour le paiement de tous les 
soldes de créances, c'est une bonne marebe dans 
2 onest entré. Le Gouvernement, par une 
ordonnance du 10 février dernier, rendue pour 
l'exécution de la Jai du 23 mai 1834, et dans le 
but de déterminer des mesures d'ordre qui de- 
vaient assurer le bon ordonnancement dé- 
penses sur exercice clos, a fixé des dispositions | 
rlatives aux qui se trouventen dehors | 
it pour leur 
























l'inténiour, 

sur le budgot de oct exercice, Jos lois des 

15 juia 1634, -6 ot 17 juillet l ct mots 
is millions cent vingt et un mille 
cent dt ut Lire mr ix-huit 


te-dix- 
times (3,621,238 fr. 78), est avec da 
même aflectation au budget de l'exercice 1857, 
conformément au tableau © ol-annexé, 

“ Art. 4. Les erédits accordés sur Wexts 
sice 1837, par la loi de finances du 18 juillet 1816 
st par diverses lois spéciales, sont réduits d'une 
somme de sept millions deux cent vingt-qus 
tre mille quatre eenb soixante-trois fran 
(7,224,463 fr). 

« Ces annulations de crédits demeurent fixlet 
pur ministère et par chapitre, conformément 
au tableau D ci-gnnexé. 

« Art, 5. Les crédits accordés pour Je1dè 
penses d'ordre du budget de l'attrait 1837 s00 
angmentés de la somme defquatre cent dune 
mille vingt-quatre francs (412,024 fr.), confor: 
mémout au tableau E ci-annexé. » 


TITRE IL 


Crédits supplémentaires aux restes 1 "payer. 
des exeroices élos. 





« Art. 6. Il-ost accordé, en, 
æestes à payer, arrôtés par des 





à | ecurants, 
rticle 8 de la loi du 23 mai 1834, » 


TITRE HI. 


s ex périmés, non frappées de déchéance. 


7. À l'expiration de la période quinquen- 
: nd qar rie 0 Hoi du 99 janvier 
‘entier ex «los, 

aux créances restant en- 

nt définitivement annu- 

l'exeraice, arrivé au terme de déchéance, 

rx de figurer dans la comptabilité des mi- 


8. Les dépenses d'exercices elos, que les 
| auront à solder RE à 












Frais de Justice criminelle. | ................,.,.,,,..,..] 300,000 


Missions extraordinaires. 





Traitements éventuels oul 
droits de présence des pro- 
fessours dos facultés. 














Remises sur los droits d'in: 
etiplious d'examens et del 
! diplômes dans les facultés. 


Institut de France. . 













Établissements scientifiques /piuitonnèque royale... 3,500 


École des Chartes... 


Subventions aux théâtres| 
royaux et à la caisse des | 
pensions de l'Académie. | 
TOYAIG dE MUSIQUE... | ..............] 45,816 61 





Nrssvaux Encouragerni 
agriculture imaritions use Loan spd ne ane aseb uses veu 6] | 2000 00 





et commerce, 
2,318 » 
Al sun» 
Solde et entretien 
Guerre... des troupes. x 
| Atrique. s PAR 082,083 » 
| 
| Solde de nomactivl.…|..] ut »| 11700 + 
| à 





{1) Ce tableu, ainsi/que les tableaux B. C. D. £, F. G., qui sulveat ne fgurent pas au 


Pensions militaires... 


Pensions de donataires dé-| | 
Il possédés... È 


Perception des contribations| 
directes dans les dépar- 
Aements | Romites des percopteurs.… | 

54961109 » |] 
Servics administratif et de i | 
perception de l'enrugistre| | 
| 
| 
| 
| 
{| 


ment dans les départe-| 
ments... |TAxA 
FOMASOS sus sus sens à 





Service administratif ot de} 
surveillance des forêts. éouraes des chemins vicie| 
nai 


Poudres à feu. Remboursement à la direc- 
tion des poudres, d | 


contributions directes... 


Traitements des directeurs. 

des bureaux à taxations, 

Service CEE ere do | 
presque les postos dan 
sé = s nses — administrativos, 
ce lettres à l'étran- 


des 


Total des crédits supplémentai 











LEA Tableau des crédits extraordinaires accordés pour les dépenses 
Au projet de let, préoucs au budget de l'exercice 1837. 


MINISTÈRES ET SERVICES. 


Ministère de la Justice et des Cultes. (Service de la Justice.) 


Télburaux de 4 Instance, (Solde du traitement, pendant l'année 1847, dos membres des tribunaux 
de 1" instance.) 


1} [PEPEEE 


Ministère de l'instruction publique. 
Frais de premier établissement du ministre. 
Dépenses à la charge du legs fait à l'Univ 
Minisière de l'intérieur. 
Hoconstruelion de la flücho da l'igliao royala de Saint-Denis... 


Minisiére des Travaux publics, de l'Agriculture et du Cammerce. 
Mesures à prondro pour combattre les épidémies... 


Ministère de la Guerre. 


HONNEURS 
ACCROISSEMENT PUNÈIMES 


de l'effectif. 


de gouverneur 
DÉSIGNATION DKS SERVICES. et opérations £énéral 


LA GARNISON 
militaires 
d'Ancüne, 


CASERNEMENT 


en Afrique. | sous les murs 
de Constantine 


fr. fr. 


États-maÿors. .............,. 2,112 


Solo et entretien dos troupes. 12,182 1,954,821 
Habillement et campement... 490,286 
[Lits militaires. 3 25,222 
direots… 208,000 

Transports généraux) équipages 
militaires, 294,000 
Remonte générale, ‘ 109,604 
Harnachement. 45,200 


Dép. accidentelles et secrètes. 260,600 





Toraex. 203 


Ministère des Finances. 


Frais de prenier établissement du ministre... 

Sorsice des monnaies. (Perte sur les Lolérances on fart) à 

Frais de fabrication et de livraison des sels des salios domaniasx de Peocais. Las 
Frais d'impressioe da tableau décennal dos impartalious el exportations. = 

Cendamoation prononcée contre l'administration des postes. RE 

Service des paquebots à vapeur dans la Müditerranse….. 


Toras des enidits extrasrdisaires 








Arena Dr de quut d'Ocsnre CSL de Pratses es Fobullaques 
re lu qui Crau terre 
Anarement de Pare do: iriomple Fate. — Loïs des 5 juillet 1836 ot du 


Déponses do constructions à La Chambro des Pairs. (Lol dis 45 juin 483.) 
Solde des dépenses à ix Chambre des Députés. (Loi dis 17 juillet AM97.)............... 











MINISTÈRES ET SERVICES. 


MINISTÈRE DK LA GUERRE. 


fr. 
355,320 


4060,58% 
167,016 
126,645 

5,000 
108,698 
96,587 
7,008 


MINISTÈRE DÉS FINANCES 


eos de l'emprunt national au pair. 


Toras des annulations du erédits. . DE 

















ct royale à Saint- 


nr de h ane 








Personnel ét matériel. 










Personnel et matériel. 








Den aux membres 

T'ordra mn 
Salaires et indemnités de 
Lravaux extraordinaires. 









mt oitation 
non susceplibles d'une 
évaluation fixe... … AppÉOTISTDNR AUS QE 
et achots pour lo service 


des ateliers. 









Le 


Dépenses d'augmentation 
@t d'amélioration du ma 
Héron users issues. | Établissement de chaut= 

fage par la vapour .….. 








D 
= 


Total 






























TABLEAU F Exercices cLO8. — Tableau des crédits additionnels accordés en 
2 projet de Loi mentation des restes à payer arrêtés par les lois de règ 
LL RES exercices clos. 
L 
À MONTANT DES GRÉDITS, 
[l | EXERCIGES. CHAPITRES. 
Par chapitre. Par ex 
l Atiuistère de la justice el des eultes. me 






(Service des cultes.) 









| Dépenses extraordinaires des édifices dlocésains. 
1833 Traitements el indemnités des mernbres des chapitres 
du clergé paroissial .…..,,,......... 
. Bourses des séminaires du culte catholiq 
1 Acgulslion constructions et entretion des duices di0- 
césnins. 
} Traitemonts ot fndomnités dos membres dus chapitres ot 


1,711 92 Lu 92 4 
2 17 
328 62 








1,106 7% 











1,369 5 

du elorgé pareissial . sn 65 
acquise comité et entretien des ice 

de é 3,097 


Total 


1835 4,668 49 







ionésains. 













Ministère des afaires étrangères. 





Frais de voyages eL de courrier 
Los) Frafe de aorvie 
103% 


Adminiatration 
Traitements des agents politiques @t con 


1035 Frais de voyages ët do courriers. 


Frais de service des résidencen portiques ct consulaires. 
LUTTER 







Minivière de l'intérieur. 
Secours aux étrangers réfugiés en Franco, 






18 Subvention pour travaux d'EULS communal 


Subvention à la Caisse des pensions de l'Académie 
royale de mosique, 

rensluns gfeulérement llquidées, mises en paiement 

AC RER ca rai 
payées, ru do ment, lauiéce, ee 0 











der le 
Fer Lei ‘agricntiure 











x à entretenir où à continuer, 
1033 des poids 
rieuro.), 41220 67 
La Poids el ES EE 
ns 
1835 


courage éches maritirn A 10 72 
aux es Lo 1Q 
Poids et pr Rs 2,872 21 





Total... [screens saurs 










» 1,391 06 
vi 
Fes ee Nr où à continuer. (Roul 
ras A ‘entretenir où à continuer. (Navigation jaté- sen 
| Ministère de la guerre. A 


Écoles militaires 
D tem 


Solde ot ont 

Lits militaires . 

HE 7 
capes géné aux | 

Matériel de Fi Fantonte 








TOUMIX a » svmsosavn [ue 





Minietère de la marne. 









{Corps el agonts entre 





Rois général de la marin 


se rt entretien des 
corps organisés à 
dorse où dos dut bo 85 an.s4 1,000 90. 
pages embarqués 
Ghiourmes 100 » 
Service général 
1,232 60 


tenus, à 

Solde et entretien 
des corps organi- { 44, 4 
sès à torro ot das ri 4,829 92 














1,510 80 






54670 21 


a liques 
ices militaires]... 





















Crédits extrasrdinaires spéciaux pour Les Créances des 
périmés non frappées de déchéanee 


Miblstèr de la juptios 06 dos culios (serviou des pulien),. 





Ministère du one, dés Lravaux pellics 24 de l'agrioul 


Mialalbru de La MB coco ris suncuncnrs 


Minialére dun (inafoté sc siscreseis 


LULP EPP PENSE EEE EEE EEE" ETES 





Ordonnance du rai (1) rélative 
à l'apurement des dépenses dos oxereioes clos. 


LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, 


À tous présents ot À vomir, salut, 
Considérant que on assurer l'exécution dos 
articles de la loi du 24 mai 1834, relatifs à l'apu- 
zement des déponses des exercices clos, Il est né- a 
bessaira lo déterminer les mesures d'ordre eb de | qui doivent constater dans chaque m 
bomptahilité qui doivent donner la certitude | administration la production des, 
ue l'ordonnancement de ces dépenses à été rame | créances 
Are dans la limite des crédits spéciaux résul- Art. 2. Aussitôt que le com; 
exeroice aura été arrêté, les ami 
CO — cer | | fon “res ae 
1 Cons ontonnance est visée das le rapport | non l'époque 
ln Ma) du MS Dior, Vegas, pe V0 7 | loe. Ils feront former de 





{Chambre des Dépuués.) 


CHAMBRE DES DÉPUTES 
PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-GIIDAINE, 
VICE-PRÉSIDENT, 


Héance du samedi 28 avril 1838, 


La séance est ouverte à une heure et demie. 


INCIDENT SUR LE FROCÈS-VHRBAL au sujet de La 
letira relative à La jéla du roi. 


Lan de MM, lon secrétaires donne lecture du 
prooès-vorbal do la séanco du vendredi 27 avril. 


M, le Président, Y a-til dos réclamations 
mur lo proods-verbal? 


M. Luneau, Je domande ln parole. 
éuiours, hier à 1n séance une lettre nous à 
Mo pour nous annonoer que le roi recevrait 
Jo 101 mai, à l'occasion de sa fête, la grande dé. 
putation do là Chambro des députés. 

Jo n'ui ie entendu, non plus que benucoup 
dû mes oollè, la signature de cette lettre, ot 
aujourd'hui j'ai vu au Mondteur que cette lettro 
était émande du ministre de l'intérieur, ainsi 
que le veulent au reste les usages constamment 
suivis d 1810, et l'article de notre règle- 
ment qui concerne nos rapports avec le roi. 
Mais dans tous les autres Ari ges j'ai vu qu'au 
sontraire votte lottre avait été envoyée par un 
des aides de camp du roi. 

Arrivé à 1n Chambre avant l'ouverture de la 


Aüanoo, j'ai voulu vérifier le fait, et m’assurer 
par la du «verbal ai la lettre éma- 
nait du ministre de l'intérieur ou d'un aide de 


camp du roi, Je n'ai rien trouvé au procds-varbal. 

Le procès-verbal ne constatait ni la lecture de la 

an sort do la grande 

t l'observation À M. le 

et il à immédiatement ajouté au 

verbal la note dont jé vais avoir l'hon- 
de donner lecture : 


il 
LE 
“ il u 
MEL 









at ae, Per sd te cp 
à la Crambré PA 


Une vois : Il n'y a pas de ministre, attendez!) 


M. Glais-Hizoin.Il faut suspendre l'adoption 
du procès-verbal. “ 


M. Lunenu, Commeil s’agit ici d'une question 
ui touche aux rnrer de 


uelques 


c'est que parmi les considérations que j'aià 


# ent M. le Président Dupin, ét, 
est absent aussi, c'est un nouveau motif de. 


M. le Président. L'honorable M. Dupin est 
étranger à ce qui s'est passé hier. C'est à moi que 
le secrétaire de la Présidence a remis la lettre que 
je me suis empressé de communiquer tout ds 
suite. J'ai déjà exprimé franchement toute mi 

sur l'incident, et j'aime à eroîre que la 
ambre appréciera mes intentions. 


M, Luneau. Messieurs, vous aviez tous appré 
cié les motifs de haute et CONVE= 





de 
du roi ave des Chamboes, Samples com. 
muniailees méme m6 Pot CR RS 
par Nistermdiaire d'un ministre «€ s00S =n sie 
gasters Depuis LKDA dans toutes ls cincouse 
Tamcen tonte des dois que des cmmenicutions 
eat été Entes par La Cucrveme à La Chambre, 
eds om1 voapacrs eu Dee de cette masdlee. 
Messieurs, je me voudrss pas que l'en pét 
m'xcuser d'avoir me ee 
der da rare Eur anquel je éésre 
L 2 





| 








cadet " — on ni x : 
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FER ans; nous ne sommes plus sous la j, comme in 
ne 
3 


M. de Montalivet, ministre de l'intériour, 
Nous ne sommes pas sous ls Restauration, non, 
sans doute: et c'est pour celu que ce n'est pas le 
M maître des de a l'honneur 

écrire à M. le Président de la Chambre, Si nous 
ne sommes pas sous ln Restauration, cependant 
soyons justes envers cette époque, où il y a eu 
des Chambres qui avaient un juste sentiment 
non seulement. Lx la dignité nationale dans les 
ques nee ét Rens er ne de 

ignité; et, G ambre qui 
a Mn l'adrens des 221, adresse respectueuse, 
mais courageuse, cette Chambre avait le senti- | on verra tout à l'heure 
ment de sa dignité. Eh bien ! à cette époque, la | toutes les Chambres 
Charabre des 221 n'a pas cru que l'on attentait | ainsi, sans que les Chambres aient 
à sa dignité lorsque le à maître des céré- | clamé; et c'est là un argument. 
momies, qui était alors chargé de cette mission, | mettrai à côté le raisonnement qu'on$ 
Jui a écrit qu'à l’occasion de sa fête, le roi rece- | Chambres de cette pour rai 
wrait les äputés qui seraient nommés comme | M. Luneau a eu le tort de ne pas faire 4 cest 
membres do la pe TS (Bien! bien!) | qu'il y a deux ospèces de rapporte entre In cou 
MK Depuis la Révolution de Juillet, ce n’est plus | ronne et les Chambres. 4 
le grand maître des cérémonies qui a éerit à la Voix au contre : C'est cela! c'est là la ques 
Chambre, ééla est vrai; et je suppose que per- | tion! 
sonne, surtout de ce côté, ne peut réclamer à co ; 
sujet. Ce n'est pas moi, dans tous les cas, qui ré- M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. Je 
clamérai qu'un grand maître des cérémonios 
éoit SO bt gour avertir la Chambre, à l'occasion | vous comprendrez que 
de ln fête. u'on m'aceuse d'avoi 

Depuis la Révolution de Juillet, le roi, comme 
vous le savez, à supprimé les grandes charges dé 6 d 
cour, et, je le répète, personne ici ne réclame à | restait insensible à ce qui 
cet égard. Le roi à appelé auprès de sa jeune elle et tous les ministres de l'intérieur quise 
des aides do camp, des généraux de l'Empire | sont succédé depuis 1814 que je défends, en 
couverts de blessures ét de gloire; et, il faut le | disant qu'il y a deux sortes de rapports entrées 
dire, jamais cour ne fut plus glorieuse, plus na- | Chambres et la couronne; il y a des 
tionale: elle est tonte militaire, elle a couvert | officiels et les rapports de pure convenance, 
de son sang tous les champs de bataille de l'Em- | Lorsqu'il s'agit d'actes parlementaires, tels que 
pire: et même parmi les plus jeunes aides do | la convocation des Chambres, la présentation 
camp qui n'ont pas été assez heureux pour ver- | des lois, la Chambre doit être saisie un 
ser leur sang à cette époque glorieuse, plusieurs | acte officiel; il faut AE ce fsoït le. minhtre dé 
ont versé leur sang sur la terre d'Afrique. Rap- | l'intérieur; et dans telles cireanstances, #i 
pelez-vous ce qui s'est passé à Constantine. Mes- | l’on avait agi comme aujourd'hui, ji 
sieurs, où il y a eu des balles pour tant d’offi. | de l'intérieur devrait réclamer son drofl 
eiers français; il y en a eu, il faut le dire, pour | est fler et qu'il maintiendra; voilà poux 
l'un des aides de camp du roi. { Très bien !) actes officiels; mais À côté des netes officiels, 

a des actes officieux, des actes de famille, ai 

M. Guyet-Desfontaines. Ce n’est pas de cela | puis m'exprimer ainsi. De quoi s'agit-il 
qu'il s’agit. Répondez à M. Luneau, et ne donnez | d’huif de la fête du (Aprrobation | 
pas À ses paroles une interprétation qu'il ue peut | centres. } 
accepter. Or, à la fête du roi, tous les 

86 presser autour de son trône; le 

M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. Jo | le président de la Chambre que, 
ronds hommage aux sentiments de l'honorable | uns grands députation, il la recevra à 
M. Luneau; ce n’est pas moi qui supposerai aux | à telle heure. Mais vette grande 
membres de cette Chambre des intentions qu'ils | même, Messiours, n’est pas d' 
n'ont pas : tout le monde sait combien je les res- | sans doute, ai ce n'est pas une chose 
pécte; mais je verrais «vec peine qu’on pût pro- | c'est une chose de haute convenance, 
nonoet à cette tribune des mots dont on pourrait | aura pas de voix ici qui se lèvera pour 
abuser ailleurs, Nous le savons, #i ce n'est pas | contre la nomination de cette députation 
dans cette enceinte, ailleurs on parle toujours | toujours est-il qu'elle n'est pas forcée; elle 
de cour, d'empiètements sur les droits de la | par égard et par respect poux la 
Chambre; et puisque je suis à la tribune, il est | tourer le chef auguste de la dynastie de Juill | 
juste que je proteste contre ce qui a pu être dit à | Les membres iront, le 1° mai, sa 
cot égard, et contre les inductions qu'on pourrait | du trône comme les autres etentourer 
tirer des paroles de l'honorable M. Luneau, le roi de leurs respects et de leur amotr. Voilé ce. 

IL est question des rapports du roi avec la | que fera la grande députation, d'une manière, 
Chambre, par l'intermédiure des aides de camp | libre et i dante; elle ira auprès du roi, am 
du roi. [la été question de la loi réglementaire | nom de la Chambre, la re . Elle n'ir 
de 1814, de ce ae s'est passé sous la Restaura. | pas s'expliquer au nom de à 
tion et depuis la Révolution de Juillet. Or, il | pas un nete parlementaire; vous: 
était naturel que je parlasse des aides de camp  gnifier au roi, vous allez lui 
















[Chambre das Députés.] HÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, [28 avril 4838. 


qui existent, au véritable t do 

ANNEE Do 1814. Yo pe ui justifie 

non pas seulement. le ministre de ‘1 A 
a l'honneur de parler devant vous, mais to 


des soeuux, Literie succédé depuis 
{Très bien! Aux 


we, co n'est pas nous qui voudrions ous en 
gare onu l'est pas nous qui, dans des discus- 
sions toutes récentes, avons manqué l'occasion 
de donner à la couronne des avertissements salu- 
taires sur le choix de ses ministres. Si la majorité 
voulait ressaisir l'occasion perdue, 06 n'est pas 
nous, Messieurs, qui ferions défaut, 

Voix mombreuses : Qui, nousf 


M Fulehiron, An nom de qui parlez-vons? 


M. Hlortensius de eve ie 
Leo pas, Monsieur Falchiron! vous 


M. Luneau, Laissez parler, on n'a pas inter. 
rompu le ministre. 


ML Chambolle. La question actuelle, Mes. 
sieurs, a pourtant son importance, Il s'agit de 
Fxdeuton de M rl loi res mentairo do 1814, qui 
hambre, mais non pas 
pe __. “ral A ne donnerai pas lecture de 
re Demers qui est conna de vous tous; 
que ce qui me frappe encore 

runs serge dalon, c'est la persistance avec La- 
quelle on a mis en avant une prétention qui est 
fout Fe fait inconciliable avec dl droits de la 


on te honorable collègue M. Luneuu vous di. 
sait tout à l'heure que déjà M. le Président actuel 
de cette Chambre avait été appelé à donner des 
avertissements dont M le ministre jusqu'ici 
avait tenu compte. 

de vous dirai, Messieurs, ge ces prétentions 
s sont manifestées plus tôt : 





politiques peuvent 
rénûre un hommage mérité, M. Casimir Périer 
président de la Chambre, sut faire respecter 
fétnié n arlementaire; qui, président du con- 
soil, sut lie ot défendre l'indépendance des 
ministres; M. Périer requt la premier, comme 
pus de cette Chambre, la lettre d'un aide 
service dans uno occasion tonta 
PARA à celle-ci. M. Périer renvoya catte let- 
tre à.M, le ministre de l'intérieur. M. lo comte 
de Montalivet, que nous retrouvons occupant les 
ent comme 8’ n'y 
avait ou aucun changemont do cabinet Pre 
1830 {Rumeurs œu cenfre.), jugea qu'il 
_. F4 a oi à Cham mir, un ml 
ge communique la, re, 
k ur uoi ce qu'on faisait en 
faire aujourd'hui, 
à l'époque que je viens de rap. 


655 
peler, ue chercha point de raisons 86 dis. 
pen do 08 -qui à run ru OR 
ne NEO ronaILe a8 he ir alors, Jo 
Ra ere encore 
M pruche} Taie Bien | 
M. le Président. La Chambre passe à l'ordre 
ui pe 

‘oi de La gauche ? Non, nont 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. Jo 
dois dire, quant au fait dent vient de parler l'ho- 
quan Lee mt 1981 je d'avis pas loose 

qu'au Let mai n’a 
d'être ministre de l'i HA mg Si 


M. Chambolle, Ce n'était pas | 1er mai, mais 
le Lu janvier. 


M. de Montalivel, ministre de l'intérieur. 
J'étaig ministre alorsg mais je ne me rappelle 
nullement co fait, 

Du reste, on pout recourir au Moniteur pour 
1834 et pour 1836. Jo- viens dE 
preuve qu'en 1836, sous le ministère du 22 fé- 
vrier, et en 1834, sous le ministère du ll octabres 
il a été lu une lettre de l'un de MM. les aides do 
camp du roi, pour RE l'occasion de la 
tête do Ba Magosté, la sites (As. 
ses | assez! — L'erdre jour.) 


M Luneau. Je n'ai qu'une seule observation À 
faire, {L'ordre du jour{ l'ordre du jour£) 

M. le ministre de l'intérieur vons a dit 
notre règlement déterminait les rapports AE 
la couronne et les Chambres aux La tation 
des ue de loi et pour d'autres circonstances 
spéciales, 

Il a prétendu qu'il pouvait Ge Frs outro des 
rapports officieux. Pour moi, je le no 
saurais reconnaître ces + rapports Here Pa re 
mures au contre.) Je n'en comprends ni la (enr 
ni l'étendu, Il4 seraient, selon moi, tout à fait 
inconstitutionnels, et ils pourraient avoir les 
plus graves inconvénients, 

Au centre : L'ordre du jour ! l'ordre du jour! 


M. Lunean. Je répète que, pour mon compte 
je regarderais eomme inconstitutionnels…. 
(Bruit.) 

Vous pouvez Re où PE 
mais vous me m'en) Re 
Le rincipe que je regarde TRE fo tal, 

que des rap + EN Pape et qui 
HAT: lieu, sans l'interm e des 
entre le roi et les Chambres SR 0 0omme 
corps constitués, sont inconstitutionnels. Je con 
gois ces rapports efficieux entre la couronne et les 
membres de cette Chambre pris isolément mais, 
comme corps, il ne peut exister que des rapports 
officiels et dans les formes voulues par notro 
lement. 
renez garde, Messieurs, d'admattre aujour- 
d'hui des prétentions dont vous n'auriez pas 
calculé toute ln portée, et qui pourraient peut. 
être plus tard ER une grave atteinté Aux 
préro atives de la couronne, que nous Foulons 
éfendro ot conserver, 

Br aucun de ses rapports officiels, le trûné 
ns doit jamais paraître à découvert do 
LR De où 2e TS LE SE ub 

u'ils soient, on ne pou se passer 
fe d’un ministre responsible, 


Fe 
| 





656 {Chambre dos Députés.) RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. {28 avril 1858,] 

Que diriez-vous, Messieurs, si après avoir | gardien des droits et de ln dignité du, 
laissé introduire sans réclamations un précé- TX qu'il préside. TS 
dent fâcheux, des communications Le impor- . le Président, tois à ma is- 
tantes étaient faites des aides de camp du | aance, sn lui adressa des lettres 
roif Concevez-vous la gravité du débat? Et | par l'aide camp de service \e 


d'ailleurs que sont pour vous des aides de 
<ump du roif est-ce que vous les connaissez? 
connaissez-vous leur signaturef a-t-elle pour 
vous quelque chose d'ofiiciel} 

On 4 parlé des vieilles gloires de l'Empire. 
Personne, Messieurs, ne les honore plus que moi; 
personne ne rend un plus sincère hommage au 
courage de coux qui ont versé leur sang pour la 
patrie, Mais ce n'est cela dont il s'agit ici. C’est 
une question de gative, de rapports offi- 
ciels entre les Chambres et la couronne, que nous 
traitons en ce moment. Or, voici l'article de no- 
tre règlement : 

« Les communications du roi avec la Chambre 
dés députés se feront par la vois des ministres, 
ét celles de la Chambre avec le roi par l'inter- 
médiaire du président de la Chambre et des 
vice-présidents et secrétaires. » 

Nous devons tenir à ce que le président de la 
Chambre veille à ses prérogatives, et à ce qu'il 
fasse observer la forme prescrite par votre 
règlement. M. le Président a reconnu mon obser- 
vation fondée; il a été le premier à dire qu’elle 
serait consignée au procès-verbal, et il a ajouté 
qu'il espérait qu'un semblable incident ne 8e re- 
nouvellerait a. Je ne puis que m'associer au 
désir exprimé par M. le Prési ent et demander 
qu'il veuille bien faire régulariser l'invitation du 
roi à la Chambre... 

Au centre : Allons donc ! l'ordre du jour ! 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
Nous demandons que la Chambre vote et 
qu’elle passe à l'ordre du jour. 


M César IBneot, M. le ministre de l'intérieur 
pape proposer l'ordre du jour; il n'est pas dé- 
pu 


M. Martin {du Nord), ministre des travaur 
publics. Je le demanderai, moi qui le auis. 


M. Piseatory. Messieurs, je ne veux dire que 
bien peu de mots sur la question, qui me paraît 
À moi bien grave et très simple, 

J'ai éconté avec une extrême attention le dé- 
bat qui vient de s'élover dans la Chambre, et 
plus je songeais à la question, plus l'importance 
croissait pour moi, 

Permettez-moi de vous rappeler quelques faits; 
car on cétte matière les p ents ont beau- 
coup de valeur. On l’a senti, puisque M. le mi- 
nistre « opposé des précédents. Nous aussi, nous 
avons des précédents, aussi bien que des con- 
viotions, qui doivent avoir une grande valeur 
dans cette Chambre. 

Le fait que M. Chambolle 2 cité est dans la 
mémoire de tout le monde : il a fait honneur à 
la respectueuse fermeté de M. Périer, et à cette 
époque un autre pouvoir se ft également hon- 
neur en n'opposant aucune résistance au droit. 

Depuis, comme membre du bureau, et je ne 
crains pas d'être démenti, j’ai souvent entendu 
des observations de M. le Président lorsque des 
lettres semblables à celle qui est le sujet de la 
discussion d'aujourd'hui lui étaient . 
M. le Président Dupin, à qui nous devons rendre 
justice, lui absent, comme nous l'attaquons 
quand il est présent {On rit.) a toujours été le 


n’a pas voulu les recevoir, et il & 
la communication entre la couronne ét la ( 
bre eût pour intermédiaire le ministre de | 
térieur, La rectification a eu lieu; une Jottre du 
ministre de l'intérieur est venue fixer le 
et l'heure auxquels il convenait au roi de 
voir la députation de la Chambre ou son. 
Hier encore, si je suis bien informé, le sonti- 
ment de convenance, le sentiment de sea devoirs, 
Ë 0 FER président AA la Chambre La 
6 de conduite que je viens de vous 
ces sentiments, il !, encore rot 
étonné qu’une lettre de l'aide de camp dé sers 
vice fût uno communication entre la couronne. 
et la Chambre. Je crois que des rapports, tou 
chant cette question, ont dû exister entre M, Je 
ministre de l'intérieur et M. lo Président do ls 
Chambre. Je ne sais ce qu'il en est résulté; anais. 
jo crois être sûr, je suis même convaincu qué 
. le Président Dupin était resté au au 
courant de co qui so passait, il se serait obstiné 
à maintenir les prérogatives de la Chambre, 
Mais il on est arrivé autrement par un fait qu'il 
n'était au pouvoir de personne d’em 
M. le Président voulant prendre part à une dis” 
eussion importante, a cédé le fauteuil à M. Cunin= 
Gridaine, « 
M. Cunin-Gridaine, vice-président de la Cham 
bre, qui occupe aujourd'hui le fauteuil, vient dt 
dire qu'il avait lu la lettre, et qu'arrivé à la si: 
ature, il s'était arrêté. Quel a été le sentiment, 
e M. Cunin.Gridaine? Celui que j'éprouve mois 
même, celui qu'éprouvait M. Dupin : il & senti 
que la communication n’était pas régulière. Ce 
sont là des autorités; certainement de telles ER 
nions ont de la valour. Je veux bien 
que la question était discutable, et en effet M: le 
ministre l'a discutée, 
Dans la malheureuse pensée de soutenir l'opis 
nion que je combats, M. le ministre a à 
deux catégories de communications : des com 
munications officielles et des communications 
offcienses, 


M. Dufaure, Quelle serait la ligne de dérmars 
cation? La 





M. Piscntory. Quant à moi, je ne sens ps#, 
l'avantage de cette découverte, je ne sens 
la nuance, je n'aperçois pas la limite. La Time! 
je dis que je ne ne as, par où 
n'exigera pas que je l'indique. 

La nuance! je ne la sons pas, car c'est tou” 
jours le trône et la Chambre; ce sont à les doux. 


caractères vrais de la communi ne 
sont pas les rapports qui s'établissent font 
la nature du fait, Ce qu'il y à de , o'est 
qu'il y a deux grands pouvoirs de" en pré. 


sence, et que la communication doit conserver 
toujours la plus grande solennité et le caractère. 
gouvernemental qu'on veut lui ôter, 

Quant à l'avantage, j'avoue que jenele com 
prends pas, je ne veux pas le com] ; mais 
si quelqu'un LR AT LA Sets ce 
ne serait pas A ambre, à sn qu'il 
ferait le es de mal, ce serait à la /coû 
qu'il sage à la question qu'il aurait o 
Au fait, Messieurs, quel in édiaire pe 
avoir entre la couronne et la Qhami 
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our la couronne devant la | tainement une énormité que.ce ne fût pas le 
Chante où Pour Hs" Ghambre dovan e epn | rire de Minrieur guérit an a 
et jo m'étonne que Vo mintatre de l'intérious 0e grand ef dette ri oki: 
soit vonu ici opposer des théories insoutenables | tiques et officiels, n'est-il pas des de 
à un principe que nos mœurs constitutionnelles | pure convenance? 
ont Fe ent'établi dans tous les esprits. Dans le temps où il y avait 


M. le ministre semble s'être Re Ed 


iou né plaise quo, pour ma 
part, donner un ouractère d'oppo 
sition es mes aaee, di peus s'y mé- 
prennent pas; que mes collègues de la gauc 
#'y trompent Êe c'est avec les sentiments d'un 
membre du centre que je parle dans cette ques- 
tion ; je ne suis pas en dence sur ce point, 
pas plus que sur tout autre, avec mes amis poli- 
; mais c'est, comme eux, dans l'in de 

la couronne que k plaide le respect aux droits 
de la Chambre. Songez, Messieurs, à ce qu'on 
tout ceci : La presse peut 






pout faire au dehors 
s'en empurer; les esprits peuvent être trompés; 
la couronne ne pourrait y gi : elle en serait 
affaiblie; car elle peut être calomniée aussi bien 

jue les intentions de cette Chambre peuvent 

tro méconnues. Je demande done, non pas 
seulement dans l'intérêt de la Chambre, mais 
dans l'intérêt de la couronne, que la rectification 
aît lieu; je la crois, pour ma part, de la plus 
haute importance. 

Plusieurs voix : Très bien! 


M. le comte Molé, président du conseil, mi- 
nistre des affaires étrangères. Messieurs, la ques- 
tion prend, en eflet, une grande importance, 
lorsqu'on propose à la Chambre de décider par 
un vote qu'il y eura une rectification, Vous com- 

essieurs, on effet, quelle est la portée 
ÈS roposition de cetto espèce, et quelle en 
serait la conséquence : vous renverriez la lettre 
et vous en demanderiez uno autre, 

Ce qu'on vous demande aujourd'hui, Mes- 
sieurs, d'est la condamnation de ce au s'est fait 
jusqu'à présent, (Dénégations à gauche. } 


M Luneau, C'est la confirmation, au con- 
traire. 


M. le comte Molé, prérident du conseil, mi- 
mistre des affaires étrangères. Messieurs, de quoi 
s#'agitili ste une chose nouvelle? Est-ce 
d'introduire dans les rapports de la Chambre 
aveo la Couronne uné innovation? Ou bien est-ce 
la continuation de ve qui s'est pratiqué en géné 
ral qu'icit 

leurs, ai ce n'est que la continuation de ce 
qui s'est fait, vous conviondrez que la question 
se simplifie; dès lors c'est lo passé plus que le 
PAR qu'on attaque, et je n'hésite pas À la 
dre. Je vous demande, en effet, s'il eat 
done vrai qu'il n'y ait pas des rapports de plu- 
sieurs natures entre lea Chambres et la Cou- 
ronne, On à parlé tout à l'heure d'un note gou- 
vernemental, 





ML Guyet-Desfoutaines, Je demande la pa- 


M. le comte Molé, président du conseil, mi- 
misire des affaires étrangères, Je vous demande 


si cette expression a ici la moindre appropria- 
tion. S'agit-il, en offet, des rppore ne 
des uvoirs de l'État, du jeu du méon- 
nismeo tionnel? Oh ! alors ve serait cet. 


Btaliur, 7. cxvIn 


—— — 





des Er de 
cour, s'était le grand maître des cérém qui 
était l'in: ire dans les cas do la nature 
de celui dont nous nous ocoupons; c'était lui qui 
avertiasait les corps constitués du moment où 


ils soraient reçus, 5 | 
Remarquez, Messiours, qu'il ne s’agit ici de 
_. d'abk toire pour les Last bien 
l'une hau! 


convenance À laquelle elles sont 
libres de satisfaire. [ Réclamations. 

Mais, Messieurs, je ne commets pas une hé- 
résie. Assurément il eat très loin de votre ponaéo, 
et je dirai même ici de votre cœur, de vous sous- 
traire à cotte sorte de devoir; mais je dis qu'il 
n'y a pas là d'obligation, dans le sens strict du 
mot. n'est pas un note légal que vous allez 
faire; ce n'est pas un acte de législature ni de 
porcine c'est en dehors complètement 

e vos obligations constitutionnelles. Eh bien ! 
dès lors, l'intervention du ministre de l'inté- 
rieur n'est ni nécessaire ni indiquée. Les mi- 
nistres n'agissent, Tes ESS ne Scores 
leurs signatures quo là où il y a nsa| 

depuis 1830, l'aide 


Voilà comment @ Dore 

de cnmp de service en fonctions qu'avait 
autrefois le grand-mai des cérémonies, et 
comment, le jour de la fête du roi, il se trouve 
que c'est lui qui avertit les personnes ou Les dé- 
putations qui sont admises auprès du roi. 

Permettez-moi de lo dire, Messieurs, quelle 
que soit La manière dont la question s’envisage, 
l'honorable préopinant en a exagéré singulière- 
ment l'importance, Ce qui en aurait assuré: 
ment une très grande, ce serait la proposition 

u'il vous a faite. Je ne crois pas avoir besoin 

l'entrer dans plus d'explications pour vous 
faire sentir quels en seraient, si vous fn 
lo caractère et la portée. Ce serait faire inter: 
venir, bien inopportunément, la politique dans 
une question d'étiquette et de pure convenance. 
Un vote tel que celui qu'on semble vous de- 
mander serait chose fort grave, et que je vous 
laisse le soin d'apprécier. L'invitation qui vous 
est faite, où plutôt l'avertissement que votré 
Président a reçu, se renouvelle tous les ans. 
(Non! non! Réclamations à gauche.) 

Messiours, le Moniteur est 1h; je ne m'atton- 
dais pas à co débat; jo n'ai pas eu le temps de 
vérifier le fait; mais je crois Gtre sûr que oela 
s'est presque toujours passé ainsi. 

Je demande si ls vote qu'on sollicite, et 
auquel pour ma part, et autant qu'il m'est per: 
mis de participer à un pareil débat, je m'oppo: 
serai de toutes mes forces, ne serait pas un aote 
insolite, une démarche toute politique à l'occa- 
sion d’un dovoir de convenance que La Chambre 
4 accompli chaque année avec emprossoment. 

En résumé, il me paraît impossible de ne pas 
reconnaitre que les Chambres ont deux sortes 
de rapports avec la Couronne, des rapports 
officiels et oonstitutionnels, où le ministre de 
l'intérieur est l'intermédiaire naturel et indis: 
pénsable, et des rapports d'étiquette et de con- 
venauce, où l'aide de for de service remplit 
l'office que remplissait antériourement le grand 
maître cérémonies. {L'ordre du jour! l'ordre 
du jour!) 


LT 








res du roi, j'ai l'honneur de 
, À l'occasion de sa 


Je le répète done, ce ne sont pas ceux qui par- 
tagent Le que ÿ ends qui Se in- 
nover, qui donnent de l'importance à la ques- 
tion, et malheurensement elle en a, grâce à 
ML les ministres, personne ne le te plus 
que moi. 

Mais, Messieurs, ee n’est pas en tournant les 
difficultés qu'on les évite; c'est en allant droit 
à elles qu'on prévient dans l'avenir de vrais 
dangers. 


Ce que je demandais, ce que je voulais en 
montant à cette tribune, ce n’était pas un vote : 
ee que je demandais, moi, <’était de m'expliquer 
avec les ministres, et de lour faire comprendre 


vaient le conseil que je me permets de leur 
donner, ils se hâteraient de ir ri que le 


1834 en particulier, je me le rappelle très 
bien, mon souvenir croit fidèle comme en 
1836, où j'avais encore l'honneur d'être mi- 
mistre de l'intérieur, il fut Ju à la Chambre une 








11 n'est pas très néceæsire de recourif | 
Moniteur; our le Moniteur de ce matin cost 
Pa | 
Je demande quel a a de 
le qu en a | 
de ee qu'il trouverait, à cet égard, 
niivur pour Les snnées précélenteel a 
M. de Montalivet, ministre de F | 


Eb bien ! c'est une cecasion moi 
mer sur l'insertion 

n'ont pas été prononcées. Je ne 
ne re 
CL ite sans mon assentiment; 


trouver que très mauvais. … (| 


M. Guyet-Desfontai, Permettez-moi 
Pret dar (Agitation. } & 


tour; mais je 
d'un mot, qu'il s'agit 


fois de suite, et il n" 
faite; car on peut s'en 
verbaux de la Chambre, 


{Ghninbre des Députés.) AÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 128 avril 1858.J - 65ÿ 
l'occasion do la fête do Sa Majesté. { Mouvements | fixe l'élévation du tablier du pont de Cubraë 
en sens divers.) j à 27,60 au-dessus des plus hautes eaux, ent et 

En effet, on n ajouté ici était l'objet 
de cette au t de « des travaux publics est autorisé 
Chambre : c'était à l'occasion de la fête de Sa | à traiter avec le concessionnaire du pont de 
Majesté, c'est-à-dire qu'il ne s'agissait que d'une | Cubzno aux + 
xéception purement officieuse, « 10 La travée du milieu sera établie, sur toute 
On n'y a vu anoun inconvénient politique. | son étendue, à 23 mètres au-dessus dés plus 
S'il s'agissait d'actes entaires de la | hautes eaux. A partir des piles de cotte travée, 
Chambre, d'un de ses politiques, nous se. | le tablier du pont aura une pente longitudinale 


rions les premiers à nous élever contre ce mode 
de communications; mais nous croyons qu’on a 
donné beaucoup trop d’im e À cette ques- 
tion. Non, Messieurs, il n° D'édences Ge 
des droits de La Chambre; nous les respectons 
peer re Eng jo ne ee 
trop , il né # qe e vommunien- 
tions 0! lea, il se 8e nee ru 
purement ofliciouses. (. lu jour! 
l'ordre du jour!) 
Chambre me dispensera peut-être de cher- 
dans le Moniteur de 1830... (Oui! owi! 
l'ordre du jour!) Mais je suis parfaitement sûr 
fait que j'avancce. (L'ordre du jowr! l'ordre 
du jour!) 

M. le Président, Lu Chambre passe à l'ordre 
LR TE 
loi sur le pont de Cubsae, 

Foi à droite : Mais, Monsieur le Président, il 
fnudrait mettre l'ordre du jour aux voix. 

Au contre : Non ! non ! (Bruit et agitation. ) 

(La rédaction du procis-verbal est adoptée) (1). 


Ste 


pÉror D'UNE PÉTITION, 


M. Waltry. Avant la discussion de ln loi 
sure pont de Cubzao, je demande à la Chambre 
2 era de déposer sur le bureau de M. le 

t, une pétition des négociants de la 

de Sens, contre l'abus des ventes à l'encan. 

de prie la Chambre de vouloir bien renvoyer 
vatte pétition à la Commission qui est déjà 


de faire un rapport eur des demandes 
ie (Oui! eut 


M, le Président, La pétition sera renvoyée 
à la Commission. 


DISCUSSION DO PROJRT DE LOI 
RELATIP AU VONT DE QOUBZAC. 


M Le résident, La parole est à M. Cordier, 
de la loi sur le pont de Cubrno. 


MM. Cordier, ur. La Commission 
ehargée de l'examen de la loi sur le pont de 
Caps, est parvenue à concilier tous les inté- 
rêla qui étaient engagés dans la question. Je vais 

lecture de la rédaction nouvelle que la 
Commission a adoptée, et qui est acceptée par le 
Gouvernement : 


Article unique, 
= La disposition de la loi du 2 juin 1834, qui 





®, 17 te rh pt nù prévés- 


Eee 





5 
# 


“ x pi sera se La ee mobile; 

« 30 pente des al ne dépassera 
3 centimètres par mètre; Fe 

« 4° La largeur de la voie charretière sur le 
tablier du pont, sera au moins de 6M,60, et celle 
de chaque trottoir au moins de 60 centimètres, 

«+ La largeur de la voie publique, entre les pa- 
rapets, aux abords du pont, ne pourra 
moins de 8 mèbres. » 

Les explications qui justifient cet amende- 
menus été données dans le rapport; il s’agis- 
sait de satisfaire à deux conditions : établir an 
passage plus facile pour les voitures, et donner 
aussi un libre passage aux bâtiments. L'amen- 
dement tel qu'il est combiné satisfait toutes les 
exigences, intéressés y ont donné leur 
adhésion, la Commission l'a voté à l'unanimité, 
ot le Gouvernement y donne son assentiment, 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publics. Mossieurs, vous avax on 1834, sur la 
proposition du Gouvernement, accordé le crédit 
de était nécessaire pour létablissement à 

aint-Audré.de-Cubzae, sur la Dordogne, d'un 
pont qui était destiné à compléter les communi- 
cations entre Paris, Bordeuux et l'Espagne. 
Vous avez en même ps) décidé un amen- 
dement introduit dans le projet du Gouverne- 
ment, dus l'élévation du tablier du pont au- 
dessus des plus hautes eaux serait de 27 m. 60, 

Depuis cette époque, de vives réclamations ont 
été dirigées contre l'élévation assigne au tablier 
du pont; on à prétendu qu'elle rendrait complè- 
temont illusoire le bienfait do la communication 
qu'avait voulu établir la loi de 1834, 

Le Gouvernement a cru devoir examiner 
avec réflexion les réclamations qui s'étaient 
élevées dans l'intérêt de la ciroulation par terres 
depuis dix-huit mois diverses commissions 
d'enquêtes ont été char, d'exarniner 1n 
question, et de savoir s'il n'était pas possible de 
concilier les intérêts de la circulation et coux 
de la navigation. Le résultat des enquêtes a 
été tel, Messieurs, que lo Gouvornement n’a 

cru pouvoir présenter des modifieations à 
la loi de 1834 : il était mA par cotte pensée qu'un 
loi existant, il be pouvait y apporter des modis 
fications qu'autant qu'aucun intérêt n'en ouf: 
frirait, 

Depuis, la Au osition a été faite qu'une 
travée mobile fût établie de manière à permettre 
d'abaisser le tablier du pont sans préjudice 
pour la navigation; une nouvelle Commission 
Fat nommée, et l'avis unanime dé cette Com- 
mission, celui du conseil des ponts et chaussées 
ayaut reconnu la bilité de la travée mo 

un projet de loi fut rédigé dans ce sens; 





{Chambre des Députés. | 
#6 à vos délibérations et adopté par votre 


J'ui dû montrer, Messieurs, avec Een soin 
réfléchi, religieux, le Gouvernement s'était"oc- 
cupé de cette question, ot j'ai dû dire qu'il no se 
serait jamais engagé à ter une modifica- 
conque à la loi, si cette modification 

ié tous les intérêts. 

Mais depuis la tation du projet de loi, 
une modification nouvelle a été proposée, ct 
cette modification émane de l'honorable rap- 
porteur de votre Commission. Cette modificn- 
tion change la base du jet de loi qui vous 
avait été soumis par uvernement. En 
effet, d'après cet amendement, le pont doit être 
élevé de 3 mètres de plus que le projet de loi 
ne vous l'avait proposé, mais avec suppression 
de la travée mobile. 

La commune de Libourne espère un grand 
dévéloppement, et nous devons partager son 
es] ce mais, ce dévelop ent, Libourne 
pourra l'obtenir avec des bâtiments moins forts 
ge ceux qui ne pouvaient Por sous le au 

evé de 23 mètres, comme le propose la Com- 
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mission, 

D'un autre côté, ln ciroulation par terre ne- 
quiert un avantage par la suppression do la 
travée mobile, qui aurait apporté une certaine 
difficulté, il ne faut pas 80 le dissimuler, au 
passage des voitures. 

Dans cet état de choses, ot les représentants 
des deux cités, étant d'accord, le Gouvernement 
après mûre réflexion, n pensé devoir donner 
son assentiment plein et entier à l'amendement 
de la Commission. Je n'hésite pas à le dire, le 
Gouvernement est heureux de donner cet assen- 
timent, Rare depuis quatre ans, cette ques- 
tion était un sujet de discorde entre deux 
villes qui désormais doivent vivre en bonne 
harmonie. Ce but, où le gouvernement devait 
tendre, est atteint; et je ne doute pas que vous 
ne vous empressiez, comme le Gouvernement, 
de donner votre approbation à une modif. 
cation qui rassure tous les intérêts, qui garantit 
à la fois et la navigation et la circulation par 
terre. 


M. Martel. Je m'étais inscrit contre le 
proit, mais la Commission du pont de Cubzae, 
ont ÿ fais partie, ayant adopté hier à luna. 
nimité l'amendement en discussion, et le Gou. 
vernement ayant donné son adhésion, je déclare 
renoncer à la parole. {Très bien! Aux voix!) 
MM, les délégués do Libourne et MM. les 
députés de Bordeaux ont accepté cette tran- 
saction, et je me félicite d'avoir coopéré à cette 
heureuse conciliation. 


M. Billaudel. Je demande la parole, (Aux 
voiz!} 
Un membre ; Tout le monde est d'accord ! 


M. Billaudel, à la tribune. Je vous demande 
pardon, je ne suis pas de l’avis de tout le monde. 
(On rit.) 

. L'amendeément... (Aux voix! aux voix!) 


M. Thil. Attendez le silence, vous ne pouvez 
pas parler au milieu d'un tel tumulte. 


M, Billaudel (Aux voix ! aux vois !) Mes- 
sieurs, je ne demande qu'une chose. Je ne me 
flatte pas de pouvoir parler sur toutes les ques- 
tions qui sont traitées duns la Chambre; mais 


RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 









me permettez à , 
rues; 
de ponts, PE RENE Cp 


M. Royer-Peyreleau. La bre y 
A in branssotion. _- + 
en. 
* M. Billaudel. Je ne viens pas la combattre 
(Aux voix! aux voix!) Ces F” 


Dos x: ï sn < Ta MLRe 
pu a fait quelques 0) 
changements a au de loi 
a 16 droit Eee 
M. le ministre. 

Voix nombreuses ; Mais c'est inutile! nom 
sommes tous d'accord ! — 


M. Billaudel. L'amendement qui vient d'étre. 
adopté. 


présenté par M. le rapporteur & 66 
(Au voix! aux voix!) 












di 


M. le comte Jaubert. Je demande la parolé 
pour un rappel au règlement, 2 
11 est inouï, Messieurs, que lorsqu'une dis 


une preuve en ER mon nom de la liste des 
orateurs inscrits. j ï n 


que, lorsqu'un de nos collègues FE fait autorité 


énoncer des observations qu'il croit 

n'est pas convenable de l’empêcher detsel 
entendre, Au contrairo, c'est nne rais0n pol | 
moi, d'insister afin qu'il soit entendu-{Ap" 
puyé.) : 


M. le Président. J'ajouterai qu'il seit 
inouï de vouloir fermer une discussion Avant 
même qu'elle ait été ouverte, 

La parole est à M, Billaudel, 

(Le silence est rétabli, ) 


M. Billaudel. Meusiours, l'amendement qi 
vient de vous être présenté par M. le rapporté 
a été adopté à l'unanimité par la Commission 
dont j'ai l'honneur de faire partie: Jeneris 
que la Chambre tout entière vondra s'hst00t 
à une mesure de conciliation qui doit norte 
le calme uu sein des populations de plusieur, 
départements; à Dieu ne plaise que jee 
échapper à cette tribune une seule p 

uisse troubler cette paix, désirée de tous J 
Fe ne prononcerai pas même, Messieurs 
noms des deux villes qui ontun égal EE 
protection et à la sollicitude dn Gouvernem 
et dont les habitants, j'ose le dire, n'ont jamais 
cescé de s'aimer ot de s'estimer. Mnis jeune 
puis lais ie l'occasion qui m'est) J 
de présenter quelques vues d'utilité 
à la Chambre au sujet de la direction denes. 
travaux publics et de l'emploi des sommescon” 
Hidérables qui leur sont destinées. 

Ces réflexions, Messieurs, demi 
l'espère, sans aucune application 
Elles ne peuvent mème concerner ll 
tration de M. le ministre actuel du eroé 
et des travaux publics; il ne saurait” | 


B _ 





on RE a do en | 


IChambre dos Députés. 
responsable des notes qui ont son arrivée 
æu pouvoir, et qui ont lé invinciblement 
la de rnduite que M. le ministre a suivie. 

Iles donc, Messieurs, me permettre de 
vous donner en peu de mots quelques détails 
sur l'importante construction qui va faire 
J'objet de vos délibérations. 

ss ne vous dirai pas combien il 
était essentiel, pour la grande ligne de Paris 
à Madrid, qu'un pont fût jeté sur la Dordogne 
devant Cubzac. Chacun de vous sait également 
que toutes les provinces de l'ouest y sont inté- 
reset leurs fs en avec les 
comp entre la Garonne et 
les Pyrénées. Il n'est pas besoin d'ajouter que 
ce t, qui doit former des liens ai considé- 
ral devait offrir toutes les garanties de soli- 
cp a données aux rap 
é6 en d’autres tomps sur ire, 
sur l'Allier et sur le Rhône, Fa 

Toutefois, Messieurs, on a pensé qu’un pont 
suspendu pourrait remplir toutes les conditions 
qui assurent une bonne viabilité; et quoique, 
ï l'avoue, j'aie peu de confiance dans l'avenir 

les ponts suspendus, quoique je les regarde 
comme très propres à servir des communica- 
tions sccondaires, mais comme fort mal adaptés 
à une route de premier ordre, à une voie inter. 
nationalo, prune je me place dans le sys- 
tème qui a consacré par la loi du 2 juin 


34. 

Cette loï, Messieurs, ne it que la hauteur 
du t; elle laissait à l'Administration la 
mn de LR pus du res et des bords, 

règlement ntes, les garanties de soli- 
dité, ote., oto. Lie : 

Je le dis avec regret, Messieurs, je le dis en 
présence des pièces officielles et pires 
aucune des précautions qui devaient être prises 
Bur cos divers points, n’a ôté introduite dans le 
oabier des Car 

La largeur du plancher qui pouvait tre 

rtée à 8 mètres ou 24 pieds, à été réglée à 

» 60 soulement. 

La largeur de la route aux abords aurait 

DRDES de 12 mètres, ot on l’a réduite à 7 mé- 


Les pentes ont été réglées suivant uno in- 
clinaison qui dépasse de beaucoup celle qu'une 
de poste peut parcourir au trot, 
“vous, Messieurs, dans une rue de 
Paris, sur une demi-liene de longueur, des 
woîture de roulage engagées à la file, un convoi 
d'artillerie, un corps de troupes, que sais-je un 
troupeau de bétail occupant toute la largeur de 
cette rue, qui n'a que 6 à 7 mètres et aucune 
issue 3 point de rues de dégagement, doux 
pre rapides, un plancher mobile et agité par 
vents! et juger, Messieurs, si le trajet 
d'une voiture particulière dans de telles cir- 
1 rt rt n'eût pas été ausai long que dan- 
La 


gereuxt £i 
Voilà pourtant, Meaxieurs, les résultats 
Mamènernit l'application rigoureuse de la 
Eu du 2 juin 1834, combinée avec le eahier des 
FL qui a servi de base à l'adjudication. 
pcore si ce cahier des charges eût donné 
des garanties de solidité en fixant la profon- 
deur des fondations à 2 on 3 môtres sous les 
éaux, on aurait eu moins à redouter 
teur excessive des piles : mais les fon. 
dations ont été descendues à 1 ou 2 pieds 


Pourquoi faut-il que j'ajoute, Messieurs, 
US 
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D MU DEL LS 
tis Ge ter 
Lt 2 juin 18: one une HER 
dé 1,500,000 francs à titre RITES 
la construction du pont. 11 était de 


vaux des abords. On n'en a rien fait, Messieurs; 
on «a laissé à la charge de l'Etat une portion 


de route qui est portée pour 800,000 francs 
ds leau annexé à la loi relative aux 
unes. 


Ainsi le pont de Oubzae coûtera À l'Etat, 
savoir : 

Subvention accordée par la loi du 2 juin 
Re Ie da En Tor près la loi 

avaux à la Lu or, d'a 
des lacunes, 800,000 Luce: 

Abandon d’un péage ue ‘tout annoncé 
devoir s'élever au-dessus 
et qui, pour une concession vingt-sept 
ans, peut Ôtro évalué, en déduisant la prime 
d'amortissement, à 2 millions. 

Montant total des frais supportés par l'Etat, 
4,300,000 francs. 

Je suis bien convainou, Messieurs, que l'ha- 
bile FE AUTE du pont des Saints-Pères, à Paris, 
à qui je me plais à reñdre justice (quoique je 
n'aie pe l'honneur de le connaître) se it 
chargé de jeter sur la Dordogne, pour la somme 
de 4 millions, dix arches, offrant solidité, 
sécurité, commodité dans les ot dans 
les pentes, en un mot, tous les avantages que 
chacun de vous peut apprécier on visitant ce 
pont, d'une nté construction. 

Mais les intérêts de la navigation, Messieurs, 
me ramènent au pont suspendu qui à été décrété 
par la loi du 2 juin 1834. Vous voyez que tous 
sea vices tiennent à la légèreté avec laquelle 
a été rédigé l'acte de concession, qui a 00m: 

romis tout à la fois non finances et la sûreté 

uno voie de communication de premier ordre, 
Combien de plaintes, Messieurs, combien d'in: 
cidents déplorables on eût évité si on eût LE 
porté plus de réflexion dans la rédaetion des 
clauses arrêtées par l'Administration. 

Et ce n’est pas au pont de Cubzne soul, 
Messiours, qu'on peut cos reproches ; 
il n'est peut-être pas un seul pont suspendu 
dont les dimensions et les aborde ne provoquent 
de justes réclamations. Les procès-verbaux 
des séances du conseil général de la Gironde 
sont remplis de plaintes au sujet des ponts 
suspendus jetés sur la Garonne et sur la Dor- 
dogne. J'ai trouvé de semblables observations 
dans différents écrits, qui s0 rapportent aux 
autres rivières de la France, 

Il me semble, Messieurs, que ces ns 
méritaient d'être présentées à la Chambre; 
j les offre comme un utile avertissement à 
‘Administration, je les lui offre dans un moment 
où ses meilleurs amis sont ceux qui lui font 
connaître la vérité tout entière, et qui li 
apportant du fond des provinces l'expression 
du vœu publie. Je les offre à la veille de la dis- 
eussion qui va s'ouvrir sur les chemins de fer 
et sur les canaux projetés par l'Etat. 

On accuse l'Administration de faire beaucoup 
de dépenses inutiles, de travailler plus chèré- 
ment que les compagnies, de ne pas savoir 
employer lea ingénieurs qui ont été élevés À 

ands frais dans des éoales spéciales, d'apres 

ana ses actes une irrésolution qui soulève des 
rivalités locales, et qui porte quelquefois jusqu'à 
l'irritation les plaintes de populations 
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Le comte Jaubert. Je crois de mon de- | à moi, j'en éprouve le besoin. J'ai désiré de tout 
Ps venir défendre M. Billandel, contre { Cubzac; j'ai le projet 
Te aln qu ra A agres de loi de 1834; j'ai voté contre l'amendement 
tout LR con- CE sur les droits de l'Administration. 
ciliation depuis longtemps ais j'avais espéré que de soin et de pré- 
graxe affaire. vo; seraiont a) dans sa décision, 
- Billaudel a eu raison de dire que le pont 
M. Legrand (Manche), commissaire du roi, | de Cubzas n'est pas dans de bonnes conditions, 
directeur général des ponts et chaussées. Je n'ai | On à ue la du tablier sera 
risn dit de cels. Air Lu grande que du poni de Bercy, 
M. Le cowite Jnubert, J'ai cru entendre que CARRE SA Baie pat Das Rares us celles des 


général avait commencé son dis- 
Spa le reproche de vouloir entraver la con- 

qui vient de s’opérer dans le sein de La 
an et que vous êtes appelés à sanc- 


L'Administration aurait, au contraire, quel- 
à £e faire. Si la querelle à drré si 
entre Bordeaux et Libourne, si alle 
est envenimée, les incertitudes de l'Adminis- 
Ération y ont contribué, j'en ai la conviction 
intime, et j'en donnerais au besoin la preuve à 
la Chambre. f 

sur ce point, désormais assez 
veux r! ler votre attention. 
borné M Billaudel? À traiter une 


hauteur du pont de Cubzac A cette époque, le 
Gouvernement s'était borné à demander une 
ur un pont 


Noïlà une prévision qui était dans le devoir 
de HIS “ee _e de putes 
8e dispenser, en ence des ainmations 

lo; mais en fixant la hauteur à 27,50 
Le qu'à 20, 30 mètres, ou tout autre chiffre, 

Chambre sortait, ce me semble, de ses véri- 

tables attributions 


M Bliartell, La Chambre l'avait fuit pour 
BRoche-Bérnard. 


M. le comte Jaubert. À la vérité, la veille 

LR où le pont de Cubrac a été voté, on avait 

Je pont de La Roche-Bernard, et une pareille 
clause avait été insérée, à tort aussi. 

Sur quoi reposait ce chiffre de 27,60 qui fut 
subitement asopté fa amendementi Sur une 
simple énonciation de M. le directeur général 
dans le cours de la discussion, 

Ce qu'il x aurait eu de mieux à faire, c'était 
évidemment d'abandonner à l'Administration 
le soïn de fixer les conditions de construction 
après les enquôtes. Ces enquôtes n'ont eu lion 
qu'après la Types rn de per 

Tout ce s'est. passé uis œutori car- 

Ye Billaudal à venir à son tour, 
Lire qu'on vous propos de modifier la 
1834, vous soumettre les loutes très graves 








q 
routes royales; que la l des abords n'est 
pre autre que allo BOIS lai tous les devis 
l'Administration. 
Tout cela est vrai, Messieurs, mais remarques 
as pont de ces dans une catégorie 
-VOUS UN pASSAgE 
aérien à cent pieds au-dessus des plus hautes 
eaux. Vous devez que pour un pont 
semblable il aurait er par 
dimensions, par la solidité travaux, surtout 
pe la masse des fondations, ce que rer 
vation du tablier peut avoir d'inconv 
et même de danger; c'est ce qui ne paraït pas 
Assurément, Messieurs, il existe beaucoup de 


situation à Cubzact Non, vous êtes au milieu 

d'une vallée ouverte de toutes parts, 

aux vents impétueux de la mer, sur une rivière 

dans laquelle la marée monte aves une vivacité 

extr. inaire, ot où il existe un phénomène 
iculier assez redoutable connu sous le nom 
masearet : de tout cela résulte la nécessité 

d'une construction très solide. 

Évidemment les ee ont en droit de 
s'inquiéter alors qu ont vu suspendue em 
qu que sorte au milieu des airs, au sommet d'un 
grand mât, la planchette destinée à faire con- 
naître, à faire mesurer en quelque sorte à l'œil 
la hauteur énorme à laqi ce pont si léger 
sorait élevé, C'est alors que le conseil général 
de la Gironde s’est ému. 

Mais, Messieurs, vous no savez pas encore 
tout, Que serait-ce si ces populations avaient 
vu dressées, sur la base des piles, colo 
fonte au sommet desquelles les chaînes doivent 
être attachées? colonnes en fonte, crenses, tout 
à jour, composées de pièces de rapport boulons 
nées, et que je ne puis comparer qu'à de véri- 
tables châteaux de eartes. 

Ce n'était pas là ce que M. le directeur général 
des ponts et chaussées avait semblé promettre 
à la Chambre dans la discussion de 1834 
M. Baude était venn alors vous dire à eette tri 
bune que les ponts étaient ex à deux 
causes da ruine, la ion verticale et la trac- 
tion horizontale. « Je suis rassuré, a-t-il ajouté, 
sur le premier point; mais je n'ai pas la même 
confiance en ce qui regarde la traction horizon 
tale. » M. le directeur des ponts eb chaussées 
répondit EE masse des De qut Tee 
volume maçonnerie serait tel qu'il m 
aurait pas lieu de concevoir la moindre lnquid 
tude, 

jourd’hui, il n'est plus question de forts 
dfs an. à élever jusqu'à. ln. hau. 
tour des points d'attache; nous n avons plus 
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pour nous rassurer nn poids de matériaux sus- 


[Ghembré dès Députés.] 


de contré-balancer la force destructive 
dont jo vous ai parlé; ce sont, je le répète, des 


colonnes creuses, à jour, posées purement €t 


simplement eux la Te des piles. 


l'examen attentif des ane la vue des colonnes 
creuses eb la visite des lieux : savoir, que le pont 
dé Cubzac, même abaissé de 4 mètres, ne tiendra 
pas, et que l'État aura à pen près inutilement 
consenti au sacrifice de 4,300,000 francs dont 
Jhonorable M. Billaudel vous faisait le détail 
tout à l'heure. 

Cette opinion valait peut-être bien la peine 
d’être produite devant la Chambre. (Mouve- 


Je désire;jde tout mon cœur que cette sinistre 
iction ne se réalise pas, que le pont de 
bzac résiste aux épreuves; 8'il résiste, je suis 
pue à croire qu'au moment où il s'agira de le 
vrer à la cireulation, un sentiment général de 
défiance et d'inquiétude n’en existera pas 
moins, et que les voitures de roulage qui se 
seront avancées pour y passer rétrograderont, 
par un mouvement instinctif de conservation, 
vers le pont de Libourne. (Æxelamations et rires.) 
Je pense done, Messieurs, et ce qui fait que 
j'ai confiance dans mon opinion, &’est qu’elle 
ét conforme à celle de M. Billaudel, je pense 
qe la solution donnée à la question du pont de 
bzac n'est pas satisfaisante, qu'on aura à 
regretter de n’avoir pas fait les choses comme il 
faut dès le premier moment; qu'on aura à 8e 
reprocher de n'avoir pas reconnu assez le degré 
d'importance de la communication directe que 
ce qe est destiné à desservir pour se déterminer 
à faire dans ce lieu un pont fixe, soit en pierre, 
soit en arche de fer. Dans ce système, la travée 
mobile dont il avait 6t6 question dans l'intérêt 
de Libourne pouvait offrir des garanties de 
solidité, qu'avec raison la Commission n'a pas 
réconnues dans le système du projet de loi que 
vous discutez. 

Représentants des contribuables qui four- 
nissent la subvention du pont de Cubzac, nous 
devions tenir à décliner toute responsabilité 
dans les conséquences du système de construc- 
tion qui a été adopté : actuellement c'est la res- 
ponsabilité de l'Administration qui commence, 


M. Legrand (Manche), commissaire du roi, 
directeur général des ponts et chaussées. L’hono- 
rable orateur qui descend de cette tribune a 
déclaré que, dans la loi de 1834, la hauteur de 
279,50 avait été fixée sur la parole du directeur 
général. L'honorable orateur n'a pas euffisam- 
ment présent À sa pensée ce qui s'est passé en 
1834. S'il veut bien prendre la peine de lire le 
Moniteur, il verra que cette dimension de 27,50 
n’a point été présentée par le directeur général 
des ponts et chaussées, mais qu'elle résulte de 
la proposition d'une Commission spéciale formée 

ar les soins de M. le ministre de la marine. J'ai 
onné lecture du procès-verbal de cette Com- 
mission en 1834. Ainsi cette fixation n'appar- 
tiènt point au directeur général des ponts et 
chaussées. 

Maintenant, pour blâmer les dimensions 
données en 1836 au pont de Cubzac, M, Jaubert 
a exposé que le pont 86 trouvait dans une situa- 
tion tout à fait exceptionnelle, et que, par consé- 
quent, il fallait lui donner des dimensions extra- 
ôrdinaires. C'est précisément parcé que le pont 
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p 
nouvelle condition, Il est donc naturel quels 
solution ne reste pas la même. 

M. le comte Jaubert a cherché à du doute, 
à faire naître des craintes sur la té du pont. 


sieurs, pour ma part, Lx lus de foidans l'avenir, 
et pe j'ai Fi FA Dita dans l'habileté 


ment de des piliers en fonte ont été 
aux piles en maçonnerie. 

On a voulu s'éloigner le plus possible de ls 
limite à laquelle le terrain, sur lequel le ponbest 
PA DOUTE céder sous une] pression déter 
minée. 

M. Jaubert a encore exprimé le regret qu'au 
lieu d'un pont robe ET n'eût point gai 
un pont fixe en maçonnerie avec travée mobile, 
Nous avons eu deux motifs graves pour ne points 
adopter ce parti. 

Le prémier de ces motifs, c’est qu'un pont 
fixe aurait coûté des sommes bien supérieures à 
celles dont on pouvait disposer. Le second motif, 
un plus grave encore, c'est qu’un pont fixe, à 
Cubzac, aurait été la mort du port de Li 
Toutes les personnes qui connaissent les embou* 
chures des rivières maritimes savent très bién 
qu'il faut se garder d'apporter le moindre obs 
tacle au mouvement des marées, si l'on ne veut 
pas gâter ces embouchures, 

On sait que la profondeur des chenaux est due 
principalement au mouvement alternatif de ls 
mer, qui pénètre avec le flot joues fond de la 
baie, et qui, au moment du reflux, retourne à 
l'Océan en balayant, en curant, en appro 
sant dans sa marche les passes maritimes.) 
faut bien se garder de contrarier cette, action 
salutaire de la nature, si l'on ne veut pas voiries 
passes s'encombrer et s'atterrir, Aussi, en 1818, 
quand il s'est agi de faire franchir la 
à la route de Paris en Espagne par un it 
en maçonnerie, M. l'inspecteur Des- 
champs, dont on connaît l'habileté et les talents, 
déclarait-il à cette époque Cu: fallait ce 
pont en pese du port de Libourne. En 
naissait alors (en 1818) on ne pou 
jeter au milieu d’une baie une pane 
transversale, sans compromettre la na 
ne dr Lo 1818 on ne î FT 
encore le système des ponts suspendus, - 

oints d'appui, PR de grandes distances, 
laissent entier l'espace nécessaire au mouvement 
des marées, et dont la dépense d’ailleurs estloin 
d'atteindre celle qu'exigerait un’ pont fixe Ce 
n'est que depuis l'invention des ponts À dur 
un 


que l'Administration a pu se 


_ 


“Eotm ca Et A | 
eu des motifs pour renoncer 





_ M.le Président. Je vais lire le projet etle 
mettre aux voix par paragraphe. 


”" Martin (du Nord), ministre des travaux 
faut mettre l'amendement de la Com- 


ident donne une nouvelle lecture de 
_ l'article unique (1) de la Commission, qui est 
mis aux voix et adopté.) 
La Chambre “PS ensuite au scrutin, dont 
voici Je résultat : 


ou 
Ë 





DÉPOT D'UN RAPPORT SUR LES MONUMENTS 
| PUBLICS, 


M. Let Je demande à la Chambre la per- 
oser sur le bureau de M. le Prési- 


M. le Président. Le rapport sera imprimé 
et distribué (2). e 


| DISCUSSION DU PROJET DE LOT 
= SUR LES POIDS ET MESURES. 


D raene La dre du le 1 
poli de Li rÿ 0e etai 
at où jan pour le rempla- 


er ge étalons des poids ct mesures usuels, 
Mathieu [de Saône-et- por rapporteur.) 
Je donne lecture des articles : 







\ ‘Art, 1er, 





# Il est ouvert à notre ministre secrétaire 
L État des travaux rl de l'agriculture et 
En pme, un crédit extraordinaire de 

l'achat des étalons des poids 
aux, nécessaires aux bureaux 
PES des poids et mesures. » { Adopté. ) 


>. 






le texte de cet article ci-dessus. 
Ve 675 : À L 
Éamre de d put Vusameut Pan 188. 








NON Er 
Lift à l'exercice 1839, 
Art. 8. 


Pr prenons ra es 
séro sur 
(Adopté.} 





Art, 4. 
« ms HELD la 
au Moyen ï 
Rp 1sasat Ton » te Amp) Ê 
à On va _ 


M. PA TER demande que ne le Pré. 
sident veuille bien donner lecture de l'ordre. 
du jour de lundi. + 


M. le Président. J'ai besoin de consulter la 
Chambre sur cet ordre du jour. {Voyez cé-des 


Via ombreusée à - Après le serutin ! après Je 
serul 
Voici lo résultat du sorutin : 












(La Chambre a adopté.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
DES PROCHAINES SÉANCES. 


M. le Président. J'ai l'honneur de prévenir 
la Chambre que je mots à l'ordre du jour dé 
lundi le projet de loi dont M. le général # A 
a fait le mp Ce projet de loi est 
free employés de T'Adminiseration 0 En 


On pense que cette loi pourrait être disentée 
lundi, de telle sorte RE l'ordre se jrs se RS 
verait épuisé, et que m 
prendre la discussion du Ja Ton tion De eut À 
conversion des rentes ct continuer cette discus- 
sion sans interruption; si cette discussion n'était 
pas finie pour samedi, comme les pétitionnaires 
ont ou deux séances cette semaine, nous pour- 
nes es la continuer sans interruption. 










KAPPORTS DE PÉTITIONS. 


M. le Président. L'ordre du jour est le 
HppE des ANR, La parole est à M. de Mar: 


Pétitions relatives à des réformes 
à la loi électorale. 


M. de Marcombe, 19° Tone Measieurs, 
les pétitions que je vais avoir l'honneur CR 
indiquer, par les numéros 
rôle général, Aire He des. 
formes à la loi électorale. Je vais faire peine 





À ls Chambre, lus brièvement possible, 
ue le mod ifications proposées par 
ces 

Le sieur de cheoré, à Clermont (Puy-de- 
Dôme rer 
être que pour être té; que les dé- 
putés fussent unie que les élections eus- 
sent deux degrés; que les électeurs auxquels 
serait confié le choix des Lee fussent nom- 


més par les communes, suivant la population; 
in du quil ne pût y avoir par commune, 
les tubes Va nil le du SE 


ÉE un Fe) ni plus âgé de la famille, 


Paniers voix ; C'est le droit d'ainesse ! 


M. Lame rapporteur. Le sieur Bour- 
ques pro priétaire à Lavie-des-Bains, commune 
(A pere (Haut-Rhin), adresse à la 
rs ré un système étendu qui embrasse, 
ones tonnes me 
sun ues rapports, la) ation inté- 

des besoins des cantons des arrondisse- 
es et des Epnenss Le pme as- 
sure, ar mn de son # e, chacun 
ets noms devoir, LA tout le monde serait con- 
tent. (On rit.) Ce serait assurément un résultat 
bien désirable, et ln Chambre encourraît une 
pare responsabilité si elle rejetait légèrement 
solution d’un problème auési difficile; vous 
allez juger, Messieurs, jusqu'à quel point les 
mesures proposées par le sieur Bourquin sont de 
nature à atteindre ce but. 

Les électeurs seraient nommés par les com 
munes, dans la proportion de Fi population ; 
ces électeurs seraient éligibles. 

Us nommeraient les députés et les membres 
des conseils généraux de département et des 
conseils d'arrondissement. 

Ils formernient Ia liste du jury, et seraient 
nommés pour cinq ans. 

En ens de dissolution de ls Chambre, ils se. 
raient dissous avec elle (H{larité), et on devrait 
procédez immédiatement à une nouvelle élec- 
tion des électeurs jurés. 

Quelques jours avant les élections générales, 
les électeurs jurés seraient rénnis au chef-lien 
du canton, sous la présidence du maire cantonal, 
pour délibérer enr les intérêts du canton, A 
sorait dressé un procès verbal de leurs délibéra- 
tions, lequel serait soumis à l'assemblée géné- 
rale du département. 

Xrsqs électeurs jurés seraient réunis en assem- 

blée générale, au ner Lieu du département, trois 
où quatre jours, pour délibérer sur les besoins 
des cantons et du dé} ment, Les candidats à 
la députation prendraient part au débat, en 
sorte que les électeurs pourraient se former une 
opinion sur leur compte et juger en con- 
naissance de cause. 

Les électeurs orme une indemnité pour 
leur voyage et leur séjour an chef-lieu. f£rcla- 
mations diverses.) 

Messieurs, ce sont les vues des pétitionnaires 
Fes je vous expose, et non pas les miennes. 

‘ette indemnité serait régle par le conseil 
général. 

Les députés seraient indemnisés par l'État. 

Les députés ne pourraient, pendant la session, 
être nommés à aueune place salariée, celle de 
ministre du roi exceptée. 

Les autres mesures proposées par les péti- 
tionnaires sont relatives à des moyans discipli- 
maires envors les députés fonctionnaires ot ceux 










des ons qui leur sont ju? 
Derarpe di ne Le l rente 

pi ue le propriétaire subit 
une diminution Gas 1e 0 NES 
attribué à raison de ces biens. Tout contribuable. 
aurait le droit de pourvoi contre l’omission de 
ces rectiflontions. 

— Le général baron Pie more 
Saulnier (Jura), demande 
retraite, ot ceux libérés 
été décorés, sous los drapaaux, de Todd EN 
Légion d'honneur, soient de droit ot 

électours, sans payer Len _ si 

ue les officiers, de ce 

apeaux, dans l'ordre us la 
soient éligibles à la Chambro des députés, 
être astroints à payer le cens exigé yry te 
Français, 

— Des habitants de Nimes, au nombre d'envi- 
ron 200, demandent que tout Français, âgé de, 
26 ans accomplis, et porté au rôle des contri: 
butions directes, soit appelé aux assemblées 

élire les électeurs 


communales pour 

nommer les députés; tout électeur 

gible, et, comme com ent. de cette réforme, 
que le serment politique soit. aboli, car 


teur ne doit relever que de sa conscience dam 


Énrreeg 
listes ou prêteurs pussent ES 




















Telles sont, Messieurs, les vues PR 
les 5 pétitions dont le rapport m'a été 
Votre Commission, en m'ordonnant de vous Jes 
faire connaître sommairement, n'à pas eruwitile, 
de s'expliquer sur le mérite des diverses 
sitions qu'elles contiennent. Il Ini à sem 
le moment n'était pas venu de 8 
réformer la loi éleetorale, qui Poe. fs de 
sept aunées d'existeuce, et qui n'a été 
que trois fois à fonctionner pour le pee 
ment intégral de la Chambre. Le temps, et'aur- 
tout l'expérience, feront connaître son 
les améliorations dont cétte loi est ï 
et l'extension qu'on peut donner, sans 
pour lo pays, à l'exercice des droits électoraux, 
Quelle que soit l' nos nes de certains BTE 


et si légitimes que 5 


clamations, la 










vernoments comme 
n'avons que trop mérité, depuis 
ce reproche d’instabilité dans nos tete 
montrons enfin que nous RE nous arrêter ot 
attendre les Meponé de le: 

Les décisions prises la Ch 
denx Pr nd 
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de même nature, témoignent assez qu'elle par. | quer un trop ; 
tago les sentiments que je viens mer. | mais à me rmisthre 2e out QUE 
La Commission à qu'elle dans | férer lon, PRES LE de. 
ces décisions, et en conséquence, l'honneur | mande des à ln cause 1 
de vous proposer de passer à l'ordre du jour sur | dévoué l'h le Félix Bodin. les. 
Re pétitions dont je viens de vous donner con: nationnux qui ordro ot la | 
RS 
nOër 
M, Mortensius Saint-Albin. Messicurs, je , l'honneur, la vie ét la mort du Toto 
viens m'o à Vordre du jour et combattre | ne sont-ils pas dignos des 
les conclusions de la Com: , on ce sens du | de la nationf Que le ministère enfin 
D RAGE smnade re epee fes pelle qu sur cotté question des cœpaeités ue admises 
viennent d’être rapportées au bureau des ren. | en 1831, ét qu'on ne pout raisonnablement re- 
seignements. pousser aujourd'hui; que le ministère s'explique, 


ü la mis qui vient d'être soulevée pa- 
raissait devant une Chambre égoïste qui voulût 
se complaire et se concentrer dans sa pro! 
existence, on pourrait craindre do s’exposer à la 
discussion, ne fût-ce qu pour l'effleurer. Mais 
je parle devant des collègues qui savent n'avoir 
Paint été envoyés pour eux-mêmes, mais par et 
ays; ils sentent toute l'importance et 
ignité de leur mandat: Progrès et nan 
nt, telle me semble être ln devise de 
cette assemblée. En eflet, vouloir le rogrèn, 
c'est prévenir le mouvement. Le progrès 
la politique comme dans la nature, c'est le déve- 

pement sans crise, Ainsi, c'est dans ce sens 
qu'aux paroles de notre honorable Président, 
maint et contenir, on pourrait ajouter le 
mot prévenir: our ce mot a certainement une 
signification libérale, ques il s'agit de prévenir 
le mal en concédant d'avance tout le bien soli- 
cité par la raison. Voilà ce qui mérite d'attirer 
l'attention islative. 

Cette attention avait, Messieurs, été appelée 
sur nn commencement d'amélioration électo- 
tale un des plus honorables membres de la 
dar Légiature ui à réuni le plus d'estime 
ét emporté le plus de regrets. M. Félix Bodin. 
C'est sous les auspices, et je dirais sous la protea- 
tion de ce noble caractère, qu'on n'aconséra, pas 
d'avoir été un innovateur imprudent ni un réfor- 
mateur téméraire que j'ose espérer d’être écouté 
de vous seulement quelques minutes. 

Je le demande avec assurance, y a-t-il une 
question sur laquelle ToMen publ ans 86 soit 
aussi néttement prononcée que sur celle du pro- 
grès dans notre système électoral, qu'on a appelé 
peut-être un peu brusquement réforme, car cette 
éxpresion peut paraître trop large et trop 
lardie à certains esprits qui, comprenant, dans 
fes élections comme en toute autre partie de la 

litique, la nécessité du progrès, pourraient 

er à l'aspect d'un mot dont on voudrait 
effrayer pur l'espèce de similitude qu'il peut 
offrir avec celui de révolution? 

Messiours, il ne s'agit point ici de révolution; 
fl n'est paa besoin de précaution oratoire pour 
en écarter l'idée. Il ne g’agit point de ces droits 
rigoureux violemment réclamés par une classe 
dé la société qui vous dise : « Nous supportons 
toutes les charges, nous remplissons tous les de- 
voirs, nous ons l'impôt de l'argent, nous 
payons eelui du sang. Peut-être la contribution 
qui frappe nos labeurs n'est-elle pas, relative- 
mont aux classes jus riches, dans cette propor- 
tion d'égalité de charges aunoncée par ln je. 
eue ue FTURSS nous sommes un 

mous ne sommes pas éloc- 
teurs. » Je dinsiste pas, Messieurs, sur ces récla- 


pour le 
toute la 
MOULEMEN 


mations ue. fondées et quelque légitimes 
l'elles La Le je sens gare es 


qu 
con 


réponse paraîtrait-elle dictée par dos intérêts 
moins personnelst Les électeurs non encore 
admis ne seraient-ils dans leur vœu plus en 
harmonie avec les intérêst généraux que leurs 
adversaires® C'est dans la vérité de ces intérêts, 
c'est dans leur rap) avec la solidité du Gou- 
HU m ae de nos institutions, La 
lorce du et de la dynastie, que je trouve 
les raisons les plus décisives us Lee ro 
usser par l'ordre du jour la demande des pé- 
onnaires. 

Qu'est-ce en effet que notre Gouvernement 
roprésentatif actuel, u'est.ce que l'épaque 
où 80 trouve ere tout entière? C'est la con- 
sécration Ve , c'est In reconnaissance 
faite par l enigence publique des formes 80- 
ciales qui peuvent assurer le bonheur et la tran- 
quillité des peuples et des rois, Plus vous groupe 
rez de forces et de volontés intelligentes pour 
soutenir lo gouvernement tatif ainsi 
entendu, plus vous lui assurerez de puissance 
et de durée. Craignez-vons que la démocratie 
coule à pleins bords ot vous inonde, je vous dirai: 
Creusez le lit du fleuve, élargissez-le et les tor- 
tents que vous redoutez deviendront bientôt 
des ondes tranquilles, Que ce soit In nation tout 
entière qui soutienne le pavois de la royauté, je 
le croirai moins vacillant que s'il n'est porté que 
par quelques fractions éparses. 

Voix à gauche : Très bien ! 

IL est vrai que certains hommes d'État dans 
le pouvoir ont dit quelquefois : Maïs ne sommes 
nous pas bien? pourquoi vouloir ? pour. 
quoi toucher à la question électorale? !l y a biem 
assez, il y a trop d'électeurs. Ne sommes-nous 

as bien? Je conviens que beaucoup de ces 

ommes d'État ont pu être aussi satisfaits de 
leur fortune que de leur esprit: ce sont des satis- 
factions individuelles que je suis loin de vouloir 
contester. Mais lorsqu'éclata la réforme de 
1789, un certain fermier général disait aussi : 
Pourquoi voudrait-on changer! est-ce quo nons 
ne sommes pas bien Le 14 Fuinot 1789 fut la ré: 
ponse à ce formier-général, un peu tp person - 
nel. Lorsque la nouvelle du 14 juillet fut portée 
à Versailles, les courtisans voulaient encore dire 
que c'était une révolte; mais l'histoire # entré: 
gatré les Res paroles prononcées alors 

levant Louis 


yeux 
boaucoup d’entre vous, elles peuvent impli- * publique, acencillons-la; si roux ne lui acoordez 
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as aujourd'hui, engagez-vous au moins à lui 
LT demain ce qu'elle sollicite dans de 
ne ét s limites. Voilà cinquante ans que 
peuple çais s'est mis en marche pour 
arriver à la conquête du Gouvernement repré- 
sentatif : ne lui sera-t-il jamais permis de tou. 
cher Ja terre promisef Sera-t.il condamné à lire 
incéssamment sur le fronton législatif la terrible 
sentence du Dante, à la porte de son enfer : Zei, 
Erclamations 


plus di 1 ( diverses.) | 
Quelques voix : Répétez la phrase. on n'a pas 
entendu. 
(L'orateur répète la phrase, qui est suivie de 
clamations.) 
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nouvelles ex 

Non, Messieurs; c'est vous qui êtes l'espé- 
rance de la patrie, vous la ferez jouir enfin de la 
réalité. 


À gauche : Très bien! 

Voix nombreuses : L'ordre du jour! 

(La Chambre, consultée, passe à l'ordre du 
jour, à une grande majorité.) 


Pétitions diverses. 


M. de Marcombe, eur, continue : 

Des n iante français, dont les marchan- 
disés ont été détruites lors de l'incendie de l'en- 
trepôt royal d'Anvers, on 1830, demandent à la 
Chambre son appui au du Gouvernement 
du roi, pour réclamer du Gouvernement belge 
les indemnités qui leur sont légitimement dues, 
à raison des pertes qu'ils ont éprouvéos, et qu'ils 
sollicitent vainement depuis six ans, 

Ces négociants sont : 

Les sieurs Vasquer et Ct°, à Bordeaux; 

Les sieurs Bonnaffé, Bongérard et Cle, Emma. 
nuel Bringeon, Delaroche, Armand Delessert et 
Cie, au Havre: 

Les sieurs Chouvitean et C'°, Moitessier fils, 
Hénon aîné, Bardel, Ruidias, à Paris; 

Les sieurs Dennis et Mosneron-Dnpin, à Nan- 


; 

Les sieurs Tellay frères, Crepy fils et Cie, et 
Lecreux, à Lille; 

Mistral fils, à Saint-Rémy (Bouches-du- 
Rhône); 

Les sieurs Dominique-Julien Lagier et Cie, 
Ch. Cremieu et Ce, à Avignon. 

Les faits qui ont amené les désastres dont se 
laignent lea pétitionnaires sont connus de vous, 
re pérmettez-moi cependant de les re- 
mettre brièvement sous vos yeux, car ils ne sont 
pu sans quelque importance pour la solution de 
a question de droit, 

La ville d'Anvers avait suivi le mouvement 
insurrectionnel dont Bruxelles avait donné le 
signal; un conflit sanglant s'était élevé entre les 
habitants et la garnison ; de nombreux malheurs 
en étaient résultés. 

Dars la nuit du 26 au 27 octobre 1880, la ré- 
gence d'Anvers conclut, avec le général Chassé, 
commandant hollandais, un armistice pour ar- 
rôter l'effusion du sang. Aux termes de cet ar- 
mistice, les troupes du général Chassé devaient 
se retirer immédiatement dans la citadelle et 
dans l'arsenal, ce qui fut exécuté, A neuf heures 
du matin, le général Chassé envoya au commis- 
saire du Gouvernement provisoire une ordon- 
nance qui lui rémit les clefs de la ville. 

Cet événement fut annoncé aux habitants 
d'Anvers par une proclamation de M. Vanden 
Herreweghe, commissaire du gouvernement pro- 
visoire; mais MM. Mellivet, Kessels et Niellon, 
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sut d'ami te a SAR 
La méconnurent, les FL du gouverne- 


1m Le, le 
génér al Chassé d'évaouer la citadelle et l'arse- 
n 


Dans cet état de choses, les membres de la ré- 
gence se séparèrent. 

Sans attendre l'heure fixée par la sommation 
pour recevoir la réponse du le 
major Kessels dirigea plusieurs boulets sur la 
citadelle. 


it: é 

A deux heures et demie, les Belges battaient 
en brèche la porte de l'arsenal. 

Ces circonstances amenèrent le bombarde- 
ment. 

11 résulte de cos faits, que j'extrais de 
cations belges, et qui sont d'ailleurs confirmés 
par des pièces officielles, qu'une trève avait été 
conclue entre les ere belligérantes et exéou- 
téo par le général Chassé, 

Que les commandants des volontaires 
l'ont rompue malgré les représentations 
commissaire du gouvernement provisoire, et ont 
D sur la ville d'Anvers d'effroyables cala- 
amités ; 

Que par conséquent le bombardement est le 
fait des commandants belges, et qu'il est 
de croire qu'il n’eût pas ou lieu, si 
n'avaient pas pris l'offensive. 

A Dieu ne plaise ae posant ainsi les faits, 
je veuille jeter du blâme sur la conduite des 

elges, et excuser tout ce qu'a d" celle du 
néral Chassé, qui a fait continuer un bombar- 
ment épouvantable cinq À six henres après 
ue l'offense avait cessé; les premiers ont sans 
oute cédé à l'enivrement de la victoire, et cela 
est facile À comprendre; mais, foi qué soit 
l'abus du terrible droit de représailles qu'ait fait 
le général Chassé, il n'en résulte pas moins, 
les victimes de l'évènement, le droit à l'indem- 


nité. 

Ce droit, Messieurs, n'a pas paru à votre Coms 
mission pouvoir être contesté, 

L'entrepôt royal d'Anvers était nn établisse- 
ma Rs appartenant à TERRE était pa 

osé aux négocignts nationaux et étrangers, 
Foulalent SAN à leurs denrées la Faculté de 
réexportation; la marchandise y reposait #ous 
la surveillance de l'administration dés douanes, 

ui en avait les clefs; on n'avait donc pas le 

dix du local; il fallait nécessairement 86 sorvir 
de l’entrepôt royal, sous peine de se des- 
tination et on quelque sorte la nature le la mars 
chandise. ” x 

Dans cotte circonstance, votre Commission, 
a 6té heureuse de se trouver d'accord avec les 
plus célèbres légistes du barreau de Paris, Voici, 
en eflet, ce qu'on lit dans une consultation déls 
bérée à ce sujet par MM, Merlin, Philippe Dupin 
œ Farauin ; le fait le dommage 

« Dira-t-on que uple & 
en défendant Fr 1iberté ct ses droits? Qu'im- 
porte? en at-il moins détruit la des 
citoyens? et dès lors ne leur doit-il pas indems 
nité de ce dommage ? 

“y a plus : s'il a agi dans son intérêt, et 
pour la conquête de ce qu'une nation à de. 
précieux, n'est-ce pas un motif pour 
ceux dont il aurait réduit les possessions 
cendres pour arriver à ce résultat) Ce 
une singulière défense, en effet, que 
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consisterait à dire : J'ai détruit votre bitants de la seuls étaient désignés 
mais c'était pour mon utilité, par uent | comme pouvant y avoir droit. ! 
je ne vous dois rien. Le de France sem d'adresser 
ns uen es ce ver = des « |'& M] minisiré des affaires belge, 

« On peut-être qu’on a agi ainsi dans | le 26 février 1836, des observations sur les con 
un but d'utilité pes sous l'empire d’une | elusions du de la Commission, et 
absolue nécessité, et convient d'appliquer, | les conséquences que l'adoption de E 

populi suprema lez | sions pourraient entraîner. 


en ce cas, la maxime : Salus 
esto. 


« La réponse est facile, 

« Loin de nous la pensée qu'un citoyen ne 
doive pas à son pays le sacrifice de ses biens, si 
ce sacrifice est nécessaire; mais le pays lui doit 
une indemnité. Il est juste que co profite à 
PHP DATANEr Aonsr en laisser le poids sur 
une seule serait une injustice, 

ER re y ae d'en nie Momie ta Le 

« Eh bien! de quoi s'agit-il donc ici, ai ce 
n'est d’une expropriation forcée, d'une destruc- 
tion de propriété pour causé d'utilité publique? 
On l'a faite avec los formes rapides et terribles 
do la guerre, et non avec les formes lentes et 
porcs dé la justice ordinaire; mais ni les 

rmes, ni le temps ne font rien à l'affaire. Le 
propriétaire n'a pas moins vu sa propriété onle- 
vée pour cause d'utilité publique, et il à droit 
à une justo indemnité. » 

Je n'insisterai pas davantage sur ce point, 
Messieurs; apris les éloquentes paroles que je 
viens de vous citer, la question ne peut laisser de 
doute dans nos esprits : le droit est incontes- 
table; l'indemnité est juste, elle est morale, elle 
est nécessaire. 

Maintenant, dira-t-on que c'est le Gouver- 
nement hollandais qui doit supporter les pertes 
de l'entrepôt, parce qu'on y a mis le feu à des- 
sein Nous ne voulons pas discuter cette ques- 
tion, mais nous pensons que c'est au gouvérne- 
ment belge à payer les intéressés, sauf à exercer 
son recours contre la Hollande. C’est sur le ter. 
ritoire belge que l'incendie s’est accompli. Le 
ÉEtérnement du roi Léopold, successeur des 

arges et des bénéfices du gouvernement des 
Pays-Bas, par la volonté du pouple, n'est-il 
ps appolé à réparer les dégâts occasionnés par 

révolution? 


La Le ee a déjà, à ve 
reprises, agitée par le gouvernement belge. 
Le 12 décembre 1833, le A rit de l'intérieur, 
M. Ch. Rogier, présenta un projet de loi relatif 
aux indemnités on socours à accorder aux indi- 
vidus qui ont esuyé dos pertes par suite de l'a- 
gression hollandaise, 

Le 18 février suivant, l'ambassadeur de 
France, de concert avec sir R, Adair, ministre 
d'Angleterre, écrit au ministre des affaires étran- 

de Belgique pour savoir s'il n'entre pas 

ns les intentions du gouvernement belge d'in- 

sérer, dans le projet de loi, une clause en faveur 
des négociants français et anglais. 

La question resta en suspens jusqu'en 1836. 
Le 15 février de cette année, la Commission char- 

d'examiner le projet de loi dont je viens de 
parler fit son rapport. Il était évident, par la te- 
neur et la rédaction de ce rapport et du nouveau 
proie de loi qui l'accompagnait, que non seu- 
lement le gouvernement n'avait pris #ucune 
disposition pour faire droit à la réclamation an- 
glo-française de 1834, mais que les modifieations 
apportées au projet primitif devaient avoir pour 

tat d'exolure les étran non domiciliés 
de toute participation à l'indemnité où aux se- 
cours, puisque, en vertu de l’artiele 1ef, les ha- 





Tel est, Messieurs, l'état dans lequel la ve 
tion se trouve aujourd’hui; la loi n'a point été 
discutée par la ll ture belge, et je n'ai trouvé 
aueune trace, dans les documents qui m'ont été 
communiqués, que cette question ait fait un pas 

uis la de 6 de M. le ministre de France 
du 26 février 1836. 

J'ai été informé, par M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans ce moment même, une dé- 
marche plus pressante était faite auprès du gou- 
vernement belge par les ministres de France, 
d'Angleterre et des États-Unis d'Amérique, en 
faveur des intérêts de leurs nationaux. Nous 
espérons que la voix de ces trois puissances, ap= 

uyée de la justice et du bon droit, sera entendue 
u gouvernement belge, et qu'il n’ajournera pas 
lus longtemps À faire droit aux réclamations 
les négociants étrangers. 

Dans une circonstance récente, le Gouverne- 
ment français a donné nn mémorablé exemple 
de sa scrupulouse fidélité à acquitter des charges 
de cette nature, lors même qu'elles paraissaient, 
à beaucoup de personnes, très contestables, a 
moins pour une grande partie, I a montré aussi, 
dans d’antres circonstances, ue savait exiger, 
même par la force, les réparations auxquelles ses 
nationaux avaient un droit légitime et bien 
établi, Il est donc en mesure de prendre, envers 
le gouvernement belwe, un langage convenable 
et forme, qui amène enfin la solution d'une ques» 
tion cp ongtempr ajournée. 

Les n He français, dont j'ai eu l'honneur 
de vous faire connaître les noms 4u eommêenee 
ment de ce rapport, vous demandent d'ajouter, 
aux négociations qui se traitent en co moment, 
le poids de votre haute et puissante recomman 
dation. Vous ne les refnserez pas, Messieurs, can 
leur droit ne peut plus être douteux à vos yeux, 
et vous ordonnerez, comme ji l'honneur de 
vous le proposer au nom de la Commission, le 
renvoi de leurs pétitions à M. le ministre des 
affaires étrangères. 

(Le renvoi est ordonné.) 

— Lo sieur Dubois, ancien négociant, à 
Neuilly (Soine), expose qu'ayant pris au sérieux 
la loi du 197 mai 1825, qui prescrit le rembourse» 
ment de la rente 5 0/0, ou sa conversion immés 
diate en 4 1/2 0/0, il fut assez mal inspiré pour 
opter pour cette dernière alternative, 

En conséquence, le 3 août suivant, il convertit 
une inscription de 6,000 francs de rentes 5 0/0 
qu'il possédait, et qui composait toute sa fors 
tune, en une autre inscription de 5,400 francs de 
rentes 4 1/2 0/0; d’où 1 résulta pour lui une 
perte de 600 francs de rente annuelle, 

La loi, on le sait, ne reçut pus son exécution. 

Douze années et demie s'étant écoulées, il en 
est évidemment résulté pour le pétitionnaire 
un dommage qui s'élève fe 7,500 franes. » 

S'appuyant sur l’article 1382 du Code civil, il 

ie la Chambre de lui accorder sa bienveillante 
intervention auprès du Gouvernement paternel 
et réparateur de Juillet, pour obtenir : 1° d’être 
réin: dans sa primitive inscription de 
8,000 francs, ou, #i cela n'est possible, qu'il 
lui soit délivré une inscription de rentes da 








garantir contre le remboursement 
dix ans. Et cotte précaution pouvait alors ne 


Lo pétitiopnaire ne peut donc s'en 

, &i co n'est à lui-même, du domm 

Hont il 80 plaint; lis: est-il que sa demande 

n'ù pas paru fondée à votre Commiasion, et j'ai, 

en éonséquonce, l'honneur de vous proposer de 

pores à l'ordre du jour sur la pétition du sieur 
uboie, (Adopté. ) 

— Des entrepreneurs de potites voitures, à 
Auxerre, demandent la suppression du droit 
de 25 centimes par cheval pe oste, is 
sont obligés de payer aux m: le poste. 
gs? ue ce droit exorbitant est très préju- 

à entreprises potites, mais ui 

£t qu'il retombe en entier sur le pauvre, auquel 
il la possibilité de en voiture, par 
1 tation forcée du prix des places. Il fa- 
WOrn, su contraire, le riche, puisqu'il donne 
Husmaître do poste, qui le raçoit, le moyen de 
baisser le prix des grandes voitures, qui sont 
volles du riche. 

Læ sieur Menardière demande que ce même 

de 25 centimes soit désormais pergu par 
T'État, ot fignre, comme tous les impôts, an bud- 
Et des recettes. En dant comme résolue 
question de savoir si les voitures publiques 
doivent être Li + de cet impôt et ai les mai. 
tres de posté ont droit à une subvention, il reste 
encore à examiner si l'impôt doit être perçu par 
les rouîtres de poste à leur profit : le pétition- 
paire ne balance pas À £e prononcer pour la né. 
gative, 
L'impôt qui fait l'objet des réclamations dont 
viens d'avoir l'honneur de vous entretenir, a 
établi par la loi du 15 ventôse an XEIL, ot a 
= r but de soutenir les relais de poste, dont 
l'unité ot la nécessité n'ont pas besoin d'être 
démontrées. Pou important, par ses résultats à 
l'époque de sa création, il a ne depuis quelques 
années, un accroissement énorme ; et des relevés, 


faits par l'administration des es, en portent 
le produit actuel à nn de 5 Le nombre 
toujours croissant des voitures publiques, réeul- 


tat de l'achèvement ot de l'amélioration des 
routes, &t des besoins du commerce, tend à ni 
dosner une importance chagne jour plus consi- 
dérable, et en raison inverse des besoins des 
PE mr Vel des relais, Car c'est surtout dans les 
en des grandes ville que le it de 
cette taxe est le plus Sousidérable, que 


— 









le EST PR SI D. les 
nouvelles ce servicé susceptible, 
provoquera l'exécution de toutes les re 
séront de nature à servir les besoins 
rôts de tontes les classes de la société, 
nistration française des postés marché à! 
de toutes celles de l'Europe pour ln re 
l'exactitude avec lesquelles Xea dé 
transportées et distribuées; Î reste c 
faire pour les relais, et nous avons l'espoir fond 
de les améliorations que cette part 
u service ne 86 feront attendre le 
indispensable pour les constater et los où 
Votre Commission, Messieurs, par les 
que je viens d’avoir l'honneur de yous 


m'a chargé dé vous co de ro 

ministre des Anges de deux pétitions dont 

s'agit. à 
“Le renvoi est ordonné.) 


M. le comte d'Eteh: , 2° rapporieur. 
Le siour Périn, toi "au Gge L [TS 
tellement surveillant au bureau dé Poétroi 
Verdun, sollicite de la Se un 
qui puisse améliorer sa tion, ; 
Le pétitionnaire «: que, par suite de bles- 
sures graves reçues à Dresde, il eraint denep 
voir prochainement rempli odiqu 


PA eee 


ps 
+ 






ct évontuelle qui fournit 
de sn 


M. 
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l'Administration ne 
et faire fléchir les 
melle. 


t en être onsnble 
itions dune loi for. 


Nous avons done l'honneur de vous proposer 
l'ordre du jour. (Adopté. ) 

Les sieurs Barné, Periès et Daubagna, Sar- 
raille et Lestamy; Oil, Lavit, A: et 
Nadaud réclament votre interven 


affaires 
torait de décisions rendues 
départements, et pour obtenir le paiement 
fournitures qu'ils ont faites en 
1809 à 1814. 

Déjà plusieurs fois, Messieurs, cette récla- 
mation vous a été soumise; mais les divers 
renvois noncés par la Chambre n'ayant été 

ï aucun “résultat à l'égard des i- 
tionnaires, vous êtes de nouveau api à 
apprécier une demande de la plus haute impor- 
tance pour oux, et non moins grave sous lo 
rapport financier que sous ui du droit, 
La totalité des sommes réclamées s’élèverait, 
sauf liquidation, à emviron 2 millions, indé- 
pendamment des intérêts depuis plus de vingt 
ans. 

Les travaux auxquels se sont livrées les 
précédentes Commissions n'ont pas dû nous dis- 
penser de l'examen le plus approfondi sur cette 
affaire. Nous allons vous en retracer les faits 
principaux. 


Les pétitionnaires sont tous des is, qui 
résidaient dans diverses villes de l'Espagne, 
loyées à la suite de nos 


ou Le étaient e 

; ile font ter leurs créances de mar- 
chés de fournitures ou de manutention de 
vivres pour la subaistance des troupes. Ces 
marchés ont été (re avec les juntes ou au- 
torités locales insti par les généraux fran- 


gas. 4 
Il est nécessaire, 


Galice, assurent que le maréchal Ney est in- 
terveau mu traité ot n donné la promesse que 
les fournitures seraient religiensement ac- 
quittées. 


ee do à lus lequel ratif 
a le du roi Joseph, ratifla 
ce traité, prétendent qu'ils Farent forcés par 
le général Belliard, sous peine d'exécution 
à continuer leurs fournitures qu'ils 
le point d'abandonner faute de 


Enfin le sieur Lavit, iant à Vittoria, 
aurait été, suivant lui, contraint de signer un 
marché t les 
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poux 
cution des traités de paix de 1814 et 1815, 
refusa également d'admettre Ja demande des 
créanciers, me reconnaissant pas pour 
gnoles les autorités ainei constituées, nvoc les: 
uelles les marchés avaient été pnasés. Le 
uvErnement de rs de lui-même, inter- 
pelé plus tard à ce sujot, répondit dans 1: même 


11 faut dire, parce que les pétitionnaires en 
arguamentent, que le ministre de la guerre 
t exprimé dans une correspondance l'o 
Rite que les créances réclamées devaient être 
payées par l'Espagne, M, le duo de Richelieu, 
ministre des affaires étrangères, annonça qu'il 
allait être pris des arrangements nvec cette 
puissance; 1l donnait même à entendre que 
c'était la France qui devait payer. 

Quelle qu'ait été, du reste, l'opinion de ces 
deux ministres, celui des affaires étrangères 
décida, sur la demande des réclamants, que 
les conventions précitées n'engagenient point 
l'Espagne; et, de son côté, le ministre LE 

LErre pre dans son refus de liquider la 

tte à La charge de la France, 

Le Gouvernement français, par enîte des 
réclamations rérantes des pétitionnaires, 
parat vouloir fixer enfin leur position et selle dé 
q mes autres fournisseurs qui se trouvaient 

ans la même catégorie. Un projet de loi fut pré- 
senté à ln Chambre le 29 décembre 1831, pour 
demander un crédit de 2,396,025 francs, destiné 
à ces crémnces, mais seulement à titre d'in: 
demmnité, Toutefois, ce projet n'ayant pas été 
réalisé, le ministre des affaires étrangères fut 
de nouveau sollicité de s'expliquer sur La ques: 
tion du débiteur; mais il répondit qu'en décidant 

ue lu dette ne pouvait être mise à la charge de 
l'Espagne, il n'avait plus d'autre part à prendre 
à cette affaire, et que c'était nne limite qu'il 
ne pouvait franchir, 

Le Conseil d'Etat, saisi à cette occasion d’un 
nouveau recours, #0 réconnut incompétent 
relativement à l'application des traités. 

Sur les vives instances des réclamants, le 
conseil des ministres rendit un décision portant 
en substance que le ministre des affaires étrun: 
gères avait on raison de déclarer que le Gou- 
vernemnent 28 1 n'était pas tenu d'ac- 

uitter les créances en litige; que le ministre 

la guerre avait eu ee raison de dire 
qu'il y avait chose jugée à l'égard des créanciers; 
et qu'enfin on ne pouvait revenir, sur ces nf. 





(Chambre des Députés.] 


résolution du co des minis 
bue toute action de droit était éteinte, et que 
le conseil s'est arrêté devant l'autorité de la 


chose j 2 
Les ; itionnaires soutiennent, d'après les 
faits ot les actes que nous venons de reproduire, 


ue par le fait de leurs fournitures ils sont 

enus créanciers, soit de l'Espagne, soit de 

la France et que cette reconnaissance leur est 

acquise tant par l'opinion du ministre de la 

Noans ue par la correspondance du ministre 
les affaires étrangères. 

Is voient dans les décisions respectivement 
rendues par ces départements, un conflit de 
juridiction entre deux autorités souveraines, 
qui vient paralyser leurs droits, 

D'autre part, ils font remarquer que le 
Gouvernement français, en faisant à l'Espagne 
l'abandon des droits des créanciers français, 
los a laissés sans débiteur, et que le départe- 
mént dés affaires étrangères ne pouvait décider 
que l'Espagne était affranchie de la dette, 

ue pour la faire revenir à la charge de la 
ance. 

S'ils sont dans les traités, disont-ils encore, 
que ces traités leur soient appliqués. S'ils ny 
sont pas compris, la France qui à imposé un 
Gouvernement à l'Espagne, et dont les géné- 
raux les ont forcés à fnire des avances, à outre- 
passer les conditions de leurs marchés, est de- 
meurée responsable de ses actes, 

Ils demandent enfin que, s'il est nécessaire, 
une question de droit international soit résolue 
pour faire effectuer le paiement de leurs créan: 
ces. 


Messieurs, les traités de 1814 et 1815, inter- 
venus entre les puissances pour déterminer la 
pe an chacune d'elles prendrait dans les 

ais des guerres précédentes, ont été rédigés 
dans l'esprit d’un principe généralement adopté, 
que « la guerre doit nourrir la guerre, » et qu’en 
conséquence les pays occupés étaient tenus 
de nourrir les armées oceupantes, C'est sans 
doute en vertu de ce principe que les con- 
ventions précitées ne consentirent à payer 
les fournitures faites pour la subsistance de 
nos troupes en pays ennemi, qu'autant que 
les marchés stipulant ces fournitures seraient 
émanés d’autorités françaises, et contien- 
draient « promesse formelle de paiement. » 

Le ministère de la guerre, chargé S'PTES 
cette loi des traités on ce qui concerne la liqui- 
dation des fournitures, dut rejeter les récla- 
mations des créanciers dont lea titres ne pré- 
sentaiont pas les conditions exigées par ces 
mêmes traités, 

Les décisions do rejet ayant 6té confirmées 
par le conseil d'Etat, 11 y avait dès ce moment 
chose june tous les degrés de la juridiction 
compétente étant épuisés, 

Toute discussion pourrait être bornée par 
cette solution légale; mais votre Commission, 
Messieurs, a cru devoir s'occuper de l'examen 
de cette question toujours renaissante du pré- 
tendu conilit uifexisterait entre les deux dépar- 
tements de Îa guerre et des aflaires étran- 





nn 
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Le département des affaires p. 
sur les sollicitations des réclamants à 
démandent un débiteur, intervient seul 
pos déclarer que les traités n'ont pas mis 
RE de cette nature à la charge de 
l'Espagne, 

Evidemment, ce n’est pas la même question 

ui est résolue par les deux départements: 
À n'y a point de conflit entre ces doux déais 


sions, 

D'ailleurs, d'après la jurisprudence admis 
nistrative, chaque ministre prononce sur les: 
contestations qui ressortissent à son 
ment, et jamais un ministre né peut 
la décision d'un autre ministre. Chacun dans 
la sphère de ses os juge valablement. 
Hors de cette sphère, il n’y a qu'irrégularités 
d'où il faut conclure qu'une décision qui serait, 
rendue par un des deux ministres hors des 
compétence ne pourrait infirmer la 
d'un autre département qui prononce dans 
les bornes de ses attributions, 

Prétendrait-on faire résulter le conflit de 
la correspondance deux ministres? 

Mais qu'importe que le ministre de la 
ait exprimé en dehors de ax décision 
l'opinion que l'Espagne était tenue d'acquibtten 
la créancef Qu'importe que le ministre des 
affaires étrangères ait donné à entendre d'une 
manière plus ou moins explicite, dans une cor 
respondance avec son collègue, que la France 
était sngagéet Ce n'est ps alors que la mani 
festation d'une pensée de quelque poids peut 
être, mais qui ne saurait prévaloir contrées 
neue administratifs complètement rendus, 

oudrait-on même considérer comme des, 
décisions formelles les opinions que nous venons 
de rapporter des deux ministres, ces prétendies 
décisions seraient frappées d’une nullité radis 
eale, par cela seul qu'elles découleraient d'un 
pouvoir dépassant fa limite de ses attribi» 
tions, 

Les pétitionnaires argumentent encoredé. 
l'abandon qui, selon eux, aurait été consenti 
par la France en faveur du Gouvernement 
espagnol, de tout ce qui a rapport aux créances, 
des Français, par suite des actes du roi Jo” 
scph. Il cost vrai, Messieurs, que le ministère 
n'a point fait valoir vis-à-vis de es 
les droits qui ne lui paraissaient point £ 
de cette classe de créanciers. La renonciation 
d'intervention est forcément résultée de état, 
des choses. Mais quelle que soit, au 
l'opinion que l'on attache à cet abandon. 
ou formel, les réclamants ne sauraient y trouver. 
un sujet de revenir contre la chose jugée: L 

Nous pouvons done conclure de ceqné, 
cède, que les pétitionnaires sont 





ces réclamées. 
é motre tâche ne serait qu'incomplèto- 
ment remplie, Messieurs, si nous n'avions en- 
Dents que sous le ARR ux : 
du existe dans cette aftai puis- « On conçoit, disait M. le. ministre, le droit ‘ 
. santes considérations d'équité, qui ont appelé | de faire vivre in vai 
de votre Commission, Vivement 
de leur force, déterminée par le sen- 
d'une profonde conviction, elle m'a ù 
de les soumettre à votre appréciation itivement passibles, et sur. 
CE 






tionnel doute Le princij ï, l'exa es 

rationnel sans dou qui, 

une limite à des M PE e À 

dans les traités les engagements d’indem | 

à ceux résultant des ls titres 

par des autorités françaises, et con- 

aiement; mais aucun 

n'en est point qui ne 

à La EST 
dans les es l . 

est faite. 5 2 


qui serait vrai et juste dans l'état 
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des choses le sera-t-il à l'égard d'une | serait exorbitante et contraire à l'équité. T1 
qui a présenté un caractère #i excep. | y a donc nécessité de reconnaitre ces créances « 
el? . comme dettes indirectes de la France, en raison 
effet, lorsque Napoléon eut porté nos | de ce qu’elles représentent des fournitures faites 
armes en Espagne, les moyens ordinaires de- | à ses armées, mais sans promesse préalable de 
vinrent insuffisants pour alimenter nos soldats | paiement de la part de l'Administration fran- 
une grande partie des populations #ou- | Qaise. » 
es contre nous : il fallut, pour assurer les Nous no vous parlerons point, Messieurs, du 
isionnements, instituer des Commissions | malheur qui, depuis bien des années, s'est 
: résentät des | appesanti sur les pétitionnaires. Après avoir 
sacrifié leur fortune pour préserver nos ar. 
mées de la famine, presque tous ont été réduits 
à un état d'extrême re ; quelques-uns même | 
de coux qui réelamaient ont déjà succombé dans 
à i « les angoisses du besoin et de la douleur. 
Dern, de semblables Commissions n'em- Les commissaires que vous avez investis | 
| nt-elles 4 do votre confiance, Messieurs, ont été fra 
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de tant de considérations, Nous avons vu | 
renvois prononcés par les précédentes législa- | 
tures, les dispositions sans cesse favorables 
du Gouvernement, les projets qu'il à lui-même 
nés, et alors nous avous dû vous demander 
le renvoi de cette pétition à M. le président du 
conseil, afin que, soit par l'allocation d'une 
indemnité, soit pur tout autre moyen de ré- 
aration dont nous avons oru devoir laisser 
initiative au ministère, il lui fût possible de 
concilier les intérêts des créanciers avec ceux 
qui nous sont imposés par la justico. 







mstances, ne devaient-ils pas Gtre 
comme émanant d'autorités fran- 


D'un autre côté, revêtu du titre de géné- 
… ralissime dans la Péninsule, suivant un décret 
Votre Commission, en conséquence, nous 


ial, Joseph Napoléon, s'il n’a pu engager 
z par les mesures qu'il a prises pour 
a chargé de vous proposer le renvoi à M. le 


France, 3 
» ue P: président du Conseil. 
traités postérien: 


M. le Président. 11 n'y a pas d'opposition 
Voix nombreuses : Non! non! Appuyé! ap- 


uyé ! 
PL conclusions du rapport sont adop« 
:) 






M. Anisson-Duperron, 3° rapporteur. Mes- 
siours, ee maires des communes de. Crents. 
wald, Fuck, Merten, Dalem, Trombom et 


: ENS 





exviu 


au de communes exercice 
de leurs droits d'usage dans la dito Houve- 


Îs les droits dont ces com- 
PR HéRunEe die toute l'étendue de 
ladite forêt, antérieurement à la réunion de 
la Lorraine à la France, ont été et dé- 


29 août 1775; qu'elles en t la contribution 
foncière loi du 197 décembre 1790; que 
là l'année dernière aucun gouvernement 


des communes que sur des devis en due forme; 
mais ils affirment que jumais cette condition 
n'avait été jusqu'à présent ni exigée ni remplie, 
ét que les chênes avaient été chaque année, 
comme les autres arbres, exploités en bois de 
chauffage au fit dés communes usagères. 

Elles demandent à jouir, en ce sens, de leurs 


, ainsi qu’ en ont joui jusqu'en 
l'année 1837. 
1 résulterait des renseign à 


bureaux du ministère des finances, que 
In Révolution jusqu’à la publication du Code 
ier, la totalité des coupes aurait été, en 
offet, abandonnée aux communes, quoique 
l'arrêt de 1775 n'autorisôt dans la futaie les 
vrances des bois nécessaires aux construc- 
tions que selon les besoins, et sur des devis 
en forme. 

D'après les mêmes renseignements, les com- 
munes usagères auraient intenté en 1829 contre 
l'Etat une action judiciaire en reconnaissance 
de leurs droits; et en 1836 seulement une dé- 
cision du ministre des finances, eur la propo- 
sition de l'administration des domaines, aurait 
mis fin à l'instance, en statuant que les com- 
munes jouiraient du droit d'usage qui leur 

partient, conformément aux dispositions 

selon lee conditions de l'arrêt de 1775. 

L’'Administration des forêts appelée à l'exé- 
cution de cette décision ministérielle, a fait 
vonnaître à ses agents que la jouissance des 
communes devait être désormais restreinte dans 
les limites posées par l'arrêt précité, c’est-à-dire 
aux arbres de bâtiments nécessaires aux besoins 
et sur devis. 

C'est apparemment contre cette décision que 
les communes réclament dans la pétition pré- 
sentée à la Chambre, 

Votre Commission a pensé que les questions 
soulevées par les communes en HS nimes de 
l'arrêt de 1775, et en règlement de leurs droits, 
sont de nature à trouver leur solution dans le 
recours légal aux voies ordinaires, eb que les 
communes doivent être renvoyées à se pourvoir 
contre qui de droit. 

En conséquence, elle vous propose de passer à 
l'ordre du jour, (A , 

— Le sieur Renaul-Bécourt, ex-officier comp- 
table des hôpitaux militaires, fait hommage à 
la Chambre d'un Précis analytique d'un nouvéau 
système de l'univers, et réclame son intervention 
pour obtenir dos sécours qui le mettent à portée 





Elle demande en ontre 
sion du Conseil d'État’contre lex: 
sionnaires des mines d'Anxin, 


de l'inondation qu'en transportant 
tations eur les berges élevées qui les! 


les limites de la forêt in le 
forestier. 
A l'appui dé cette réclamation, Je, 
Re 
u con 
en date du 2 septembre dernier, Le 
aveë instance l'attention bienveillunt 
vernement Sur cette 


aveur des populations 
s'appliquer au ous dont il s'agit, et 
l'Administration forestière ura 
droits et aux nécessités de cotto 
vous propose lo rénvoi de la pétition à; 
nistre des financés, . 

(Le renvoi ést ordonné. } 

M. Locquet, 4° rapporteur. Le sieur Ro 
de Beaufort, à Campagnac (A: d 
que des modifications soient pee | 
loi d'organisation des généraux 
ri 

pétitionn: inçonvé 

M Pate selon parie 12 la nomination 
conseiller pour 2 cantons dans les d 
où le nombre des cantons 686 
IL demande que, par une mod 
la nomination d'un conseiller 
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Messieurs, un grand 
l'année 1833 et rappelle un des je brillants ser- 
vices d’un homme d’État qui, à cette époque et 
pee en a rendu tant d’autres à son pays. 
walors, en France, on avait boaucou 
paslé de travaux publics, on en avait entrepi 
un certain nombre, on en avait terminé bien 
Notre génie, no8 habitudes nationales, qui 
multiplient ét secondent les premiers élans en 
toutes choses, se en Ge mal se concilier 
avec cet esprit de suite et de persévérance qui 
continue és qui achève. En 1833, cependant, Les 
nécessités de la His aidant et aussi, il faut 
le dire, sous l'inspiration de la révolution 
de 1830, qui, elle aussi, avait été un grand achè- 
le Gouvernement s’im) Ja tâche glo- 
rieuse d'achever tous les grands travaux com- 
mencés et interrompus sous les Gouverne- 


ments ts. fut le but de la loi du 
27 juin 1838. 
Mais, en fait de travaux publics, qui dit 


achever dit recommencer. Je no que 
l'inachèvement des anciens qui puisse ter 
d'en entreprendre de nouveaux. C'est ainsi que, 
pour les lacunes de routes, aux allocations vo- 
tées en 1833 en ont succédé d'autres d'année en 
année destinées à compléter les premières. C'est 
ainsi, également, que canaux entrepris en 
1834 n'ont pas été plutôt terminés, on à la 
veille de l'être, que le complément total du ré- 
seau navigable est apparu comme une irrésis- 
tible nécessité, 

Quelque chose de semblable devait se passer 
pour les édifices publics. Ils figurent pour une 
somme de 17,240,000 francs dans la loi du 
27 juin 1933; mais, il faut en convenir, la plu. 
part de ceux au profit desquels cette somme se 
répartissait dans les plus larges proportions, 
étaient des monuments d'art et de luxe plutôt 
que des édifices d'utilité publique, de telle sorte 
qu’en dehors de cette première œuvre d'achè- 
vement sont restés plusieurs établissements dont 
les bâtiments sont en ruines ou l'insuffisance 
reconnue, Ne voit-on pas, ce qui, du reste ne 6 
voit que chez nous, les sérvices les plus impor- 
tants établis dans des locaux dont l'aspect mi- 
sérable contraste honteusement avec l'esprit 
de progrès qui les signale à l'admiration des 
étrangers; de grandes administrations éparses 

des masures telles, qu'une e ition 
prompte, facile et économique des affaires y est 
impossible; des institutions de bienfaisance et 
de charité changées en lieux de torture et d'in= 
fection par les vices de leur établissement ma- 
tériel, et MR de grands corps de l'État qu'on 
ne sait ou loger, et pour lesquels on est en 
quête, comme un locataire À terme, d'un local 
où ils puissent convenablement remplir leurs 
hautes fonctions 

De pareils besoins réclamaiïent une prompte 
satisfaction. Le projet de loi qui vous est soumis 
est destiné à y faire face, Aussi, et c'est un pre- 
mier hommage à lui rendre, la plupart des allo- 
eations dont il se compose se font-elles remar- 
quer par un caractère incontestable d'utilité. 

Mais ce mérite se reproduit-il au même degré 
dans le détail des propositions qui vous sont 
faites et des mesures qu'on vous propose d'adop- 
ter? Sont-elles, sous ce rapport, également sus- 
ceptibles d'une exécution immédiate? Enfin, 
un même degré d'urgence se fait-il remarquer 
dans toutes! L'examen de ces questions se- 
condaires est d'autant plus important et doit 
être d'autant plus sérieux que des considérations 








d'utilité, d'économie et de bonne 
nes SES 





peuvent être appliqi 
re de GReT LÉ 
otre Commission ne s'est point crue 
à trancher cette ion d'nne mani 
Dre born CT i 
app le aux pro tions nous 
soumises. Elle l'a RARES à à 
toutes ses faces dans la discussion, qi 
Jones et détaillée. Différents systèmes 
produits : j'ai à vous en rendre com; 
Pour bien se pénétrer de l'esprit 
17 mai, il faut se reporter aux cire 


lus loin. On demandait de toutes p 

nir, n'importe à quel prix, avec les 
routes royales, de compléter l'am 
nos rivières, de construire de nou 
naux, d'améliorer nos ports, de sup 
d’aider l'industrie particulière pour Jase 
des voies de fer les plus importantes, 
sieurs lois de crédits pour travaux, €0) 


taires de la loi du 24 juin, adoptées Û 
prenant qe les Chante et < 
aveur par le public, avaient prouvé 


n'était pas là un de ces mouvements 
pass: d'opinion, sans fondement ni 

is l'expression d'un besoin im 
obstacle cependant s’opposait au dé: 
croissant que tant de motifs 
donner aux travaux publics : l'absence 
système régulier et facile de voies et, 
Ce n'était pas assurément au no 
sources ordinaires du ‘Trésor qu 
sible d'y pourvoir. Il fallait en créer des 
dinaires, c'est-à-dire, d'après 
jusqu'alors, rendre autant de lois 
moyens qu’on adoptorait de projets de 
lois snecessives et diverses, lois. pn 
discutées et votées à des époques 
impressions différentes, souvent © 
toires. Mais, avec cette façon d'agir, no 
on ue le AU Le la co 
nos finances, si, dans chaque occasion, 
tion financière n'était pas l'objet dunes 
approfondi et comparé, on, si cet exam 
lieu, de nuire à l'adoption de 
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Sauver nos finances du sans compli- {| d' à tous les nombreux, 
Jes de travaux publics de diseus- | bien que la loi soit qui peuvent s'y rat- 

tel était done le problème à | tacher. Ainsi, 14 lois furent tées dans le 


résoudre, tel est le but que s'est proposé le pré- 
eédent ministre des Lce8 . la 1 du 
17 mai 1836. 

Ainsi défini, l'objet de cette loi se limite Ini- 
même. Elle n’est applicable qu’à de grande tra- 
vaux d'utilité , dont l'exécution, im; 
rieusement ée par les premiers in! 
du pays, par les besoins dé son commerce, de sa 

spérité ou de sa conservation, dépasse néan- 
Anoins Jen Jinites des rosourocs ordinaires du 
Tels sont, et en première ligne, nos 
travaux de routes, de canaux, de rivières, de 
chemins de fer et de ports. Tels seraient aussi 
des travaux de fortifications, s’il était prouvé 
qu'il y a liou d'améliorer ou de compléter sur 
ques points du territoire, notre système 

Tels pourraient être encore, dans 

l'ordre administratif, un vaste ensemble de tra. 
vaux résultant de quelque grande création 
d'utilité publique, ou de l'application d’un 
ensemble de vues qui changeraient la condition 
d'an grand service pubs, de la ré- 

forme des prisons, par exemple. On pourrait 
admettre enfin, hors de ces cas généraux, À titre 
d' , le cas d'ane dépense qui, indépen- 
damment de sa nature, sortirait, par l'élévation 
de son chiffre, du eadre des de enses ordi- 
maires. La reconstruction de la bibliothèque 


ar l'article 2 de la loi du | 


royale, r » c 

27 juin 1832, et qui ne coûterait pas moins de 
18 ou 20 millions de francs, réaliserait, je crois, 
cette 


On comprend que l'État, en présence de 
Hécesaités semblables, emprunte plutôt que de 
les éluder, car la loi du 17 mai n’est, après tont, 

un mode ET Il y va de sa dignité, 

£a puissance et dans la plupart des cas, de 
sonintérêt bien entendu, puisqu'il s'agit de dé- 
penses productives, Mais on ne saurait l'ad- 
mettre pour des travaux de la nature de ceux 
quisont compris au projet de loi dont vous nous 
“vez confié l'examen. quoi s’y agit-il, en 
? De donner une destination à un édifice 
achevé ou bien près de l'être, d'agrandir et de 
restaurer les locaux destinés à de grands ser- 
vices publies, d'améliorer les bureaux de cer- 
tains , de loger des établissements de 
Bienfaisance d'une manière plus conforme à leur 
destination, enfin, de continuer la restauration 
dune ancienne église, pleine d'anciens souve- 
mirs, et d’achover un monument tout vivant de 
mos gloires modernes. Mais ce sont là toutes dé- 
penses ordinaires, qui, pour la plupart même, 
ont déjà été traitées comme telles, et que le 
budget connaît, si on peut s'exprimer ainsi, ou 
es elles-mêmes où par leurs semblables. Le soin 
les avoir réunies ne change pas le caractère de 
Mr del 3 On heal qe Un Fr 
passer du bu ordinaire dans le bu 
extraordinaire qe par La loi du 17 mai, sans 
jeter le trouble dans notre système financier, 
sans en méconnaître les principes les plus élé- 
mentaires, 

Cette interprétation de la loi du 17 mai n’est 

nouvelle, Elle ne ressort pas formellement, 

est vrai, du dispositif, qui n'exclut aucune ca- 

de travaux publics; mais elle résulte de 
l'exposé des motifs du ministre qui présenta la 
oi, du rapport de la Commission qui eut mis- 
sion de l’examiner, de la discussion surtout à 
elle donna lieu. Elle est conforme, 


Î 





courant de la session dernière, avec imputation 
des crédits domandéa sur le fonds extraordi- 
naire, 11 furent sans modification : 
elles avaient pour objet des travaux de routes, 
ds ponts, de rivières, de ports et de chemins dé 
fer. 2 autres, également adoptées, ne le furent 
qu'avec substitution des voies et moyens ordi- 
aux voies et moyens extraor- 
la loi du 17 mai : elles étaient rola- 
tives à l'acquisition de l'hôtel Vendôme, destiné 
à recevoir l'école des mines età l'achèvement des 
thermes de Plombières. Une seule, tée à 
la fin de la session, ne fut pas discutée, mais la 
Commission chargée de l'examiner était tombée 
d'accord de la modifier dans le sens des deux 
précédentes : elle était relative à l'agrandisse- 
ment des ministères de l'intérieur et du com- 
merce. Il serait difficile de trouver une juris- 
prudence mieux établie, plus décisive, plus 
applicable, et qui, dans la mesure où vous pou- 


vez être en par une Chambre précédente, 
vous en us formellement. 
Indépendamment de ces considérations prises 


dans la nature des dépenses, il en est nne autre 
empruntée à l'état même du fonds extraordi- 
naire qui ne mérite pas moins d'être signalée. 
Ce fonds n'est pas inépuisable, Les ressources 
en sont bornées, Eh bien ! ces ressources sont 
déjà à cette heure abaorbées ou bien près par 
les crédits votés dans la session dernière ou de- 
mandés dans cella-ci. De quoi se composent-elles, 
en effet! De la réserve de l'amortissement, tant 
que l'élévation du cours de la rente en maïin- 
tiendra l’existence, et des excédents des bud- 
gets définitivement réglés. Écartons d'abord ces 
excédents; il sera temps d'en tenir compte 
lorsqu'une meilleure économie du budget et un 
usage moins fréquent et plus restreint dee cré- 
dits supplémentaires, les auront rendus pos- 
sibles et permettront d'en espérer. Ce n’est pas 
du moins, ainsi que chacun sait, pour l'exercice 
courant ni pour celui qui suivra. Reste donc la 
réserve de l'amortissement. Or, sur cette ré- 
serve, il y a déjà 34,165,000 francs de yotés 
pour 1838, et 7,450,000 de proposés. Cette si- 
tuation est-elle donc si prospère qu’elle puisse 
s'accommoder du laisser-aller qui n’en prendrait 
nul soucif 
Telles sont, en résumé, les premières observa- 
tions sur lesquelles insistaient ceux des membres 
de votre Commission qui errant le 
see financier du projet de loi. Que leur 
objectaient ses partisans 
n en convient, la loi du 17 mai n'exclut for- 
mellement aucune nature de dépense. Les ter- 
mes de l'exposé des motifs, ceux du rapport ne 
les excluent pas davantage. Ce dernier docu- 
ment, en rattachant la loi du 17 mai à celle du 
27 juin 1833, semble même emporter la consé- 
uence que toutes les dé] auxquelles il 
Stait pourvu par cétte dernière loi rentrent dans 
la sphère du fonds extraordinaire créé plus tard. 
Que si, dans l'exposé des motifs, dans lo rapport, 
dans la discussion qui a suivi, il a été plus sou- 
vent fait allusion aux grands travaux de com 
munication intérieure qu'à tous autres, c’est 
u'en eflet, ils devaient former et formeront, 
8 tous les cas, les neuf dixièmes de ceux qui 
seront entrepris: mais pour avoir été l'objet 
prnsipal ils ne sont l'objet unique de l'éta- 
lissement de ce fonds. L'application peut s'en. 
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étendre régulièrement, et on ne 
Re OT LUS 
: de bâtime 


consentit à lai RE les 
l'acquisition de l'hôtel Vendôme et de l'achè- 


1 
tre au budget ordinaire; mais ce ne fut 
qu'à raison de la modicité des sommes qui pou- 
vaïent indifféremment être portées au Der ou 
en être distraites. Le caractère extrao 
d’une dépense, et l'élévation du chiffre qu'elle 
atteint, tels sont donc les conditions moyen- 
nant lesquelles le fonds extraordinaire lui est 
applicable. Or, elles se retronvent dans tous les 
articles du projet de loi, car aucune des dépenses 
ui y sont prévues n’est de nature À se repro- 
de de bien longtemps du moins; et si la plu- 
part d'entre elles ne présentent en particulier 
qu'un chiffre relativement assez faible, l’ensern- 
s'en élève À la somme considérable de 12 mil. 
lions de francs, qui, on en conviendra, ne saurait 
facilement trouver place dans le budget. 

La question, du reste, est, au fond, de peu 
d'importance, ajoute-t-on. N'y at-il pas, en 
effet, quelque chose de futile, dans cette dis- 
tinetion établie entre les dépenses diverses d'a. 
près ce qu'on appelle leur nature! Il n’y a entre 
elles do distin, inoton réelle que celle de leur utilité, 
Une dépense est-elle utile, faites-la, ot faites-la 
le plus tôt possible, quelle qu'en soit la nature 
et n'importe sur quels fonds. Ne s'agit-il pas 
toujours des fonds de l'État? N'est-ce pas tou- 
jours lui, en définitive, qui paiera? Et, dans les 
cas qui nous occupent, la chose revient d'autant 

lus au même, que le fonds extraordinaire de la 

ï du 17 mai, se composant en partie des excé- 
dents des bu: réglés, il se trouvera évidem- 
ment diminué de toutes les sommes qui seraient 
inscrites au bu: pour faire face aux travaux 
proposés. C’est donc sur lui qu'elles retombe- 
ront, soit parce qu'il les aura fournies, soit 
parce qu'il ne les aura pas reçues. Il conserve 
seulement l'avantage d'être plus facilement dis- 
ponible, et peut-être aussi celui d'être, par le 
cachet d’extraordinaire qu'il imprime à toutes 
les dépenses auxquelles il pourvoit, une garantie 
qu'elles se renouvelleront aveé moins de facilité 
que si elles résultaient d'un crédit porté au bud- 


get. 

La majorité de votre Commission, Messieurs, 
n'a point trouvé ces ar, ents coneluants. Ils 
n'ont point ébranlé en elle la conviction du haut 
intérêt qu'il y a de maintenir la distinction entre 
les dépenses ordinaires et les dépenses extraor- 
dinaires. Elle est restée en même temps de l'opi- 
xion qu'à ces dernières seules une Administra- 
tion sage et économe doit borner l'application 
dé la Joi du 17 mai. D'accord sur ce Es 
avec MM. les ministres de l'intérieur et 
finances, elle a regretté de cesser de l'être lors- 
qi s'est agi d'en faire l'application au projet 

le loi. Suivant elle, aucune des propositions de 
dépense qui y figurent ne constitue une dépense 
vraiment extraordinaire, non qu’elles soient sus- 
centibles de se renouveler tous les ans, mais tous 
lea ans doit se reproduire la nécessité d'en faire 
un certain nombre du même genre, et, en ce 
sens, une dépense peut être ordinaire sans être 
annuelle. Le budget en comprend ne) de 
semblables. Celles-ci s'élèvent, en masse, il est 
vrai, À une somme qui le surchargerait outre 










deux fois et a prêté la c 

à leurs explications, dont. 

figé de re uire É 

les termes. Le point ff 

bien établi, elle aurait créa 
tuer un autre système de Are 

lui qu’elle ne pouvait LUS 
des ne A ses droits à cot 

ce qu'il y 4 de grave ! 

n'est pas la Commisaon de b 

une initiative de ce genre. Il 
conséquence, que c'était au 
instruit de ce qui se à 
positions, de sorte qu’elle p 
Aussi, 8e ft-elle vue, peut-être, d 
de conclure au rejet pur et simp 
loi, si Messieurs les ministres, tot 
vaut de défendre leur système 0 
n'avaient éventuellement adhéré à c 
Commission. M. le ministre des 
ticulier, a formellement reco 

en ce qui le concernait, aucun in 
EE de principe, ni fs 

au bu les que le projet 
tait sur le PR PR men aire. 

M. le ministre de l’intérieur, de son 
claré CUS ne s'y refusait, pour 
présent, qu'à raison de l'intention ë 
soutenir l'intégrité de ses ositi 
que ai elles venaient à prévaloir, alles, 
sent pas une 8 trop forts poux 


get. } 
De telles explications, #i a r — à 
ce roues 9 Bar a du ont et 
scrupules de voi ae Elle 
Méeié à prenfro sur alle 8 (OUR es 
SDS LL Loan de PO 

pitre IL, les ba 
A à Pa Pat et l: 

e premier arrêté, et vous 
CRUE la NE en peut influer 
nl RE de votre Ne 
sous plus d'un rapport, je l 
taillé des diverses contentes 
Y'article 1° du pe Li 


Hôtel du quai d'Orsay. 
Archives du royaume: 
École vété: 











térieur, 
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1,000,000 fr. 

3,820,000 

1, 

170.000 
156,000 


sttrensets 12,136,000 fr. 
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HÔTEL DU QUAI D'ORSAY. 


Je ne rappellerai que succinetement l'histori- 
EU Comment a 1610 pour scoroir le 
ne dm ne Salon 

i estauration 
le continua jusqu'en 1820 avec la même pensée, 
l'abandonna complètement. On le reprit, en 

33, pour y L le ministère du commerce et 
Per (cs, et il fut compris, à ce titre. 

loi du 27 juin pour une somme de 
3,600,000 francs. Il en avait déjà coûté, à cette 
ue 3,683,984 francs. Plus tard, en 1836, le 

a ande encore un crédit d'achè- 

vement F2 1,200,000 francs; mais, comme dans 


tous autres qui n'étaient pas A'SDATORHAQR 
intérieure, le reste de 
1n somme demandée lorsque, avec une nouvelle 
demande de crédit, il lui serait présenté un pro- 
jet définitif de destination. 
vérnément EX trouvait, en sp dans 
n de pren va pet À ’a pris et 
vous le soumet, Après avoir longtemps cherché, 
il n'en a pus trouvé de plus convenable que de 
Er iqr à l'hôtel du quai d'Orsay, le conseil 
d'État et la Cour des comptes : le conseil d'État 
A mais trop à l'étroit dans l’ancien hôtel 
; la Cour comptes qu'il faut ôter de là 
où elle est, parce que l'emplacement qu'elle o0- 
cupé est compris dans le vaste et beau projet 
d'agrandissement du palais de justice dont s’ac- 
da ville de Paris. 
conseil d'Étae occuperait le res-derchausnée 
le premier entresol et un appartement sur 
rue de Belle-Chasse; la Cour des comptes, le 
V'attique, l'entresol qui les séparent, 
galeries et les combles. Les frais de toute na- 
ture de ce double établissement, s'élevant en- 
Semble à une somme de 1,475,000 francs, se di- 
visent de la manière suivante : 





Conseil d'Etat. 

477,473 fr. 69 

201,237 20 

101,289 21 

Pt doaTT 70 

125,670 20 

88,052 10 

1.475,00 fr.» 
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€ ts devis, telles que L' 
au gaz, les trottoirs et. l’alimentai 
Fo de ee de 
sant, du défaut ï l'est S 
tamment rem es de NE 
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serait, dans tous les cas, chose très 

e, si an en est réduit à acquérir ou à bâtir. 
L'édifice,au contraire, est ici tout construit ét 
disposé de manière à se prêter, sans de tro] 
grandes dificultés ni de trop fortes dépenses, * 
recevoir ces deux grands de l'État, puisque 
la dépense qui résultera de leur translation sera 
plus que couverte par le prix de la vente du bâti. 
ment qu'ils oceupent actuellement. 

Mais il ne s'agit pas tant de loger le conseil 
d'État et la Cour des comptes que d'utiliser les 
vastes constructions du quai d'Orsay. Elles ont 
coûté assez cher et com t, il fant en com. 
venir, un assez bel ensemble pour qu'il soit dési. 
rable d'en tirer le meilleur i possible. Aussi 
le Gouvernement et les partisans de l'opération 
qui vous est soumise, ajoutent-ils qu'elle les 
utilise mieux que toute autre. L'hôtel du quai 
d'Orsay, il ost vrai, a été conçu et exéouté du 
une hypothèse différente, dans l'hypothèse d'un 
ministère; mais c'est précisément à un'ministère 
et, en particulier, au ministère des affaires étran. 
gère, qu'il ne convient pas, ou du moins à cessé, 

le convenir, Ce n'est plus d'abord l'hôtel projeté 
en 1810 pour les affaires étra: , puisque, dé 
puis, il a reçu, au grand préjudice de son carae. 
tère architectural, l'important aceroissement 
de l'attique, C'est l'hôtel pré en 1833, poux 
le ministère des travaux publics; mais ce dernier 
ministère n'existe plus tel qu'il était alors. De 
telle sorte que, pour le premier cas, vous avez le 

d , inais plus d'hôtel; tandis que, pour 
le second, vous avez l'hôtel sans le ministèr 

Indépendarmment, d'ailleurs, des modifion- 
tions qu'il a pu subir, l'hôtel du quai d'Orsay 
en lui-même, tel qu'il est, comme tel qu'il devait 
être, ne comporte rien moins qu'un ministère, et 
surtout qu'un ministre de nos jours. Lui lai 
cette destination serait un grave 
Qu'on en ait creusé les fondements en 1810 pour 
y loger le ministre des relations extérieures, per- 
sonnage européen, aveo ses cent mille éeus de 
traitement, ses dotations, et des princes on des 
roi pour hôtes, cela se conçoit. Mais y jeter un da 
nos ministres conatitutionnela et son train mo- 
deste, le contraste serait trop grand pour ne 
pas Re un véritable inconvénient. L” os du 

uai d'Orsay et ses portiques, ses grands esca- 
je ses colonnes de Fo ses appartements 
immenses, ses plafonds richement décorés, ne 
font pas un hôtel, C’est un palais. Or, un 
esb une gôue à qui suffit un simple hôtel. T1 se 
prête encore moins aux variations daus les per- 
sonnes et dans les choses qu'entraîne le mou- 
vement de nos institutions. Mais de pus 
de l'État, tels que le conseil d'État et la Cour. 
comptes, dont l'un occupe la sommité de la 
r financière, sont au niveau de toutes les 
magnificences. Qu'il de savoir s'ils y 86- 
ront commodément établis dans l'intérêt de Los 
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in) ts services, Ge ne le conteste, 

otre Commission, Mossieurs, eût admis sans 
hésiter les conséquences qui découlent naturel- 


lement des arguments que je viens de rappe- 
ler, si elle ne se fût crue autorisée À en contester 
les bases. Mais, elle doit le dire, ils lui ont paru 
ts de quelque on, ainsi qu'il 

| ve toutes les fois que opinion publique a 
été amenée à se couper d'une chose a delà 
de l'intérêt qu’elle devait naturellement y atta. 
cher, Il importe de revenir au vrai et au simple. 
Observons d'abord que les dar. Varia - 
tions dont l'hôtel du quai d'Orsay est censé 
offrir un exemple si mémorable, so réduisent à 
une seule, plus nominale encore que réelle. On le 
commença en 1810 pour y placer le ministère 
des affaires Prise On le reprit en 1833, pour 
y placer le ministère du commerce et des travaux 
publies. J'écarte les autres destinations qu'il a 
pu être question de lui donner durant ce long in- 
tervalle de la suspension des travaux, parce 
qu'aucune, non seulement n'a eu de commence- 
ment d'exécution, mais même que je sache, n'a 
fait l’objet d'une décision précise, Mais quelle 
si grande diflérence y a-t-il donc d'un ministère 
à un autre? Quelle modification si importante 
dans le plan dût entraîner la substitution du 
ministère du commerce et des travaux publics 
à celui des affaires étrangères ? Il en est résulté 
une néanmoins, l'adjonction d’un étage en 
forme d'attique. Mais cette modification, con- 
testable sous le rapport architectural, ne chan- 
geait point la distribution ni le caractère 
gén de l'édifice à l'intérieur, Elle l'a soule- 
ment di; elle a porté l'emplacement des 
bureaux de 6,339 môtres à 9,770; et, sous ce 
rapport, il faut le dire, elle a été une véritable 
amélioration, puisqu'elle a procuré à l'édifice une 
étendue de logement Jipaonnee à la super- 
foie et à l'importance de ses constructions, puis- 








Fr au HA d'une augmentation de dépense | 


le 600,000 francs, elle a augmenté de plus d'un 
tiers la valeur utile d'un édifice qui, lorsqu'il sera 
terminé, aura coûté de 9 à 10 millions, Tel qu'il 
était avant l'adjonction de l’attique, l'hôtel du 
quai d'Orsay eût à peine suffi au ministère des 
affaires étrangères. 

Quoi qu'il en soit, une pensée unique a présidé 
aux divers travaux qui s’y sont exécutés à toutes 
les époques de sa longue construction. Toujours 
on à eu en vue d'y placer une grande admi- 
mistration publique et nn haut fonctionnaire. 
Aussi faut-À convenir qu’il offre, sous ce rapport, 
nn ensemble de dispositions sans exemple à Pa- 
ris. Moyens faciles de circulation d’une extrémité 
de l'édifice à l'autre, soit pour l'usage du public, 
sait pour les employés entre eux; distributions 
de bureaux simples et commodes pour la sur- 
véillance et la répartition du travail; logement 
du ministre, isolé pour ce qui est de la vie de 
famille et des relations du monde; d’une com- 
munication facile avec les divers chefs de ser- 
vice pour ee qui est des affaires; dépendances 
complètes, tels que dépôt d'archives, galeries de 
collections, salles de commissions: rien, en un 
mot, ne semble y avoir été oublié de ce qui pou- 
vait, sous ces divers rapports, en faire le plus 
commode et le mieux assorti des ministères. 

Trop de magnificence seulement dans la 
disposition des appartements de réception 
témoigne du tempa où fut conçue la pensée 
primitive de l'établissement, Trop de recherche 
aussi, peut-être, dans le choix de certaines 
décorations accessoires, donne à regretter 
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de À 
il n'en serait rien. [l y a au premier le petit 
appartement, En RARE aussi 
vaste ét ue commode qu'aucun appar- 
tement de ce gere, qui, sans L 
vie de fumille dans un grandiose 
hors de proportion avec la simplicité de nos 


ms dé vivre, suffirait nt à la re- 
PAT habituelle SE ministre. On no 
Aoscondrait au rez-de-chaussée 


de loin 
en loin pour de grandes nolennitis.C'estis 


existe, de renonoæ 
À tout ce que le reste de l'édifice présente 
bien approprié à sa destination® 

Ce vice, d'ailleurs, est-il 

disparaît-il pas complètement, si, en 
temps qu’on logerait un ministère à 
quai d'Orsay, on utilisait le rez-des 
en y re quelque grand service, le 
d'Etat, par exemple? On comprend très 
ce me semble, la présence, dans un même 
timent du conseil d'Etat ot d'un ministè, 
surtout si ce ministère était le ministère dot 


il dépend, le ministère de la justice. 
7 lui-même 
Conseil 


it ë 


Le ministère des affaires étri 
souffriraitil done du voisinage du 
d'Etat, qu'il serait d'ailleurs si facile d'isoler 
On ne l'aperçoit pas d'abord; mais, 66 /qui 
frappe, ce sont les autres motifs dé convie 
Reda appellent ce ministère an see 
say. Quelques onnes craignent s' 
vve top ou legs. Mas, C'é0S Part LENS 
du quai d'Orsay présente moins dé ressourees 
d'espace qu'on ne pense. Il y a beaucoups 
place perdue en portiques, vestibules, 
escaliers, corridors. De l'autre, il en 
au ministère des affaires étrangères qu'onme 
serait tenté de le supposer. N'occnpe-t4lupss 
dans ce moment trois hôtels? On sait &/quel 
point ses bureaux sont mal établis dans celui 

ui leur est destiné Les ‘| seules, ct 

épôt si précieux, et qu'il est si désirablende 
voir s'étendre et se co: 


Votre Commission, du reste, Messieurs en se, 
livrant à ces hypothèses, n'entend rien cons 
seiller, encore moins rien imposer 1ù Gouver= 
nement. À lui seul appartient l'initiative denses: 
sortes de déterminations, qui, sont 
lement du domaine administratif. Elle a voule 


seulement indiquer par des exem) dans 
quelle direction elle pensait qu'on chercher 
à utiliser des constructions qui, leur 


origine jusqu'à présent, n'ont eu qu'nne fn, 
le logement d'une grande administration 
fait l'a frappée, et elle s'est demandé s'ilnly. 
aurait pas moyen d'y rester fidèles. Nons/avons 
examiné les objections qu'on élève, etéllesnons. 
out paru plus spécienses que fondées. Il nous.æ 
parue d'un autre côté, que le 

ien qu'il s'adaptät le mieux 

à des données de plan et de distribution, qui 
lui étaient primitivement altérait 


. _ din 
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Fées un rompat l'ordomance sénéae. 7 vaste enceinte de bâtiments, s0 
are l'ordonnance y | avec les bâtiments existants, était basé sur l 
ss confusion, stprésentait l'inconvénient | qu'avant de faire aux bâtimenta archives 
ve de défaire pour refaire, de substituer à les réparations nécessaires, il fallait les déblayer 
‘dis ns existantes dés dispositions nou- | au d'une une augmentation de Voici 
velles tune assez forte proportion. Je n'en Se pm Peu 
veux d'autre prouve, sans entrer dans le En M. Dumon, rapporteur de Com 
qne les 056,051 fr, 29 do constructions que né- | mission, 
cessite jet qui vous est soumis, ot qui, au Gras 


pro! 

point d'avancement où sont parvenus les tra- 
vaux, n6 sauraient en grande partie que 
des remaniements. Fe voit, en eflet, en jetant 
les yeux sur les plans, qu'on change les di- 

des du rez-de-char pour 
pee le Conseil d'Etat; que l'installation de 
AT des com exige la refonte des distri- 
butions du premier étage; qu'enfin, pour mieux 
deux services, et leur donner une 
d’attente qui leur manquait, on supprime 
Un escaliers du corps de logis 


Ip 
En cet état de choses, Messieurs, votre Com. 
mission, trouvant que l’établissement du con- 
seil d'Etat et de la Cour des comptes n'utilise 
d'une manière complètement satisfaisante 
bâtiments du quai d'Orsay, construits pour 
une destination rente, 4 été d'avis qu'il 
n’y avait pas lieu, quant à présent, du moins, 
et avant que l'Administration se füt livrée à 
un nouvel examen de la question, à allouer 
le crédit qui vous est demandé pour l'hôtel 
du quai d'Orsay. 


Archives du royaume. 


Votre Commission s’est retrouvée unanime, 
Messieurs, pour reconnaître lutilité de restaurer 
et d'agrandir à la fois l'ancien hôtel de Soubise, 
dans lequel est établi le dépôt des archives du 
royaume, 

A l'extérieur des façades dégradées, surtout 
celle sur la cour d'honneur, et du côté du jardin 
deux colonnes rompues; à l'intérieur des pla- 
fonds qui menacent ruine, des quets qui 
s'enfoncent et des lambris disjoints, tel ss 
l'aspect génétal que présente cet établisse. 
ment. Les papiers et les cartons y abondent, 


Frs outre, au t que non seulement toutes 
re l'hôtel, mais les escaliers, les ves- 
# et jusqu'aux combles, en sont encom- 


ue d'espace se faisait sentir dès 
Ron au Lrabandon de l'hôtel Soubise avait 
été, en conséquence, arrêté, et un palais des 
archives, suivant le style fastueux du temps, 
avait 6té commencé au Gros-Caillou, sur le 
terrain de l'île des Cignes. 

On comprendra facilement que les choses 
ns se soient pas améliorées depuis 1812. Le 
mauvais état du local a été s’empirant d'an- 
née.en année, et une plus grande afflnence de 
ire l’a point agrandi. Une situation aussi 

n'a échappé ni à l'attention du Gou- 
vernement qui s'occupe des moyens d'y porter 
remède, ni à la surveillance de vos Commissions 


çaite de 1837, saisie d” jet d' 

, saisie d'un proj agran- 
dissement pour lequel un premier crédit de 
HE francs avait été demandé, l'avait 
réserve, Seulement elle avait 
rtance de la dépense 12 
Ce projet. qui se rai 
un plan d'ensemble composé d'une 








tel Soubise. Hire faciliter les travaux de cette 
restauration, on avait Den songé à trans. 


hangars 
q .le jardin : mais 
l'exécution de ce plan donnait re, d'un 
double déménagement, et le es n'en 
restait pas moins insuffisant le passé et 
surtout l'avenir. L'Administ: ns a eu, deptis, 
la pensée d'agrandir l'hôtel Soubise, de trans- 
porter les archives dans le nonveau, @t TE 
consacrer aux besoins nouveaux l'ancien bé: 
timent restauré. Ce projet nous paraît de 
beaucoup préférable. » 

On ne renonce pas à cette marche: mais au 
lieu de ne construire du plan d'ensemble que 
la partie rigoureusement nécessaire, on vous 
demande de le construire en entier. On a ré- 
duit, il est vrai, à de moins grandes p 
tions. Aussi la dépense n'en est-elle évaluée qu'à qu’à 
1,000,000, y compris les frais de réparations 
qui s'élèvent à 97,000 francs, tandis que l'exé- 
cution complète du plan présenté l'année der- 
nière, n'eût coûté guère moins de 1, RE. 
Ils ne difèrent, d'ailleurs, l'un de l'autre 
par la substitution d'une sur la rue 
Quatre-Fils, à un corps de logis qui devait 
régner la long de cette rue, et fermer dé ce côté 
la grande cour de l'établissement. 

outefois, même après avoir été ainsi ré- 
duit, le projet nous a paru dépasser les besoins 
actuels, 11 doublerait au moins les locaux exis- 
tants; et c'est plus qu'il ne faut pour d'abord 
faciliter la restauration de l'hôtel, ensuite 
pour suffire longte: Share ux besoins. Un büti- 
ment mniblable be à celui dont l'Administration 
se contentait l'an dernier, ne remplirait-il 
as suffisamment ce double but? Seulement 
faudrait l’élever conformément aux dispos 
sitions du nouveau plan qui, tout en différant 
peu de l'ancien, mérite néanmoins de lui être 
préféré sous le rapport de l'art et de l'aspect 
monumental. 

Une considération, Messieurs, n'a pas, peu 
contribué à la détermination prise par votre 
Commission. L'exéention entière et immédiate, 
telle qu’on vous la pen entraîne l'o 
de démolir une partie bâtiments de l’ancien 
hôtel Soubise, située à l’angle de la rue du 
Chaume et de la rue des Quatre-Fils. Elle ferait 
disparaître aussi le bâtiment dans lequel sont 
actuellement établis les bureaux. Or, est-ce 
là une opération opportunef Ne vaut- dr 
mieux l'ajourner jusqu'au tomps où l'état 
des bâtiments la rendrait indie ble? On ne 
réparerait pas alors, on démolirait. En général, 
il faut conserver le plus longtemps possible 
des bâtiments qu'on utilise et qu'on ne dé- 
placer, Démolir est 
un parti extrêmi 


= au Er dans rs Re 
au avantages que des avan! 

larité, qu'il ne faut se rer DE 
est obligé de à neuf, mais qu'on 


: à 
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au Louvre. Elle voudrait encore y faire arriver 
successivement tous les débris d'archives, sou- 
vent très considérables, des anciennes NAE 
comtés, duchés, royaume, aujourd'hui dissé- 
minés, enfoui ordre ni 


à, et 06 n'es 
beau résultat que la réunion compl dans | droit, qu'il à com) 
un même lieu, sous ln antio d'une égale | l'intérôt qui 8" 
surveillance et avec les tés d'un classe. | l'hôtel Soubise, ot a 


Lips pourrait être conduit à Ini donner, d'ici | 


1er septembre 1 
définitive les dimensions du plan général que | l'ai Ë 
m. 


lorsqu'on serait fxé sur le résultat des re- 
cherches auxquelles on va se livrer et des me- 
sures ee va prendre pour compléter les 


ives 
Votre Commission convaincue qu'il sufñt, 
quant à présent, de la construction d'un bâti- 
ment semblable à celui que l'Administration 
elle-même voulait élever l'an dernier sur la 
rue des Quatre-Fils, vous pe en consé- 
quence de réduire à 500,000 he 
vous est demandé; mais sans y compren: 
les frais des travaux de réparation des bâtiments 
existants. Ce n'est pas Es uses 
Elle entend, au ‘contraire, qu'ils 13 
immédistement aux travaux de à 
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de moi que chien et c'est 
Pacs. et pourvu, en outre, d 
de 1 UR pars 
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encore aujourd'hui qu A88€m0- 
de constructions disparates de 
et d'emplacement. 
t là, du reste, qu'un faible incon- 
quel le temps seul devrait être 
de porter remède, Mais <e qu'on ne 
t tolérer plus longtemps, e que l'éta- 
ent en souffre, c'est l'état de délabre- 
ment et de dégradation où sont parvenues cer- 
taines constructions, le peu d'appropriation de 
plusieurs autres, et enfin le manqué absolu de 
ues-unes dé ces accessoires les 


JF 
2e 
£ FES 


t, 
étroits, ai délabrés, si infects, qu'en vérité il est 


permis de n’en tenir aucun com 

De tels besoins devaient Galer la sollicitude 
de l'Administration, qui en apple aujourd'hui, 
à la vôtre. Un projet général de restauration 
de l'École a été étudié par ses ordres, et elle 
vous le soumet, en vous demandant de ka mettre 
à même d'en entreprendre l'exécution. Il com- 


19 L'établissement de bâtiments pour les 
services qui en sont privés ; 

2 La substitution de bâtiments neufs et 
construits dans de meilleures conditions, aux 
bâtiments anciens çt mauvais ou en médiocre 

3° L'agrandissement, l'eppraprieas et la 
Ferre du bâtiment des élèves, construit 
en 5 

Ces différentes constructions, séparées les 
REA œpsce de rain, mal dlaposées d'opeis 
grand espace , mais l'a 
un plan général, mteraient à l'œil une sorte 
de régularité qui ne serait pas sans grandeur; 
mais ce qui en résulierait surtout, ce serait un 
établissement complet, sous le rapport des étu- 
des et des progrès de l'art vétérinaire. Telle est 
du moins l'impression que l'examen des plans at 
des lieux a laissée dans nos esprits. Mais toutes les 

ies dont se compose cette réédification gé- 
nérale de l'école ne se recommandent pas par un 
us d'urgence. Il y a moyen de choisir 
, et o8 choix est d'autant plus néces- 

saire, que la dépense totale du projet est éva- 
Inée à 1,054,166 franca. L'administration elle- 
À 1 Dares ve l'impossiblité de vous demander 
l'état des choses une aussi forte allocation. 

vous propose, de laisser debout eeux des 
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Cette marche, Messieurs, mérite votre 0 
bation. SR en D 
a 


1° La construction d'un amphithéâtre de cli- 
nique, dontle deviss’élève à... 88,669 fr. 5@ 
2 Des écuries neuves et 
à bâtir 
aux écuries act avec deux 
pavillons de garde et de sur. 
8° Un bâtiment pour les eabi- 
nets de dissection, del réce- 
vra ultérieurement marée 
chalerie,.….. s 
4 Un co! 


178,489 85 


91,735 26 


de lo ur 
l'habitation de cinq p Là Mr 
et cinq chefs de service. ...... 
: 5° fn me bâtiment bre 
’aumônier et l'inspecteur ù 
ral des étudi 


182,246 83 


20,249 65 
6° Le logement du portier et 

les bureaux des DAtinents. ét 
7° Les dépendances acces. 

noires, savoir : 
Porte principale, 

trée et de clôture. 
Grilles intérieu. 

res, murs d'appui. 
Treill 


27,678 24 


d'en- 
6,012 17} 
49,014 86 
8,109 78 
15,130 64 
14,347 35 
4,396 80 


110,017 54 


rassement, ete. : . 
Tranalntion de 
l'École de botani- 
que dans le clos de 
l'agriculture... 4000 » | 


Total des devis, dans lesquels 
on a compris 12 0/0 pour dé- 
penses imprévues, honoraires 
& 


Ces divers travaux ont été, pour votre Com 
mission,. l’objet d’un examon spécial attentif 
Elle à reconnu qu'ils étaient tous de nature à 
exiger une exécution im: sauf un dés ar 
ticles des dépendances accessoires aur lequel elle 
à cru devoir vous proposer une réduotion, C'est 


celui des grilles intérieures, murs d'appui, ete. 
eto., qu'elle vous de réduire à B,1A fr. 85 
Une partie de ces sant destinées à séparer 








vu là un but té pour mériter notre 
approbation. | 
| pars Jo ç h pres D dr 4 
le al u 
| reste del” Sas Are 
que aucune gue d'utilité où 
convenance. 


avons dû proscrire à ce 
RER pour faire l'économie de la dé) 
5 témoignage de “ prit qui Pi 
comme es nous a 
Ééanrint dans l'a) ation des 
travaux dont il était à propos d'autoriser ou de 
ne pas autoriser l'exécution immédiate. 


lo, sur APRES 
, 406 fr. 48. Bien qu'après y avoir regardé de 
> près, elle ait cru devoir passer outre, il est 
propos d'en rendre compte à la Chambre, 
qu'ils pourraient s'être présentés à d'au- 
esprits, - 

Si pou favorabla que noît, en général, votre 
Commission à la concession de logements parti. 
ouliem dans los établissements publics, elle ne 
contestait pas qu'il n'y eût lieu à exception à 
Alfort, soit à cause de l'isolement du lieu, soit en 
considération de ocrtains services, Mais cotte 
mécosité dovait-elle s'étendre à tous les profes- 
seurat N'en était-il pos parmi oux dont les 
fonotions se bornont à uno simple leçon orale et 

t journalière pout-être? Les chefs de service, 
aumônier, l'inspecteur général, ne se trouvent- 
Îs pas, en totalité ou en partie, dans des cas ana- 
k 1 A bien pee. go til, . un Es 
qu autan! logements que d'employi 
AHachés À l'administration ou osent 
de l'Écolet Et n'y avait-il pas lieu, du moins 
avant que d'accorder les fonds demandés pour 
la des constructions qui les concernent, 
de à l'Administration de se Bvrer à un 
examen sérieux de ces diverses questions! C'est, 
Messieurs, ce que nous inolinions d'abord à vous 
poser. Mais nous avons dû changer d'avis 
ue, en lisant avec attention l'ordonnance 
du 1* septembre 1835 et le règlement cr 
sation du même jour, il nous a été démon: Len 
ca qu'on se proposait de faire pour l’améli ON 
des logements, n’était que l’accomplissement 
des dispositions qui y sont contenues. 


1 septembre, on com. 


ire de chaire, mais qui sont à pren- 
dre, aux divers exervioss des élèves, une part 
ou de âiretion. 





vier 1762. 


vée | La Guillotière, dans une maison 


hôpital de et 
FRS da Part Dis do local, qui 
ravant Lt d'au , contenait de 
écuries et beaucor logements. Plus 
néanmoins, il fut Menton et on br 
l'école dans l'ancien monastère des 


Toutefois, à cette 
posé des motifs, l 
monastère des Deux-Amants,se composait dur 
auese Mr SE et Pr 
en our) et une pi Lu Corps a 
cipal furent seules restaurées on RARE 
truites. Le surplus des bâtiments sont encore 


tels qu'ils étaient avant qu’ils ne 


fe plus déplore ef le nius svanas de dégats 
6 plus orable et le plus a: 
tion et de ruine, Les Dance ROUE TES 
étayés, et les murs d'une des façades ouverts 
pe des lézardes; le seul escalier qu'il y ait est 
troit, rapide et usé; le tout manque d'air 
d’espace pour le nombre des élèves et des 
sonnes logées dans l'École. Elle est 
en outre, d'une partie des locaux 
les besoins de l’enseignement. IL 
fois de la restaurer et de la com 
double but du projet qui vous 
pe lequel on vous ande 
1 se com; de six chapitres, 
réduire à deux, l’un qui com; 
ration des vieux bâtiments et 
somme de 226,000 francs; l'autre, qui 
74,000 francs et se composerait 
cessaires dont il est nécessaire de doter 
Ce sont une salle de dissection, un 
de pharmacie, une salle de bains à vapeur 
les animaux, une grande et une petite serres: 
Cet exposé, Messieurs, vous semble peut-être 
. ee Be conclusion, le vote du eré- 
ï an n’est pas cependant celle 
je suis ch de votre 
munission. Elle n* sur la 


suffisante. 

Elle s'est demandé si l'instruction de l' 
pport administratif, e 

nm me fn 2 

o! jui me non. De quelles 

NOR 








Rene 
ER 


des améliorations projetées. 
n'annonce pe den Ts ne 
prévu par l’article la ré- 
nt du 1+ pan 1535, ni le du 
de la surveillance de tous les éta. 
publics com) dans son départe- 
ment, aient été consultés et à s’expli- 
quer sur ce point avec le soin et la maturité que 
réclamait l'importance de l'établissement qu'il 


s'agissait de restaurer. Que, s’il eût été à sa por- 


tée, votre Commission, en s'y Roi 
it peut-être SRE dans l'examen lieux 
su] à 


1 
Fe 


pour votre Com- 


sommaires en tête de chaque chapitre 
destinés à combler cette lacune de renseigne. 
ments ables dont la Commission se plaint, 
Mais, d'une part, l'architecte n’a pas caractère 
pour les donner; et de l'autre, loin de lever 
toutes les difficultés que fait naître un examen 
sut des plans, parfois ces exposés les aggra- 
vent. 


Ainsi, on s'aperçoit bien vite que la plus 
ie, si ce n’est la presque totalité des 
ents qu’on 8e propose de restaurer sont et 
resteront occupés par des logements; en d'au- 
tres termes, les deux tiers environ du crédit pas- 
seront en améliorations dont profiteront, non 
les services de l'École, ni les élèves, mais les 
employés. Le nombre en est grand, il est vrai, 
pee, aux termes de l'ordonnance du 1er sep- 
bre 1835, il y a seize personnes au logement 
desquelles il faut pourvoir. Chaque logement, 
en outre, présente un appartement complet 
avec chambre à coucher, eukine, greniers. Mais 
n'est-il pas À craindre que là même ne soit l'abus 
La Ve de ces Jogeraenee ne pourraient-ils, 
ne devraient-ils pas être de simples chambres 
à fou, comme des chambres de professeur dans 
les collèges? I1 est permis du moins d'affirmer 
qu'il devrait en être ainsi pour les gens de service 
compris dans les seize personnes à loger. Il y a 
un grand intérêt pour un établissement, alors 
même qu’on y loge le personnel qui en dépend, 
à étendre dans le moins de cas ible cette fa- 
oulté à des ménages, à des familles entières, 
C'est cependant le résultat infaillible de loge- 
ments trop complets. Quoi qu'il en soit, votre 
Commission ne pouvait consacrer à la légère un 
ns état de choses. Il lui a semblé qu'avant 
'améliorer ou de créer tant de logements, il y 
avait peut-être à revoir l'organisation intérieure 
de l'école et à bien fixer d'avance non seulement 
Je nombre des employés à loger, mais la manière 
dont il convient de s'acquitter envers eux de 
cette obligation. Elle recommande cette obser- 
vation à l'Administration. 
La seconde partie du projet, celle qui a pour 
but de doter Fécole des services qui lui man- 
quent, et d'améliorer les conditions matérielles 


[TS 


Re os, ; 

avéré pied existe aussi incom- 
so ins mn ice placée Il est 

nou 

difficile de l'es] lorsqu'on vait 

À La Joie Lin des uni oi de 1 me d'EE 
tions, Cet inconvénient avait le rappor- 
teur du ts civils, au de 


‘emplacement 


Nous trouverions, au besoin, une nouveus 
ve du faible degré d'attention acoordée à 
affaire qui nous occupe, dans l'article 3 du 
cahier des char que l'Administration ne 
saurait avoir revétu de sa sanction en connais- 


. Cet article stipule que l'Administration restera 
libre, les soumissions une fois reçues, de ne 
accepter celle qui serait en apparence. la nr 
avantageuse, si l'intérêt des travaux l'exigeait, 
Or, il y aurait là d'abord violation manifeste de 
l’ordonnance du 4 décembre 1836 qui détermine 
la forme des adjudications et per passés au 
nom de l'État. De plus, ce serait une véritable 
comédie qu'une adjudication à de telles condi- 
tions. Je comprends qu'on ait des objections 
contre la voie de l'adjudication en maüère de 
travaux publics, mais quand on croit devoir 
s’y soumettre, il faut que ce soit sérieusement. 
L'administration no doit jamais rien faire que 
de sérieux. 

Je ne suis entré dans tous ces détails, Mes. 
sieurs, que parce que, QE nd fidèle de votra 
Commission, j'ai tenu à bien prouver que ce 
n'est pas à la légère, ni par aucun sentiment con- 
traire au fonds de la dépense, que nous vous 
proposons de rejeter, où du moins d'ajourner 
auqu'à Foie pne instruction de l'affaire, lo 

it tif à l'École vétérinaire de Lyon, 
c'est-à-dire le seul qui soit demandé pour un 
sement publie dont la capitale ne soit pas 
le siège. 


BUREAUX DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 
DU COMMERCE, DE L'AGRICULTURE ET DES 
TRAVAUX PUBLICS. 


L'insuffisance des bureaux du ministère de 
l'intérieur, ainsi-que de ceux du ministre lu 
commerce est = que démontrée par l'obli- 
gation où sont ces deux administrations de 
s'éparpiller dans divers locaux plus ou moins 
éloignés du centre ot dont les loyers s'élèvent 
à une somme totale de 87,860 francs, 

Les inconvénients inhérents à un tel état des 
choses ne sont pas chose moins évidente. Le 
ministère finances, inévitablementcité À ce 
propos, est la preuve éclatante de l'avantage 
qu'il y a, au contraire, à réunir tous les b 
tous Le services d'une même A! : 














Frs an RE on 
les subordonnés me ét : 


ue de la rue de Rivoli aux quatre 

qui en tenaient lieu dans les 

quartiers de la capitale, Il n'y en « 

dé moins bonnes à , pour les minis- 

PRIS 9 sit jennr Sable: 
travaux ui A sem 

Picn-mémé les affaires de 


souvent 


st elle ga opus de reculé devant le 
peu de faveur qui s'attache à des travaux de 
ce genre, et l'économie notable qui semble de- 
LR re qui vous est faite 
l'eût trouvée peut incrédule ou indifférente, 
à a. & k t paru 
ui lui ont 
bien ee d'une nature diff 
qui concerne le ministère de l'intéri 
venance de rapprocher le service du télégraphe 
du ministre qu en est ch et responsable. 
H y a ii tout un ordre l'avantages et de 
gate tant pour le ministre que pour la 
ose publique, qu'il suffit d'indiquer pour 
en faire sentir l rtance, C'est, pour le 
Dec te de aute Gare do ture Enpor. 
avé e e im 
Le sdministration, de voir sè TE 
hui la direction générale des ponts ct chaussées, 
la principale de ses attributions, et og en tout 
temps, mais surtout au milieu des circons- 
tances actuelles, engage le plus sa responsabilité 


politique. 

Votre Commission a donc reconnu, à l’una- 
ntité Rats se les bureaux du 
ministère de l'intérieur et de celui des travaux 
publics. ete a Fe bts ie dés 
moyens proposés L Ram l'an dernier, 
il avait été frénts à la Chambre un projet 
dans ce sens, que la clôture de la session em 
ee de discuter. Celui que nous avons eu 

xaminer en diffère bien peu. Il se recom- 
mande par sa simplicité. Il ressort naturellement 
des conditions du terrain. Commun aux deux 
ministères, il se compose d'une suite de cons- 
tructions qui, s’échelonnant depuis la rue de 
Grenelle jusqu'à la rue de Varennes, compren- 
nent l'espace actuellement occupé par la cour 
des écuries du ministère de l'intérieur et les 
bâtiments qui l'environnent, par la cour et le 
du sécrétariat-général, par les bureaux 

ja'on trouve plus loin, enfin par F1 cour d'écurie 

ls cé dermier ministère, 

Ce vaste ensemble toutefois se divise natu- 
réllément en deux parties séparées par la 
démarcation qu'offre la différence du 501 à 
ne dé la cour du secrétariat général 

de l'intérieur. 
remière, du côté de | la rue de Grenelle, 
tt lot du ministère de l'intérieur; la se- 
sonde, le lot du ministère du commerce. Dans 
celle-ci, les bâtiments actuels sont en grande 
partie conservés. Seulement ceux qui, dans 


tions ne s'étaient présentées 
lement décisives, 





rénaux. à 510.000 fran 
évaluée à 310,000 francs. 


forte, 1,010,000 france; mais il faut 
À sage de tourvot eu Ts 
s ur voir au 
md du Pintse de l'intérieur, 
de la police exceptée, qui reste 
: d'habitation ministre. 


de Th 
du projet comprend un 
de logis eur ln ruo do Grenelle four 18 a 
général et une partie des une r 
entourée bâtiments le 
des bureaux, à l'extrémité de cette cour, un. 
be Lune De tour le servios 
Us e et le logement trois admi. 
RAR nn une cour d'ateliers à y à 
enfin des cours particulières affectées aux éeu- 
ries, rernises, d'ordonnanecs, ‘soraient 
pratiquées derrière le bâtiment dés bureanx. 
Votre Commission na pensé, q 
lorsque l'Etat, se décide à faire une 
il doit la faire de manière à ne Isisser 
place aux regrets. L'économie Jui est 
s'interdire toute dépense im mais 
ge Lo in qu LP ét à 
moitié. Aussi, bien que je présenté 


dérnier dût coûter 
parce qu'il nous & paru Se entendu "et Fa 





avons-nous préféré celui 





complet. 
J'ai en conséquente RS de vous 
poser d'allouer le crédit de 1,320,000 


qu vous à 55 demandé ne l'agrandissement 
es bureaux du ministère de l'intérieur 6t a 
ministère du commerce, de l'agriculture et 
des travaux püblics. 


Ministère de l'instruction publique. 


J'aï, Messieurs, les mêmes conclusions à Vous 
soumettre, relativement au ministère de TE 
truction pique: votre Commission & 
d'avis qu'il y avait rie lieu de le ice 
des bureaux et dépent ve ER 

Vous connaissez tous °T 
de ce ministère, placésen partie és À les me 
de l'hôtel qu vil occupe, en 
maisons louées, l'une rue B Guen l'a 
rue de Las-Cases. La dtibaton el en est « 
ment incommode, | + LE 
rable. Ts manquent à la fois d' et de 
jour. Des issues tortnèusss et en 
ont un vrai lab: Pa dans lequel il et atissi 
difficile de pén ue de cireuler, Lés ém: 

pre X sont rntasc les uns sur les We: 

chefs de service y man t de cabinéts 
Fa cheb de et le conseil royal d'une Le ns 
la tenue de ses séances, Îl en est de 








* de l'intérieur, il 


à L. PTE 
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ep pe sous 
des travaux créateurs fee 

avec une ardeur extrême 
Le Gouvernement 


nm de l’au- 


uno de 
priétés, l'Etat avalt droit à" qui e 
suffirait à lui-mémo, ot cependant PR 
surveillance immédiate du 
conservait toute la part de 
direction nécessaire à ses 


On vit le nombre des pensionnaires, de 1801 
À 1807 s'élever à 435, et cependant l'Admi- 
nintration intérieure était loin d'en être satis- 
faisante. 11 y a peu d'années encore qu'elle 
donnait lieu à de qe reproches. Le trai- 
tement médical 801 res des sucoès 
marqués; le nom de M. Esquirol so lie aux plus 
éolatants. 


La périté financière de l'établissement 
le mit à même d'entreprendre des travaux 
c0 bles de réparation et d'améliorer 
l'état matériel de certains services. L'exposé 
des motifs ne les évalue à moins de 2 mil. 
lions seulement depuis 1820. Le quartier des 
fommes seul, construit de 1824 à 1827, a coûté 
700,000 francs, L'Etat n'a contribué en rien 


te. 

IL y a, Messieurs, à tirer des faits qui précè- 
dent, une première conclusion : c'est que le 
Gouvernement, en t À ses frais les nou- 
veaux travaux qu'il s'agit d'axéouter à Cha- 
renton, entre dans une voie nouvelle, tendant 
à faire contracter à l'Etat, vis-à-vis de oet 
établissement, un ordre d'obli; 





pourrait être 


ruineuse pour celles des 


On répond, il est vrai, que la maison de Chis 
de la classe moyenne 





É 


tt, faut-il donc la détruire? car, au point où 
sont les choses, c’est la détrui 
reconstruire en entier, sur un plan nouveau, 

aux besoins 


pus 
1 
k 
sie 
îE 


ces 
a des 
j soit 
on, ce n'est pas celui 
nous vivons. Et nous nous plaignons de notre 
est de réédifier quelquefois, d'améliorer 

i ns de laisser à 

le jamais. drons-nous 

done, en 1838, l'envie de 1793, arrôtés en 17971 


$È 
ï 
i 


52 
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entrés, quant aux aliénés, on prouve qu'il reste 
un d'utilité quelconque à la maison royale 
de Charenton? 

Or, il lui en reste une grande. Elle doit être 
conservée comme établissement modèle. À la 
vérité, elle n'a point actuellement ce caractère; 
mais c’est surtout à raison du mauvais état de 
ses ux, Car personne ne conteste la supério- 
rité, ou du moins la haute distinction de son trai- 
tement médical. Qu'y a-t-il done à faire pour 

er en un véritable établissement mo- 
dèlef A la mieux loger, à ne pas laisser les in- 
fortunés qu'elle a recueillis dans des bâtiments 
humides, étroits, malsaine, dont on peut sup- 
puter les effets sur les tables de mortalité de 
maison. 


Le d nombre d’asiles d’aliénés qui se sont 
fo: ou vont se former sur tous les pointe du 
royaume ne rend pas inutile l’existence d’un 
établissement modéle. Il la motiverait plutôt. 
Car, enfin, n'est-il pas à craindre que la confu- 
sion des méthodes de traitement n'en soit le pre- 
mier résultut® La science a fait sans doute de 
grands pas depuis trente ans, mais elle a ce. 
pendant toujours été et elle est encore le lot 
privilégié d'un petit nombre de médecins, Plus 

d'aliénés et avec eux les services LS 
ciaux de santé qu'ils réclament se sont multi- 
pliés et tendent à se multiplier encore, plus il ost 
nécessaire qu'il y ait quelque part un service 
complet, sous la surveillance directe de l’auto- 
xité supérieure, qui tienne leur émulation en 
éveil lorsqu'elle ne leur servira pas de guide. 

Le Gouvernement, d’ailleurs, serait toujours 
forcé d’avoir à sa disposition un certain nombre 
de places d'aliénés dans un établissement quel. 
conque. N'estil es naturel dès lors qu'il les con- 
centre dans le mème, et se mette ainsi en mesure 
de faire tourner au profit de la science les soins 
qu'ils y recevront? 

Ces considérations, décisives peut-être en fa- 
veur du maintien de l'état de choses actuel, en 
es qui concerne la maison royale de Charenton, 
n'ont pu déterminer votre Commission à suivre 
le Gouvernement dans une voie qui, au moment 
où l'état nouveau de la législation rend au moins 
problématique la question de savoir s’il faut le 
conserver, en améliore la situation au point de le 
faire du rang des établissements consti- 
Lués à titre privé tenus de se suflire à eux-mêmes 
au pa des établissements publics entretenus 
aux de l'État. 

Les dimensions du projet soumis à son oxa- 
men cussent, us à elles seules, CRE 
votre Commission de vous en pro) l'adop- 
Ham Calculs pour 800 aliénés envirow, les 0088 


QU SÉRIE, T. CxVINT 





il 
L 


14,079 mêtres, préaux compris, et coi 
3,300,000 francs ce qui donne environ, 
ue aliéné, un espace de 25 
de 11,000 francs, c'est-à-dire un 
oublerait que le it 
de 750 franes, De- 
commentaire, 


21 
SRB Ée 


5 
Ë 


aviser aux moyens d'en évacuer ses ponsion- 
naires et de les transférer dans d’autres établis. 
sements plus convenablement disposés. 


Institution des jeunes aveugles. 


L'intéressante institution des jeunes aveugles, 
fondée en 1784, et réunie en 1701 avec celle des 
sourde-muets sous la direction de l'abbé de 
l'Épée, a successivement occupé un ectte 
époque le couvent des Célestins, celui des Catho- 
rmettes, rue Saint-Denis, une portion des bf- 
timents dépendants de l'hospice des Quinzs- 
Vingts, dont elle composa une sorte d'annoxs 
de 1801 à 1815, enfin l’ancien collège de Saint- 
Firmin, rue Saint-Victor, où elle est encore au- 
jourd'hui, et d'où il s’agit de la faire sortir, 

Tant de vicissitudes n'ont pas été pour elle un 
moyen de progrès dans la voie du bien-être, La 
sus d’entre vous se rappellent de quelles 
couleurs énergiques le SRE de votre Com- 
mission de finances vous dépeignait, en 1886, les 
inconvénients du local qu'elle habite, sous les 
divers rapports du mauvais état matériel, do 
l'insuffisance et de l'insalubrité, 

Appelée à se prononcer sur une demande de 
crédits qui t pour but de replacer de nou- 
veau les jeunes aveugles dans les dépendances 

lo Quinze-Vingts, la Co 


mais reconnut 


natures, 
son tour l'impossibilité de les 
laisser dans l’ancien collège de Saint-Firmin, 


Nous nous sommes crus, en 
torisés à tenir pour chose jugée Puce de 


tranalation dont, au 

site attentive des lieux nous 

fense. La question n’a CR, pour 
i G 


mu 
catee 
ane 
ln 8e 
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aliers de7 Saint: À Vorsailles, dont 
Pont da nine à été faite, et aux 


Quinze 

A RE A 
des bi existants convenables et de re- 
. à sou de recherches 


en y com 

de on francs, 300,000 francs, à raison de 

DEV ie ARO Dobr 1,140, et de 75 francs pour 
Les bâtiments projetés ont été caloulés pour 


e 
généraux, tels que oir, cuisine, cha- 
et Von dur dans qu'Re 


élèves : d , réfectaire, 
dortoir, ateliers. Le côté des filles, dont le nom- 
bre est supposé devoir être inférieur à celui des 


garçons dans la on de 60 à 140, 2 
D ten ane Le Bugs, luofnants 


: 
5 
É 


FE 
ï 
Hi 
2 
ÉF 
: 
Ë 
sl 


ar montant total de la dé- 


doute, Messieurs, que le pri, dont on 
de vous exposer les données principales, 
soit très t, si on ne le considère 
point Cr) de put auquel il 
à loute qu'il ne pourvoie large- 
à tous les services, à tous les besoins, à 

Il même. 


HA FE 

: 
d 
% 


TEEN 
= 
Ê 

A 

si 

E 

ù 


gun reproche, mais c'est celni d'être trop 


Le rapprochement de deux chiffres, de celui de 
Hate loto, st de cout du nombre des 
élèves qui la motivent, l'indique déjà. 1 million 
600,000 francs pour 200 élèyes, C'est 8,000 fr. 
par élève. C'est pour chaeun mn loyer annuel de 
400 L'énormité de ce résultat ressort 
re com, sons que votre Commission 


RE en nus les col 
hospices, prisons. Eh bien! d'un vé 
très incomplet, il est vrai, de bâtiments de ce 
construits dans ces dernitne années on 
F il résulte qu'en province is coûtent 
sr AE ne Eng 
et à Paris, de 3 à 4,000 francs. Le nouveau Bi- 


d 








Di Vient aol Coin 2e TS 

n ape 

traiñor no dépense cdéable, À äs F 
quoi ne Jui avoir esprit 
Ep mode 2 ee) ; 
se départir, lorsque c'est de l'utile. n 
y à non eculement profit à en ns 
convenance d'art. Le bon à en age 3 


et œuvre de goût, en même 
C4 il faut le 
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#i mince a de bien faire, qu'on ne saurait 

Eglise royale de Saint-Denis. être trop bre dans ses tentatives. 
Cette Eau en tes D dans tous 


aux diverses ques de nos annales nationales. 
Hn'yena us dont les transformations 
reproduisent plus fdèlement l'état suceessif de 
l'art archit et soulptural depuis Suger, 


æbbé de Saint-Denis, auquel remonte la eons- 
truetion du rond-point, jusqu'à nos jours. 

Si le privilège d'avoir servi de tout temps de 
lieu de sépulture aux rois de Franee depuis Da. 

bert, fut la cause de en complète dévastation 

1793, il fut probablement aussi celle de sa 
restauration commencée en 1806 par l'Empereur, 
pe loux encore peut-être de faire rovivre 
L tion que de conserver lo monument, 

Les travaux furent conduits d'abord avee une 
grande ardeur, Plus de 1,200,000 francs y furent 
consacrés de 1805 à 1808, En 1833, ils avaient 

absorbé 4,425,400 france, À ootte FD 
fut voté, tant au bud, qua par la loi du 27 juin, 
un nouveau crédit ,460,000 francs, Plus 
tard, en 1897, on en a ajouté un autre de 
150,000 francs pour la reconstruction de la tour 
Nerf frappée de la foudre, C’est, en tout, 

025,493 francs que coûte actuellement à l'État 
ln restauration non encore achevée de l'église 
de Saint-Denis. 

On vous demande aujourd'hui un nouveau 

de 1,170,000 francs. Une aussi forte 
sonime a effrayé votre Commission, au sein de 
il s'est élevé des doutes sur le 
a ou moins À de convenance, même sous 
xapport de l'art, que présentait la restauration 
de } de Saint-Denis, à l'échelle énorme 
sur laquelle elle a été entreprise. C'est 
moins une restauration, en effet, qu'une reprise 
à neuf. Ces doutes, il est vrai, n’ont pas +6 
à une visite détaillés des lioux. Après avoir 
examiné les travaux faits, s'être rendu compte 
de leur nature, en avoir considéré surtout l'état 
d'avancoment, la Commission s'est arrêtée à 
l'idée qu'au point où {ls avaient été conduits, 
c'est- * AUX quatre cinquièmes environ de 
l'achèvement, il n'y avait qu'un parti à prendre, 
celui de les continuer, et de les continuër sur Le 


plan, 

Moutetois, il lui a paru qu'il n’était pus néces- 
saire d’allouer, dès octte année, la totalité du 
crédit demandé. En parcourant le devis, en effet, 
on s'aperçoit qu'il se compose d'un grand nom- 
bre d'ou divers dont il est bien difficile de 
se faire une précise, à moins de les examiner 
en détail et pour ainsi dire un à un, Tous cepen- 
dant ne sont pas également nécessaires; tous 

üt-être ne seraient pas susceptibles d'être égn- 
feu rouvés, Ainsi, ils se divisent en deux 
classes bien distinctes, les uns qui sont de cons. 
truction pepeoneut dite et intéressent la soli. 
dité de l'édifice, Jes autres qui se composent de 
re d'objets d'art, de sculptures, 

vitraux, et n'intéressent que la décoration. 

Pour les lers, point de question : il faut les 
faire, et le plus tôt sera le mieux. Mais, quant 
aux seconds, il n’en est pas un, peut-être, qui ne 
aûé donner lieu À un examen approfondi, soit 

éterminer 


+u d le degré de nécessité et d'ur. 
Foncss soit pr ous Je rang esS de pan ul pr 
en ce # OLAPEr, Là 
être au fond, pour Fan général œu PAS rl 





doit l'être, que ce ne serait 
sion de plus de faire resso: 
consciencieuses recherches. 
Quelle sécurité, d’ailleurs, peutil résulter 
élan of vue aléré par le tompu que login 29 
en le temps que 1 
Saint-Denis! roro la rase a r 06 
le disont assez, Pourquoi, dés lors, voter d'avance 
une somme fixe, qui sufbra ou ne sufira past 
Ne serait-ce pas plutôt le cas de par 
crédits succesnifs et égaux portés annuellement 
au budgett Cette marche serait peut-être un peu 
lus lente, mais aussi plus sûre. Ce ne sont pas 
ces travaux qui puissent impunément se lais: 
ser, 8e reprendre, être po uné année &ve0 
ande activité, une autre, arrêtés. Il y æ 
tout er, au contraire, à les faire avec oir. 
conspection, méthode, uniformité, en employant 
toujours les mêmes onvriers aux mêmes choses. 
C'est le seul moyen de pouvoir reproduire quel. 
que chose du caractère primitif du travail. 
Par ces motifs, votre Commission, qui se rape 
ne d’ailleurs les charges que les résolutions 
éjà prises faisaient peser aur le , à été 
d'avis, à l'unanimité, qu'il y avait lieu de réduire 
à 400,000 francs le crédit demandé pour l'église 
de Saint-Denis, 200,000 franes pour être Sa 
sés dès cette année, et 200,000 francs pour 1889, 


lui qu'une occa- 
V'exsoltudo de ses 


Colonne de Boulogne. 


La Commission à pu recueillir sur co mont 
ment des documents positifs et intéressants qui 
ont formé nn des éléments de ap détermination, 
et qu'elle a cru devoir consigner dans son rapport 
parce qu'on ne les trouverait pas ailleurs. 

Le 15 août 1804, jour de la saint Napoléon, 
l'Empereur vint distribuer à Boulogne les croix 
de la Légion d'honneur qu'il venait d'instituer, 
La cérémonie fut solennelle et imposante, L'em- 
pereur DORA le trône d’un des rois de la prer 
Mmière race, croix étaient présentées, par des 
officiers, dans des casques et sur les boucliers 
de Bayard et de Duguesclin. Les fonctionnaires 
civils et l'armée regurent les décorations de la 
main de l’empereur, et tous les légionnaires prè- 
tèrent serment. 

On congé alors l'idée de conserver, par un 
monument, le souvenir de la fondation de la Lé- 
gion d'honneur. Un ordre du jour du général 
en chef de l'armée de Boulogne, M. le maréchal 
Soult, arrête qu'une colonne sera déter- 
mine le programme du monument, et décide qu'il 
sera construit aux frais du quatrième corps qui 
formait le camp de Boulogne. L'armée de mer 
est bientôt après, sur sa demande, autorisée à y 
concourir. Le 9 novembre 1804, M. le maréchal 
Soult pose ln première sur un terrain 
ado parle conseil ma ni de le A A EE 

8, charge, en PS, enter 
4 et de ends du monument. 
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Le 14 février 1805, M, le maréchal Soult écrit 
à l'Empereur et Jui demande cent milliers de 
bronse, pour la statue et les bas-relicfs, Sa lettre 


se termine ainsi : 

« Sire, la fidèle armée qui vous a fait cet hom- 
mage remplacera le bronze qu’elle a l'honneur de 
vous demander, aux 8 des ennemis de votre 
Majesté, dès que, pour les combattre, elle aura le 
bonheur de les joindre. » Peu de temps après eut 
lieu la bataille d'Austerlitz, et l'on sait si l'armée 
y sut faire honneur à ses engagements. 

De 1804 à 1810, au milieu des phases diverses 
de la guerre, et de tous les points de l'Europe, ne 
vessérent d'arriver les souscriptions, qui se com 
posaient d'un jour de solde par mois, aveo une 

ité qui étonne et qu'on ne peut attribuer 
qu'aux soins constants de celui qui les avait 
provoquées à Boulogne. La caisse du monument 
so grossit encore dans cet intervalle de fonds 
provenant de différentes sources. Un état im. 
primé en 1810 des sommes versées jusqu'alors les 
porte à 1,408,378 fr. 73. 

Cependant les rentrées du fonds de souscrip. 
tions se ralentissent durant les années 1811 et 
1812. La Commission de la colonne fait connaître 
l'embarras où elle se trouve. L'armée d'Espagne 
lui répond au commencement de 1813 en pre- 
nant part à La mo TS A cette époque, ln 
statue de l'Empereur, les bas-relicfs et VRSRTUE 
tous les ornements on bronze étaient co ulés. 

Ainsi, la Restauration trouva le monument, 
sinon achevé, du moins très avancé, Elle se l'ap- 
propriu et se le dédia, Jusqu'alors il avait été fait 
en entier aux frais des souscripteurs qui avaient 
fourni près de deux millions, sans compter les 
bronses qui leur avaiént été avancés par l'em- 
péreur, et qu'ils lui avaient rendus, avec usure, 
sur les champs de bataille, On le continua aux 
frais de l'État. Lors de l pose du tailloir, une 
plancheen cuivre fut enchâssée dans la construe- 
tion avec une inscription qui rappelait la nou- 
velle destination du monument (1). 

En même temps on s'était emparé des bronzes. 
Statue de l'empereur, bas-reliefs, aigles, tout 
fut détruit et employé comme matière première 
à la fonte des statues équestres de Henri IV et 
de Louis XIV (2). 


(4) Voie cstte Insgripuion: 
Cette colonne votée par l'armée réunie à Boulogne, 
d'où elle menaçait l'Augleterre, a été commencée en 1804. 
Devenue un monument de paix pur la restauration du 
trône des Bourbons, elle a été achevée sous Jes auspicos 
de S. M. Louis XVIII, ot consaeréo au souvenir iofours 
cher aux Français de son heureux retour duns ses Etats 
en 1844. 5 C 
La dernière pierre a ôlé posée lo # juillet 1824. 
(2) Go de vandalisme fut l'objet d'une corres- 
pondance se outre lo conservatour du monument 
et M. le maréchal Soult. Voici les deux lettres. 
Lettre de M. Lafolie, conservateur des monuments, 
ù S. Eve. M. Le maréchal, due de Dalmatie. 


u Paris, le 2% janvier 1822. 
« Monsieur Le maréchal, 


« D'après la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 24 de ce mois, j'ai donné ordre que l'effigie 
en bronze de Votre Excellence qui existait daus la fon- 
derie du Roule, fut trausportée dans votro hôtel, 

“ Le paid de cs buste ost de 126 kilogr., à raison 
de 221 fr. 94 les 100 kilog., taux auquel a été acheté 
Je bronze de cette qualité, présentant une valour numé- 
rairo de 283 fr. 45, dont Votre Excellence voudra bion 
fairo versés ls montant daus mes buféhux, et dont il 
Qui sera délivré récèpiseé. 
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Après cette œuvre de destruction, en 1823, ln 
Mr C dun ete ti bronze 
doré, fleurdelisé une couronne royale, 

is la révolution de 1830, les fleurs de lis ont 

fai à des étoiles, et la colonne qu'on avait 
a des Bourbons, est redevenuo 
de la Grande Armée. De faibles crédits, 


pris eur les fonds des beaux-arts, 
quelques travaux d'achèvement, que 
nistre vous demande aujourd’hui de compléter 
au moyen d'un crédit de 156,000 francs. 

Ou nous nous sommes bien trompés, Messieurs, 
ou les détails que vous venez d'entendre sont 
déterminants pour la Chambre. Elle ne voudra 
pas laisser inachevé un monument 
rattachent de si grands souvenirs, dl 
gine est si glorieuse, et dont l'exécution # été 
ae toute une armée, à travers Jes 

lan, et les besoins de la guerre, avec i 
généreuse constance. Elle fer plus. même 

u'on n'attend d'elle. Persnadée que ls eolonné 

e Boulogne, sans la statue de TEEN 
un monument incomplet, elle éprouvera le bé 
soin de l'y établir, et de lui rendre ainsi une, 
fication que l’image seule de Napoléon peut 
donner, Îl n'y aura là, d'ailleurs, en Det: 
sorte, que justice et restitution des cent, 
de bronze enlevés, en 1821, à la 
Boulogne, et détournée au profit d'autres monts 


is 
4 


ments, 
Votre Commission vous propose, en, cons M 
quence, non seulement d’allouer le crédit: | 


156,000 france, mais Ro Fr une somine de 
60,000 francs pour l'exécution ot la pose de la 
statue de l'Empereur, qui aura AS de 4 
de hauteur et pèsera de 3 à 4,000 kilogrammes 
Tel est, Messieurs, l'ensemble de nos conele 
sions, tendant, en résumé, au D pur et simple | 
des crédits concernant l'hôtel du quai d'Orsay, 
l'École vétérinaire de Lyon, l'hospice de 
renton ct l'institution des Jeunes-A: “à 
réduction de ceux des Archives,de 1 
ire d'Alfort et de l'église royale de Sainte. | 





nai 

uis; à l'adoption des projets qui vous sont sois 
mis pour la restauration 0t l'agrandissement dt 
bureaux de trois ministères, 6% à une 

tion de 60,000 franes au pro: Séil 
ainsi de 4,092,000 francs que votre 
vous propose d'imputer sur les bu: de 1838 
et 1839, en les répartiasant sur ces exerci= 
ces, conformément aux dispositions de l'article #2 
du projet de loi. ’ 





« J'ui l'houneur de vous offrir, M. le maréchal, lhoi=æ* 
mage de haute considération avec lequel je suis, 
ssant serviteur, 


« Votre trés humble et très obéi 
e Signé: Ch.-J. LAPOUIE, = 
Réponse. 
26 janvier 1822 
« Je vieus da recevoir l'effigie en bronze 


d'uu des bas reliefs de la colonne de Boulogne que rot" 
m'avez fait remetire, et je m'empressi vous | 
compter 283 fr, 45 pour le montant du bronre/suiranæ 


la nu ue vous AE Des Ts 
« Ce sora la troisième fois que j'ai payé 

bronze. La première fois fut 4 # personne quand no 

lo primes sur nos ennemis; la douxième, don de le 

souscription pour fournir aux frais ET 

pument de Boulogne; et Ia trois! 

mains. 16 ne suis pas moins recon! \ 

qu'à ce pes vous ayez ou la complaisance der e 

CRE RE SE 
æ J'ai l'hénnsur, ete.,et0. = : 


= = = 


















“ Ye 


Oo PROJET DELOI 


PROJET DE LOI teRoet DE Lot 


Presenté par le Gouvernement. Amendé por la Commission. 





Art ter, Ant, 4, 


ouvert 1L est ouvert au ministre de l'intérieur, sur les exer- 
Gr ee ie de ns a bars cices 1888 €? 1839, un crédit de queire 


, savoir: 


Archives du IDC a » «a» « 
Ecole royale vétérinaire d'Alfoi . 
Bureaux des ministères de l'intérieur 
et du commerce, de l'agricul Die Aa 
travaux publics. , 
Bureaux din mi 
publique. ....... 


| (eaploré Ale reconstruction et à l'achétement éta- Piaget os mur Hans qui a pv Ta 












À l'église ro; de Suint-Deni 
Ala rire fans 





800,000 
216,000 





are 008000 re, 












Total... 
Art. Art. 2. 
Sur le crédit ouvert l'article précédent, il est Sur le crédit ouvert par l'article préeëdent, il est 
attribué à l'exercice 1838 8e z attribué à l'exercice rs « 
} 750,000 fr. 
300,000 200,000 fr. 





ux bureaux des Ministères de 
rieur, du commerce et des travaux 
UDIICS » «sens, srmersernssturenen 
£ 4* Aux bureaux du ministère de l'ins- 
truction publique. ....... ..... sons 





Be À l'église de Saint-Denis. . 
6* A la colonne de Boulogne. 








Totale ses css sens songetenne 


A l'exercice 1839 ; 


| ES A l'hôtel due quai d'Orsay... 820,000 
Aux archives du royaume 300,000 1« Aux de ra ro! ri 

2 A l'Ecole F4 ë vi 

A l'école vétérinaire d'Alfort, Pentist 

; DA PE venue nébaaire de tort. 











3 Aux bureaux des re 

térieur, d QUI 

publics. , 
* Aux 

truetion publigi 








A Her royale de Saint-Denis... 
6* A la colonne de Boulogne, .,... : 


4,226,000 fr. Totalisss 9 a rite 


tif ne figure pas au Moniteur. 


Le | 
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PROJET D LOI PRO DE LOL . 
Présenté par le Gouvernement. _ Amendé par la Commission. 
Ant. 3. Art. à. ‘ 
Ph baie eonsomniés à le fin d'un exercice seront Comme au projet. 
reporlés à l'exercice suivant, sans, loutefois, que le 
liméte des crédits puisse être dépassée. 
Arts 4 h sm #0 
A déta dix dépenses autorisdes pur la pre Supprimé, 200 
senti Ba moyen x on traine ré Dour eat Pa 
des travaux publics. De 


Art. ü 


Les plans ct devis produits à l'appui dé la présente 
je sent déposés aix arohives dela Chambre des 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 


PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-GRIDAINE, 
VICE-PRÉSIDENT. 


Séance du lundi 30 avril 1838. 


La séance est ouverte à 1 heure. 
Le pe de la séance dun samedi 
28 avril est lu et adopté. 


RECTIFICATION. 


M. de Guizard, Messieurs, par suite d'une 
erreur dont il serait trop long de raconter les 
détails à la Chambre, le rappott sur la loi des 
monuments publics a été imprimé dans le Mo. 
mitewr, non seulement sans que j'en aie pu cor. 
riger Les épreuves, mais même sans une rectiñ- 
cation assez considérable qui renferme des chan- 
gements concertés aveo la commission, Je prie, 
en conséquence, mes collègues de vouloir bien 
considérer ce rapport comme non-avenu jus- 

qu’à un certain point, st de vouloir bien atten- 
celui qui sera distribué demain ou après. 
demain à la Chambre, et sur Le j'es que 
le Moniteur voudra bien faire les rectification 
dont j'ai parlé (1). 


DÉPOTS DE PROJETS DE LOI. 


M le Président. M. le ministre de l'inté- 
rieur a la parole pour la présentation de divers 
projets de loi. 


DIVERS PROJETS DE LOL. 


M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. 
J'ai l'honneur de déposer sur le buroau de la 





(3) Le texte rzctifié du rapport de M. Guisard annoncé 
par lui est celui que nous avons donné ci-dessus, et 
qui a été distribué & la Chambre sous le n° 174 des 1m- 
pressions de la session de 1838. 






Supprimé. 


Chambre les projets de loi dont les titres sul: 
vent + 
19 Projet de loi a; 


yant pour objet d' 73 
aux travaux des routes du 
département du Nord, en Li la somme de 
121.200 fr. 51 à emprunter au produit de ir. 
position dé 5 centimes spéciaux, votée 
même exercice, pour subYéntion aux 
vicinaux de pui communication (1); 

2% Projet de loi tendant à 4 


a 
de Chartres (Eure-et-Loir), Ds 
: ie a EEE Fu FA casèrno de t- 


ère (2); 

3 Projet de loi tendant à autoriser lo ù 
tement de l'Eure & s'imposer 
ment (3); 

4° Projet de loi portant demanté d'un ERA, 
extraordinaire de 200.000 francs, 
courir, avec les sommes 
municipal de la ville de Paris, 
du huitième anniversaire des journées de 
let 1830 (4). 108 


M. le Président. La Chambre donne act à 
M. le ministre du roi de la tation de ces 
quatre projets de loi. Ils seront im dis. 
tribués et renvoyés à l'examen 





ñn 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT 
LE CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION, 


M. le Président. L'ordre du jour appelle la 





RL EE  aa 
D Eo ta de Tag ant 
ue d'a sr LE due Font 80 en 


TT 
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du de loi pour l aù els on le réclame, ou le résérvér pour une 
es rs pour tir Pts éco PS FRE pour 

, habillement ct campe- À st out d aytème  L at rosée para 

ment), des lois eur les pensions de l'armée de | Gouvernement. La majorité de | Commis. 

terre el sur l'état des iers. * sion l'a bien compris, mais préoccupéo d'une 
La parole est à M. Bolssy-d'Anglas seule idée, elle s'est trouvée forcée d'ou 

un moment cé principe fait la dun 

M. Boissy-d'Anglas. Messieurs, depuislong- | partie de notre Yroit ce, ce 6 d'étar. 

temps on uniforme | nelle justice, si bien par à l'Ase 


ait uni nié 
du-tous les servioes sAmttiscratits mifitaires: | 


cette pensée fut l'objet des méditations dn Gou- 
vemement; il reconnut que le moment était 
arrivé de la mettre à exécution. Diverses orga- 
nisations avaient été faites partiellement: elles 
rendirent d'importants services au Trésor ot à 
l'armée; mais l'ordonnance royale du 28 février 
dernier, en réunissant toutes lès administrations 
militaires en un seul et même curps, en leur 
donnant la même dénomination et les mêmes 
droits, en confondant toutes les origines, et en 
adoptant un recrutement unique, pris dans les 
fangs de l'armée, a oréé un moÿen puissant 
d'ordre et d'exécution, Il fallait la Sanction dé la 
loi, et on vons la demandant, Messieurs, le Gou- 
vernement à compris qu’il était utile de vous 
masocior à une mesuré conçue dans l'intérêt du 
pays et de l'armée, puisque c'est par un tel con- 
Cours que nôs institutions Là ren do la stabi- 
la force. Membre de votre commission, 
je n'ai pu partager l'avis de la majorité; elle 
s'est arrbtée, plus qu'elle ne le devait peut-être, 
sur Je titre du projet de loi. Ce titre d'officior 
d'administration donné au personnel du nou- 
veau Sons « réveillé en elle une susceptibilité 
ae fondée, et à laquelle elle a tout sacrifié; 
lé a pensé qu'en l'accordant, c'était affaibli 
le du grade, et donner naissance, dans 
l'armée, à un sentiment pénible. 

11 serait temps, Messieurs, de voir les choses 
sous leur véritable point de vue. Non, l'armée 
ne peut adopter de tels préjugés: elle comprend 
au contraire, qu'une bonne administration mi- 
Htaire est chose importante; elle se plait à re- 
connaître, en honorant de son estime, ceux qui 
rem: t convenablement des fonctions dont 
elle tire elle-même un si grand avantage. Et, je 
vous le demande, Messieurs, croyez-vous que 
l'sdministrateur militaire, an milieu des épidé. 
miea dont l'armée eat quelquefois atteinte, qui 
soigne les Boldats ou suécombe avec eux; 
croyez-vous que les officiers de santé ét des hô- 

ux, qui vont chercher nos blessés sous le feu 
l'ennemi pour leur donner lea premiers se- 
cours; croyez-vous que l'agent intelligent, qui, 
au travérs de mille dangers ravitaille une place 
de guerre en y introduisant tont ce qui est né- 
céssaire à ses défenseurs, n'ont pas les uns et les 
autres ncquis le titré que votre Commission leur 
conteste... Ces idées, que je ne puis indiquer ici 
sommairement, puisqu'elles ont été produi: 

tes dans le rapport de votre Commission, étaient 
celles du grand cupituine dont nous aimons tant 


à ral le souvenir, et qui entendait si bien 
la gloire de nos armées : il avait créé dans sa 

ùne administration toute militaire, dont il 
a 


un avantage réel pendant le cours de sos 
earn + et pour me servir des expressions de 
votre rapporteur, je dirai avec lui : « C'est que 
Napoléon savait mieux que tout autre que, pour 
obtenir de ds services des hommes, il faut 
le élever et leur donner de la considération. * 
ile réfus de reconnaitre le titre d'officier 
d'administration ne troublait pas l'harmonie du 
projet de loi, on pourrait en priver ceux pour 





11 avril 1884, sur los ons da retraite, on fait 
partie intégrante, et nts d'administration 
sont compris «ous la omination générique 
officiers, puisque l'article 9 de la même loi 
s'exprime en ces termes : « Après trente ans da 
ce effectif, les militaires ont droit au méni- 
mum de la pension déterminée leur grade, 
Fa le tarif anmexé à la présente lot. L'article 11 
leur devient done applicable lorsqu'ils arrivent 
aux douxe ans exigés, ot ce serait illégalement 
qu'ils en seraient privés, Il n'était donc pas né- 
coësaire de les désigner nominativement; et ai les 
simples gondarmes y sont portés, c'est que 
cola devenait nécessaire pour les faire jouir de 
l'avantago dont ils auraisnt 6té privés comme 
simples soldats; les médecins, les gardiens de 
batteries et plusieurs autres réçoivent le cin- 
quième après douze ans de grade, quoique étant 
seulement berne tarif ét non dans l'ar- 
ticle 11, Et si les émployés des hôpitaux et du 
campement n'avaient pas été compris dans la 
qualification générique d'officiers, il devenait 
nes de leur Re les dispositions 
de l'article 14 de lg loi du 11 avril, pour blessures 
où inflrmités con! es à l'armée; et cependant 
le conseil d'État leur est favorable pour la liqui» 
dation de leur pension. Ainsi, vous le voyez, Mes- 
sieurs, il ; à complet oubli des droits acquis dans 
les modifications qui vous sont ntées 
votre Commission; mais elle ne s'arrête pas là; 
Re le renversément dé la proposition 
ù Gouvernement, elle supprime l'application de 
la loi du 19 mai 1834 à ces mêmes employés, 
Er y soient nominativement indiqués 
ans ses dispositions générales. 

Si Ja loi qui vous est proposée n'était pa AD 
plicable À d'anciens agents qui ont des 
acquis, il vous sorait facile d'admettre les modi- 
fications de votre Commistion ; mais maintenant, 
dans la situation actuelle, cela vous est impos- 
#ble; et comme, d'ailleurs, le projet que nous 
diseutons renferme des principes de justice dont 
nous ne pouvons nous écarter, et que son admis. 
sion ne pêut qu'être très u: nl m'empresse 
dé l'adopter, sauf quelques modifications qui se 
neue naturellement à la discussion des 
articles. 


M. le Président. Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale t… 


M. le général de Laïdet. Je la réclame. 

Messieurs, je demande pardon à la Chambre 
si je viens parler sur la question sans l'avoir 
examinée d'une manière exnete : je ne veux pas 
faire valoir ce qui m’a empêché de m'occuper 
d'une question aussi importante que celle-ci; 
mais je ne puis voir arriver cette loi sur l'admis 


nistration de l’armée sans jeter les yeux sur l'or. 
pose qui est 6e dans l'exporé des 
motifs, 
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Cette ordonnance porte avec'elle une violation 
ves à la loi fondamentale du recru- 

m'en suis Ca je n'ai pu tenir 
sur mon dans mon désir que ln bre 
fût instruite d'un fait qu'il importe autant d'exa- 


miner, 

L'ordonnance du 28 février 1838, qui est jointe 
Rep des motifs, est relative à l'administra- 
tion hospices et des subsistances militaires: 
vous trouvez à l’article 7 de cette ordonnance 
(et je vous pri de l'examiner, car 
lle mérite toute votre attention; et je prétends, 
je le répète, que son article 7 viole i sur le 
recrutement de l'armée); dans l’article 7, dis-je, 


vous trouvez : 
« Nul ne peut être élève d'administration s'il 
ier en activité depuis deux ans au 


n’est sous-0! 
moins. » 

Je m’arrête, C'est-à-dire que par cette ordon- 
nânce vous faites sortir des rangs des combat- 
tants les conscrits que la loi range sous les dra- 
peer pendant sept ans; c'est-à-dire que vous 

en faites sortir les placer dans des ran 

ui, certes, quoi qu'on en dise ét qu’on en vi 

de, et quoi qu’en ait dit l'honorable SRE 
ne peuvent être assimilés à ceux des soldats qui 

t de leur sang et de leur vie. Je repousse de 

assimilations et je proteste contre l'ordon- 
nance en ce qu'elle peut faire sortir des hommes, 
au bout de aps de service, du cadre des 
sous-officiers pour les mettre dans l'Adminis- 


« Mag, m’objectera-t-on, tous les jours on dit 
que les sous-officiers n’ont pas d'avancement, et 
quand on veut leur en donner, vous vous y 0p- 
JR RAOn-jene me7 cup pas, mais je défen. 

les droits de l'armée et ceux des sous-officiers. 
Faites des ordonnances par lesquelles vous ré- 
munérez les sept ans de service qu'a faits un 
conserit qui parvient au grade de sous-officier ; 
dites que nul ne pourra, dans l'administration 
militaire, s’il n’a fait ses preuves, entrer comme 
sous-officier, s'il n’a rempli sa tâche pendant 
sept ans; mais si vous faites sortir un homme du 
rang des sous-officiers pour le porter, je suppose, 
socrétaire d'un intendant militaire, et si vous 
l'enlevez du champ de bataille pour l'envoyer 
dans les bureaux d'un intendant à Toulouse ou à 
Paris, je dis que vous faites mal, car c’est faire 
quitter le poste d'honneur à l’homme que La 
patrie y à appelé. Je ne conçais pas qu'une pa- 
roille disposition ait été introduite par M. le mi- 
nistre de la guerre. 

Je proteste contre l'ordonnance, et je vote 
contre la loi. 


E M. le général HBernard, ministre de la 
gens Je ne dirai que peu de mots pour répon- 
à l’orateur qui descend de la tribune. 

fs 11 pense que les lois de recrutement et d'avan- 
cement ont été violées par l'ordonnance. Voici 
ce que porte cette ordonnance : « Nul ne peut 
être élève d'administration, s'il n'est sous-of- 
cier en activité depuis deux ans au moins, ete. » 
et j'ajoute qu'il n'est point pour cela délié du 
service qui est toujours militaire, soit dans cette 
nouvelle carrière, soit dans l’autre; car l’arti- 
cle 16 dit qu'il ne peut obtenir d'avancement 
dans le COTps des officiers d'administration s'il ne 
vientide l'armés; et si même ce sous-officier, 
après son stage, ne satisfait point aux examens 
prescrits, il est replacé dans son corps. 


Ainsi, vous voyez que, dans quelqne tion 
que ce soit, nous ne ñ ttes Se 
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150 
que tout sous-officier à 


à l’anmônier par exemple, Jé ne vous dis 
que vous ne le renverrez pas devant la 
militaire si vous n'en êtes pas content, it 
soldat doit rester à l'armée, doit rester militaire, 
finir son temps et payer o 


moi te ru bang 2 parier des ras 
‘tout 


ire que vous ne pouvez déserter 

u à un homme qui est à l'armée pourser. 
le pa 
ont fini 


ils 
sentiront pas, ils ne voudront pas aller dresser 
les meubles, arranger les lits un hospice, 
C'est pour ceux-là Fu je réclame, ceux-là 
lesquels vous ne faites rien. Je proteste en 
nom, et je vote contre la loi. 


M. le général ministre de La 
Je cru pan nrerb Le l'opinion EAN 
général Laidet. Je rends justice À tout ce qui 
est combattant et militant es l'armée; . 
je ne puis concevoir comment il a ni 
de cette Admini ion, qui ae 
immenses à l'intérieur comme au dehors, ete 
saree de mettre éntre eux et le soldat une telle 

ancé. 

Messieurs, à l'armée chacun sa chaos 
sa tâche, chacun ses devoirs. et 
administre a autant de droit à l'estime dela 
mée que le soldat; car c'est lui qui le 
le champ de bai et souvent quand on bit 
en retraite, on l'abandonne seul dans une mai: 
son, un 

Je répète que les agents de l'Administration 

artagent souvent toutes les fatigues, tous 
= des soldats, et je crois qu'il serait ins 
prudent de faire valoir les uns aux dépens dt 
autres. Au jour du danger chacun sert, chaeut 
se dévoue; Ke ce concours la mission 8’a000n: 
plit, et nul ne doit être ravalé aux 
autres. 


fini, et non ceux qui servent & 4 

mit mécitents Le Fe 4 
Ne ravalez 

vices, l'un 


EE 
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M. le général HBervard, ministre de la 
nan réponds que les sous-officiers qui se 
à la carrière aministrative ne peuvent 
ER 
assentiment des chefs de corps. 

Puis, s'est avec des chiffres que nous vous 
montrerons combien définitivement nous enle- 
vons de sous-officiers à l'armée : Nous on avons 
20,045, et il en faudra à peu près 42 pour le re- 
crutement moyen et annuel de nos services nd- 
ministratifs. 


M. le pes de Laïdet. C’est un fâcheux 
précéden 


M. le ral Subervie, Je ferai observer 
qu'on # anticipé sur la discussion. Le débat roule 
maintenant sur l'ordonnance du 28 février, et 
à cette occasion on a attaqué un article de la 
loi qui n'est pas le iér. Or, il me semble qu’il 
faudrait commencer par discuter l'article 1er. 


M. le Président. Je vais donner lecture de 
Vartiele 1er du Gouvernement, et ensuite de ce- 
lui de la Commission : 


Art. 1er (du Gouvernement). 


« Les dispositions de la loi du 11 avril 1831 
sur les pensions de l'armée de terre, et du 19 mai 
1834 sur l’état des officiers, sont applicables au 
corps des officiers d'administration éréé par l'or. 
donnancs royale du 28 février 1838, n 


Art. 1er (de la Commission). 


« Les dispositions de la loi du 11 avril 1881, 
sur les ons de l'armée de terre, sont apple 
cables, à l’erception de l'article 11, au corps d'a- 

de l'Administration créé par l'ordonnance 
28 février 1838. 

« Dans aucun cas, on ne pourra leur appliquer 

la loi du 19 mai 1834. » 


M. Félix Héal. Je demande la permission à 
la Chambre de lui présenter quelques observa. 
tions sur l'article 1° du projet actuellement sou- 
mis À sa discussion. 

De ces observations, les unes touchent à la 
rer les autres tiennent au fond même des dis- 

ons ï 

Une ordonnance royale n récemment consti- 
tué, dans une organisation nouvelle, les diffé. 
rents services administratifs de l'armée. 

Cette ordonnance a aoumis À un régime uni- 
forme ces services, qui avaient été jusqu'à pré- 
sont disséminés sans rapport entre eux; M. le 
ministre de La guerre a cru devoir réunir dans un 

les employés appartenant aux services 
taux, dessubaistances militaires, de l’ha- 
6 et du campement. Et dans le projet 


seul 
des hi 
- deloi présenté, il vous demande snjourd'hu d'as- 
surer par des mesures législatives la position de 
employés. 
= Ce n'est pas le moment d'examiner les obser- 
ox par les honorables préopinants aur 
recrutement de ee nouveau corps 








d militaire. Je 

NE RE DL 

— D’après latexte de l'article 1er du proj 
ministre TR 1 


La première la loi du 
22 sv IRD eur fai 
à 







retraite de Var. 
mée 


Et ï 
cette disposition ; la seconde consiste à lour 
rendre que sppcmble la loi du 19 mai 
1834 sur l'état des officiers. Enfin, pour mieux 
en faveur à ue projet est 
le ajoute ces mots : du corps d'ad- 
nance royale du 


observations que j'ai à présenter portent 
A'abord eur la dormie Cul rSleoEln Bio Dalle 
ie législative. En général, une ordonnance ne 
oit intervenir ve pour mettre à exécution La 
loi elle-même. Il est peu ré, , au contraire, 
comme on le fait ici, de p: ter une loi pour 
servir de développement à une ordonnance, et 
pour en faciliter l'exécution, 

Sous ee rapport, je regrette que l'article 1er 

ait été ainei rédi, our procéder plus 

Fe rer AR les rie 

mots de l'article, ra t que ce corps a 

créé par une ordonnance; x$ une ordonnance 

pouvant être ou modifiée ou même ra 

Le une ordonnance nouvelle, ne peut servir de 
a86 à une loi. 

La Commission, et sons ce rapport je ne crains 
as d'être démenti par son honorable rapporteur, 
evait être d'autant plus disposée à ainsi, 

que, par un article additionnel, 
n° 9, et qui est corrélatif à l’article 1# 
mandait que les limites du cadre constitutf du 
ee d'administration ne fussent pas seulement 
réglées et déterminées par une ordonnance, mais 
par la loi elle-même, La Commission arrivait à 
cette conclusion, après avoir annoncé qu'ellé 
avait examiné avec soin les éléments du cadre 
constitutif établi par l'ordonnance du 28 février 
dernier, et que ces éléments, suffisant aux besoins 
du service, n'établissaient point une Re D 
onéreuse pour le Trésor. J'accepte pre nes 
et vraies les appréciations dé ommission ; 
comme elle, je pense qu'il est bon que la loi in 
ienne pour la fixation du cadre, Fe 
l'Administration ne puisse pas, par des 
cations ultérieures, apporter un accroissement 
dans les charges du r. J'aurai l'honneur de 
proposer un amendement qui consistera À em. 
prunter à l'ordonnance de février son article Let 
pour on former l'article 1er de la loi qui serait 
ainsi conçu : « Le cadre constitutif du corps des 
officiers d'adminiatration, chargé des services, 
sera fixé ainsi qu'il suit : 








[Chambre des Députés] 
TABLEAU (1) 
annexé à l'ordonnance royale 





Voilà, quant à la forme, ce que j'avais à dire 
sur l'article 1er; j'on ferai plus tard l'objet d’une 


rédaction 8) le. 
Quant au fond, il importe d'examiner les deux 
sitions renfermées dans l'article 1°. 
le disais, il y a quelques moments, qué ces 
ositions avaient pour objet de rendre appli- 
cables aux corps de l'administration militaire Les 
lois d'avril 1881 et du 19 mai 1854, relatives aux 
pensions de retraite et à l’état des officiers. 

En quoi ces dispositions différent-elles de l'é- 
tat actuel de la tion ? En quoi s'accordent: 
elles avec la législation en vigueur? La législa- 
tion existante ot absolument conforme aux pro- 

oBitions du Gouvernement en ce qui concèrne 
eux branchos du service administration, dont 
VOUS VOUS ocoupez. 

La loi d'a: 1831 a réglé le sort des em- 

sus de l'administration des hôpitaux et celui 

agents du service de l'habillement et du 
campement, Recourez aux tarifs annexés à cette 
loi, ét vous verrez tout expliqué, tout réglé, de 
la manière la plus claire et la plus nette, pour 
la liquidation des pensions de rétraite afférentes 
À ces employés, Il n'y a aucune innovation dans 
la loi en discussion, et le ministre aurait pu se 
dispenser d'insérer dans celle-ci ce qui déjà était 
écrit dans l’ancienne. 


C'est uniquement 
er pe eu Le an on ns catégorie 

‘emplo; ui, jusqu'à présent, n'étaient pas 
placés sous l'empire de h loi de 1831, ot qui 
avaient une caisse de retraite à part, qu'on à 
reproduit cette disposition. 

‘en dis autant en ce qui concerne l'applica- 
tion à faire de la loi du 19 mai 1834, relative à 
l'état des officiers. 

Les employés du service des hôpitaux, de l'ha- 
billement et du campement sontinvestis, par un 
texte formel de la loi de 1834, du bénéfice de 
cette loi tont entière. Ce sont là des droits ac- 
quis À ces employés. 

Voilà en quoi il Y a similitude entre la légis- 
lation existante et la loi proposée. 


parce qu'on introduisait 





{4} Nous avons pris co tableau au Procès-Verdbal. Lo 
Moniteur ne l'a pas inséré. 





ce règ) 
pensions de retraite sont 


rt 


de 1834, les autres y étaient étrangers, 
Il y avait quelque chose de fort 
c'était de e F l'article ARTS à 


de terre ne s'y trouvaiènt pas 
fer Co: PE Le r 
votre Commission, 3 
Henri sous le de cette 


agents des 8 ét ceu 
vice du campement. Et, d'accord avecule 
uistre, elle reconnaît ue ne CAE 
de différence, et qu'il doit, an conf y 
assimilation complète entre les agents de, 
vers services. s 
Maintenant, en quoi consisté ln 
entre les propositions du Gonyernemen: 
de la Commission. Je viens de faire rem 
Re RME MEET les différe 
es différences viennent 
née à la loi du 11 avril 1881: PE l'opiaion 
Gouvernement, la loi doit être applicable: 
employés dont vous avez à vons 
la plénitude de ses dispositions; Et au 
la Commission eroit devoir a] 


1 dé la loi du mois d'avril 1831. F 
La seconde modification, c'est que la Commis. 
sion propose à l'avenir de Û 


du corps de l'administration G 
des officiers, des employés de ée, 
avaïent joui jusqu'à présent du bénéfices 
loi du 19 mai 1834. : 
A l'égard de la première 1 

aux pensions de retraite, je dis que 
sion refuse d'a; TE à ces employés L 
de la loi d'avril 1831. Que cet 
dispose que le militaire gui le té 
pour obtenir sa pension de te et 
aura servi pendant douze ans dans le 
lequel il était rétribué, aura droit um 
en aus, Vous connaissez tous 1" 
article, D'abord c'étaient les gen 
raison du peu d'avancement Ne \? 
ce corps, avaient obtenu cette favenr, 
cé furent les corps SNS 
garde: enfin, en 1829, par 0! 

rute l'armée. 

Je dis que la législation, 

prétée aujourd'hui en 66 

logés du campement, de 

ôpitaux, s'applique à ces E1 
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avéz à examiner il convient de déroger à cet 
état dé choses. Voilà les observations 1 ue 
de soumettre à l'attention de la : 
D: 834, c'est chose sde 
c'est une lus grave. 
s pour Sr la chats de l'ar- 
c'est cette portion pére n'ayant 
élaborée avec assez de soin ph 
Dune Suption cpdcaie qui renroyais 
‘une ui ren 
Chambres à faire cette loi. + ie 
at-on décidé, en 
ons, en les pondé. 
t, en les oxaminant dans leur ensemble? On 
a décidé que les officiers des hôpitaux rendaient 
des services assez Importants pour qu’on pût par 
assimilation leur attribuer une position qu'ils ne 
t pérdre que par un jugement, après 
avoir subi l'épreuve d'une Commission d'en. 


quête. : 
IL s'agit de savoir si vous voulez enlever ce 
que vous avez accordé d'une manière si positive 
aux agents des hôpitaux, Il s'agit de savoir si 
aujourd'hui vous voulez diminuer ce qui à été 
si vous voules atténuer leur position, porter 
atteinte à leur intérêt et à leur considération. 
Evidemment, lorsqu'en 1834 la législature s'est 
vement, positivement oceupée de la situation 
le ées employés, elle n agi avec prudence; et ici, 
jé rends justice à tout le monde : le législateur 
à cru qu avait lieu d'assurer l'existence de 
ces em) , ét, en leur donnant cette austi- 
rance, de ee ainsi à l'Etat des serviteurs 
dévoués. corps ont dû croire que talles 
étaient los conséquences des promeases de 1834. 
Je viens démander qu'on ne touche pas à co 
qui se Lie à la considération de ces corps; ilaont 
grandi, hon pas seulement sous l'empire d'une 
inésne, mis soûs célui d'une législation posi- 
Ye. C'est contre la proposition qui vout dé- 
traire ces droits acquis que je viens m'élever 

avec conviction, 


M. le Président. La parole cst à M. Dupin. 


M. Dupin. Messieurs, il YA aë seulement 
dans cette loi nne question de finances, ques- 
tion toujours grave, non pas seulement dans cé 
qu'on appelle l'intérêt des contribuables, mais 
aussi dans l'intérêt général de l'administration 
de l'État, de ce qui constitue sh force, sa puis- 
sance, le bon 0: dans les finances; car ai, 
comme on l'a dit, l'argent est le nerf dé la guerre, 
l'armée elle-même est intéressée à ve que les f- 
nances du pays soient en bon état, pour qu'elle 
ne manque de rien, qu’elle soit fournie de tont, 

me la solde soit assurée et que, en cas de con- 

travoe l'ennemi, les moyens de préparer le 
suceës ne manquent pas. 

Sous le Ron done de ce qui peut ajouter 
aux charges de L'Etat, la Chambre, dans l'intérêt 
bien entendu de tous les services publics, et je 
n'établis pus de distinction, dann l'intérêt gré- 
néral de ls puissance publique, doit toujours 
avoir À ne pas suroharger sans motifs 

ct outre mesure le Trésor public. 

Etoëla, Messieurs, cé n'ert pas de ma part ne 
critique contre la loi actuelle, ni un vote contre 
cétte loisc'eat une récoimandation générale, ap- 

toutes lea fois qu'il s'agit de voter une 
de financés, afin que 66 vote LT 
considéré, afin qu'il soit toujours réf ét 

| qu'on 6n comprenne parfaitement la portée. 
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la loi que vous ! LR 
du titre Sa à des agents d” f 


(Mouvement. ); comm non 

ment du titre, mais des de l'état d'of- 
ficier, et tre aurai la communication 
mesurés des utili t attachées à l'état 


tés justement 
d'officier, faite à des RoRDIOe LA RE ES 
RUE qu'il faut sans doute honorer, mais qu 

aut honorer par la considération pi leur est 
propre, et non par cette communication de l'hon- 
neur d'autrui qui leur serait faite au détriment 
d’une position qui n'est pas la leur, 

Sous ce point de vue j'ayous que j'ai été sin- 

touché de la différence que j'ai re- 
marquée, à l'avantage de la Commission, dans 
les amendements qu'elle a proposés, vis-à-vis du 
projet du Gouvernement. 

t d'abord, j'adopte tout de suite les obsers 
vations qui ont été faites par notre honora 
collègue, M. Félix Réal; c'est que les ordonnan. 
ces kont dosiinéas à assurer l'exécution des 
lois: ce sont, 11 je puis m'exprimer ainsi, les 
chaloupes du yaissein ; c'est pour en assurer 
le service; mais les ordonnances ne sont pas 
les principes des lois, car, les ordonnanoës 
sont muables, et vous bâtiriez sur le sable 
qe vous iriez prendre votre point d'appui 

ans une ordonnance qui n'émane pas de vous, 
mais d'une autorité qui peut la changer sans 
vous; tandis que la loi eat uné base fixe, qui ne 
peut être chan, ge ar les mêmes pouvoirs 
qui l'ont étal ( ent très bien!) 

Je dis énauite que l'ordonnance du 28 février 
1898 a peut-être exo6dé un peu les limites de 
l’ordonnante, quant aux conséquences trop ab- 
solues qu'elle vondrait tirer de l'état d’officier, 
La violation serait flagrante, si ces conséquences, 
celles qu'on cherché à ÿ rattacher par la loi, 
étaient déduites de l'ordonnance 3 ax ce 
serait communiquet le bénéfice de la loi à une 
classe de personnes FES lesquelles la loi n'a pas 
été faite; ce serait ainsi faire une loi réelle poux 
ces LE ter A la vérité l'ordonnance n'a 

as été jusque-là, elle n'a fait que préparer la 
oi, ou la devancer; mais peut-être est-elle en- 
trée trop avant dans cette préparation, ôar 
a commencé par dire qu'elle créait un corps d'ofs 
ficiers de l'Administration. 

Or, le droit de prérogative, en tant que placée 
à la tête du commandement de l’armée, est sans 
donte de nommer des officiers dans les, gr 
vacants, de les nommer avec les titres que les 
lois d'organisation y ont attachés, avec les uli- 
lités pécuninires, vec les expectatives, avec les 
garanties ES la loi y a attachées; main ce droit 
n'est pas de faire dés classes d'officiers : car ai 
c'était possible, vous pourriez donc anssi voir dé- 
main uné ordonnance qui dirait, en assimilant 
jusqu'à tn certain point notre pays à 00 qui @ 
paësé en Russie, où tout est gradué sur Je pied 
militaire, même dans le civil, qui dirait que tons 
les commis da ministère de la guerre prendront 
des titres militaires; que les expéditionnaires ñe- 
ront sous-officiers, les chefs de bureaux eapi- 
taînes, les chefs de division colonelst Et puis 
quand on les aurait décorés de ce beau titre ayeo 
un uniforme un peu modifié, on viendrait de- 
mander qu'on leur RES toutésa les dispo- 
sitions des lois sur les officiers ! 

Plusieurs voix : C'est cela! 


M. Dupin. Danger pour le Trésor, langer pour 
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revêtu. On doi 
la tête des troupes, mais dans la 


mérite d'obtenir, qu'on ne puisse HS 
d'un homme sans un sentiment de respect : 
ste un officier français! » (Très bien! très 


Pour cela je ne tiens pas pe officier fran- 
çaïs dans toute la latitude, dans toute la plé- 
nitude d'honneur qui s'attache à ce titre, tont 
homme qui porte une épée et un certain uni- 
forme; j'appelle officier français celui qui porte, 
non pas l'épée au côté, l'épée dans le fourreau, 
mais l’épée à la main, l'épée du commandement, 
l'épée contre l'ennemi à l'extérieur et à l’inté- 
rieur. Voilà ce que j'appelle officier français; 
voilà ce que je recommande à l’orgueil et aux 
respects de l'armée, et ce que, dans son intérêt, 
je demande eue l'on ne communique à aucune 
autre classe d'individus, Qu'on leur transporte 
des avantages pécuniaires, ce sera peut-être un 
mal pécuninire; plaie d'argent n’est pas mortelle ! 
mais ce qui eat mortel, c’est de prendre les hon- 
neurs d'une classe pour en doter une autre classe. 
{Très bien! très bien!) 

Eh bien ! sons le rapport même de la bonté de 
l'Administration, voyez qu'elles seraient les con- 
séquences du projet tel qu'il à été présenté ! 

omment, le projet de loi veut implicitement, 
dans une formule générale où il n'y a qu'une 
date de ranpaies communiquer à ce qu'on a 
appelé préalablement par une ordonnance « of 
ficiers d'Administration » tous les honneurs et 
les bénéfices que la loi du 19 mai 1834 a accor- 
dés nux officiers de l’armée? 

Je viens déjà de vous montrer quel serait pour 
l'armée le mal de.cette communication qui met- 
trait les agents de l'Administration sur le même 
Fe d'honneur et de titres que les officiers de 

armée; voyez maintenant quels embarras pour 
l'Administration ! 

Sans doute, il a fallu dire que l'état d’officier 
tait la propriété de la personne, qu’on ne pour. 
rait pas le lui ôter : on peut lui ôter la vie, il 
peut la perdre en combattant, là est l'honneur; 
mais on ne peut le destituer capricieusement : 
là serait l'injustice et l'arbitraire. Nous voulons 
que l'homme qui entre dans la carrière militaire 
soit intéressé à la suivre jusqu'au bout par la 
perspective des avantages qui lui sont assurés 
et qui lui sont assurés comme un droit. Il peut 
y voir différentes classes à raison même des ac- 
cidents de la carrière militaire : la disponibilité, 
la réforme; mais l'état d’officier en 801 doit Gtre 
la propriété de l'officier, et est inséparable de 
son épaulette et de son épée, à moins qu'il ne 
le perde par le jugement de ses pairs et dans 
les ons voulus par In loi. 

Mais quand 1l s'agit des officiers d'adminis- 
tration, c’est autre chose. Je ne les couvre pas 
ici du titre général par lequel on les désigne vul- 
gairement dans l'armée; ce n'est pas sur ce ton 
que l’armée parle de ses officiers. Quand vous 
aurez un garde-magasin qui aura le grade de lieu- 
tenant, quand vous aurez un autre employé des 
vivres qui aura le titre de capitaine, ou qui s'ap- 
pellera adjudant, ce garde-magusin, cet em- 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 
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Ban Loos d'un of 


ï 


avec le courage, et q: occasior 
te, s'efface par des notes de bravoure. L 
tes d'un magasin ne sont pas de cette 
nature, les faute d'un nr 
ne sont pas de ce genre. (Bruit) IL 
puisse toujours renvoyer ces agents quai 2 
Ne mdrr aux besoins du ser. 


M. Hoïssy-d'Anglas, Ce sont des api: 
taines ! 





M. Dupin. Je puis me tromper; je reconnais 
votre eus la pe technique, 
parce que je ne suis pas de la partie; au lieu 
capitaine d'habillement, qui est en effet f- 
ficier de l'armée, j'aurais dû dire un capitaine 
de cam; non Fr pour lover de: 
voque, jé pren garde- pronds 
Thema qui est appliqué sim à 

vice de fournitures, ou de vente, ou d'achat, on 
de manutention, ou de distribut je 
qui se mêle dans Le choix de la qualité des 

ou des fournitures, qui est én contact ayecles 
fournisseurs, avec ceux sur lesquels on aitides 
réquisitions, qui n’est pas seulement appliqué 
la collecte des subsistances, mais à leur répartis 
tion, et à tout ce qui constitue ce qu'on cours, 
en général du nom de fournitures. Eh bieulje 
dis que là ne se trouvent pas les mêmes genrs 
de services on de manquements, que ceux dé 
l'officier de l’armée; e l'Administration 
perdrait un de ses plus grands avantages, sil 
ne pouvait pas destituer quand elle le 
quand elle le croit nécessaire, sur sa conviction 
intime, et sans qu'il soit besoin d'avoir recouts 
à un conseil d’enquête, ceux qui peuvent avoir 
failli à leur service en pareil cas. 


comme par d’autres causes, IL faut donc, pou. 
que les services soient assurés, que la destitution. 
immédiate soit possible, La destitution decet 
agents doit être un des droits essentiels de cat 
qui commandent l'armée, 


Plusieurs voix : C'est évident ! | 


M. Dress au contraire, vous leur donne 
l'inamovibilité par assimilation avec les officier 
au lieu de forüfier votre administration, votÆ 
l’affaiblissez. 1 n'y a pas la même cause d'in” 
movibilité pour les agents de l'Administration” 
que pour les officiers de l'armée. 
Maintenant, sous le rapport do la commuan#" 
cation des avantages, voyez quolles seraient le 
conséquences do votre loi! Vous avez nn an 
ticle 12 dans la loi de 1834, qui dit que Doficion 
ne peut être mis en réforme que pour cause dlins 
discipline, d'inconduite habituelle, "de “fautes 
contre lo service ou la discipline, été: c 
Mais, je le répète, les fautes dés dés 
agents dont je parle, ne seront! pas di même 
. Ce ne peut, être Fe des malversations, 
Peut-être ne s'élèvera-t-il que des ns, de 
graves soupçons, Il ne faut pas, k | 
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une 

le poste lui-même, mais qui, dans leur dé - 
tion, aurait encore de Ti consoler ceux qui en 
seraient l'objt. 


Les mettrez-vous en disponibilité Mais c'est 
avec un traitement raisonnable ! 

Les mettrez-vous à la réforme? C'est encore 
une position de douceur moindre sans doute, 
mais qui n'en est pas moins faite aux dépens du 
‘Trésor à un homme qui, certes, ne le méritait 


pas. 
Quand vous mettez un officier en ons 
c'est qu'il y a plus d'officiers que les besoins du 
service ne le comportent; mais l’oflicier n’en 
pas moins dans toute l'intégrité de sa 
réputation, de son honneur et des services ren- 
dus ou à rendre. Quand vous le reprenez, vous 
le xéprenez tout entier. Mais celui qui aurait 
failli dans ses fournitures à la survi ce des 
besoins de l'armée, à la qualité dans le choix des 
vivres, à l'intégrité dans leur réception ou dans 
leur bution, au lieu de le destituer comme 
lle mérite, vous l'auriez mis pour cela en dispo- 
nibilité rs suite de l'assimilation que vous éta- 
blissez ! Eh quoi ! vous considéreriez comme dis- 
d ible et vous renverriez chez lui, avec un trai- 
t tet avec chance de le reprendre, celui dont 
vous ne voudriez plus eomme agent par une des 
causes Rens je viens d'indiquer! Évidemment 
cela n'est pas possible; ce serait faire injure aux 
officiers de l'armée que de mettro sur la même 
ligne PUCES dés agents d'administration qui 
seraient dans co cas. 

La seule chose possible en vué d'améliorer la 
des agents de l'Administration, en vue 
donner plus de considération vis-à-vis 

des autres et pour eux-mêmes plus de confiance 
dans leur carrière, serait de leur attribuer quel- 
qués-unes des utilités pécuninires réservées aux 
officiers par la législation des pensions militaires ; 
et encore y aurait-il lieu d'examiner s'il n'y 
aurait pas un certain excès dans cette aësimila- 


D'abord, je partage tout à fait l'avis de la 

Commission, d'exclure ces agents du bénéfice de 
. Vartiole 11 de Ja loi du 11 avril 1831. Et qu'on 
ne pas que ce serait leur enlever un droit 
acquis, car l'article 11 dit : 






""« La 


sous ler, ca 
- ans necomplis H'aotivité dans son grade, est 
entée d'un cinquième. » 
- Donel'augmentation d'un cinquième, quelles 


nsion de retraite de tont officier, 
ral ou brigadier, ayant douze 


que soient les extensions, les interprétations, 
cette Lire telle qu’elle résulte du texte 
de la loi, n’est attachée qu’à l'état militaire, et 
… pôur des services militaires. Si on l'étendait, ce 
par une extension formelle qui n’existe- 
du jour où on la prononcerait; mais il 
drait pus dire qu'on enlèverait un droit 
“en me leur aboordant paë aujourd'hui tin 





UV © 
ment les pensions accordées aux veuves 


Tee deu ee 
le titre LIT de la loi sur les pensions, 2 
taire tué sur le champ de bataille, celui qui périt 
à la suite de ses blessures, car il est mort pour 
VS dans Jo mention mA street CE pe 
un mu courage, parce qu'il 8e te je 
Péri, État aus oi d0 RS detre dan 
en LE 


M. le néral Bugenud, rapporteur. La 
dns n'en a parte , ee qu'elle main- 
tient le tarif de Ja loi de 1831 dans lequel ils sont 
compris, 


M. Dupin. Elle lo maintient. Donc l'assimi- 
lation aura lieu pour les veuves et elins, 
Mais, commol'a ditl'honorable général de Lai 
on ne dl Re ne re 
comme dans le service militaire, Les appointe- 
ments FAT même cs plus ee 
geux. jouterai que, dans l militaire, 
soldats ne 86 1m: t pas, les officiers sous 
peuvent 8e marier, avec une ion du mi- 
nistre de la guerre qui, avant de l’accorder, dans 
l'intérôt de sa tutelle et de l'officier, apporte 
encore de certaines précautions pour ne pas 
autoriser inconsidérément des mariages qui 
seraient préjudiciables aux officiers. 

M. Genty de Bussy, commissaire du roi. Cela 

administre 


se fait également pour les officiers d” 
tion. 


A. Dupla. Soit : mais quand on est dans l'Ad/ 
ministration, quand on a une re qu'on peut 
er comme une bonne place, comme une 


place ordinairement sédentaire, lucrative, on 8e - 


marie souvent, on se marie toujours, on 8e marie 
avantageusement; de manière qu'au lieu de 
quelques veuves que vous avez dans l'armée, 
vous aurez tous vos agents mariés, et d'autant 
mieux mariés qu'ils n'auront pas seulement une 
bonne place de leur vivant, mais qu’ils laisseront 
une expectative après eux. 

En résumant ceci, Messieurs, je crois, avec 
M. Félix Réal, que la loi a pris une base fausse 
en se retranchant dans l'ordonnance du 28 fé- 
vrier : ce serait voter NE cette ordon- 
nance:; ce serait vous l'approprier comme un 
code dont le gouvernement pourrait se 
en soustrayant ainsi sa base à votre loi; ou vous 
convertiriez cette ordonnance en loi, et elle n'& 

as été aufisamment soumise à l'in tion 

le la Chambre pour que la Chambre puisse s'a8- 
surer qu'elle mérite d'être com: dans la 
législation. 

Je répugne absolument, dans l'intérêt ét pour 
l'honneur de l'armée, à ce qu'on transporte aux 

ts de l'Administration le titre d’officier; je 
résiste, dans l'intérêt de l'armée et de l'État, à 
ce que l'on transporte tous les droits attachés à 
l'état d'officier, d'offloier de l’armée, la L 
du grade et tout ce qui y est attaché, qu'on le 
transporte aux ts de Y'Administratlon: La 
De sin ee D ee 
tion ions, avec la mi 
y apporfer la Commission. 4 : 
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C'est jeu cet esprit, 
re Rs PERS a cu ons Je 4 
la ostion à Fe S 


le répète, t,quolqu'elle 
hist cr r DEAN l'état A elan, 
la JOUAHNBAENEEEE u titre d'ofcier fran 


à des agents d'administration, c'est impos- 


+ ici une dernière observation : 
doute chacun doit être honoré dans son 
LEUR CA n'est pas moi qui ne suis pas militaire 
a de ne vouloir pas que le 
Ï soit honoré aussi dans les différentes car: 
EME Le lui appartiennent; mais à chaoun sa 





onneur, de co: ation. C’est dans 
RES aussi qu'il y a une re AT 
a des classes : l'estime peut être commune 
tous. Muis cette flour > sentiment national, 
qu l'on par onneur, qu'on 
attache à une position, non cela ne peut pas 
s'app pes au même à l'homme d'adimi- 


ns + de A et à l'homme qui 
ne française. (Marques d'ap- 


M. le général HBernard, ministre de la 
guerre. Il Het semble, Messieurs, que toute l'ar- 
tation de l'honorable M. Dupin repose 

sur ceci : c'est que le mot, la qualification d'oji- 


cier est identique pour l'Administration avec 
celle d’o, ans l'armée. Messieurs, il n'en 
est rien. Voulez-vous des exemplest Un officier 


de santé a-t-il la qualification d'officiert.… (On 
oh!) Se pratent il n'est pas officier, il n'est pas 
combattant 


M. Dupin, Il est officier de santé, 


, le général Bernard, ministre de la 
re Non, Messieurs, l'officier de santé n'est 
pas considéré comme combattant, bien qu'il 
coure cependant de véritables dangers. 

ppt que la qualification d’oflicier n’a 
excité aucune suscepti ilité dans l'armée, en ce 
qui concerne Je service des hôpitaux; ear en 

, c'est-à-dire depuis quatorze ans, dans cette 

branche du service, les agents ont le tire d'offi. 
d'administration, et je ne sache pas qu’elle 
ait jamais donné lieu à la moindre réclamation. 

Dans les hôpitaux, nous avons les épidémies, 
nous avons une foule de privations qu'ils peu- 
gen supporter comme les autres militaires de 

l'armée. Mais la question d'ailleurs n'est pas là. 
Le titre d'officier d'administration n'emporte 
aucune assimilation avec l'oflicier portant 
l'épaulette et qui fait partie des militaires eom- 
battants. 

En ce qui concerne la forme, on a rq roché à 
la loi de consacrer certaines parties de l'organi- 
sation qui devaient rester administratives. Je 
dirai à cet égard que nous étions dans notre 
droit ep procédant par ordonnance. Que deman- 
dons-nous à la Chambre? Nous lui demandons 
l'applicetion des deux lois des 11 avril 1881 et 
19 mai 1834 aux seuls agents des subaistancos 
militaires, lois dont les autres sont depuis long- 
temps en possession. 

À est done indépendant de l’ordonnance, et 
sous co rapport nous devions invoquer votre 
sanotion, 

L'ordonnance du 28 février 1838 était depuis 
lon ire désirée: elle conserve un recrutement 

t militaire pour les services a 
netratife, FIL Fe donne à tous la même gi à re 


RÉGNE DR LOUIS-PHILIPPE. 














Voilà en 62 el = 
administrés, dépensés par ces 
Donne Mme IC en 
zèle, pour prendre cette res] 

C'est en vue de ces nécessités que 
voulu donner à cette classe de 


tion qui, eu fixant 
At pre pe aux yet 
Ce que nous rh is 
avons ARE pu tte C6 
on, 


pare resto, se ne à RE SO 
une administration nouvelle. 


Je termini essieurs, en 
qui se ring en RUE ee 
qu fe peut imprimer de la force et 


cn homme, c'était 
ss d" 


HE 15 à 
suis bien loin de vous en dem: 
me borne à la qualification d'o! 
uistration po: 
lle d'of 


Fe Re dis] tin il Pare 
le rang, mais 
lieutenants, PE 
hôpitaux de la gs 
otre pensée ne va pas si Join, il Fe a. 
Mais nous Ed consacrer en leur faveur 
qualification ermette de croire en 
leur donner ue le dignité, plus de 
de  conetérnil on, 
RE Des pourquoi vons Fer 
mandé pour ces fonctionnaires l'a] 
la loi du 19 mai 18341 Uni ET 
s'ils échappaient à cette À 
aucune is Et contre darbitrir, 
autre côté, le ministre FR 
contre ceux dont il aurait à 4 
il nues L. Grp | de A à 
mais je réponds qu'il y a 
tances où ils ne sont pas urticiatlen de 
juridiction, et où il faut cependant 
atteindre. Comment le pourrions-nous Sans a 
loi du 19 mai 1834? 


La loï-du 11 avril 1881 doit également e0ñt 


prendre dans ses tarifs tous les dos ser 
vices administratifs avec leg an do Var. 
ticle 11, et j'en demande le main: 


tien. = 
Vous ne perdres point de vue, M 

s'ils fussent restés dans P 

clers aur: 


tiele 11, y ES oh tic 








Æ = 7 Due 4 
(Ghambre des Députés.) RÈGNE DE LOUIS.PHILIPPE. 130 avril 1838.) 703 
changer d'état, ils ne sauraient, sans injustice, | assimilation avec des hommes qui n'avaient 
renoncer à des droits qui leur sont acquis, j on Pay dan l'armée le contra 
dans le ne veux point 
M Du Je prie M. le ministre de lu guerre mesure de 1834, relative aux em F 
de vouloir bien remarquer que ma disoussio Rae et d'habillement; je qu'elle 
DAS ee santé, puisqu'ils | a été une grande erreur, mais j6 crois qué si on 
sont compris dans la loi du 19 mai 1834, et aveo | la continuait en faveur des employés des subsis- 
tant de raison, RU personne ne leur a contesté | tauces, elle deviendrait plus grave et pourrait 
V'assimilation qui leur est attribuée par cette loi. voquer des événements Hébeux. Du reste, 
C'est un service de science, d'honneur, et aussi js suis certain que si M, le ministre avait connu 
de dévouement, ot sonne dans l'armée n'a | l'agitation que cet acto avait excitée dans l'ar- 
repoussé cette tion, même sous le rap- il aurait fait comme le maréchal Soult et 
port des dangers; eur les officiers de santé se | comme le muréchal Gérard, qui refusèrent d'ao- 
mêlent souvent dans les rangs. Mais la diseus- | cueillir un projet d'ordonnance qui devait être 
sion ne porte que sur les agents d'administra- | pour l un sujet de mystification. 


nutention, une connexion, un contact avec tout 
ce ne fournitures, C’est là qu'est concentrée 
la us8ion, C 


M, le général bernard, ministre de la 
guerre, Je répondrai deux mots à l'honorable 

ant, 

Le même amendement qui a introduit les off 
ciers de santé a introduit aussi ceux de l’admi- 
nistration des hôpitaux et les officiers de cam- 
pement et d'habillement. 


M; le général Subervie. Je suis fiché de 
dire à M. le ministre de la guerre qu'il a été 
bien mal informé sur l'impression qu’a faite sur 
nue pose . ve An s'agit. pe cette 

h nistre guerre n'était pas 
encore à la tête de l'Administration, et À a 
ares impression, car je suis bien sûr que 
sil avait su tous les inconvénients qu'a fait 
naître, tous les obstacles qu'a rencontrés l'or- 
donnance, il aurait reculé devant an mise à exé. 
cution comme les deux maréchaux de France 
qui n'ont pas voulu en prendre la responsabilité. 

Que M. Je ministre me permette de lui dire 
comment cette ordonnance à été rendue. 

Sous le ministère du maréchal Soult, l'admi- 
nistration de l'intendance militaire demanda 
l'administration de tout ce qui était sous ses 
ordres, Une brochure, qu’on attribue à un sous- 
intendant militaire, réglait l'uniforme et don- 
nait des épaulettes, Je dois dire que cette bro- 
chuxe porta La perturbation dans toute l'armée, 
et j'en tire la preuve des rapports qui furent 
faits alors. Le maréchal Soult mit alors cette 
ordonnance de côté. 

Lorsque le maréchal Gérard reprit la direction 
des affaires, une seconde tentative fut faite par 
la même administration. M. le maréchal Gérard 
soumit la question au comité d'infanterie et de 
cavalerie, dont j'avais l'honneur de faire partie. 
Ce comité répondit que la Le des esprits 
était telle dans l'armée qu'il devait suspendre 
cette mesure, et c'est ce qu'il fit. 

Enfin arriva aux affaires le maréchal Maison. 
M:Je maréchal Maison donna ordre à son tour 
au comité d'infanterie ot de cavalerie de lui 

connaître son avis sur cotte affaire. Alors 
los membres da co comité voulurent s'ontourer 
de tous Les renseignements; ils consultèrent leg 
à généraux, ot ces inspecteurs, qui 
venaient de visiter Les Ce, déclarèrent que 
les officiers de l'armée + affigés d'ine 


orre Las projet dont Je général Buberyie 
. Le et dont M. 
CAS de eye) donnait les pe le 


® M. le général Subervie. Pardon ! c'est la 
brochure; le tn était tel qué vous le pré- 
sentez aujourd'hui; et quant à li brochure, elle 


a, je dois le reconnaître, té UsSÉC 
Des esprits même de Tinteidance. PAU 
M. le colonel Palxhans. Messi comme 


l’article renferme toute la substance de la loi, 
la Chambre ne trouvera pas étonnant que jé 
Fr Fr él quelques mots à ce qui vient 


M. Chégaray {de sa Jace).- Je “dem de à 
parler chier sens diférent car voilà eo pre 
tours qui parlent dans le même sens, 


M. le eolonel Falxhans. Permettez que je 
ses d’abord connaître dans quel sens je veux 
parler. 

Messieurs, la Chambre va #6 trouver dans un 
grand embarras, ombarras qui résulte de la 
rédaction de l'article 1er. Cet article renferme 
trois décisions à prends: et chacune de ces déci- 
sions a une grande importance, soit à cause des 
intérêts du service, soit à cause des personnes 
qui y sont intéressées, Cet embarras, au surplus, 
sera l’aflaire de M. le Président, qui trouvera 
Pre de faire la division, lorsque nous aurons 

voter. 

Premièrement il s'agit de choisir entre la 
rédaction du gouvernement qui donne aux 
agents de l'Administration Je titre d'officiers, et 
la rédaction de la Commission qui ne leur donne 

as ce titre, Je suis, sur ce point, de l'avis de 

Commission, eb j désire que le nom d'officier 
ne soit donné qu'à ceux qui ont l'honneur de 
conduire les soldats où les devoirs les plus #é- 
rieux les appellent. Il est nécessaire, Messieurs, 
que les sol ne pensent pas que ceux qui les 
conduisent soient des hommes d’une nature 
ordinaire, et, je ne le pense nullement par un 
sentiment de susceptibilité militaire, je le dis, 

ue c’est une chose nécessaire au bon 
l'armée, 


parcei 
_ Y , 

. le ministre de la guerre a oité un nets dla 
Napoléon; mais il faut que cet acte fut très 
mal açeusilli, et Napoléon qui croyait pouvoir, 
et savait presque tonjours tout faire, n'a pas 
re) sur une disposition qui n'eft pas eu de 
sul 


M. le général Bernard, ministre de la 
guerre. Je vous demande pardon. 


| 
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elle prétend qu'il n° de droits 

pense aq Fret 7 sn pas 

du 11 DES par TAcmtrsMon Ra 


dre, on n'aurait pas manqué de le dite, L’ar- 
e 11 de dette loi était tout exceptionnel, tout 
militäiré; il était introduit dans la vuo d'établir 


poque, les armes spéciales, 


supérieut, 
Jège, on ÿ a substitué le us 
toutes les armes; mais cela 
litaire. 

Votre Commission, dans 


eatte loi, & surtout été dirigée p 
que si les services d'administration dans l’armée 
sont de la plus haute importance, si ces agonts 
doivent être honorés, il est cependant impose 
sible de mettre sur la même ligne les services du 
militaire combattant et les services de l'admi- 
nistrateur. [1 a fallu adopter une différence, 
tout et honorant benucoup des services qui ont 
la plus grande influence sur les opérations de la 


fpoa la gendarmerie et 
l'intendance jouissaient d’un privilège. Après 
lé, on obtennit la retraite du grade 
# voulu faire disparaître ce privi- 
uième en sus pour 
tait purement mi 


donnée à la loi 


et A 
tration mil 













l'appréciation de 
at cette 


rre. La loi a dono voulu que la récompense 


6 différente} alle a voulu surtout que, tout en 
ouvrant les rangs de l'Administration aux ofñ- 
ciers de l'armée, on n’en fit pas une position trop 


désirable qui pût engager les officiers de l'armée 
à L'an trop facilement une carrière ST ps 
sén benueoup de difficultés, pour éntrer dans 


la carrière dé l 


Administration; elle a voulu que 


les officiers qui n’ont pu obtenir d'arancement, 
ou dont là 8ahté a été a at la guerre, 


pussent trouver uno honoral 


tuation, mais 


Qu'ils ne fussont pas tentés de quitter trop faci- 


lexient la Carrière des armés 


On dit qué nous énlevons des droits acquis à 
trois classes PE de l'Administration, celles 
lo 


des hôpitaux, 


Vhabillement et du eamipe- 


ment, Nous oroÿon que noûs n’enlerons pas 
des drôits aoquis, cat nous maintenñons le tarif 
des pensions pour lés veuves et les orphelins, 


Seulement nous supprimions 


le cinquième, car 


nous ferons observer qu'il n'est pas Question du 
«inquième dans le tarif; il n'en est question que 


dans l'article 11, qui ne parle 
l'Administration. V Lei 


Das dés agents de 


Mais, dit-on encore, vous enleves à ces trois 
classes 16 bénéfice de ln loi du 11 avril 1831 et 
de la loi du 19 mai 1884. Nous répondons que, 
lorsque l'Administration nous présente des mo- 
difications à une loi, 51 est dans le droit de la 
Chambre d'y apporter d'autres modifications, 

Nous ET qu'on n'aurait pas dû introduire 
dans la loi du 19 mai 1834 ocrtaines classes d’a- 
gents. C'est parce que nous le pensons que nous 


avôns saisi L 
de ootte loi; fnais, a dit M. 


oecasion de leur enlever le bénéfice 


le ministre de la 


&üerre, vétte li n en même temps un caractère 
coercitif; si voué l’aboliasez, vous nous ôteres le 
moyen de coercition eur les agents de l'Admi- 


histration militaire. 


Nous RUES les agents de l'Adminis: 


tration seront j 


des oonteils dé guerré 


en ca de délifes nons ajoutons que Yôns potirez 





" , c’est un 


son principe, qui tient 


ur qu'il: salt 5 
ui est 


qu'il est essentiel de conserver 
l'indépendance du pays v'est Le 


fait supporter toutes 


gers tout ce qu’a d'épineux l 
opinion, à ce sujet, à fini par so ranger, 


la majorité de la Commission. 
: Par toutes des considérations, 
persiste dans les amendernénts 


sés. Cependant, sur les obsery: 


faites par l'honorable M. 
vons pas nous on référer 
aurait dû être la com 


la précéder, nous 


vante de l’article 19°, en re: 
qui avait été d'abord présent 


ae let (nouvelle rédaction de la Commit: 
«_ Les dispositions de là Joi du 11 evil 


cables, à l'exception de 
ts ministtat 
tances militiros, de l 
pement, Dans aucun cas, on ne 
pliquer la loi du 19 mai 1834, « 


M, de Marmier, Comme l! 


De 

sur les D 
d'ad: tion Tr 

et da cam- 


Nr 











l'honneur et 


pour l'hont 
DS 
R % 
Dupin, que 
“jumes de da Etes 






& de celle 
- 


l'article 11, au 
des hôpitaux, 
habillement 


‘honorable 
de 


nant, j'ai fait partie do la minorité 
mission. Je suis très touché de À! 
ceptibilité qui a amené les paroles qu 
entendu prononcer par 1 


général de Laydet et d'autres 


ne 


animés de cet esprit militairé dant, 
tant de preuves ailleurs qu'ici, Quant à moi, 
vais pensé que cette loiavait été proposés 


qui ont éi 
tation, et qui ont 


médier mu préjueé np 
p' 


ut-être, 
d: 


des personnes dont la conduite & pu 
plaintes que vous avez entendues: 
Qois que certains militaires, 88 rap 
dont ils ont été témoins dans nos 


nos longues guerres, il leur 
lifier du titre d'officiers to 
nistration; mais il me semble 
remédier à cet inconvénient ne 
entrer dans cette administration, que des 


1 


ngne. 
ER 


mes éprouvés. J'aurais voulu que là Coi 

ay osât des amendements pour ren 
ifficile l'admission; qu'on dit, 

les sous-officiers qui auraient 


ments OL auraiont 
seuls admis. Je fe 


dix ans 
donne 


de 









su 













Je demande ces ts ne soient dé- 
PERS ds avantages dat !ls avaleit jo frise 


M le Président. Je vais mettre aux voix 
l'artiele 18 proposé par la Commiseil 


on. 
Bernard, ministre da la 
dé la division. 


général Subervie. Je demande à faire 


ferai remarquer à la Chambre que les ta mi- 
litaires, en faveur desquels le projet do loi est 
sont en possession d'une onisse de re- 

te qui est parfaitement fournie et en bon 
état, d'après le rapport de M. le ministre de la 


de forai remarquer aussi que les pensions mi- 
litaires cree que re augmentent tous 
les jours, que ls ifre &’ maintenant à 
45 millions. Je crains que si l'on accorde des 
Dre ment, le Trésor ne aoît obligé 

faire un jour banqueronts à ceux qui ont bien 
mérité leurs pensions au ptix du sang et des ser- 
vices qu'ils ont rendus au pays. 


M. le Président. Voici la nouvelle rédaction 

de la Commission : 
Ds ä ions de la loi du 11 avril 1831 
ns de l’armée de têrre seront ap: 


les 
poabler , 
Le crois su faudrait d'abord voter cette pre: 


mière 
M. le Kinéesl Subervie. 11 faudrait ajou- 
# à l'excepi 


ff F tion de l'article 11 » car c'est 
Ja diffculté. 


M- Geniy de ltussy, commissaire du roi. Il 
ya tois amendements dans l’article 1ér. 
premier consiste dans le refus d'allocation 
du en sus, résultant de l’artiele 11 
dela loi du 11 avril 1831. 
second, dans la substitution à la dénomi- 
d'officiers d'administration de celle d'a. 
gents de l'Administration. 
Le troisième dans le refus d'application à ces 
its de La loi du 19 rai 1834. Il faut donc voter 
sfparément ct successivement sur chacun de cos 
te, 


M le général Subervie. Ce n'est pas un 
amendement; c'est un des paragraphes de l’ar- 
tie de ln Commission. La différence est grande : 
le paragraphe de la commission porté 
pas assimilation, è 


Mcte HPrégldent. Je ferai remarquer D 1e 
comimifanire du roi que la édacon de là Com- 






le N eubetitos 5 
RE ré rt rom pari dela. 


ML Paixhans ot M. Genty de , dom + 
missaire du roi. Je demande la parole sur [a posi- 
tion de la question, 


1 partie; en« 
suite, quand vous aurez voté cela, je mettrai aux 
voix : « A l'exception de l'article 11. » 


der. 


Lin il faut meitre d'abord, « à 
téite M LOTS "SRE 


M. de Marmier. Comment foterons. 
AL Paixhans ot moi, qui sommes opposés à" 
tétroactift 


M. Boissy: d’An, . Messieurs, je vois avoe 
régrèt que M. le tre de ln abandonse, 
par son silence, une partie droits des em: 


ed fices de la loi du 1} avril 


M. Genty de Bussy, commissaire du roi. M, le 
ministre de la guerre n’abandonne rien du tout, 


M. Hoissy-d’Anglns. Que M. le ministre de 
la guerre s'explique donot 


M. Genty de Bussy, comniiesaire du rot. M. le 
ministre dé la guorre persiste à défendre son 
projet tel qu'il a été présenté à la Chambre. 


M. Bolssy-d'Anglas. Les employés des Q 
taux et du GARDEN oùt 6b! de, par np 


it toujours tesi 


nistration des hôpitaux? 


M.Boissy-d'Anglas. N'accordes pus aux ém- 
ployés des suibaistances, #7 cela von convient, 
W'accordez pas l'avantage de ce cinquième, car 
ils né l'ont pas, et vous êtes maîtres de 16 leur 
refuser; mais vous ne poivrer pas ravir dés droite 
acquis, car votis Yes dans cé des hommes 
Fe ont reçu ce traitement, ot d'autres qui mé 


jé être dans lés principes en cône 
battant De 
lo rond ne DOUTE pes rés MINE RES 
nécordés à l'autre, sien 
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M. le général Subervie. C'est une 
erreur; une Chambre ne vote pas de tarifs.mais 
Fra il faut s'en tenir aux principes de 


IGhambre des Députés] 


M. Hoi: Por qigrs Une Chambre ne fixe 
pas un tarte mais le tarif est essentiellement 
partie intégrante et constitutive de la loi. Si vous 
vouliez faire un tarif, vous fixeriez la solde, et 
vous n'avez pas ce droit. Faîtes-y bien attention, 
Messieurs, je ne défends plus les employés des 
subsistances et des vivres, mais je défends les 
Sri des hôpitaux et les employés de l'ha- 

t et du campement, qui Jouissent de ce 
cinquième; et le Conseil d'État a même, comme 
vous l'avez vu, accordé le cinquième en sus à 
Lx cs de ces employés qui prennent leur 


M. le général Bugeaud.rapporteur. Je ferai 
observer à la Chambre qu'iln'y a pas d'effet 
rétronctif dans la ton de la Commission. 
l'y aurait effet rétronctif ai l’on privait du 
cinquième en sus les agents actuellement re- 
traités. La disposition ne concerne que les 

ts qui le seront à l'avenir. Nous ne tou- 
chons pas au tarif, comme on le prétend, nous 
le laissons parfaitement intact; nous ne tou- 
chons pas à la loi du 11 avril, nous rétablissons 
seulement une rs qui, à notre avis, 
a été mal donnée de l’article 11. Nous savons 
très bien qu'il y a des arrêts du Conseil d'Etat 
qui ont accordé le cinquième en sus à des 
agents des hôpitaux, de l'habillement et du 
campement ; mais nous sions que cette in- 
terprétation n’était pas bonne, et nous avons 
saisi l'occasion de donner la véritable interpré- 
tation, celle que nous eroyons véritable; mais il 
Ti d'atteinte po: à la loi du 11 avril 


M. Boissy-d'Anglns. Comment, Messieurs, 
un area aura touché, par suite de votre 
loi du 11 a: 1831, le cinquième en sus du sup- 
plément, celui-là sera retraité et liquidé; et son 

le qui viendra après, qui serait à un jour 
de date, n'aurait pas le même avantage? 


M. de Lespinasse, C’est ce qui s0 fait tous 
les jours, 


M. Hoïssy-d'Anglas. Vous faites une loi; 
veuillez pis sérieusement, c’est un prin- 
sn de droït publio que la non-rétronctivité; je 
suis étonné que la Chambre passe ainsi par-des- 
sus un principe aussi sacré, 


M. Genty de Bussy, commissaire du roi. Mes- 
sieurs, il y a un premier point à établir, c'est 

ue les tarifs annexés à la loi du 11 avril 1831 
ont corps aveo cette loi, et ne peuvent en être 
séparés. 
n second lieu, c'est Fe l'allocation du ein- 
uième en sus est une disposition de princi 
acée dans l'intérieur de cette loi, et qu’il n'é- 
tait point nécessaire de reproduire aux tarifs. 

Cette re reçoit son application toutes 
les fois qu'il y a lieu, et l’article qui l'a eréée est 
ainsi conçu : 


même » 
C'est par nine asmimilation fonte Igiqné que 












J'avais besoin de faire nm 
tion à la Chambre, et j'ose L 
El lement es TPS LS 


M. de Marmier. L'article LL de la loi de 1891 


dit formellement que le cinquième 

score après one ans de envie, ax fi, 
sous-of ca] brigadiers 

au tarif annexé à la loi. 


M.le général Bugeaud, rapporteur, On n'en 


parle pas at 
M. Félix HRéal. Si, cela est positif ! 


M. de Marmier, Dans le dE 
de l’article 11 de la loi de 1831 sur les pen» 
sions, on voit : 

« Dans ce cas spécial, le bénéfice du 
article est acquis aux 
pur et ik 


Et voici cc que porte 3 
« Des hôpitaux. Officier principal d’adminis: 


conséquent l'in! 
n'est pas si vicieuse que le dit M. le rapporteur. 


11 1831; comme il est 
jet même du Gonvernement de modifier. 
rifs, c'est-à-dire d'ajouter aux traitements 

qu'ils viennent d'être établis par M. de! ï, 
ne comprendrais pas pourquoi, si, d'une 
il y a augmentation, d'autre part il y aurait 


L 
Ë 


RE 


la retraite l'addition d'un cinquième. Je priels 
Chambre de se reporter à la page 10 de l'exposé, 
des motifs, et trouvera une autre nomen- 
clature que celle qui vient d'être rappelé par 
M. de Marmier, elle y verra qu'il est de ces: 

dont la retraite pourra s'élever de Pie 

à 2,400 francs, de 1,500 francs à 2,000 francs, 
de 900 francs à 1,200 francs, de 600 francs À 
1,000 francs, eto, Vous voyez quel du 


= __ la loi du Re est 
lètement bouleversée ro) 
= discussion, et il sat PRE SRI 


cette é 


jourd'hui auraient un traitement aussi élevé, on 
eût prévu le cas de la retraite, c'est-à-dire qu'on 
n'eût Je stipulé le cinquième en sus tel qu'il 
serait établi par le mess loi. + 

Il est une autre o! os mn EE 
que ces agents s'appellent 0 âciers où 
peu importe, ce n'est pas là l'état de laque 


ce. qui doit nous ocouper, avant 
‘voir quelle éera l'augmentation, 
de la guerrè, de ées pemaiôns, Ai d 


. 





re 
logés dans des bâtiments ap. 
Fire pairia nt 







voulez Le la po- 
qu'ils avaient alors, il faudrait leur main- 
tanir le traitement de cette époque et ne pas leur 


| _ Si vous 
aecorder l’ entation pro jar le qui 
est aient Jane r des mot, ? 


bord dans l'intro- 
duction des mots : « à l'exception de l’article 11 
de la loi du 11 avril 1831.» 


M. de Marmier. Il faudrait d’abord mettre 
| aux voix les diverses classes d'agents... (Bruit, ) 


M. Genty de Buaay, commissaire du roi. On 
| fera réservé de la dénomination; c’est entendu. 


M. le Président. Je mets aux voix : « À 
l'exception de l’article 11 de la loi du 11 avril 
À 1831.» (Adopté) 
1 Maintenant le deuxième amendement de la 
\ Commission consiste à substituer le mot agents 
au mot officiers. 
(Ce second amendement est adopté.) 


| M le Président. Je vais lire le premier pa- 
le avec les changements qui viennent 

a par la Chambre : 
« Les ions de la loi du 11 avril 1831, 
Le) k ons de Ta és LE , sont DE 
l'exception de l’article L1, au corps des 
agents d'administration des hôpitaux, des sub- 
| ice EPS de l'habillèment ot du cam- 
it. » 1.) 
Pot Eee le second paragraphe pro- 
AS Cormmission, et qui est aussi un amen- 


« Dans aucun cas, on ne pourra leur appliquer 
Ja loi du 19 mai 1834. » 


| M. le général Subervie. Je demande qu'on 
a ces mots : « la loi du 19 mai 1834» 
ceux-ci : aur l'état des officiers. 


| 
| Une vois : Il n'y en a pas d'autres ! 
| 


Eure général Subervie, Pardon, il y en à 
‘autres. 


Î M. le Frésident. Je mets aux voix le second 
he avec l'addition proposée par M. le 
Pénéral Bubervie sur l'état des effciers, 


» M. le général Hugeaud, rapporteur. La 
22 prépare 


“paragraphe avec cette addition est adop- 










La disposition de la loi du 1 } 
pente 


les pensions 
à l'exception de l'article 11, au co! 
d'administration des de 


militaires, de l'habillement et du car) 
« Dans aucun cas, on ne pourra 
quér la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 


M. le Président. Je doune lecture des ar: " 
tioles suivants : 






Art. 2. 


SO AE 
du 11 avril 1831, en ce qui concerné l'Adminis: 
tration des hôpitaux et le service de l'habille. 
ment et du campement, sont remplacés par le 
tarif ci-annexé, 


Agents d'administration. 


« Principal, 1,800 francs. 

« Comptable de 1re et de 2° classes, 1,500 fr. 
« Adjudant en premier, 800 francs. 

« Ad t en second, 600 francs. 


Infirmiers, 


« ne pere ins 
« Ordinaire entretenu, 220 francs. » ( Adopté.) 


Art. 8.) 


« Les services dans l'Administration des sub. 
sistances militaires donnant droit à pension, et 
qui, antérieurement au 1°* avril 1838, aurontété 
appelle d'lire partis de nvurear core d'agte ll 

a ù ù nouveau 
d'administration seront admis comme services 
militaires pour la retraite et pour la réforme 
seulement. » 


M. Bolssy-d'Anglas. Si vous ne voulez 
faire à ces agents l'application de La loi sur T'éat 
des officiers, comment leur appliquerez-vous la 
réformef Ainsi, vous les met en 

sans avoir ement le pouvoir de les réformer. 
Je demande à la Chambre comment elle se 
tirera de cette position 


M. le général Subervie. On ne pout appli 
quer la l à uns enmre qui 1 o8f ea 


M. le Président. Comme M. Boissy-d'An- 
glas n'a pas fait de proposition, je mets T'artiele 
sux voix. 




























M. le général Bernard, ménistre de la 
guerre. Nous ne saurions en effet sp iquer la 
réforme si nous n'avions pas la loi du 19 mRil834, 


M. le général Subervie, M. le ministre de 
la guerre 20 servira des moyens NT a au - 
d'in sans recourir à la réforme. £ 


M. Marti 
roi. Puis 
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M. le général Bugeaud . La 

Came n'eviit os 0 à 

Fomai 1854. Mai lle ne ent pas eue réduo 

tion, elle consent à ce ou lasest. 


ie Genty Een 0 rep roi. mi 
réforme n'est prononcé que d’une mani. 
transitoire. 3 

{L'article 8 est adopté.) 

M. le Président. Je donne lecture des ar- 
ticles suivants : 


Art, 4. 


« Les agents des subsistances militaires de- 
venus officiers d'administration, ne seront admis 
à compter les douze années de grade, exi 
par l'artiole 11 de la loi du 11 avril 1831, qu'à 

artir du jour de leur nomination dans le corps 

les officiers d'administration, par suite de l'or. 
donnance du 18 février 1836. » 

Je forai remarquer qu'après l'article que vous 
avez voté, cet article devient complètement 
inutile. Je le niets aux voix pour la forme. 

(L'article 4 n'est pas adopté.) 


Art. 5, 


« La caisse de retraite créée par l'ordonnance 
du 28 novembre 1831, pour servir les pensions 
des ts des subsistances militaires, séra sup- 
primée à compter du 1e avril 1838, 


M.ILe Peletier en Je ferai remarquer 
que la Chambre est appelée à vider une des 
questions les plus importantes, c'est celle qui 
concerne les pensions sur fonds de retenues. 
Si la Chambre adoptait cet article et les sui- 
vants, elle établirait un précédent dont plus 
tard, probablement, on argnmenterait pour en 
demander l'application à toutes les oaïsses de 
même nature. 

En ce moment il s’agit de savoir ai les règle. 
ménts partiouliers à ces caisses de retraite, qui 
ne nous ont pas été soumis, recevront la même 
force que si ces dispositions avaient été intro- 
duites dans la loi. 

Je crois que la loi qui nous est présentée est 
intempestive, qu'elle n'aurait dû nous être LA 
portée qu'apres que la Chambre aurait été 
appelée on uer sur les pensions établies actuel- 
lément sur les caisses de fonds de retenues, Je 
crois que nous ne pouvons donnér une opinion 
qui n’a pas été suffisamment étudiée, Si vous 
wouliez entrer dans cette voie, nous serions 
obligés d'examiner toutes les dispositions qui 
sont contenues dans ces règlements, ce qui a 
été tait aveo beaucoup de soin par dés Commis- 
sions de la Chambre. k 

L'année dernière, dans le rapport ui vous fut 
soumis au nom d'une de vos Co ions, des 
modifications furent proposées, Han 
sur la question de reversibilité. Voulez-vous 
trancher toutes ces questions, ou voulez-vous 
les examiner® Pour ma part, je ne crols pas que 
la Chambre soit assez instruite de la question 
pour pouvoir statuer. 


M. Martineau des Chenetz, commissaire du 
roi. L'article muintenant en discussion est la 
FF rat Ci nécessaire, forcée, du vote de l'ar- 
ticle 1er, qui rend applicable aux agents des 


RÈGNE DE LOULS-PHILIPPE. 








tion de leurs se 
iameute, Ce e, ins 
l'honneur de Chambre, € 
le Trésor pi de l'actif et du 
cienne caisse. , 


AT 


des services plus mili que civils 
avait lieu de les faire rentrer dans ln 
commune aux officiers de l'Ad ° 
hôpitaux, et aux agents de l'hab Len 
*Orasiqueste ln Ce 
onséquente avec cé ‘ 
sion a, l’année Te tnt Sr 
projet de loi sur les pensions civiles tout 
concernait les Le dés sul 
Cette année, M. le ntinistre des finances: 
à reproduire le o projet de loi sur la » 
des services civile, s’est d' F 
M. le ministre de la guerre, de aux vus 
Pate RER nid projet. 
en 5" ant de co: ce 
agents des subsistances Er ee oo d 
vant recevoir, une tion spéciale, 
plication de L AO du 11 avril 1831 sur les peu: 
“Col de Gnoat Mi fait l'objet de la 
Cette disposition, Messieurs, fait lo] 
loi actuellement en discussion, et en votant l'ars 
ticle 1er, vous avez décidé que la loi surdes pen 
sions militaires serait apolfiuéé aux agents dés 
subaistances militaires. É 
Ce ier point réglé, il restait à statnier sur 
le sort de la rte sorvait à a 
ciennes pensions civiles des agen sub 


tances militaires, Cotte caisse contient! 
de 253,009 francs qui on fait n'a Fr de d 
Len 


| nation. C'est pourquoi Rene 


ment vous propose d'en fi 
ment dans les cuisses du Trésor 
charge toutefois d'induire au livre Den 
de la dette Re toutes celles ET ont ét 
lignidées antéricurerment au 1e avril 1888, ee 
RE des anciens agents des subsistancer 
aires. eÿ M 
Pour que la Chambre EE 
éclairée sur la question, je erois faire 
connaître quel est le montant de ces 
Il n'est pas aussi considérable qu'on 
croire, puisqu'il ne s'élève en 
somme de 118,000 francs, co: 
nombre de 86 pensions. 
res fc nt à venir, 
idées selon Jes es posés 
1 avril 1831; Did = faut 
agents des subsistances militaires 
des avantages dans ce changem 
loi du 11 avril 1831 sera ù 
fitable pour eux que n'était la 
le régime de Inquelle ils se trou 
proposition qui vous est soumise 


[= 





nonvelle loi, que 1,800 trance pour la 
a 
Gares Dimennecsté Lun fantipel 


la ï 
tème, elles étaient de 5 0/0, et que désormais 
elles ne seront plus que de 2 0/0, conformément 
à ce q: ÈS 

r 


l'année 

l'examen du projet de loi sur les pensions civiles, 

que les agents des subsistances militaires ont été 
comme devant recevoir l'application 

loi du 11 avril 1831 sur les pensions mili. 


ugez en rien les déterminations que vous aurez 

rendre ultérieurement eur le sort des autres 

de retenus qui servent les pensions des 

de l’ordre civil. Nous insistons consé- 

memment pour le maintien de ces articles, qu 

Penn érallaite indispensable de l’artiole 197 
tel qu'il a été voté. 


M. Le Peletier d’Aulnay, Laquostion d'aësi- 
milation des agents de l'Administration des 
sübsistances, soit aux fonctionnaires de l'ordre 
oivil, soit aux agents des hôpitaux, déjà compris 
dans le tarif annexé à la loi de 1834, est une ques- 
tion tont à fait étrangère à celle que j'ai sou- 

La question que j'ai soulerée est celle-ci, à 
savoir s'il y à opportunité pour ln Chambre à 
vouloir statuer'sur les pensions qui ont été éta- 
blies sur les caisses de retenues : seulement 
je veux que la question lui soit présentée avec 
tous les ents qui sont de nature à pouvoir 
former sa conviction. 

M. le commissaire du roi a dit : « La Chambre 
nesera pas engagée. » Tels ne sont pas les termes 
du projet de loi qui vous est souris. Ainsi, l'ar« 
ticle 9 donne une pleine force à ce supplément. 
L'article 7 dit « que dans le eas de réveraibilité, 
les seront réglées avec le droit de ré. 

résultant de la législation précédemment 
on vigueur. » 


M. Martineau des Chenetz, commissaire du 
roi, El ne s'agit dans l’article 7 que des pensions 
actuellement liquidées, ot non pas à lignider. 
Il s'agit de pensions existantes qui seront ins- 
orites au Trésor public avec le droit de réverai- 
bilité qui sy trouve attaché. Cet article n'aura 
auémné action aur les liquidations à faire, 


M. Le Peletierd'Aulnay.Je suis bien aise 
d'avoir provoqué cette explication, mais elle 
était nécessaire. Relisez l'article 7, vous serez 





CSSS 


vous ne statues l'avenir, x 
blies sur les fonds de 
ons qui demeurent à le 
sans dettes ous réduisor cette retenue 
à 2 0/0, et vous décidez que les charges seront 
# par les contribuables. 

Ru. est-il que En n'êtes D exacts 
quand vous argamen: co qui 8 passé au 
sein de la Commission. _ . Il 

ces 


ë, 
Î 
£. 
È 
£ 
Ê 


Je voudrais que la Chambre fût appelée 
d’abord à statuer sur le pos général. 

IL aurait fallu pour cela lui présenter l'en 
semble de toutes ces ner qu et vous savez 
combien de temps il a fallu à la Chambre pour 
enr du Gouvernement la présentation d'une 
Loi 


six ans de réclamation que cette présentai mi 
daralèrés 


Sivla Chambre ne pue pas, comme dans 
les dernières années, à exiger que cette question 
soit examinée par elle dans son ensemble, elle 
se trouvera elle, contrairement à l'intérêt 
dn pays, entraînée à établir des précédents dont, 
on argumentera plus tard. 

Quelle utilité y a-til à statuer aujourd'hui 

Vous venez d'entendre M. le commissaire dn 
roi s’écrier : « Cette caisse est dans une situation 
malheureusement presque exceptionnelle; elle 
est prospère, elle 8e it à elle-même, » 

Eh bien ! c'est parce qu'il s'agit d’une onisse 
dont la situation est prospère, que nous irions 
nous jeter dans des voies compromettantes. 
Quelle est l'utilité d'une disposition pareille? 
Pourquoi déroger à la législation existantef 

IL est d’un tol intérêt pour le pays et pour la 
Chambre d’avoir à statuer sur une législation 
générale, que nous avons à désirer que le mo- 
ment de cette discussion arrive promptement, 
ques que nous serons amenés à voter une loi 

ont le résultat sera la diminution d'une partie 
des charges qu'entraîné pour les contribuables 
le mode Pr de procéder. 

En conséquence, et mes premières observa- 
tions avaient ce but, je rejette la loi: je le 
rejette parce qu’elle est intempestive. Je ne puis 
que persister dans l'opinion que j'ai déjà émise. 


M. Martineau des Chenetz, commissaire du 
roi. L'honorable oyirant vient de déclarer 
à la Chambre qu'il ne lui avait soumises obser, 
vations que dans la résolution où il avait été de 
prose le rejet du projet en discussion, 

essicurs, le contraire ayant été décidé le 
vote de l'article 1, et la loi du 11 avril 1831 
ayant été applicable aux agents des 
subsistances militaires, les arguments dont il 
s'est servi restent sans objet: car les arti 
et suivants ne sont qu des articles d'ordre. Vous 
avez étendu la loi du 11 avril 1831 aux agents 
des subsistances militaires; ces agents avaient 
une caisse, ét dans cette caisse nn actif qui est 
dès à présent sans destination, Nous vous pros 

osons d'en effectuer le versement au profit du 
résor, C'est une conséquence forcée de l'adop= 
tion de l'article 1er, Le complément des disposi” 
tions qui restent à voter ne préjugera donc en 
rien la résolution qui sera ull urement 
sur l’ensemblo des caisses de retenues, Îei © 
une spécialité, La Commission chargée del . 
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men de la loi sur les pensions civiles en 1837, 
et dont l'honorable préopinant faisait partie, 


parce que, disai 
exception. Aie ‘hui, pour une né- 
cessité que nous a] ons, NOUS VOUR propo- 
sons de les comprendre dans la loi des ons 
militaires. ED pris juste. I s'agit d'un ser. 
vies publie, et il faut qu'il trouve sa rémuné- 
ration comme les autres. 

Nous répétons que les articles maintenant en 
délibération doivent nécessairement être votéa 
comme conséquence de l’article 1er. 


M. le Liv Bugeaud, La 
ne a été préoccupée de ré mi de 
de question des pensions civiles, 
cr jar HET sers dévant une autre Commission, 
a passé outre, en considérant qu'en adop- 
tn Particle 1er de la loï, en l’appl je aux 
agents des subsistances comme à tous te, 
la loi de 1831, en ce qui regarde la caisse des re 
tenues, était une conséquence naturelle de 
l'adoption de son article 12. La Commission à 
surtout été décidée, en considérant que les 
agents des subsistances militaires, qui sont les 
seuls qui entrent à nouveau dans la jouissance 
de la loi du 11 avril 1831, ne sont ëk nombre 
que de 298. 

Au reste, pour satisfaire aux intérêts finan- 
ciers, la Commission propose d'ajouter à l'ar- 
tiele 5 le paragraphe suivant : 

« La retenue qui s’exerce actuellement sur les 
traitements des agents de l'Administration mi- 
litaire, sera versée, à l’avenir, au Trésor public. » 


M. Le Peletier d'Aulnay. J'aimerais mieux, 
M. le rapporteur, que vous eussiez remis à sta- 
tuer à cet égard jusqu'à ce que la loï générale 
sur les ons civiles fût faite; au lieu qu'ici 
vous proposez de laisser subsister la recette : 
mais vous faites dès aujourd'hui statuer sur 
la di sans aucune réserve. Eh bien! je 
dis qu'il ne convient pas à la Chambre de statuer 
sans réserve. Si lea choses devaient rester dans 
l'état où elles sont jusqu’à ce que la loi générale 
des pensions civiles fût rendue, je n” aurais au- 
cune objection à faire; mais comme il n'en est 
pas ainsi, et que la proposition qui est faite n’est 
rolative qu’à la recette, cela ne peut pas conve- 
nir à la Chambre. . 


M. le général Bugeand, rapporteur, Si la 
proposition de l'honorable M. Lepeletier d'Au- 
nay était adoptée, ce serait le rejet de la loi, 
Vous venez d'adopter l'article 1°, qui applique 
les dispositions de la loi du 11 avril 1831 aux 
agents de l'Administration Sur quoi voulez-vous 
payer leurs pensions? Que voulez-vous faire de 
leur caisse? 11 faut qu'elle rentre dans le Trésor. 
Au reste, que demande.t-on pour l'amendement 
de la Commissiont Ce n’est que l'introduction 
de 208 nouveaux ayants droit, car déjà tous les 
employés des hôpitaux, les employés de l'ha- 
billement et du campement sont en jouissance 
du tarif de la loi du 11 avril 1831. (Aux voix! 
aux voix!) 


M. Genty de Bussy, commissaire du roi. Un 
seul mot! 

La retenue que M. le rapporteur, au nom de la 
lommission, propose d'insérer dans la loi, serait 
uns dérogation à tous les précédents sur la ma- 














RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 


encre Le maires TT RER 

et le Gouvernement n'aurait aucune 

Re à une caisse qui serait dès ras 
ol 


M. Ierger. Je voudrais faire une une simple ob. 
servation ent membre de, 1a Commission 
chargée d'examiner le projet de 1 mr pa 
Ta civiles. 
e projet du Gouvernement avait 


ee Coute me el se DE a | 

su ai caisses 

f. x Var or montant dns fo ses 

Trésor, et le Trésor se re 

pensions, Eh bien! la Émis. à nie 
a repoussé ce système. Si 

vous sept article 5, c'est un qui 

pourrait avoir beaucoup d'importance. """ 


M. Genty de Bussy, commissaire du roi 
Cela n'a pas la moindre importance. 


Res des te TE 
n'est pas un ee 

conséquence, puisque les ER re | 

tration militaire ne sont pas SIT la loi civile. | 


M. de Lesranne Je proposerais d'intro- M 
M Se pat “ane loi érale ait été rendua, 
“ qu’à ee qu'une 
les is po être prises sur ln 
caisse des retraites, et en cas d'insuffisance/il y 
sera suppléé par le Trésor publie. » | 


M. Martineau des Rs commissaire du 
roi. Cet article est inconciliable avec les dispo 
sitions de la loi du 11 avril 1891. 


M. le Président. Cet amendement portes 
plus, grave atteinte au projet; il doit avoirs 
riorité; mais auparavant je dois ln 
hambre. Cet amendement est-il sppuxél (Non! 
non!) Je n'ai pas à le mettre aux voix, 
Maintenant AFS vais mettre aux voix le pars 
graphe proposé par la Commission. 


M. Le Peletier STE U n’y aura done 
que dans ce système qu’une caisse spéciale, ae0 
es retenues devant servir exclusivement à 
ayer les pensions. Il résultera done, de cette 
Aipition, que les retenues étant versées dans 
le or, c'est le Trésor qui se trouvera être le 
débiteur direot. Eh bien ! c'est à toute ln ques 
tion. 

Voulez-vous que la rémunération soit Au, 
charge des contribuables, ou voudrez-vous que 
la rémunération soit à la re d'un fonds de 
retenue? Voulez-vous enfin y ait une déci- 


sion rendue après une 
pronos der 





approfondie! Ou voulez-vous 
dehors de tous les éléments nécessaires votre 
CD tè t été présentés jus- 
ans les systèmes qui 
qui Fret ls demande de ls | 
bre qu'est 61 Euñ4 La Chambres voulu 


D" 


i = 





[Chambre des Députés] 


une garantie absolue du Trésor contre toute 
rer M Cette garantie absolue, 
RSR eatiEes 
retenues qui y eu 


fonds de secours, ce f 
déterminé dès le principe et limité : e"est dans ce 
sens-là que les projets de loi ont 6t6 tés, 
excepté le dernier ; et la disposition qui vous est 
soumise rentre tout à fait l'esprit du pro- 
jet de loi qui est. à présent soumis à une de vos 
commissions ; eb je viens d'entendre à cette tri- 
bune que la Commission rejette ce projet de loi. 
Comment, quand une de vos commissions est 
ch d'examiner un projet qui repose sur 
le panape que celui que l'on veut intro- 
duire dans la loi, que nous savons que cette 
Commission propose le rejet de ce principe, nous 
irions, sans l'avoir entendu, sans une discussion 
#pprofondie eur la matière, nous irions trancher 
la question, et par ce ent déclarer que la 
rémunération doit tomber À la charge des con- 
tribuables 


\ 

Nyasept PHRAUE Dans cette CHARS je com- 
bats un principe différent; jusqu'ici j'ai 
trouvé'appui dans la Chambre; et je regretterais 

ue dans ce moment une disposi 

<e cipe fût admise sans s'être bien rendu 
com) de ses conséquences, et alors, je le 
Dre ju'il n’est pas urgent de prononcer, 
M La loi est intempestive; elle devait arriver 
après que l'on aurait statué sur les pensions 
civiles, et non ge rocéder comme on nous le 
ee aujour Muse 
me dit : « Mais l'article 1° est voté : n eh 
bien ! je suis dans mon droit quand je dis que je 
rejette la loi tout entière; et voici les motifs sur 
lesquels je me fonde, afin que, s'ils sont adoptés 
a la Chambre, le scrutin sur l'ensemble de la 

ñ exprime par des boules noires l'opinion que 

je défends en ce moment. 


M. le général HBugeaud, rapporteur. La 
Commission retire son amendement, mais elle 
persiste dans l'adoption de l'article 5, qui n'est 
que la conséquence de l'article 1er; et s'il était 
repoussé, ce serait le rejet complet de la loi. 


M. Berger. La loi qui vous est présentée, ot 
sur laquelle 1—n Commission na délibéré, était 
fondée sur le même principe. On disait que l'État 
était débiteur envers tous les nine! on fai- 
sait résulter ce droit de la loi du 22 août 1790; 
nous avons dû examiner si un droit existait, et 
nous avons été unanimes sur ce point que l'État 
ne devait rien ; qu’il pouvait y avoir convenance 
À rémunérer les services rendus, mais qu'il n’y 
avait pas dé droit établi. Encore une fais, votre 
xote serait un précédent qui pourrait avoir les 

uences les plus graves; il serait en oppo- 
sition avec les intentions de la Commission sur 
les pensions civiles. Je me joins à M. Lepeletier 
d'Aunay pour faire repousser l'article 6. 


M. Hbapin. Dans l'intérêt de la doctrine que 
Y'on vient de soutenir, je prie la Chambre de ne 
pas prendre le vote qu'elle va émettre pour un 
vote de principe; je désire, si vous adoptez l’ar- 

que cela passe comme un accident qui ne 
fera rien au principe. 

Comme il est ee) que l'article qui nous 
occupe soit adopté, 
de votre conséquence; or, comme je ne veux pas 
que la plaie des pensions s'étende, et que je sais 


=. 


vous tomberiez sous le coup 


combien elle 


M. le Président, Je dois néanmoins mettre 
les articles aux voix. 


Art. 6. 


«A RE: ter ne En 1838, ques inscrites | 
au grand-livre de La « ublique, sions 
de pute caistantas 22 el ye 0e et 
supprimée par l’article 5, avee les droite de 
réversion résultant de la législation précédem- 
ment en vigueur. » 
(L'article 6 n'est pas adopté.) 


Art. 7. 


« L'inscription sur le grand-livre de la dette 
publique des ions énoncées à l’article pré- 
cédent, aura lieu d'a] le tableau qui sera cer- 
tifié par le ministre de la guerre, et mis ait 
ministre des finances, Ce tableau devra D | 
la date ot la nature de l'acte constitutif de 
chaque pension, ainsi que les motifs pour les- 
quels elle a été accordée. » 


(L'article n'est pas adopté.) 


Art. 8. 


« Dans la session de 1839, le ministre des 
finances fera distribuer aux Chambres l'état 
nominatif des inscriptions opérées en vertu des 
articles précédents, » 

(L'article 8 n'est pas adopté.) 


Art. 9. 


« Le cadre du corps d' ts de l'administra- 
tion militaire demeure fixé comme il l'a été par 
l'ordonnance du 28 février 1838, » 


M. le général IBugenud, rapporteur, Mes- 
sieurs, dans l'article 1°*, la Chambre n'ayant pas 
voulu se reférer à l'ordonnance du 28 février 
1838, nous avons dû modifier la rédaction de 
l'article 9 ainsi qu'il suit : 

« Le cadre du corps d'agents de l’administra- 
tion militaire demeure fixé d'après le tableau 
ei-annexé. » " 

Je saisis cette occasion pour faire remarquer 
à la Chambre Ep Fri n'est pas mp _ 

jet de l'article 5. Les pensions qui sont liqui- 
Pres le seront conformément à la bi de 1831, en 
prenant sur la caisse de retenue actuelle; et si 
cette caisse ne suflit pas, on y pourvoira par un 
autre moyen, par un crédit demandé aux 
Chambres; mais Ü n’y a pas là un motif de rejet 
pour la loi. 

(L'article 9, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


Art. 10, 


« En temps de guerre, les agonts auxiliaires de 
Y'Administiation ne pourront être” pris /que 


Art. 11. 


“ Sont et demeurent abrogées toutes les dis- 
ositions antérieures, contraires à la présente 


{L'article 11 n'est pas adopté.) 


REJET, AU SCRUTIN, DE L'ENSEMBLE 
DE LA LOI 


M. le Président, On va procéder au scrutin 
sur l'ensemble de la loi 
En voici le résultat : 


Nombre de votants. 

Majorité absolue. 
OUT... .,... 

Contre... 


(La Chambre n'a pas adopté.) 






CONGÉ. 


M, le Président, M, de Sade, qui vient d'ap- 
prendre la mort de son père, demande un congé. 

(Le congé est accordé.) 

(Lu séance est levée à cinq heures un quart.) 


Ordre du jour du mercredi 2 mat 1838. 


A une heure, séance publique. 
Rapport de la FES SE de M. de Lespi- 
masse, relative à la Légion d'honneur (M. de 


Dozon, rapporteur). 
Suite de la es de la proponition de 
M. Gouin sur la conversion des rentes. 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU LUNDI 30 AvrIL 1838. 


Prorsr pe Lot (1) ayant pour objet d'appliquer 
Piaux travaux des oui patienene ré 
DÉPARTEMENT DU NorD, en 1838, la somme 
de 121,290 fr. 51 à emprunter au produit de 
l'imposition de 5 centimes spéciaux votée sur 
ce même exercice, pour subvention aux chemins 
vicinaux de grande communication, présenté 
par M. pe MONTALIVET, ménistre de l'intérieur. 


Eæposé des motifs. 


Messieurs, le conseil général du département 
du Nord a volé pour l'exercice 1838, dans une 
section distincte du budget facultatif, un assez 
us nombre de de pourvues par diverses 

positions autoril par des lois, lesquelles 





a} Ne 177 des Impressions dé la Chambre des députés 
(session de 1858). Voy. ci-dessus le dépôt de ce projet 
de loi p. 604), 


pour che 
voix leur emploi 


ciaux 

facultal 
mins vicinaux 
formément à la loi du 21 mai 1836 ét à 


le conseil génér 

Tue äuntotal 
e..... “ " 
Mais 


que le conseil CE = une d 
demandé à couvrir, sur 
spéciale, an € À 


5 centimes ext: 
et qui 2 











tratoux 
Cet adminis! so Pia Ft 


rations, de 


» 
121,290 fr, Sleur le 
ui sont 
de 1838, pour 
de 


côté, la déviation moment 
applicables aux ins de n 
tion ne peut offrir aucune espèce d'in 
attendu que le surplus dn produit de 
tion spéciale des 5 centimes séra plus, 
sant pour subvenir à la construction des 
mins qu'il sera possible de mettre cette 
en adjudication, et que, d'ailleurs, les 1 
seront remboursés, en 1839, au moyen, 6 
imposition spéciale de 2 centimes que 
a déjà ae es vue, par la délibé 
wentionn: us haut. . 
Aucune Date de l'imposition dés 5 © 
spéciaux affectés aux el 
rande communication, ôn 1838, n 
ee régulièrement détournée de,sa 
qu'en vertu d'une loi, nous 
sieurs, d'autoriser, 
tive, l'emprunt à 
faveur CS dép: di R 
même année. : cé: 
Tel est donc l'objet du projet de loi que le rai! 
nous a chargé de vous présenter, 4 
y dsl 


Projet de loi (1). 0 | 


"1 


Art, Jr. I] sera pourvit au payement de 
————— "#5 
(1) Co dispositif ne Bgure pas au Moniteur. 





là concurrence de la somme de 
Es Îr. 51, excédant les ressources affectées 


cette ie 
Art. 2 La somme ci-dessus sera prélevée, 
d’après la demande expresse du préfet, et con. 
formément à l’esprit de la délibération du con- 
seil , en date du 7 septembre 1837, sur le 
uit de l'imposition de & centimes spéciaux 
affectée dans le budget de 1838, en vertu de la 
loi du 21 mai 1836, comme subvention aux che- 
mins vicinaux de grande communieation. 
Art. 3. La restitution du fonds ainsi prélevé, 
aura lieu au moyen de la ption d'une impo- 
de 2 centimes additionnels au 
r de chaoune des quatre contributions 
tes, en 1839, et dont le produit excédant 
sera subaidinirement appli aux autres dé- 
pis départementales, conformément à la déli- 
tion précitée du conseil général, en date 
du 7 septembre 1837. 


DEUXIÈME ANNEXE 


À LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DU LUNDI 80 AVRIL 1838. 


Prosër pe LOI (1) tendant à autortser La VILLE 
De Cxarrres (Eure-et-Loir) à emprunter 
90,000 8 Hs l'agrandissement de la 
caserne de Saint-Père, présenté par M. De Mon- 
TALIVET, ménistre de l'intérieur. 


Ewposé des motifs. 


Messieurs, la ville de Chartres (Eure-et-Loir) 
a offert de contribuer pour uno somme de 
90,000 francs aux dépenses d'agrandissoment du 
quartier de Saint-Père, afin de s'assurer Le séjour 
habituel d'une garnison de savalerie. 

Par ordonnance du roi, en date du 28 sep- 
tembre 1887, les offres de la commune ont été 


Le conseil municipal, pour satisfaire à cot 
engagement, à voté un emprunt de parcille 
somme, à un taux d'intérêt annuel, qui ne 

a dépasser 4 1/2 0/0. 

La situation financière de Chartres lui per- 
mét-elle de contracter ledit emprunt? Cette 

mestion paraît devoir être résolue par l'afirma- 

ve. 

ILrésulte des tableaux dressés par l'Adminis- 
tration locale, que la ville peut consacrer, chaque 
année, environ 45,000 francs À ses dépenses ex- 
traordinaires. Ses charges extraordinaires con- 
sistent dans le remboursement de deux em- 
prunts; le premier, de 60,000 franes, autorisé 
Ne une loi du 7 février 1832, pour travaux d'uti- 

té communale, et sur lequel 39,000 francs res. 
tent dus; le ième, de 200,000 francs, auto- 
risé par une loi du 6 juillet 1838, pour construc. 


178 des Fapressions de la Chambte des députés 
{scaston CE 'oy. ci-dessus la dépôt de ce projet 


complètement 


commence en 1838. L'un sera e 
amorti en 1844, l'autre en 1861. La nouvelle 
dette finirait en même au moyen 


qu'à 30,000 francs environ, cé 
sera à la ville les moyens de à 

besoins imprévus. 
Ainsi tés, la demande du conseil muni- 
ci parait susceptible d'être acoueillie, Le con: 
d'État a déjà émis un avis favorable sur le 
xeons de loi ci-joint que Le roi nous a ordonné 
mééquence, à vos délibéra- 


Projet de loi (1). 


Art. 1er, La ville de Chartres (Eure-et-Loir) 
est autorisée à emprunter, avec publicité et con- 
ourrence, À un taux annuel d'intérêts qui ne 


de cavalerie dit de Saint-Père. 

Art. 2 Le remboursement de cet emprunt 
aura lieu, au moyen des revenus ordinaires de Ja 
ville, dans un i de douse Cet partir 
de 1839, et dans les proportions fl par la 
délibération du conseil municipal, en date 
du 19 novembre 1837. 


TROISIÈME ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DKS DÉPUTÉS 
DU LUNDI 80 AVRIL 1838, + 


Peoyer DR LOI (2) tendant à autoriser le DÉraR- 
TEMENT DE L'EURE à s'imposer extraordinai» 
rement, présenté par M.DE MONTALIVET, mx 
istra de l'intérieur. 


Exporé des motifs. 


Messiours, sur le compte qui lui a été rendu 
de l'état des édifices départementaux, le conseil 
général de l’Enre s'étant convaincu de la m6: 
cessité de pourvoir à la reconstruction complète 
de plusieurs prisons, ot à des remaniements dis: 
pendieux dans les autres, n voté, dans an der. 
nière session, 3 centimes additionnels au prin- 
cipal des contributions directes, pendant trois 
années consécutives, pour subvenir à la dépense 
qu'exigerait l'exécution de ces divers projets. 

AL. le Préfet de 66 département avait, en con- 
séquence, demandé qu'on soumft ee vote à la 
sanction des Chambres ; mais, pour donner suite 
dsa sition, il était utile d'avoir une évalus. 
tion de la dépanse à faire à chaque bâtiment. Il 
fut dès lors invité à transmettre un devis 20m 
maire des travaux projetés, et, par suite, 08 ma- 





(1) Ce dispositif no figure pas au Moniteur. 

à) 179 des Impressious de la Chambre des dépu- 
tës (session de 483$). Voy. oi-dossus le dépot de ce 
projet de loi, p. 694. 
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C'err fourni des plans ét pour la recons- 
ne SR 
280-000 Ps atron te den à Q pm 
, Bi étaient 
suivant les conditions de la vie en commun. Elle 
s'élèverait à 360,000 francs si l'on adopbuit le 
cellulaire de jour et de nuit, 
ans les deux mpse il faudrait faire 
encore une dépense de 30,000 francs pour l'ac- 
quisition des terrains nécessaires au périmètre de 
ces deux édifices, dans le cas où l'on ne croirait 
devoir les établir sur leur emplacement ac- 


M. le Préfet a également produit un état som- 
maire, d’après lequel les ee à exécuter pour 
l'établissement de préaux dans la maison 
rôt de Bernay, La création de deux nouveaux 
préaux et l'agrandissement de ceux existant dans 
celle de Louviers, donneront lien à une dépense 
100,000 fr. 


Pour Bernay. 
20,000 fr. 


55,000 fr. 


des murs aan 20,000 


15,000 
Pour Louviers. 
15,000 fr. 


45,000 
mur de clôture. . ….. 


18,000 
12,000 


Ainsi, Messieurs, les travaux projetés aux pri- 
sons de l'Eure, donneront lieu à une dépense to- 
tale de 480,000 francs. Il n'y a donc aucune 
exagération dans l'imposition votée par le con- 
seil général, dont le produit ne dépassera pas 
480,000 francs, à quelque système de construc- 
tion qu'on s'arrête. 

D'après ces motifs, le roi nous a ordonné de 
vous soumettre le projet de loi tendant à auto- 
riser cette imporition extraordinaire. 

Nous ne doutons pas, Messieurs, qu'après avoir 
pris connaissance des documents joints à l'appui, 
vous ne réconnaissiez la nécessité de sanctionner 

- le vote dont il s'agit. 


Projet de Loi (1). 


Article unique. Le département de l Eure est 
autorisé, conformément à la demande qu'en a 
faite son conseil général, dans sa session de 1838, 
à s'imposer extraordinairement, pendant les an- 
nées 1839, 1840 et 1841, trois centimes addition 
nels au principal des quatre contributions di- 
rectes. 


Le produit de cette imposition extraordinaire 
sera spécialement affecté à la reconstruction et 
à la restauration des prisons du département. 





(1) Ce dispositif ne figure pas au Monteur. 


Pl = 


‘RÊGNE DE LOUIS-PHILIPPE, 10 vi ss ; 












QUATRIÈME ANNEXE ee 


A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES 
Dv Lunpx 30 'AVRIE ESS j. 


PROJET DB LOI 0 fran da 


municipal de a ol de Par 
re. 1830, PE pere Se 


Messieurs, LP roi 
senter un projet 
crédit extraordinaire de 200,000 francs qui des 
vront être employés, avec les sommes v par 
le conseil municipal RE 
lébration des fêtes anniversaires des Journées de 
FLE ape de ee 

rap} it souvenirs 
pour la France, p se rattachent au 
triomphe des lois et à l' Me définitif de 
la monarchie constitutionnelle fondée sur orûre 
et la Liberté. La demande annuelle ue crédit 
destiné à en retracer et pepe 
ne peut manquer d'être bien aecueillis par les 

Chambres, toujours empressées de sans dé en 
ARTE d'une des plus grandes époques de notre 

toire. 

La somme de 200,000 francs, sans être 
élevée que celles votées Lt TE 
rioures, ponts sans doute, paraître considérable, 
ajoutée à toutos les charges du + 
naire ; mais la solennité de ces journées 
un caractère de convenance 66 de pet 
soit digne de vous et de la France. 

Nous sommes donc assuré, Messieurs, que Fou M 
vous unirez Avec empressement, et le vote dit 
crédit qui vous est demandé, à la toutè 
nationale qui a dicté notre 





Projet de loi (2). 


Art. 1er. Un crédit de 200,000 francs est ous 
vert, sur l'exercice 1858, an ministre deilintés 
rieur pour contribuer, avec le fonds, 
la ville de Paris, à la célébration du huit 
anniversaire des journées de Juillet 1830: 


Art. 2. Il sera pourvu à la autorisée 
ee 
cor ar la loi nances du 
pour Ten Bosnie de l'exercice 1838, 


CHAMBRE DES PAIRS, | 
Ordre du jour du mercredi 2 mat 1838. 





A deux heures, séance pub] 


Rapport de la Commission d'examis 








{1j N° 180 des Ver dou de la Chambre des dèpue 


sa, te rit de 1 Voy. ci-dessus 








le roi à M. le lientenant-général Voirol 
mdeau et Rossi. (M. 


Rapport, s'il re lieu, de la Commission char. 
projet de loi relatif à un crédit 
Ra armes spéciales. (M. le 
marquis ace, raj nr 
Rapport, sil; a Heu Ce ibn char- 
gée d'examiner le projet de loi relatif aux réfu- 
giés (M. Kératry, rapporteur.) 
nm du projet de loi tif aux cré- 
dits extraordinaires et supplémentaires de 1837. 
Rapport du comité des pétitions, 


CHAMBRE DES PAIRS. 


PRÉSIDENCE DE M. LE BAKON PASQUIER, 
chancelier de France. 


Séance du mercredi 2 mai 1838. 


La séance est ouverte à deux heures. 
Le PR Tnn de la séance du samedi 
28 avril est lu ot adopté. 


HOMMAGE A LA CHAMBRE. 


M. ze CnanceLier, Mme veuve Agasse fait 
ne à la Chambre des Tables du Moniteur 


RAPPORT SUR LES LETTRES DE GRANDE NATURA- 
LISATION ACCORDÉES PAR LE ROI À MM. LE 
LIEUTENANT-GÉNÉRAL VOIROL, BLONDEAU ET 
ROBSI, 


M. Le Cwaxcerrer. L'ordre du jour ape le 
€xa- 


sapor (1) de la Commission (2) char. 
les lettres de naturalisation accordées 
Le roi à M. le lieutenant-général Voirol, et 
MM. Blondeau et Rossi. 
La parole est à M. Villemain, rapporteur, 


M. Willemain, rapporteur. Messieurs, la Com- 
ion nommée pour l'examen des Lettres de 
grande naturalisation accordées à un général dis- 
tingué ses services, et à deux jurisconsultes 
voués à l'enseignement du droit, a pris oon- 
naissance de ces Lettres, dans l'ordre de leur 
ntation à la Chambre. 

Le sieur Théophile Voirol, né le 6 septembre 
1781, en Suisse, et aujourd'hui lieutenant-gé- 
néral, a servi trente-sept ans sous les drapeaux 
français, et s'est élevé, des moindres rangs de la 
milice, au grade éminent qu'il occupe dans l'ar- 
mée. Originaire de la commune de Tavane, qui 
faisait partie de l'ancien évêché do Bâle, et fut 
temporairement réunie à la France comme an- 
nexe du ere du Haut-Rhin, le lieute- 
nant-général Voirol, après avoir été Français par 





(4)Ne 73 des lmpressious de la Chambro des pairs 
(session de 1838). 
Gotte commission était composée de MM. lo duc 
. Le baron ET 0] Fr ECTS 
comtes ercier, le baron Pelet de ls Lozère, Pois- 
son, Villemain. ‘ 
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[2 mai 4838. 741 
cëtte incorporation de son pays natal, l'est de- 
pda d'age ou net 
sitions de la loi du 16 septembre 1814. Il a 
naturalisé. 


du 19 1816. 
rt 


ité de Français si ent acquise 
Sénéral Voirol, et les postes de haute confiance 
qu'il a pe laissaient subsister pour lui, aux 
give d'une neturalté plus olbmnelle, pour dre 

on d'unen lus 
un jour admissible dans l’une ou l’autre Cham- 
bre. C'est cette condition qui lui restait À ac- 
complir; et nous avons l'honneur de vous pro- 
poser la vérification de l’ordonnance qui la con- 
sacre à son égard, et qui rappelle ses longs ot 
glorieux services, 

Le sang versé pour la France, des commande- 

ments militaires honorablement exercés dans nos 


notre q 
dent l'adoption nationale, Toutefoi 
prouver qu'une application judicieuse et libé- 
rale du même principe soit 
efforts également dignes d'estime. 1] est bien que 
des titres scientifiques constatés par le temps 
soiont qualifiés de services importants rendus à 
l'Etat; mais on comprendra sans peine qu'une 
juste sévérité devra présider au choix de ces tie 
tres, et qu'une déelaration législative qui est ré- 
servée pour conférer la grande naturalisation, de 
venue pour ainsi dire le signe de la candidature 
à l'une ou l’autre Chambre, doit être bien rare- 
ment accordée, si on veut qu'elle demeure ho- 
norable et caractéristique, 

Jean-Baptiste.Antoine-Hyacinthe Blondeau, 
né à Namur, en Belgique, et doyen de la faculté 
de droit de Paris, a paru dans une condition fa 
vorable pour l'obtenir. 

M. Blondeau, en effet, né dans un pa; 
temps incorporé à la France, a satisfail 
l'a fallu, aux dispositions prescrites par La loi du 
14 octobre 181 pue conserver la qualité de 
Français. Une ordonnance royale, du 21 février 
1815, lui a reconnu cette qualité; et il n'a cessé, 
depuis lors, de remplir des fonctions qui la sup- 
posent, et de se livrer à d'honorables travaux 
qui la méritent. 

Toutefois, Messieurs, pour l'exercice de la plus 
haute prérogative du régnicole et du citoyen; les 
anciens Français qui ont rempli les conditions de 
la loi du 14 octobre 1814 ayant encore besoin 
de grandes Lettres de naturalisation, M. Blon- 
deau a cru pouvoir en réclamer. Auteur d'ou- 
vrages estimés, membre d'une classe de l’Insti- 
tut, son titre seul de professenr-doyen de l'Ecole 
de droit de Paris à paru à votre commission mo+ 
tiver en sa faveur la pleine concession des droits 
pre attachés à la qualité de Français; ét 
c'est {a résolution qu'elle a l'honneur vous 
proposer, 

n procédant à l'examen des Lottres de Css 
naturalisation accordées à M. Pellegrino-Lonis- 
Edouard Rossi, né le 3 juillet 1787, à Carrare, 


{Chambre dut Pas] 


la France, ai riche on hommes célèbres, 
. plus d'un emprunt semblable à 


Les études ot la vio entière de M, Rosai l'ont 


qu le droit oivil franquiss et le Royal 
l'instruction publique de France, statuant on 
cétte matière, & pre ne 


es oomltement analo analo qui EL 
ur 

“Rossi “ ans Lori pin TE 

la naturalisation ordinaire, a vément 

élu et nommé à deux chaires im; tes, à la 

faculté do droit de Paris ot au Oo de France, 

Appelé à l'enseignement difficile et nouveau du 


constitutionnel, le caractère mème du cours 
qui lui à été confié, et le succès aveo lequel il en 
à rempli les devoirs, ne peuvent lui laisser d'autre 
ualité pe “ar de Français, et le rendent par- 
6 d'exercer tous les droits 
Le titre, si estimé en Euro Tip de membre de 
l'Institut, ajoute encore à l'éclat des services de 
M. Rossi; et les travaux importants qu'il a Lr 
LL A A mere a Cr Er 
et les améliorations possiblés de la 
lation pénale, sont une recommandation spl: 
siale devant cette assemblée, où de tels travaux 


trou vont naturellément une appréciation si éolai: 
rée, ot ont Fra nous lo savons, do si émi- 


monts 4! 
La a douc l'hénneur de TO POSE 
cree à le Chambre de déclarer vériñées los 
tres de grande naturalisation accordées à 


qu'elle Rs 


M. 1e CnanceLren. La Chambro ordonne l'im- 
pression et la distribution de co rapport, 


RArPONT SUR LE PROJET DE LOT RÉLATIF 
AUX ARMES SPÉCIALES, 


M, Le Cnancesten. La suite de l’ordre du jour 
LR Er chargée 

d'examen du projet de loi relatif à l'ouverture 
d'un crédit de 4,404,843 francs pour convpléter l'or. 
gamisation des armes spéciales. 

La parole est à M. le marquis de Laplace, rap- 
porteur. 


M. lemarquis de Laplace, rapporteur. Mes- 
sieurs, lo projet de loi que M, le ministre de la 
ral vous à présenté dans l'une de vos der- 


Dis l'effét d'ouvrir au compté de 
son LE a crédit extraordinaire de 
4,404,843 france sur l'exercice de 1838, affecte 


cette allocation à deux objets différents, sur los- 

quels votre ns doit appeler séparément 
votre attention, Le premier est de pourvoir à 
l'augmentation dé l'eftéctit Fanette des 
corps spéciaux ; le second, de porter au complet 





a N° 34 des Impressions de la Chambre dos pairs 
(session de 1838). 

(2 Cette commission était tops dé MM. le vi- 
cémteide Caux, le marquis de F] ave, le marééhol due 
de Dalwatie, le duc de Péri le vicomte Tirlot, 
baron Naigre, lo vicomte de Ale 











de son effectif èn 
He s'élever de doute var ana de 
ce déficit, Telles sont les 


di un ordre bien Ft on as 


Arrêtons-nous ET à 
Slnétals sur ares) EE militaire 


sont pas étrangères. 
L'état des sociétés modernes ne 





us ln permanence des grandes armées, ‘arissi 
lourdes à leurs PL bre u'onéreuses à leurs 
fluances, et une économie bien entendue, 
commandant, pendant la paix, une 
considérable de leurs forces C 


elles ne 

sauraient être ne attentives À se trouver : er tone 
jours en mesure de porter 
ces sur un pied RER D Le, nrque 6x es 
ne en on une 
ide du pied de paix au 
Eu l'une des Femiani D er Ars 
système d'organisation; d'où résul 
diverses atmes qui forment cette 
pole armée, l'obligation d'établir entre 
MER sur ee de Fer nes di sur | 

6 guerre une tion, telle que RE 
Ru Tours affectifs, dans cox dus 


sionne le moins de perturbations dans Sr 
titution et présente lo moins de 
aible dans l'exécution, en passant à 
tre, + — 
. Chez nous, l'infanterie, dont les élén 
simples, est réduite à moitié de son € 
éTre sans dé grands 
cavalerie, dont l’inst à c8t 
longue et plus compliquée, n'est suscë 
d’une réduction beaucoup moindre, & 
être ramenée qu’au huit ième 0 
erre. Maintenant 


bon 
pour 












mettent-elles aussi facilement 
terie et la cavalerie, la sante du pod 
au pied de guerre de la totalité ee 
de ces corps? Cette transition n'est-allé 
obstacle à la mise prorn, Re 
corps d'armée auquel ils nt RE LES 
et simultanément prêter leur concourf" 
tion qui mérite un sérieux et profond 
avant d’ CSS un ment sur 
d'une portion du « n 
quoique l'expérience sers Dleesse ASE LE 
quelque sorte décidée, Un pr ML 
vait _ des te Age nous AE 
mistre de la guerre dans L4 

venu, à la fin de l'année en 
la mobilisation instantanée d'un 
30,000 hommes vers la frontière 
manifeste l'insuffisance des ps 
pour méttro ôn mouvemént le p 1 
matériol dé l'artillerie, du génie! 
nécessaires à ce corps, avos la même élé 
l'infanterie ot la cavalerie qui devaie 
poser. Aussi, c'est en 8! uyan 
ro 18 Gouvernement réolam 
bre des ressources capables 
France l'attitude que por 
Je déploiement immédiat d’ p 


ces pour parer à des évén ” 























[Gbambre des Pairs.] 

c'est sur la prévision qu'un semblable incident 
encore 8e 

de l'instant une armée de 


Artillerie. 


La dernière organisation du co: 
us date de 1838, comprend 
168 batteries réparties dans 14 
FT mettre en ligne mille bouches à 

avec lour approvisionnement de campagne, 
sans compter six escadrons des parcs, chacun de 
six compagnies, destinées aux a] visionne- 
ments de réserve, aux équipages pont, eto. 
La mobilisation du nombre soul des batteries 
it au delà de 29,000 chevaux dé traits et 
sur le pied de paix où elles sont aujourd'hui, elles 
n’en comportent que 4,032. Catte énorme dispro- 
portion entre les deux effectifs provient de la né- 
cessité où l'on s’est trouvé, par mesure d'éco- 
nomie, de réduire les cadres du pied de paix au 
nombre de chovaux strictement nécessaire à l’ins 
truction des corps, Ainsi la batterie, dont la force 
numérique on chevaux de trait est de 180 ou 
158, au complot de guerre, selon qu'elle est à 
ou à cheval, est ramenée à un effectif de 
paix, de 24 chevaux ; et les 12 batteries qui com- 
qu un régiment ne forment plus qu'un total 
288 chevaux de trait, rigoureusement suff- 
LATE les manœuvres d'ensemble et les ins- 
de détail d'un personnel de plus de 
800 canonniers-conducteurs, dont le quart ou le 
cinquième se renouvelle chaque année. 8i l'on 
forma 


de l'artile 


le de ce nombre les chevaux morts ou ré: 

qui ne sont pas encore remplacés, les 

jounes chevaux qu'il faut attendre, ceux malades 

ou à l'infirmerie, ce qui dépasse le sixième de 

l'affoctif, l'on arrivera à un chiffre déjà au-des- 
sous des besoins du service journalier, 

Si des chevaux de trait l'on passe aux chevaux 

do selle, l'on voit la même pénurie; dans les 


obligés 
d'une seule battorie do guerre, qui en exige 54 
de plus, ot une semblable batterio no pourrait 
s'organiser dans chacun des dix autros régi- 
monts, qui ont soulement deux battérios à che- 
val, qu'en démontant des hommes “ De 
cet état de choses il ressort qu'un régiment ne 
peut guère fournir qu'une batterie sur le pied de 
guerre; ot jus son départ il reste dans un 
grand affaiblissement sous le rapport des che- 
vaux, Or, la composition d'un corps de 30 mille 
hommes exige, d'après les proportions adoptées 
dans nos armées, et inférieures à celles de plu- 
sieurs Puissances du Nord, dix batteries on 
soixante bouches à feu, avec leur approvisionne- 
ment de guerre, qui est de deux cents coups par 
ièce environ, Dix ments seront ainsi appe- 
à concoürir à la formation de ce corps, et 
Comme quelques-uns de ces régiments se tron- 
veront irement éloignés du point do réu- 
mion ou d'opération, il en résultora, pour un 
prompt &rmement, des retards qui pourront de- 
venir fort préjudiciables au but que l'on se pro- 


PAYotre Commission, Messieurs, ponts qu'une 


non avec des demi-mesures qui en compromets 
traient le sucoès et no conviendraient : 


l'on ne peut répondre qu'elle nese prolonge. Fera 
t-on venir des bati et des chevaux d’une 
extrémité de La France à l'autre, lorsqu'il y a né- 
cesaité de se montrer tout d'un coup en mesure, 
et laissora-t-on, pendant un ter, où moins 
long, dix régiments ainsi privés ressour+ 
ces pour l'instruction, et presque horu d'état de 
former de nombreuses recrues, de dresser de nou 


à recevoir un premier choc, et même à souténi 
pes ts, la prudence, sur 
es simples notions de la guerre, veut qu'il soit 
suivi d'un pare dé qui conduira un socond 
approvisioanement les batteries, et un 
équipage de ponts. Üe parc devra être desservi 
par des compagnies du train d'artillerie, En rés 
duisant le second approvisionnement à cent 
Fe par pièce, et l'équipage de ponts aux plus 
faibles proportions, cinq compagnies seront en- 
core nécessaires pour mouvoir ce matériel. Mais 
les escadrons du train des sont dans uno 
situation bien autrement défavorable que les r6- 
giments d'artillerie, puisqu'ils ne comptent cha- 
cun, À l'effectif de , que 125 chevaux, et n’en 
comportent pas mi le nombre requis pour en 
former une seule com; le aur le pied de rré, 
dont l'effectif est de 120, Une augmentation de 
chevaux dans le train d'artillerie devient done 
67 PTE 
x à de stage de rtoimee d'ailes 
vaux a a les nts d’artilloris 
ot des eacadrons du train des paros, entraîne un 
accroissement proportionnel 8 celui des ca- 
nontiers-condicteurs ot dés soldats du train de 
ces corps; el il est aisé de se rendre compte que, 
ve mobiliser au dehors de leur effectif actuel 
ersonnel et le matériel d'artillerie d’une ar- 
de 30,000 hommes, il faut JL ajouter, ainsi 
qu'il est indiqué dans le projet de lai : 
19 Pour différence du pied de 
aix au pied de guerre de dix 
tterics, dont denx à cheval 
et huit à piéd montées... ..... 
20 Pour idem dé cinq tonrpn- 
frniés du train. :..........., 


1,732 
250 








LE à nes reconnait Là ue 
dessité d'uné sel augmentation dans 
peñtonnel dé l’artillèrie, ét Vois propos de met- 


CS 


Il est demandé, pour le traîn du génie, an com- 
pue de 70 hommes et do 120 chevaux, afin de 


, dé pour. 
à des besoins extraordinaires, et que le mode 
suivi june présent pour suppléer à une telle 
insuf! ce, a été de recruter précipitamment 
dans la cavalerie, et dans les remontes, des 
hommes et des chevaux, ce qui présente de 
ves inconvénients. Puisqu'il s'agit de com 1 
l’organisation d'un corps d'armée composé de 
toutes armes, nous ne contesterons pas, pour 
cette circonstance, l'utilité de l'augmentation 
dont ilest question; cette mesure vient d'ailleurs 
ariser un excédent d'effectif qui existe dans 
ce corps depuis l'expédition d'Anvers, qui sert 
à poursuivre de grands travaux de terrassement 
à Metz et qui force à maintenir des incomplets 
équivalents sur les autres armes, 


Equipages militaires. - 


Le corps des équipage militaires se compose 
de neuf compagnies. dont six sont en Afrique, 
ét trois sont employées dans l'intérieur, à Pa- 
xis, à Lyon et aux nes plus un cadre de 
dépôt qui fournit les détachements pour les parcs 
de Vernon eb de Châteauroux. La compagnie 
des Pyrénées affectée au service du corps d'ob- 
servation sur cette frontière ne saurait en être 
dhstraite sans inconvénient. Mais il n'en est pas 
de même des compagnies de Paris ct de Lyon; 
qui servent uniquement au transport des vivres 
ot des fourrages dans les divers quartiers qu'oc- 
oupent les rage de ces villes et dont il se- 
rait possible, à la rigueur, de disposer. Il est 
vrai que M. le ministre estime que pour le ser- 
vice d'un corps d'armée de 30,000 hommes deux 
compagnies ne suffisent point, et qu'il est indis- 
pensable d'en former une troisième, Pour cet 
effet, il se borne, dit-il, à demander un supplé- 
mént de 816 chevaux à l’effectif budgétaire, at- 
tendu qu'il pourra trouver, dans les ressources 
actuelles du corps des équipages, les moyens 
d'organiser le personnel de cette compagnie. 
L'obligation d'avoir sur pied un développe- 
ment ausei considérable du train des équipages a 
été débattue dans votre Commission. Tout en cé- 
dant à cette condition de ne point gêner la mo- 
bilisation d'un corps d'armée de la force indi- 
quée, elle a cru devoir appeler l'attention du 
ministre sur l’entrotien dispendieux d'hommes 








«t de chevaux qui ne peuvent rendre en temps 
ordinaire que de fnibles services, et dont l'ins- 


de 27,330 assigné, par le de 1838 à ls 











cavalerie dans l’intérieur, du crédit, 
1,351,200 francs demandé pour le 3 
effectif budgétaire ne comporte que 108 chevaux. 
de sous-officiers, brigadiers et cavaliers C2 
cadrons, tandis que le déficit signaléW 
nombre des cavaliers montés, dans © 

Prat descendre et de Du. et 

complet organique du pi paix, tel qui 
fixé As D RS du 9 mars 1834," 

être de 130, 

Cet état de choses compromet l'instructionides 
régiments de cavalerie, et aflaiblit d’une 
notable la force de cette arme. Ily & 
évidente de le faire cesser dans le plus 
et vatre Commission à été unanime don. 
ner les moyons à M. le ministre de la 
mais elle devait amssi portor son sur 
les causes qui ont pu occasionner un vide ati 
RE Pr 168 chevaux de la c: . 
ministre accuse la proportion trop faible 
tième de l'effectif, Ce été fixée depuis 1 

our l'évaluation pertes, ob ie servi 
usé pour établir annuellement de Ghiftre des 
romplacements, et estime qu'elle aurait dtêtre 
au moins continuée au ème, comme 
ravant, et ainsi que l'e ence est venue 
le démontrer. De là provient une accumulation 
de pertes successives et non couvertes 
une période de plusieurs années, quisex 
déficit qu’il s’agit aujourd'hui de . Co 
ment expliquer maintenant cette di 
èse sur les chevaux de notre ca) 
EP le septième de l'effectift Il nous ape 


Messieurs, qu'il convenait de l'attribueronpar 


| 
tie à la précipitation inévitable des remontes en 
masse, qui on tété faites en 1831, pendantun 


saison ureuse, pour porter tout d'un | 
l'armée sur le pied de guerre le 

et aussi aux circonstances quiforéèrent. 
les mettre de suite au service, et des con 

quefois dans des cantonnements, à de, 3 
soldats sans expérience, 


Une autre cause, qu'il à ds: 
ser sous silence, ent l'état 









les déciment et qui 
. T'État, 


portées el 
cet objet, sont loin de produire une économie 
soins manuels à donner aux chevaux, 
utions à observer dans leur hy- 


Hd 


recrutement, 
les cadres 
C'est un motif pour 
i ent la répartiti 


HA 
à 


à 


notamment celle qui est relative à l'allocation 
ire pour porter les chevaux de la eava- 


i + budgétaire; elle n'a Ra 


ire, et elle 

désirerait qu'à l’avenir il ne fût présenté à ce 
titre que des crédits dont la nécessité ait PARRRES 
à toutes les prévisions. 11 en résulterait plus 
d'ordre et d'ensemble dans l'examen des dépen- 
Les Leg l'on FE arad on ape les voies ordi- 

pour présent g 

Néanmoins, Messieurs, lorsque le Gouvorne- 
ment vient vous demander, dans un but utile ot 
dans un intérêt national, d’acoroître les forces 
militaires du pays, nous n’hésitons pas à croire 
du concours que vous serez disposés à lui pré- 
ter, et nous vous proposons de SE votre a4- 























t aux diverses dispositions du projet. 


PROJET DE LOI (1). 


« Art. 1er, Un crédit extraordinaire de quatre 
millions quatre cent quatre mille huit cent qua- 
rante trois francs (4,404,843 fr.) est ouvert au 
ministre de la guerre, au titre de l'exercice 1838, 
pour compléter l'organisation des armes spé- 
ciales dans les divisions territoriales de l'inté- 


rieur. « 

Ce crédit extraordinaire demeure réparti, 
ainsi qu'il suit, entre les chapitres spéciaux de 
mon de Puget Ge ila guerre; 
sa ni 





… (a) Go dispositif ne figure pas au Monfteur. 


… 2° sème. +, cxvut 


Art. 2. Il sera pourvu aux 
naires autorisées par le 


moyen des ressources accordées par la loi de 
finances du 20 juillet 1837, pour les besoins de 
l'exercice 1838. 


M. Le Craxcezrer. La Chambre ordonne 
l'impression et la distribution. 


M. le général comte d'Ambrugene. Je 

eme" la permission de faire ane obeervs- 
lon. 

M. le rapporteur pourrait-il joindre à son rap- 


on un état contenant par armes ot corps 
le montant des divers crédits 1 C'est 


une chose qui peut être très essentielle dans la 
discussion, 


M. le général IBernard, ministre de la 
guerre. Cet état a été donné. 


M. le éral comte d’Ambrugene. Par- 
don, il a été donné en masse, mais il n’a pas été 
fait de distinction. 


M. le marquis de Laplace, Na 
été présenté en masse comme cet article l’est 
ordinairement dans le budget. 


M. le général comte d'Amb Non 
A8 ; 5 demande précisément qu'il le soîit comme 
He le budget. 


M. Martineau des Chenetz, commissaire du 
roi. Ce document a été présenté à la Chambre 
Chatte chargée d'examiner le projet. Le Gone 

ambre examiner C3 
vernement est donc en mesure de le fournir à la 
Chambre elle-même, . 

M. Le CianceLrer, Alors, il est - de 
l'envoyer le plus tôt possible, afin de lé faire 
imprimer et distribuer avec le rapport. 

incident est clos.) 


RAFPORT SUR LE PROJET DE LOI 


RELATIF AUX RÉFUGIÉS ÉTRANGERS. 


M. 1e Caxcezter. La suite de l'ordre du jour 
Cr le rapport (1) de la Commission (2 
chargée de l'examen du projet de loi tendant 
proroger, jusqu'à la fin de 1839, les lois des 





1) N° 75 des Impressions de la Chambre des pairs 
een de 1838). à 


@) Cette commission était com de MM. 
le baron Lallemand, le comte Marchand, le comte 
Ro le comte de Monthion, le comte de Mont- 
losier, le baron Petit. 


ES 























[Chambre des Pairs.] 
21 avril 1832 et 19 mai 1834, relativessaux | 


SEE France, to 
La parole est à M; Kératry, rapporteur. 

M. Kératry, rapporteur. Messieurs, la loi 
du 21 avril 1832 autorise le Gouvernement à 
réunir, qu'il dési- 


aume ceux dont la pré- 


prononce que tout réfugié étranger qui 
n'obéira pas à l'ordre qu'il aura de sortir 
du royaume, conformément à larticle 2 de 
<otte même loi, ou qui, ayant été expulré, ren- 
trera sans autorisation, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à six mols. 

Toutefois, le tribunal Ponge ail y a lieu, 
rer el dispositions de l'artidle 463 du 

Le Gouvernement du roi vous demande une 
or nt de ces deux lojs, Elle lui à paru sans 

ute <ssentielle à Ja tranquillité publique, 

ue ne pouvant l'obtenir que d’une mesure 
islative, 11 vient ln soumettre une troisième 
fois à votre examen, Objets de longs débats, ces 
lois ne furent votées d'en une mûre délibéra- 
tion, Le besoin en étaib généralement senti. ; 
existe-tril encoref C’est ce que vous aurez à dé- 
cider. Toujours est-il certain qu'elles ont pro- 
duit d'heureux effets. Depuis deux ans, très 
peu de noms étrangers se sont trouvés mêlés à 
nos troubles civils; encore moins en a-t-il figuré 
dans les attentats qui gous onb Rinée, en 
menaçant des jours précieux à la France et à 
l'ordre social en Europe. Quelques personnes 
se feront probablement une arme de la sage 
conduite des réfugiés pour attaquer la nécessité 
de la mesure, à certains égards, exceptionnelle, 
qu'on vous propose. Votre Commission, au 
contraire, Messieurs, croit que l'on peut s'auto- 
riser du succès obteau par les précautions adop- 
tées, pour en réclamer le maintien, jusqu'à ce 
que des factions, convaineues de l'impuissance 
leurs eflorts, cessent de se constituer dans un 
état de lutte contre le Gouvernement du pays, 
Le pouvoir n’a pas encore uis, chez nous, 
une telle force qu'elle nous dispense de lui venir 
en aide. 

Quand elles ont formulé une loi spéciale à 
l'égard des étrangers qui sont venus demander 
un refuge à ce beau royaume, qu'ont souhaité 
les Chambres françaisest Ont-elles prétendu 

graver une position déjà trop pénible? Leur 
désir a-t-il été d'exercer des rigueurs envers des 
malheureux qui perdaient les douceurs atta- 
chées au sol natal? Non, Messieurs ! elles ont 
voulu que le proscrit trouvât chez nous un asile 
de paix, protection pour son travail, secours 
même dans sa détresse; mais elles ont désiré 
aussi que 84 présence n’accrût pas la gêne de la 
nation CNE ui Ini ouvrait ses portes. 
Pour cela, il fallait le préserver de plus d’une 
obsession; il fallait encore l'isoler des passions 
de quelques hommes destinés à s'agiter long- 
temps après une victoire qui, ayant pour elle 
le droit et la justice, ne pouvait pas plus-sutis- 
faire à toutes les exigences qu'éviter le ressenti- 
ment des intérêts blessés. Ce sont des plaies 
que le temps seul guérit; encore egtil nécessaire 
que les peuples soïënt aësez favoriséé du Ciel 


è 






dont le 20 # été 
culs ou par la foree les 6 1 
abusés, leur erreur aura notre 
n'ont été que malheureux, 


sort! Que la France pe ire d Lt 
IV 
simplement 


fugi litiquen dans 
Es Le ro 7 quelques 
dont votre Commission vous 
LE qu'ils n’ont qu'à se louer de | 
ri ñ mere 


Indépendamment des subsides entre 
6,410 bannis polonais, ot , 
rien n'a été nds pour leur situa- 
tion, même celle des Dee né’sdnt pa 
sübvontionnés, et pour itor à tous 
Foy PRE com men 
publique. Des raisons do né permettaient 

CR ans leur nombre devint pre à 

aris; cependant la faculté d'y résider #64 
accordée à plus de 800 d’entre eux qui, leur 
éducation ou leurs talents, étaient Fu Me ee 
ceptibles de mettre ce séjour à profit: 

portes des établissements dirigés parle 

Gouvernement ou re en LU sirrallanes 
léur sont ouvertes. écoles des 
tiers, les a ires et r 
ont reçus comme élèves, même 
seurs. Celles de droit et de médectné"en 
oups assis sur leurs bancs, sans au 

uetion des subsides accordés à Re 
cations extraordinaires viennent 
leurs frais d'études ou d’ap 
il s’agit de prendre des degrés, la 
leur faveur, jusque là qu'ils sont 


redevances universitaires on 


coles. 


Dans ces dernières années, les Chambres, tôlt 
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eu leur allouant dés subaides qui se sont élevés | prix des ne tardent pas à Les livrer à La 
à près de 4 millions, ont déairé sa plus ini pre br 

de cette charge. On & que le Dans cés cas, une prime*en t donnée à 

per venant à RE rm a et baie dx 
suite trées dans leurs pays respectifs, pétuel qui en conséquence acceptée 

saoatente dans des établissements publics et eur tenbiet un véritable Dee dent 

one ils ent la , par Ja té de 

le chiffre de la subvention pourrait subir | rentrer en France qu'il n'aura pas trouvé 


Votre Commission aprrouve le Gouverne- 
ment du roi de ce que, prenant en cousidération 
ce mécompte, il n’a pas voilu que des proëcrits, 
1e SET RC QUES é sous 

tre drapeau national, et qui ont même mérité 
Ia décoration accordés à nos braves, eussent 
trop à se plaindre de l'accroissement survenn 
dans le nombre de leurs compagnons d'infor. 
tune. 560 Italiens et 757 Espagnols, que 
gare civile a chassés dé leur pays, n'ont que 

RTS li mesure adoptée par le minis 
de térieur. Votre Commission, d'après les 
documents officiels qui lui ont été fauruis, est 
même forcée de reconnaître que le chiffre actuel 
de 6,410 subventionnés tend chaque jour à 
s'accroitre. Cette Rte appartiendraït uni- 

uement à la demande des subsides, loraque le 
Aetement croira convenable de s'en occu- 


sion, pour déduire, de cet état de choses, un ar- 
ga en faveur d'une franchise plus largo 

le choix de la résidence de leurs compu- 
triotes. 

Us nous ont fait remarquer qu'un nombre 
assez considérable de r» iés non subven- 
tionnés existant sur le territoire français, en eus 
de ceux qui participent aux bienfaits du Gou. 
vernement, les moyens d'existence 86 trouvent 
d'autant réduits, au détriment de ces derniers, 
dans les villes où les autres ont trouvé à exercer 
leur industrie; que par conséquent une faculté 
locomotive plus étendue devient une nécessité 
de cette position ; que celle-ci est trop restrointe 
par les ultés pros à leur déplacement; 
que la demande de changement de résidence 
adrésiée aux autorités locales, puis envoyée de 
chaque MAR ou préfecture à lu direc- 
tion de la police générale, ensuite approuvée ou 
non pe le ministre, avant de retourner au domi- 
cile du pétitionnaire, en passant à travers toutes 
ces Aires, sat soumise à des délais qui usent 
les moyens du réfugié et abattent son courage, 

Us,souhaiteraient que le réelamant, en pos. 
session, d'une renommée d'honneur, et dont la 
honne conduite ne s'est point démontie, püt 
obtenir du préfot do sa résidence une autorisa- 

ion de changement de séjour, sans qu'il fût 

de recourir à la tion de La police 

éralo, sauf à lui de se conformer à la ligne 

tracée par sa feuille dé route, ot à justifier de son 

arrivée dans la commune de son choix, après un 

Dee dont il serait préalablement donné avis 
à l'autorité locale. 


ce que, par des moyens dé. 
opare Perd motif l'expul. 


er eg me 


devant leurs compatriétes, se fonde eur ru 

Paris étant à la fois le plus A centre de l'in- 

duatrie fran et un foyer de lumières, les 
us certitude d'y 


mec) auraient la 
per Dr 5 aq - 


cultés intellectuelles. 

Votre Comrnission, qui a prêté rmé oreillé 
attentive à quelques-uns dés principaux chefs 
de l’émigration polonaise, qui a lu avec des sentis 
ments sympathiques lé mémoire déposé entre 
ses mains, ne s'arrêtera pas À un potit nombre de 
plaintes, dont les employés de burean peu civils 
seraient l’objet, et qui, ài elles étaiént fondées, 
certainement ne pourraient qu'éncourir l’ant: 
madvéréion de notre honorable collègue ministre 
de l'intérieur, I ‘lui DES éommé à 
vous, que l'on s’autorisät situation pénible 
des réfugiés, pour faire entendre à leur oréillé 
des paroles acërbés où injurietises à léur éirac: 
tère. Non, Messieurs, l'hospitalité française n'a 
jamais été mise à ce prix; CAR 
de cette sorte ! Volontiers Teener la 
de s'arrêter au profit du eur, laissant au 
temps seul et au ciel le soin de l’acquitter; dès 
lors qu’elle ne passe à nne en particulier 
ce titre de eréance, nul n'aura jamais le droif 
dé l'escompter en outrages. 

Mais le pays d’abdique dd pour cela ses inté- 
rêts dé conservation et de sécurité publique. 
Lë droit naturel, 18 droit des gens, le droit com 
mun même auquel tous les coles sont sou» 
mis, autorisent des utions d'ordre; et tout 
en souhaîtant, du fond de notre cœur, qué la 
position des réfugiés s'amélioré, tont convainous 
que nous sommes que le Gouvernement du roi ne 
négligera rie de ce qui pent le conduiré à &e but, 
nous allons examiner suceinctement les vœux 
qui tendraient À une modification aésez essen® 
r Te articles deuxièmés des lois dé 1832/et 

(3 hu 


roportiôn, chose "déjà 
démontrée, Ï serait # dési À 
lequel il est donné à leur industrie de #'exercer) 
pi aussi S'élargir, Votre Conimission, près de 
squat ce vœu à AE orgines Es hôno- 
rables, s'empresserait de l'appuyer par I propos 
sition d'un amendement, ré TAdnHt Mon, 
aux lumières de laquelle elle a oru devoir re 
courir, ne lui avait appris que déjà, dans una 
mesure dont la sagesse né permet pas dé #'écar- 
ter, les grands centres de population urbaine 
sont oüverts aux réfugiés. Sans éviimérer les 
bannis qui ne a or pas à nos subaides, 
Paris en compte près de 600; sur ce nombre 500 
appartiennent à la Pologne, Le mémoire pré- 
senté à la Commission par leurs compatriôtes 
fait mention de 1% refus d'antorisation d@ 
Fret anale, dhant Too de justi 
qu” 2 

4 par Tes torts deé réblimants, 0" 
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Ceci, Messieurs, il faut en convenir, devient 
matière purement ad trative, En eussions- 
nous la possibilité, il serait fort utile, et 
peut-être même déplacé, de sur cet 
objet à une enquête qui n’est de notre res- 
sort. Nous ne Baurions nous imuler que de 
pareilles recherches sont peu susceptibles d'être 
admises dans l'application d'une loi de con- 
fiance, et qui a un caractère exceptionnel. À 
certains égards, ce caractère ne 8e rencontre-t-il 
pas, sans cesse, dans Las dispositions lé- 

ureusement obligatoires pour lea Fran- 

çais régnicoles? Par exemple, un officier de terre, 
un officier de mer, en semestre ou en congé, ne 
peuvent séjourner à Paris sans la n 
e de leurs ministres respectifs, Presque 

tous militaires, les réfugiés sont peu fondés à se 
plaindre d'être soumis à un parei ment 
, en ce qui les concerne, se fortife de la raison 


accorde des permis de résidence à Paris, les pré- 
cautions dont il oroit devoir s'entourer, en même 
temps qu’elles lui sont commandées par sa 
pre responsabilité, assurent le repos de tous 
Re admis à cette faveur, Ainsi ils n’ont 
à craindre que des esprits inquiets et tur- 
lents qui appartiendraient à leur nation, en 
sé précipitant dans des complots anarchistes, 
compromettent une situation acquise par des 
honorablement occupées. Rien n’em- 
he que le nombre de celles-ci ne s'augmente 
une proportion dont il est bon que le Gou- 
vernement reste seul le juge. 

Au reste, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, 
Lyon, le Havre, Rouen, Lille, Mon ier, Ten+ 
ferment une grande partie des 68; ce sont 
là, certainement, des centres d'industrie manu- 
facturière; ils offrent des moyens d'occupation, 
et les chefs des principaux établissements qui 
y fleurissent ont aueai des entrailles, ils ne re- 

nt jamais de leurs ateliers le proscrit 
qui leur demandera du pain et du travail. 

Quant à la facilité aimés pour des change- 
ments de résidence, votre Commission pense 
que le Gouvernement y avisera dans sa sagesse, 
en abrégeant les délais apportés aux autorisn- 
tions, sans se be de 66 qu'il doit à la séou- 
rité publique, Toutefois, Messieurs, il est une 
remarque qui ne vous échappera VE 3; c'est 
qu'un préfet ne saurait diriger des réfugiés vers 
une autre localité que celle qu'ils oocupent, sans 
que le préfet auquel il les adresse n'ait été con- 
sulté sur le nombre d'étrangers admissibles que 
comporte le chef-lieu on toute autre commune 
de son département. Il y aurait, certes, des cas 

lausibles de refus : or, qui en sera le jugef qui 

leviendra l'arbitre ou l'intermédiaire de cette 
sorte de négociation administrativef Qui en 
reconnaître mieux l'opportunité se l'Admi- 
nistration centrale elle-mêmef Foi d'en con- 
venir, nous nous bornerons à l'invitation d'abré- 
ger, autant qu'il dépendra d'elle, les lenteurs 
reprochées à l'expédition des actes relatifs aux 
iés; car, un triste exemple atteste qu'elles 
peuvent avoir des conséquences fâcheuses. Heu- 
reusement il est le seul, et nous espérons qu'il 
ne se renouvellera pas. 

. Le tort d'accorder aux réfugiés des p: OTtS 
pour la Belgique et l'Angleterre, en exigeant que 
ceux qui les obtiennent renoncent à rentrer en 
France, n'a pas eu de fondement solide aux 1e 
de votre Commission. Comment, en effet, l'Ad- 
ministration pourrait-elle se reconnaître, com- 
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mal, le proscrit si ine 
part l'équivalent de fs <E 
ques âmes nobles et 


-secondée de moyens de fortune, pourrait être 


favorable; au commun des hommes, elle ne 8e- 
rait que funeste. Promené de besoins on besoins, 
de souffrances en souffrances, l’esprit s’aigrit; 
il est prédisposé à accueillir ls mauvais Con- 
seils, et une triste expérience nous apprend, tous 
les jours, que des complots contre notre ordre 
social se trament sur un territoire étranger, 
a surveillance française ne peut les atteindre, 
La loi a eu l'intention d'y pourvoir, Le Pres 
est averti; ses nobles compatriotes auront l'hu- 
imanité de le prévenir des conséquences dont 
serait suivi son déplacement. Il saura ce qu'il 
quitte et ce qu'il va chercher; au moïns la 
loyauté une n'aura justement .encouru 
aucun reproche. Au reste, ces sortes de migra- 
tions, que le Gouvernement ne doit pas VO= 
quer, sont peu nombreuses, ue T'Angle. 
terre ne compte que 5 ou 600 0 
elle accorde un subside de 10,000 liv. sterl. 
Quant ns d’ex ue R re toire fran- 
çais tout ié qui Levi inquiétant 
pour l'ordre Eublio, certes le Gouvernement 
n'en à Ag abusé. Sur plus de 7,000 étrangers, 
auxquels l'approche de leurs propres fo; est 
interdite, il n’en a banni que 11 dans l'espaeo 
de deux ans, à savoir 7 en 1836, 4 en 1837. La loi, 
d'une part, produit done son effet; de l'autre, 
elle est administrée avec bienveillance et modé- 
ration. Votre Commission, Messieurs, croit, à 
l'unanimité, que sa prorogation est nécessaire. 
Elle accorde sans réserve son adhésion à ln pro- 
PE du Gouvernement du roi, qui verra, 
. Re HONTE ne ue des en 
giés 8’étant augmenté au li décroître, 
réduction annuelle d'un dixième des subsides 
ne serait pas d’un effet fâcheux; il ES 


8 


ue quelques autres (tous Polonais) 
ont g: Ah rouge qui Brie sur leur poi: 


trine, dans ces mêmes batailles où leur 8 
coulé avec le sang français. Votre Connie 


munificence nationale, il était de leur 
rendre ce traitement, elle se féliciterait de vous 


en avoir soumis la pensée, qui, certes, ne sera 
pas repoussée dans cette enceinte où ils trouve” 
raient plus d'un noble compagnon d'armes. 


PROJET DE LOI. 


« Article unique. Les lois des 21 avril 1832:0t 
1er mai 1834, relatives aux él 
sont prorogées jusqu’à la fin de 1! » 


M. ze Crancezree. Le ri sera imprimé 
et distribué. pee 


è él 





sion sur . naturalisation de 
celle du projet relatif aux réfugiés étrangers. 
Qouit oui) Ce deux inoussion 8 sont fixées 
Je propose ensuite de remettre à lundi la dis- 
à d'oppntdont (Mont) Cette disonasion à 

a ‘el 
re roma EL) . 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT. 


M. Le CmaxceLren, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publice et du commerce pour 
des communications du Gouvernement, 


1'* COMMUNICATION. 


Poser DE LOI (1), modifié par la Chambre des 
, concernant Les vices rédhibitoires dans 
le commerce des animaux domestiques, 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
HE Messieurs, nous venons, par les ordres 
roi, soumettre de nouveau à vos délibéra- 
tions le projet de loi que vous avez déjà adopté, 
concernant les vices rédhibitoires dans le com- 
mercé des animaux domestiques. 

Présenté À l'examen de la Chambre des dé- 
putés, il a été dans son sein l'objet d’un grand 
Las d’amendemgents, qui presque tous ont 
1 Il n'est pas nécessaire de reproduire devant 
vous les motifs qui ont déterminé le Gouverne- 
ment à proposer aux Chambres de modifier la 
législation sotuelle sur cette matière, Vous avez 

6 déjà la convenance de ces motifs, et re- 
connu la nécessité d'une nouvelle loi. 

Nous devons donc nous borner à ap 
attention sur les amendements in! 
lé projet par la Chambre des députés, 
sius nee es rer po 

ue trois catégories : la , qui for- 

ï in uatrième, n’a pas été maintenue au 

mombre des vices rédhibitoires. La Chambre 

des députés à considéré, en effet, que l'exis- 

tence de cette maladie peut être reconnue dans 

la rs des cas, qu'elle déprécie peu la chair 
de l'animal, et ne la rend point insalubre, 

Une disposition importante est ajoutée au 
es de loi, dont elle forme aujourd'hui l'ar- 

£. Elle consiste à supprimer, pour les ventes 
et échanges des animaux énoncés dans l'ar- 
ticle 1, l'action en diminution de prix qui ré- 
sulte de l'article 1644 du Code civil. Le Gouver- 
nement a qui tend à 


ler votre 
laits dans 





Ne 
PAR El Impressions do la Chambre des pairs (sos- 


le. 







été 
Dénélice soit acquis LU 
ur ce 
Qui die au moins ES entre 
le domicile du vendeur et le lieu où l'animal 
se trouve, La distance ne devait être d'abord que 
de trois myriamètres; mais la nou- 


Fennes 







Projet de loÿ (1). 


Art. 1er. Sont réputés vices rédhibitoires et 
donneront seuls ouverture à l’action résultant … 
de l'article ee du CR dans LT) ventes 
o es des animaux domestiques h 
non , sans distinction des localités où les 
ventes et échanges auront eu lieu, les maladies 
ou défauts ci-après, savoir : À 


Pour le cheval, l'âne ow Le mulet : 


La fluxioi us des ; Ÿ 

L'épilopsie Pen a L | 

Dan 

Les maladies anciennes de poitrine ou vieilles 
courbatures; 

L'immobilité; 


dents; | 
Les hernies inguinales intermittentes; . 

za boiterio intermitéante pour cause de vieux 
m. 


Pour l'espèce bovine :| | 

La phtisie pulmonaire ou pommelière; | 

L'épilepsie ou mal caduc; À 

Les suites de la non- ! 

délivrance, Après le part chez | 

Le renversement du| :,1le vendeur. pl 
vagin ou de l'utérus, ! 


Pour l'espèce ovine : 
La clavelée; cette maladie reconnue chez um 


soul animal entraînera la rédhibition de tout le 
troupeau. 





(4) Co dispositif ne figure pas au Montreur. 














La rédhibition n'aura, lieu que si le troupeau 


A a 


n 
tédhibition dn tréupeau qu'autant que, dans le 
délai de lu garantie, su perte s'élèvern 


des animaux achetés. 
ans ce dernier cas, la rédhibition n'aura lieu 
TN que si le troupeau porte la marqué 
ven ü 


Art, 2, L'action en réduetion du prix, anto- 
risée ae l'article 1644 du Code eïvil, ne pourra 
être excroée dans les ventes et échanges d'ani- 
maux énoncés dans l'article 1°* ci-dessus, 

Art, 3. Le délai pour intenter l'action rédhi. 
bitoire sera, non compris le jour fixé pour la 
livraison : 

- De trente jours Le le cas de flaxion pério- 


L'ÉRSTE ie ot mal cadue; 
neuf jours pour tous les autres ons. 


Art. 4. Si la livraison de l'animal à été eftec- 
tuée, où s'il a été conduit, dans les déluis cl-des- 
aus, hors du lieu du domicile du vendeur, les 
délais seront a! tés d'un jour par cinq 
myriamètres de distance du domicile du ven- 
deur au lieu où l'animal se trouve. < 


Art. 5. Dans tous les cas, l'acheteur, à peine 
d’être non recevable, sera tenu de provoquer, 
dans au délais . l'article 3, la RCE l'ex- 
perts chargés de dresser procès-verbal; la re- 
quête sera présentée au juge de paix du lieu où 
80 trouveta l'animal, ÿ 

Ce. juge norhmera immédiatement, suivant 
l'exigence des cas, un ou trois experts, qui de- 
vront opérer dans le plus bref délai. 

Art. 6. La demande sora dispensée du préli: 
minaire de conciliation, et l'affaire instruite et 
jugée comme matière sommaire. 

Art. 7. Si, pendant la durée des délais fixés par 
Y'article 3, l’animal vient à périr, le vendeur ne 
sera pas tenu de la garantie, à moins que l’ache- 
teur ne prouve que la perte de l'animal provient 
de l’une des maladies spécifiées dans l'artiele Ler, 

Art. 8. Le vendeur sera dispensé de la garantie 
résultant de la morve et du farcin pourleeheval, 
l'âne et le mulet, et de la clavelée pour l'espèce 
ovine, s'il prouve que l'animal, depuis la livrai- 
son, ñ été mis en contact avéc des animaux 
atteints de ces maladies, 


2% COMMUNICATION. 


PROJET DE LOI (1) concernant le transport des 
ET cé par les paquebots de la Médi- 
ane. 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
ios. Maintenant, j'ai été chargé par mon col- 

, M. le ministre des finances, de présenter 
à la Chambré lé projet de loi suivant : 


Messieurs, les lettres que transportent les 
paquebots du Levant, payent aujourd'hui, 
l'après la loi du 2 juillet 1835, une taxe de voie 
de mer fixée à 10 décimes par lettre simple, pour 
es qui Re moins de 250 lieues ma- 
Hihes, ot à 20 détimes pout célles qui ont un plus 
grand trajet à parcourit. 








(2) Ne 72 des-mpressions de la Chambre des pairs | 


(session de 1838): 





tion que nous lui avons faite 
vernement la faculté de dét 
ordonnances royales insérées au B 


la taxe des lettres, journaux et re 
toute sorte #i sont transportés par les paque 
Lire éditerranée. :,: = 22: 
ous venons vous demander, Messieurs, de 
sanctionner cette disposition qui ne fait que 
rétablir à l'égard de nos correspondances avec le 
Levant, la faculté déjà donnée au RS 
par la loi du 14 floréal an X, de déterminer, 
selon les circonstances, les taxes de départ et 


d'arrivée. 

Vous reconnaîtrez que, sa i s’agit d'un 
parcours hors du royaume, là où la concurrénes 
est ouverte à vous, il est, indi 
obtenir tous les av 
sement de nos paquel 
ait le moyen de ae po à 
puisse toujours sou sans vantage 

étrangères, et. que Jes EE 
1] pas RE des pag 

‘ançuis, pes uite de l'élévation de os Pl 

Tel est Le but du pou dont nous 
avoir l'honneur de vous lecture. 





Projet de loi (1). 





j ÿ et 
2 juillet 1835 sont abrogées en ce qu’elles de 
contraire à la présente. » J 


M. Le Cuancerter. La Chambre donne pe] 
BAM mon la deux 
projets æ loi : elle en ordonne l'im) etla 

rbution. 


NOMINATION DE COMMISSIONS. 


M. Le Cnanceliek. Je ferai ne à äls 
Chambre que l'un de ces projets, celui sur les 
vices rédhibitoires, a déjà été l'objet d” 

vail dans le sein d'une de il 






à propos de renvoyer l'examen 
modifié si 


Daru, le marquis de Laplace, le comté 





+ 


lt) Ce dispositif no figure pas aù Moniteur. 








Le 
M 





neuf mem! dont 
urde: dent 


au, le 
'élix Fi de Gagparin 5 
fra (de d'in), Je coma LA La Yvane. 


Boyer, 

LS in some qe Fonte à TS pier. 
Je MT imâthe Cornmisstont Oui 
la, mênie Comm 

Ba.Chambre ya so retirer dâns ses bureaux 


Poire des deusprolete. Loi relatifs à 


pour le dépar- 
aur l'exeraice de 1838. Je prie 
MM, les pairs de ne pas oublier qu'en sortant 
des bureaux ils ont un projet de loi à diseuter. 
La Chambre se retiré dans ses bureaux. La 
séance reste suspendue un. quart d'heure, après 
quoi la Chambre rentre en séance. 
Ua, Chambre rentre en séance à trois heures 
et demie.) : ob art 
M. CanoeLiee, Lei bureaux pyant décidé 
que le, ident aommerait la Conimission pour 
examen des projets de loi relatifs à l'ouverture 
de crédits ionnele pour le département de la 
justice sur l'exercice de, 1838, j'ai l'honneur de 
proposer la Commission suivante : MM. Bes- 
ières, Chevandier, comte de Germigny, baron 
de Pény, conte de Labriffe, Laplagne- 
Barris, baron Malouet. 


DISGUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF 
AUX CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES DB 1897, 


L'ordre du jour appelle la discussion du pro: 
jet de loi or crédits supplémentaires et 
extraordinaires de 1837. 


Min Cancer, Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur l'onsemble de 1 loif 
isque pèrsonné ne demande la parvle, je 
Yais procéder à la lecture dbs articles. 


TITRE Ier, 


iméntaires ef éxtrdordinaires de 
837 et anmulations de crédits sur le 


7 


même exercice. 
Art. 1er, 
" ILést alloué, sur les fonds du budget de 1887, 
au des crédits accordés pour les dépenses 


des Pairs.), 11, RÈGNE DE LOUISPHILIPRE, | ., [1mai 1838.) 








des précautions GA été prises en matière finan- 
cière pour Eviter l'abus des crédits su) en- 
taires. La faculté de les ouvrir n’a été is 


ministres, d'après la loi du 18 juillet 1836, 
pour aubrenr à LI MASES dé étais Hi its 
désignés dans une 0 
élature qui, chaque année, est jointe à lu Joï 
finances. Totites les dépénses qe vous venes de 
voter dans l'article 1° du projet de loi sont dé 
cette nature; les ministres ont encore la faculté 
pour des cas urgents, et pour des 8 qui ne 
pouvaient être prévus et réglés par le budgèt, de 
se faire ouvrir des crédits ex! aires pur des 
ordonnances du roi, délibérées en éonseil des 
ministres : de ce nombre sont toutes celles Com 
rises au tableau que nous sommes appelés À dé. 
ibérer en ce moment, Elles s'élèvent à la somme 
de 5,3%07,656 fr. 79, dont 4,023,297 francs soht 
applicables aux dépénses faites par site de 
l'accroissement de l'effectif ét de nos opérations. 
militaires en Algérie. Mon intention n'est pas 
d'en ETES TE la DER RE 5 s'en occu- 
particulièrement quand le budget # 
Fa Jui sora États D'autres ae 
que les sommes réclamées pour les mestires prises 
je combattre la funeste épidémie de chi 
lorsqu'ellé à paru menaçanté sur no8 fron! 
du sud, la reconstruction de la flèche de l'église 
dé Saint-Denis, ne sont que trop bién motivées, 
D'autres ile paraissent pas devoir arrêter long: 
temps notre examen. Je viens vous demander 
permission dé fixer dant quelques instani 
votre attention sur Te setyise d page 
vapeur sur la Méditerranée, pour lequel il vous 
est demandé un orédit extrao dé 
887,303 fr, 96. 

En 1835, 1l fut présenté aux Chambres un 
projet de loi qui ouvrait au ministre des finances 
un crédit de la somme de 5,971,600 francs, appli- 
cable, savoir : pour 2,620,000 francs à la coqué 
de 10 paquebots deatinés au transport de ]n cor, 
respondance de la France avec les échelles du 
Levant, 2,700,000 francs à l'achat des machines, 
480,000 francs aux dépenses de luxe, 81,000 fr. 
aux frais de service, et enfin 140,000 francs aix 
chaudières de À greg vette dernière 
dépense, dont le besoin he tardera pas À se faire 
soutir, n'ait point été faité, et que les 140,000 frs 





(4) Voys ce tablènn; ini ue les tableaux B. CD. 
E, F. G,, shnexés au Rapport de M. Odier, ci-dessus, 
séance du 28 avril 1838. 








__ 


728 Chambre dos Pairs.] 
2 RE nai ués à 
‘ensemble de la construction, le vous 


est demandé est indi le ler les 

Ho de premier Giabibement Se paquebot, 

réelles ayant surpassé les visions 

de 1.880088 fr. Les ciroonstance prouve, 
que 

188 infailli : - ee 

Ï infaillil des ais n08 ingénieurs ci 

Une dépense considérable est celle qui a rap- 

a aux emménagements de luxe; elle a excédé 


beaucoup les prévisions : cependant nous 
devons reconnaître que l'Administration ne s'est 


pas entraîner sur la pente rapide qui 
Ds les DS à se dépasser l'une l'autre 

8 06 ’installation. Î1 n'y a pas eu pro- 
digalité des deniers de l'État, Peut-être cepen 


dant eût-il pu y avoir encore plus de simplicité; 
car pour des navires destinés à naviguer dans les 
Re du Deran on PE nue trop réduire les 
0! suscep! recéler des germes pesti- 
lentiels. L'exemple du Léonidas prouve que nos 
paquebots ne sont pas À l'abri de cette funeste 
con’ 


Quoique la Commission de la Chambre des 
députés ait assez vivement blâmé l’Administra- 
tion de l'accroissement de dépenses nécessité 

ur la mise à la mer des dix uebots, nous 

‘vons reconnaître que l'État, à l'instar on des 
Les ou des simples particuliers, est ex- 
posé à de nombreux mécomptes dans les diverses 
constructions qu'il entreprend, et que les monu- 
ments de la capitale et tous les autres ouvr: 
en is par le gouvernement ont coûté bien 
au delà de 20 0/0 sur les prévisions des devis 
soumis à la législature. 

Co n’est donc pas sur ce point que nous ferons 
des reproches à l'administration des postes. 
Maïs nous croyons qu'on pourrait plus légitime- 


ment Jui en adresser sur les évaluations primi- 
tives des du service annuel des paque- 
bots. D’après les prévisions de 1836, elles de- 


yaient être de 1,834,796 francs; elles s'élèvent 
effectivement à 2,415,095 francs, soit 580,360 fr. 
en plus. C'est ainsi que M, le directeur n'avait 
cos ses prévisions de dépenses, ni celles 
relatives au personnel du bureau de l'Adminis- 
tration centrale à Paris, ni les frais d'agence à 
l'étranger, ni ceux d'hôpitaux, niles impressions, 
ni les remplacements de matelots, ni les frais 
de pilotage, ni l'indemnité aux agents, ni leurs 
frais de route pour plus que la somme de 
100,000 francs aujourd'hui réclamée pour leur 
être distribuée à titre de remises, Il y a done 
eu quelque négligence sur ce point. Presque 
toutes les dépenses pouvaient et devaient être 
prévues, guarue la quotité de quelques-unes ne 
pôût être fixée. 

Quant aux prévisions des recettes, je suis le 
premier à reconnaître tout ce qu'elles offrent de 
Chanceux, d'éventuel et d'incertain, quand il 
faut les baser pour un service nouveau sur des 
points entièrement inconnus. Toutefois, je pense 
qu'on eût pu les établir d’une manière moins 
ë les l'ont été au chiffre énorme 
de 2,688,400 francs, tandis que la recette effec- 
tive des huit derniers mois dé 1837, les promiers 
du service, n'ont été que de 460,000 francs envi- 
ton. Certes, il faut tenir compte des difficultés 
qui ont entravé l’entreprise à sa naissance, la 
Fi À Constantinople et à Smyrne, les noci- 

ts survenusfsur le Léonidas, l'effroi qu’ils ont 
inspiré, le choléra à Marseille et en Italie, cir 
constances graves et;funestes ‘qui ont singuliè- 








pos 

que 785,400 francs à ses 

qui laisserait encore aux Cham) d'une 

recette effective de 1 RU 

cice prochain. Je crains qu'elles ne 

frustrées dans les espérances qu'on voudrait 

leur faire concevoir, et cependant il faudra 
l'opération 


d 
È 


ne 

ente qu'une annuelle de 512,095 francs, 
au lieu d'un Le de 453,776 francs annoncé 
en 1835, et qui devait servir à l'amortissement 


du capital primitivement dépensé. 
ci Cr on pourrait blämer l'administration, 


des postes d'avoir trop t aux 
Chambres, en 1835, CR nn cette 
Ale at obiigée de Vente Ginsrer que define 
le est ol le venir q! ses 
penses actuelles elle donnera 100 
e perte. Pourquoi chercher à en 
la décision des Chambres sur de 
caleuls, s'exposer à des À ons fondées, 


quand des motifs d'un si haut intérêt politique, 
et commercial, présentés d’ailleurs ausai par 
le gouvernement, justifinient si bien la mesure 
RON C'était une grande pensée 

le la création de cette noble entreprise ! ellemne 
devait rien avoir de commun avec les étroits 
calculs d’une opération financière. 

Je le dirai sans détour à la Chambres Émed 
l'Administration n’a pas 086 le faire, d'e 
En Fe Ru coûter ue 

ant plusieurs ann: les sacrifices important 

au Trésor publio. Mais si l'État accordé un bude 
get si considérable à sa marine, s'il accorde 

primes importantes pour former des matelots, 
ne doit-il pas consacrer aussi quelques eflorts à, 
faire prospérer notre navigation dans les/mers 
du Levant, et à y mettre la marine française sur 
le pied qui lui appartientf Doit-il rester tou» 
jours spectateur impassible de l'état d'infério- 
rité relative dans lequel se trouve notrecoms 
merce du Levant depuis la Révolution de1789b 
Autrefois de nombreux navires français sillon- 
naient les mers d'Orient, CT le com- 

t 


ê 


pe supérieur 
époque. La 
quantité reçue dans nos ports est done infinie 
ment moindre. Cet état de choses, si contraire 
à celui qui existe pour toutes les autres 
de notre commerce, demandait des mesures spé» 
ciales et protectrices. I1 n'était pas naturelwde 
voir ainsi décroître nos relations avec cetteinté 
réssante contrée, quand partout 
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t si étendu. si puissant à notre politique dans dés moments 
qui n'était en 1789 que | de crisef 

est élevé en 1336 Non, Messieurs, quand de ere 

notre commerce avec | sont attachés À une morA impo 
T s'est accru de 92 millions, nos SEX ee Sante DRE ER CEE CO 
ports : je parlerai offrir vantuges pécu= 
EX de ceux que nous avions alors su États- AR “ile n'oût présenté Era forts saeri 


diminuer en nombre; celles de Smyrne descandre 
de 19 à 14, celles dé Salonique de 8 à 3, le gou- 
vernement ne devait.il pas réchercher tous los 


de rouvrir à nos nationaux dés régions 


Elle devait conserver exclusivement son premier 
et son plus important caractère, celui d'une me- 
sure cusen! ont politique, 

Messieurs, La situation de la France dans les 
mers du Levant n’est plus en rapport avec l'im- 
portance de sa ME Ayant le premier de ses 
arsensux maritimes ét son principal port de com- 
merce sur la Méditerranée, ï 


d'un puissant intérêt pour elle dé conserver dans 
cette mer la haute influence que l'étendue de 
ses ressources et l'avantage de sa situtaion doi- 
vent lui procurer. 

Les Anglais, placés à l'entrée de la Méditer- 
ranée, dont ils tiennent la clef; maîtres de l’île 
de Malte, forteresse menaçante, placée au centre 
de cette mer qu’elle domine; possesseurs des Îles 
Joniennes, pépinière de matelots intrépides et 
courageux comme les Grecs dont ils sont issus, 
ne sont-ils pas des rivaux redoutablest Les 
Autrichiens eux-mêmes, avec leurs lois commer- 
ciales ai sages et ai prudentes, avec leur immobi- 
lité que avée la franchise si bien entendne 
de leur port de Trieste, dont l'importance a 
triplé depuis lo commencement de ce siècle, 
avec une grande étendue de côtes riches et abon- 
dantes en produits si variés, ne sont-ils pas par- 
venus à prendre HR no8 longues guerres la 
prémière place dans lo commerce méditerra- 
méent Ce régime de douane si favorable à un 
pui entrepôt des produits manufacturés tant 

ln Suissé que de l'Angleterre, n'a-t-il pas 
secondé merveilleusement un voisinage qu'ils ont 
su si habilement exploiter pour nous écarter de 
ces és orientaux qui nous étaient exclusi- 
vement ouverts autrefois t 


C'est ainsi que pendant 
Sd ur 4 millions de valeurs d'Alexandrie, 
Autrichiens en ont importé près de 9 et les 
An, plus de 11! 
‘allait-il laisser les Autrichiens établir des 
bots à vapeur des bouches du Danube à 
jui et de Smyme à Trieste; les Anglais de 
Malte à Alexandrie, et d'Alexandrie en Syrie, 
Sans que nous eussions les nôtres à notre touri 
Fallait-il nous priver des moyens d'influence que 
des De et des rapprochements de cebte 
nature doivent donnerf N'’était-ce pas un devoir 
nous d'offrir à nos nationaux des moyens 
de se rendre dans un Te hospitalier où 
fs vivent, grâce à nos capitulations, sous les lois 
de la mère-patrie, et pouvent fonder en réalité 
sur un sol étranger de potites colonies qui procn- 
réraient au besoin tant d'influence ct un sécours 


ué nous avons im- 








L'Administration ne doit moins recher- 
cher les moyens qui dans le p: tt et dans lave. 
nir pourront an égurle î pin 
bots actuels sont d' fort tonnage (700 à 
800 tonneaux); ila sont tous de la force de 
160 chevaux, montés Es 42 hommes, ne sufi- 
sant pas au service, ils usant une très grande 

quantité de charbon (de 12 à 13 tonnes par 
our); ils ont un tirant d’oau de 11 pisds; ils ne 
euvent entrer dans las ports de Livourne et de 

ivitta- Vecchia, et copendant ils sont tenus d'y 
relâcher, d'après lour itinéraire. Il nous semble. 
en done Eee pan obvier à cot Le 
vénient qui esi ‘ave, ét pour uer 
fois 1 ais d'é iso de Chr et les 
intérêts du capit: premier ment que 
les paquebots nouveaux qui t être em 

yés par l'administration des 

et Malte, ne fussent que d’un tonn: 
de 460 à 500 tonneaux. Les paquebots an 
dans la Méditerranée ne sont que de cette dimen- 
sion; on conserverait dans les mers du Levant 
les bateaux d’une plus forte dimension. 

Ji y a lieu de regretter que toutes les machines 
fabriquées en France n'offrent pas les mêmos, 
avant: de rapidité et d'économie, IL reste 
encore à faire à nos établissements français : 
puissamment encouragés, ils arriveront à imiter 
nos habiles voisins; ils ne sauraient demeurer 
plus longtemps en arrière. : 

Une recette du n'était pas comprise dans les 

révisions de 1835 est celle du transit des lettres 

rangères. Ce transit a lieu pour les lettres qui 
arrivent à Alexandrie par un service organlsé 
de Bombay à Suez par la mer Rouge. Par ce 
moyen, des lettres peuvent parvenir de Paris 
dans l'Inde en trente-cing jours. Elles arrive- 
raient plus tôt encore, ai l'Administration se 
décidait À établir un service direct de Malte à 
Alexandrie, On ne peut s'y rendre aujourd’hui 
qu'en passant par Syra, Un service d° xandrie 
eu Syrie est aussi vivement sollicité, et offrirait 
d’incontestables avantages pur nos rapports 
avec ce pays, désormais uni à l'Égypte. 

Je vote en faveur de l’article, 


M. Martin (du Nord), ministre des travaux 
publics, J'ai peu de choses à dire en re aue 
observations que vient de présenter l'honorablx 
préopinant. Ces observations concernent princi- 

alement le ministro des finances qui a ne 
Tansonie des paquebots de la Méditerranée, 
et le ministre dela marine qui l’a exéeutée, il a 
été dit que cotte entreprise n'avait pas été 
conçue et n'avait pas été présentée aux Cham 
bres dans son véritable esprit, et que les erreurs 
commises dans les évaluations n'auraient pas 
frappé les Chambres si l'affaire avait été pré 
ta sous son véritable point de vue. 

Des erreurs dans les évaluations de la e 
ont été commisés, on le conçoit à merveille; il 
s'agissait, en effet, d'un service tout nouveau. 
Les évaluations ont été faites en conscience; 
mais lorsqu'il y avait ai peu de précédents qui 

nt guider l'Administration, on ne doit pas 
s'étonner qu’elles n'aient pas eu le degré d'exas- 
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it à désirer. C’est ainsi que les 


titude à 

erreurs dont il s’agit ont été GO à 
Chambre des se, lorsque les 
CRE ocenpés de cette nl A 
À t aux 





























































spoctal 
inpasile des mécom] peau sous ce rapport, 
avaient pu séler de l'entreprise, ni qu'à 
votre : d’aujoi QUE même jé suis venu, 
au nom inistre des finañces, vous demander 
une rec! tion à ln loi que vous avez votée | ments statistiques qu'on à 
en 1886, rectification qui doit évidemment avoir | ver que notre commbrce à 
pour rééltut de donner au gouvernement une | dans les mers du Levant, 
plus grande latitude relativement aux transports | 127 janviét 1897. 
que paquébots à vapeur, et par conséquent 
Uri cette partie de no8 revenus. 
le reproche qui me touche et qui m'ap- 
plus particulièrement à cette tribune, c'est 
Celui qui a été fait d'une manière indirecte au 
uvermement, d'avoir cherché à faire naître des 
sions qui ne devaient pas #0 ser. Ainsi, Où 
a dit que cette entreprise avait été présentée 
comme fiscale, tandis qu'il aurait fallu la consi- 
dérer uniquément sous le point de vue politique ; 
qu'elle avait pour objet, non pas d'augménter é 
nôs revenus, mais (etes le commerce de ln k T 
France à l'égard du Levant dans la position qu'il | été pendant quelques ni 
doit avoir, ’ + La mesûre ge jai réporée 4 

Moussieurs, j'en appelle à vos souvenirs, | nom du ministre 
n'est-ce pâs ainsi que l'entreprise a. été présentée | que le gouvernement ne pe 
dès l'origine par le RAT emsREt Sans doute, | avantages qui peuvent 
toutes les fois s’agit d'une mesure de | merce i l'établissement 
finances, il est n ire que ls gouvernement | tions dans le Levant. L Û 
vienne vous dire quels peuvent être les résultats J'ai dû prendre la parole, 
financiers de cette mesure, quelles dépenses ellé | répondre à ce me a 
doit entraînér, quels RE dd on peut on espérer. | d'avoir cheréhé à L Le) 

On l'a fait et on a dû le faire. Mais dans la | mesure sons le rapport fiscal, C'est 
réalité, comme cé ne sont paë ces revenus qu'on | plus élévée (je crois l'avoir démon 
s'est proposé surtout, de n’est pas sur ce point | mesure vous a été proposée, et € 

u'ont porté lea efforts du gouvernement, et les | vue plus élévée que vous l'AvéE votée, 
observations qu'il vous a soumises alors poux | d'assentiment.) 
vous faire adopter la mesure; on a montré que : 
les paquebots à vapour entretenus par lés puis- M.le baron Charles Dupin, Je d 
sancos Étri ns les mers du Lovant dé- | sonter à la Chambre quelqi 
xaient leur donner une certaine prépondérance, | viendront À l'appui, maïs 0: 
ét on a dit qu'il n'était pas possible que la | lies, des développéments gén 
France restât en présence dé ces entreprises | quels vient d'exitrer M. lé ministre 
étrangères sans chercher à contrebalancer leur Je commente par fai ï 
influence sur ces mers, et à établir des relations | des dépenses de prémier 6 
commerciales en concurrence aveo celles que les | est un certain nombre qu'on 
puissances étran, voulaient établir, l'avance; mais qu’il en est d' 

Voilà dans quels termes la mesure a été pro- | facilement excéder, tout en. o 
posée, .c'est À votre patriotisme qu'on en a | les plus certaines et les mieux 
sppelé; on n'a pas cherché à faire naître des Ici les bases étaient parfai 
illusions sur le résultat fiscal de la mesure : on | nées, Il s'agissait d'exécutér 
savait que dès qu'on parle à cette tribune de la | vapeur de la force de 160 ché 

té dé la France, de sa prépondérancé dans | dimensions égales à ceux qe 

la Méditerranée, des moyens d'étendre son com- | militaire, À cot égard, AR 

merce, d'établir des relations nouvelles avec des | on a pris le chiffre des dépenses 

pin qui jusque-là avaient eu des rélations plus | la marine pour l'appliquer aux p 
tendues avec d'autres puissances, il n'était Le construire. : 

nécessaire d'invoquer dés considérations fiscales Ainsi l'on n'opérait d'après 1 
our être sûr d'obtenir de vous-mêmes des sacri- | tion vagne, Conan "0 n 
ces, ai des sncrifices étaient nécessaires. avaient une appropriation part 

Je le répèto, c’est ainsi que la mesure vons à | a voulu les installer avec un luxe 
été proposée, c’est ainsi que vous l'avez votée. | dit aux embellissements des 
I y avait une chose qui n'était considérée que r8 les plus remarquables, on 
comme un acccésoire par le gouvernement tt de dépénses supplémentaires, 
par vous, lé revenu qui potivalt résulter de l'en | l'excédent de la dé nse. En 
treprise, c'est sur cet accessoire que los prévi- | tières premières sont essent 
sions ont été trompéos. et ne peuvent être évalués à 

Où a parlé de la décadence dé notré com- | approximation. 
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yaise avec 
force devant un ministre du roi, Je ne citerai 
un port, celui de Naples où l’on n'a pas voulu 

i les paquebots français comme ceux 
d'autres puissances maritimes. pee sur ce 
re avec énergie, l'attention de M. le prési- 
n EL re TS, des cn - 
gères. J'oscrai lo prier de se souvenir qu'il n'y a 
de temps, il a sufi dé faire 


pagatre entrée lo la baie de Nslos quelques 
de guerre, pour rendra le gouverne. 














munications. 

IL est d'autres contrées où nous avons ren- 
contré des difficultés analogues, auxquelles il 
faut pareillement mettre un terme, : 

) étrangers, au lieu de voir sur-le-champ 
tout l': AE à retirer pour eux d'entreprises 
nr gs nôtre, entreprises qui js gt 3 

ujours lucratives pour ceux qui les font, les 
étrangers les nee eee répu 
gnance; c'est le tomps seul qui pourra les éclairer 
et faire naître leur roconnaissance, A présent, ds 
voeux rendre hommage à la plus belle pensée du 
gouvernement, Il a vouln que le service des 
paquebots à vapeur, dans la Méditerranée, fût 
nu service de bâtiments de guerre. Il ne s'agit 
passeulément de 4 à 500 matelots dé plus on de 
moins. Que sérait-ce en présence des: résultats 
obtenus pour cette grande pêche qu'on « citée, 
liquelle n’entretient pas moins de 10,000 mate- 
lots! Mais il était d'une haute importance de 

une école incessamment active de bâti. 

ments de guerre à vapeut; l'arme nouvelle qui 
s'offre avec tant d'avenir, c’est une précieuse 
tessource pour former des officiers, des maîtres 
ét des matelots. Voilà ce qu'on a créé, L'organi- 
sation des paquebots à vapeur de la Méditer- 
ranée est la même que celle des navires de la 
Er ae et loin tenta un es de 
ue, j'en fais un sujet d'élo; our le gou- 
GEAR qui s'est rendu TE ofrS obtte Falle 


nn. 
On vouürait de petite paquebots à vapeur qui 
navigueraient en même temps que les grands. 
Iren résulterait un excès de dépenses : et l'on per: 
drait l’avantage de l'uniformité du service et de 
Yétude morale. On oublie que les bateaux à 
font échelle dans lea principaux ports, ét 
c'est là leur plus grand avantage, qui suffit À 
pape les dépenses. 
lé demande pardon À la Chambre dé l'avoir 
sntretenue de ces particularités; mais a La 
. les 





Très bien!) 

lois dire à l’élogé de l'administration des 
jui du reste n'a pas besoin de mon suf- 
MCônte n'a rièn négligé, non plus 

ue M. le ministre des finances, à l’époque où 
on à créé le service de la Méditerranée, pour 
s'entouret de tous les renseignements désirables : 
des officiers de marine d'un rare mérite et 
d'habiles ingénieurs ont été réunis en commis- 
ur résoudre toutes les difficultés et cher- 


sion 
œher dey per! mements. Leurs travaux sont 
dignes Je pensé donc qu'il faut rendre 


| 


| un à pe de es 
ER Mars 





L 

nant qu'il y ait cu Era 
les plus in! ts aussi 
e 3 et ces fautes, on. lès 


très importante et mème 
ns Fr Cr observation sur L: me 

service; j u'on pourrait em Ur 
un des parcours ir Diliments k a 
conserver pour les mers du Levant des bâti- 
ments de fort tonnage. Le préopinant voit de 


grands inconvénients à.de 8ys + quant à 
moi, je n'en découvre pas et j'y aperçois des 
avantages importants. L'organisation: actuelle 


est telle que les voyages ne s'effectuent pas direc- 
tement sur le même navire de Constantinople à 
Marseille, et de Marseille à Constantinople. 

Le Léonidas ayant apporté: à .s0n.boril des 
germes de peste qui se sont. développés 
du lazuret de Marseille, l'Administration n j 
plus convenable, plus conforme à ses intérêts, à 
ceux des voyageurs, À coux üu pays, de choisir 
Malte pour lieu de quarantäine, d'y fhiré rompre 
chargé aux paquebots venant de Conatanti- 
nople, et de les réexpédier en cours de quaran- 
taine pour cette capitale. Les voyageurs, après 
avoir purgé la leur, passent sûr les paque 
qui font en libre pratique le service alte à 
Marseille. 


Eh bien ! c'est pour ce second service de Malte 
à Marseille et vice versa quo je érois que l'émploi 
des: bâtiments d'un moindre tonnage st uti 
économique et mêmé indispensable pour, qu'ils 
satisfnssent complètement à tous les besoins: 
Ces paquebots doivent, dans le cours de leur 
trajet, relâcher à Livourne et à Civita-Vecchia, 
pour y prenûre et laisser. des voyageurs. Non 
paquebots actuéls sont, d'un trop fort nage 
et exigent nn tirant d'eau.trop consi pou 
pénétrer dans ces ports. Il y a done, dans leur 
emploi pour cette partie du Peer un inconvés 
nient grave que rien ne justifie dans ces parages, 
Ce serait donc, à mes yeux, une chose très 
simple et très avant: que de n'avoir quo 
des navires de faible tonnage pour le trajet de 
Malte à Marseille, et d'en conserver d'une forte 
portée pour les mers du Levant, où les inconvé- 
nients que j'ai signalés ne #e rencontrent pass 
les ports ayant tous une grande profondeur, 


M. Martin {du Nord), ministre des travaux 
publics, M. le baron Charles Dupin à. fait une 
observation très juste, c'est que l'une des causes 
dé la diminution dus recettes des. bateaux à 
vapeur doit ôtre cherohée dans les entraves qui 
ont été apportées à notre navigation, notam- 
mont à Napleë. A cet égard, il 4 appelé L'atten- 
tion du gonvérnement sur la résistance que nous 
avions. vée à Naples, Eh bien ! je dirai qne 
l'état de notre navigation et.la résistunce, 12 
je viens do parler ont excité la sollicitude du 
gouvernement, Au mois de juillet dernier, une 
ordonnance fut rendue par les soins de M. le 


22 {Ghambre des Pairs.} 


président du conseil et par les miens, qui avait 
pour objet de faire cor ot état do shoes; lle 
q 


ue tant que durerait cette 
les navires napolitains seraient privés de tous 
les droits, de toutes les faveurs accordées à ceux 
des étrangères et à ceux du gouver: 
nement napolitain en particulier, et qu'ils 8e- 
raient soumis en France aux mêmes its et 
aux mêmes obligations qui pèsent sur nos na- 
vires à Na 
Cet état de choses subsiste encore et subaistera 
jusqu’à ce que nous obtenions du gouvernement 
napolitain le traitement que nous avons le droit 
d'attendre d'un gouvernement ami. 
gouvernement n'avait pas besoin de ce 
fait pour montrer sa sollicitude pour les intérêts 
du commerce is, qui ne sont autres, on 
définitive, que ses propres intérêts, Mais je l'ai 


ra comme une réponse qui n'est pas sans 
ge que valeur au reproche qui vient de nous 
tre adressé. (Marques d'assentiment, ) 


M.'le,vicomte Dubouchage. Je demande à 
dire un mot au sujet de la prodigalité des déco- 
rations de la Légion d'honneur, 

Plusieurs voix : Ce n'est pas la question : on 
parle sur les paquebots. 


M. le comte d'Argout. Jo demande à parler 

ur rectifier une assertion. Je n’abuserni pas 
longtemps des moments de la Chambre. L'hono- 
rable M. Barthélemy a dit que notre commerce 
avec le Levant diminuait de beaucoup; c'est une 
erreur. Je tiens dans la main les relevés du mou- 
vement de notre commerce en importation et 
en exportation; en voici le résultat. 


M. le uis Barthélemy. J'ai dit avant 
1789. J'ai comparé les trois années qui ont pré- 
cédé cette époque aux années 1834, 1835, 1836. 


M. le comte d'Argout. Les choses ont bien 
changé er cette époque. Il est constaté que 
depuis 1827 le commerce d'exportation pour la 
G ét l'Egypte, bien loin de diminuer, a 
doublé d'importance. 


M. le vicomte Dubouchage, Je demande à 
faire une simple observation, elle est dans l'in- 
térèt même à Gouvernement. Cette observa- 
tion lui donnera la force nécessaire pe ré- 
pondre aux obsessions dont il est accablé, pour 
obtenir une décoration sans doute fort hono- 
rable. Déjà, l’année dernière, votre Commission 
s'est plaint de la prodigalité des croix de la 
Légion d'honneur; et, à cette époque, je crus 
devoir l'appuyer, 

Cette année-ci, votre Commission fait encore 
ln même observation et ajoute une remarque 
bien importante. Elle dit : « Comment se fait-il 
que, malgré les observations des deux Chambres, 
je Gouvernement ait donné, en 1837, un plus 

and nombre de croix qu'en 1836? » En vérité, 
le Gouvernement devraït tenir plus de compte 
des réclamations des Chambres. Voici les 
chiffres : En 1837, le Gouvernement a donné 
1,783 croix, tandis qu'il n'en a donné que 
1,540 en 1836. L'année dernière, le chiffre total 
des chevaliers d'honneur s'élevait à plus. de 
51,000; il est probablement aujourd'hui: de 
52,000. Je crois ee c'est-nuire à ceux qui;ont 
obtenn la croix d'honneur pour de grands ser- 
vices, que de la FES Jr ainsi, J'en parle avec 
une grande imp: té, car je ne suis décoré 


“ =. 
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portion ere 
ouverts au ministre de l'in! 
de cet exercice, les lois 
Get 17 juillet 1837, ot 
est reportée avec la même 
de l'exercice 1887, conformément au 
(Adopté. 








Art. 4. 


« Les crédits accordés sur l'exercice Al 
la loi de finances du 18 juillet 1836, « 
verses lois s] sont réduits d'une 
de 7,224,468 francs. d 


ar ar chapitre, conformément 
Lente D.» (A .) ie 


Art. 5. 


« Les orédits accordés pour les É— 
d'ordre du budget de l'ex: 1857, aug 
mentés de la somme de 412,024 france, confors 
mément au tableau E. » ( Adopté.) 


TITRE II 


Orédits supplémentaires aux restes à payt 
des exercices clos, 


Art, 6. 


« Il est accordé, en tation des restés 
à payer arrêtés par les lois de des 
exercices 1833, 1834 et 1835, des 
mentaires pour la somme de 141,583 fr 
montant des nouvelles créances constatées Bu 
ces pm Le Je tableau F, 

“ ministres, sont, on conséq auto. 
risés à ordonnancer ces créances sur le chape 
epécial ouvert pour les des exercicts 
clos, aux budgets des oxercices courants, confor- 
mément à l’article 8 de la loi du 23 mai 48344 
(Adopté.) 


TITRE HI 


Crédits extraordinaires spéciaux pour les créances 
des 





+ À l'expiration de la période. 
J axédpar Fatdele 0 00 1e Lie 99 Jen les LAN 


une année de plus est 
du 29 janvier 1831, soit de 
de ln déchéance dans les 


L noces seront imputées sur le budget courant, 
à un chapitre al intitulé : des 
L périmés. Si elles n'ont pas été payéos 


ue de la elôture de l'exercice sur lequel 
e al aura été ouvert, ce crédit sera 
annulé, réordonnancement des es 
‘eréances ne devra avoir lieu qu'en vertu d'un 
: veau crédit égaloment applicable au chn- 
br des dépenses dos exercices périmés, » 
Adopté.) 


Art. 9. 


« Il cat accordé, pour le ent des créances 
des exercices périmés non frappés de déchéance, 
des erédits extraordinaires spéciaux, s'élevant 


I LA fr. 09. 

« crédits extraordinaires demeurent, ré- 
entre les différents départements minis- 
conformément au tableau G,» ( Adopté.) 

| wur L'ensemble du projet dé lo 

(Ze résultat du sorutin constatant que la 
Derrmre en nombre, le scrutin est annulé 
' MR D à à boures 1 2, avec ajour- 
- samedi prochain, & du courant, à 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN. 


= Séance du meroredi 2 mai 1838. 


… La séance est ouverte à 1 houre 1/2. 
_ Le -verbal de la séance du lundi 
|. #0 est lu et adopté. 


HOMMAGE À LA CHAMBRE, 
IL est fait hommage à la Chambre des Tables 
_ <hre (2 du Moniteur pour 
| vouve 
L e 


je" DEEa CHANCELIER. On ve procéder au serie | 


sur Jo bureau 
du discours he \ 
rs 


Dépôt est fait, selon l'uss 


Sire, la fête du roi nous réunit auprès du 
trône de Votre Majesté pour lui exprimer, d' 
voix unanime, los prér'ates de res ot de 
loyal dévouement qui nous attachent à sa Per 


ronne, dont la perpétuité est l'objet de nos vœux, 

d' , prin ee ‘ 7 notre 
qu ce #on , 08 

nouvelle LM dans 


astie trouvera facile ME 0 
solide AVE 


partagé : appelé au trône par le vœu national à 
cause de vos sentiments nationaux, vos 

lités personnelles, quelque éminentes d'u 
soient, auront été mises à de rudes éprouves, 
Vous aurez eu à supporter tout l'effort des fao- 
tions, à réprimer leurs attentats, à déjouer leurs 
complots; et le soin perpétuel de votre Gouver- 
nement, au milieu de tant de rivalités ardentes 
et d'ambitions tour à tour viotoricuses oudéçues, 
aura été d'accorder et de tenir ensemble tous 
les éléments d'ordre public que les ennemis de 
notre gloriouse révolution hent si active- 
ment à diviser ot à désunir, 

Mais, quelqi 
partis auront disparu, les haines seront éteintes 
où di ites; bien des prétentions se trouves 
ront soldées L.. et Dep ios sordides, si vive- 
ment excitées à la suite des oommotions poli- 
cédé lu place aux sentiments 


éreux. 

Ces sentiments, Sire, vivent au sein de notre 
boau pays | Ils sont de son essence. — Honneur 
et Patrie! sera toujours la devise du Fe) fran 

1 11 aime la grandeur d'âme, nn 
soi-même, le dévouement à la chose publique; 
tous nos efforts, tous ceux des bons citoyens 
doivent done tendre à réveiller l'action de ces 
nobles vertus, et à leur assurer la prééminence 
aux l'égoïsme, quelquefois hideux, de ces inté. 
rêts purement matéri dont il faut, sans 
donte, favoriser le Érrgenere pee qu'ils 
sont une grande partie de Be ce uso, 
mais par cependant, Ïl no faut pas 
qu'une grande nation se laisse envahir ot domi 
ner, quand elle aime la gloire et la liberté ! 


tiques, auront 





GE dr en trs 
{session de 1838), CE 
















He A) ‘avec un grand 
FR me Je A dede 
- Je 

mon cœur : j'aime à l'en remerdier, à lui 
donner l'assurance que ma race suivra mon 
exemple. Mes descendants seront toujours 
fidèles aux sentiments nationaux qui ont Li; 
à 


te 
qui m'a 


préten tait la devise falla- 
cieuse de République, puisqu'alors i n'y 
avait qu'un seul pouvoir dans l'itat; mais, au 
con! cette union constante et #inoèré des 
trois pouvoirs qui existent aujourd'hni, Nous ne 
dirons donc pas comme un dé nos poètes: Trois 

Ù Ctonnés du nœud qui les rassemble. 

Mais comme l'ancien apologue, nous récon- 
naîtrons que, séparés, les dards peuvent être 
aisément rompus, tandis que, réunis on faiscenu, 
is se prétent un appui mutuel, et présentent, 
par leur union, la force nécessnire pour résister 
aux efforts de ceux re ra t de les briser, 
Aïnsi, c'est ën n'ou t jamuis que notre in- 
térêt est commun, d'est en respectant les droits 
de tous ot les prérogatives de chacun que nous 
accomplirons la haute mission qui nous ét con 
fiée st'que je ne cesserai de 
votre loyal concours. ($a 
rompué par les cris de : Viva 
Em Lab Le Le D pr ge ni 

sont l'expression du premier vœu de 

mon cœurs la Lriees dont vous les aveueilléz 

«st une compensation de ce que j'ai eu à souf- 

frir. Mais je ne veux pas vous entretenir de 

cëla; je veux seulement vous répéter oombien 

le suis touché de vos sentiments ot de la con- 
lance que vous me manifeatez. 

(Ces res ronoutées avec émotion, sont 
suivies de nouvelles acclamations, répétées 
MM. les D en très grand nombre, se 
sont joints à la grande députation.) 


due que nous 


ourauivre, aidé de 
ajeaté est inter. 
lé roi!) 


DÉPOT D'UN RAPFORT. 


M. le Président. La parole est à M. Dozon 
. là lecture de son rapport sur la proposition 
e M. dé Léspinasse, relative à l'arriéré do la 


Légiün d'hônneur. 


M. Dozon, rapporteur. La Chambre désire. 
t-elle éntendre la lecture du rapport relatif à 
la proposition sur l’arriéré de la on d'hon- 
neurf Ce rapport est nasez étendu; il contient 
beaucoup de dates et de chiftrés. 

Voix nombreuses : Non, non! Déposez, dé- 
posez ! 


M. le Président. Le rapport sera imprimé et 
distribué (1). 





U) Voy. cisaprés co rapport: Awnéxe à le tance de 
dé Chambre dépuiéé du mérerei à Mai 1858, 
page 758. x 






étrangers seront représentés 

deurs na PE Qu Eu 
Un illustre maréchal, que ses » 

vices désignaiont lèrern: 

Sa Majesté, vient d'être chargé y 

rendre on oterre pour rempl 

table mission. . 
Nous venons, Messieurs, vous d 

ordre du roi, rad re 

qui vont pron au nom 

ces grandit AT et à l'éclat de le 
En fixant le chiffre de notre 

n'avons point oublié, i 

voir était de concilier tous les 





Projot de loi. 



















« Art, 19, 1] est accordé au ministre 
taire d'État des affaires sur k 
taire de 600,000 francs destiné » auf 
dépenses des deux ani ka 
reine d'Angleterre et de Sr Penn 
triche, 4 
missions extraordinaires du. 
étrangères de l'exéroico 1838, 
ordinaires dudit exercice, # 

(La Chambre donne acte de cette 


sources de l'exercice 1838, un crédit, 
nous représenter au couro) 
« Art. 2, Ce crédit est affecté au chapitre dia 
partie du compte à rendre pi 
tion; elle ordonne l'impression 
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AD TNN de dat de LE rene di 


BLIYS DE LA DISOUSION DE LA PROPOSITION 
sva ae SONERA ON pu REX TES. 


La parole eat à M, Antoino Passy, rapporteur. 


est la 
de 


ere Messlours, ln 
te te | Fe 
Ne Es Vansbtie 1 QuANon 
orté Gel vous à PAR CE Al A c00- 
'axamen u mod de conversion. 
Lie ie Son plus qu 'à EN A en ri 


tèmes qui voi 
Pl 


a in De le concours du 
um de conversion qui, fondé sur Los 
Trésor, offrira cependant un dédom. 
] convenable aux rentiors, 
io vous Esmalanon sRoroaote 
HA à répondre aux 
nt er dont elle u été 1 ses A 
LE j'a 6 ar ait RAGE 
qu san at uraulyi à 
eux le but qu'elle 
Lt ro ui lui ont êté faits, il en 
ces ui 


est " 
elle aooepte : c'est 
Hs Ltait placé lon rent lors dans une telle situation 
qu'ils ne pouvent demander leur rembourao. 
t, qu'ils sont amenés, par une mue 
LA leurs intérèts, à sa décider pour la 


Se “à, en effet, le problème à poutre 
Lous pouvons dire que nous y avons 

Vavou même de ceux qui s'élèvent contra la Cats 

la mesure, 

‘ont par la force des choses que votre Com- 

est arrivée à ce & d'équilibre. Le 

la laissant à elle-même, lui conflait 

tacitément lo soin % | stipuler les intérêts 

Lu ‘ x, (andis que les reutiars, que l'on re- 

t comme livrés sans défense aux parti- 

d'une mesure réputée rigoureuse, avaient 

eur on de SERRE sur l'appréciation équitable 


ut la garantie de votre sanction, 
du CRT réolloment les are de ces 
à NOUS AYONS agi sous l'impression 

ce sentiment ; qe le scorot de cotto habi- 

u'on a reproché à votre Commission. 
LEA dans cet ordre d'idées, mesurer avoo 
los conséquences diverses du mode 
convention qu elle vous nie late à 
vous ont été présentées, elle 
Fat ou des avant de formuler son projet 
de loi; tous les culouls qui ont été produits à 
cotte tribune, elle les avait faits; mais elle ayait 
lil suftirait de vous dire seulement, dans 
, les motifs de sa décision. 

nous avons examiné bien d'autres 
; il nous eu est parvenu de toutes 
Ces systèmes plus où moins x, 
les imendemènts dont vous vous 


dope ne converse VO à 
png dopé, uns du pair et celui ra 


ke. 


SE rs Pa ma 





ctionnant pas, 
eut pas 
Rai 


U 
a Age pas . 
our l' 


LA PER UE 


itions; an laisse on Lnts 
TT eh wal à ! . a Due hui d'afr 


: is taion des RES a Mie 
c'es ne une Opéra seule: 
s#ocondo, ne AT 


une 
0e résume dou en om Luis 


pores 
évonomie imparfi 
re 


points : ppurle Trésor, 

pour les rentiers, réduotion actuelle ot 
peoohangs SOA PIE RARE en eb pour tous deux 
absence de l'amortissement. Ce mi c'est 
un armistice; ce n'est pes un trail de puis sp 
d'alliance; s'poura de He EN, ne) 
draitret le pouvoir de f: 

secousse, sans: violence, avec ET, 


renaît, il soutient le erédit, remplit go! 
À l'égard du rentier; ses ri jo 
minuent et les arrérages ann: et 


Te 
de la dette, 
> Dans cette h 


devant de Lav et-nous A don Lol 


des charges que nous sommes forcés 
À nos success oirs, 

Ce système est frano, sans arridra:] 
Les rh acceptent uno position détniuée 
ét définitive; plus. d'ibeertitudes, plus. d'aps 

Serre ne qu'ils éprouvent «ur leur 
atérét à fl une 601] ation que 
leur Me urédit ons de l "État Ms out Dés 
à ses destinées d'uno manière plus intime} 88 
prospérité est leur prospérité, la dénssimanse de 
sou crédit, an malheur pour oux, 

Les inconvénients reproëhés 4 ) iyaèn 
sont Vin est trop Us 


rentions: 
Non, 1 leur appli ex do l'équité : 
aout NA que de oo centimes et de ter 
une re ive de 20 0/0 d'augmentation" de 
capit: 


ais lu réduction est imtiédiate, ét: 
nitive, réalisée; l'ai to: 


u'une Lt nd EU de 
l'État, de A ln prospérité 
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eg dé leur débiteur, Cela est juste, cela doit 


Voici ES Le VOTE est à 4, cela 
est cours du + ROUE pouvons 
rer 5 de 1 0/0. Mais au cours actuel, 
5 francs de rente valent 107 francs. Dès lors, 
| pâr une concession RS et équitable, nous 
tenons compte de plus-value et nous on 
accordons l'intérêt. C'est ainsi que nous établis- 
sons no8 4 fr. 20. 
ne cette combinaison, on re de pré- 
; l'État n'est pas Re le He son 
SE eflet pour rembourser les rentiers. Eux- Son moyen habituel de rem 
mêmes deviennent prêteurs à un titre nouveau, | le rachat successif de ses 
rofitent du bénéfice que feraient des non- | Bourse; c’ 
pol de rentes. Dans notre système 
Cette tion est simple, facile à com- | réelle est bien moins sante le dette « 
pi les rentiers l'ont si bien entendue, | combattre sa trop grande 
que le cours de la rente se maintient au taux que arèr ainsi les rn( 
nous avions prévu. N'est-ce donc rien, Messieurs, 
uë cette sanction donnée à nos calculs et à nos 
tentionst N'est-ce pas la reconnaissance for- 
melle Gi authentique que notre mode d'opérer | mais me taux auquel son Ps en 
2: amener aucune perturbation, aucun | tenant le crédit, de faire de nou 
rs aucune spéculation hasardeuse, | emprunts quand i 
É remboursement onéreux au Trésorf La l'État n° 
discussion, le cours de La Bourse, l'attitude des | dérable qu'on 
rentiérs, tout nous a prouvé que nous avions | au capital no! 
bien vu. Nous persistons à défendre notre projet | aux rentiers n’en pet 
contre tous les amendements, par ce que nous | assurés d’abord de D 
croyons qu'il à raffermi la confiance, repoussé | veau pendant un temps Li 
l’agio! qu’il est facile à exécuter, Mais ve- | époque qui ne LE a arriver FRS fort 
nous à l'argument le plus considérable, à l'aug- 
mentation du capital de la dette : comment le 
défendrons-nous! Nous avons besoin de toute 
l'attention de la Chambre, surtout na celle de | périté publ 
no8 adversaires, sur ce point si grav a dora 1 ae atteint lo 
Malgré les ie aroles pleines d'autorité d'un an- u'à ce que le progrès du 
cien ministre des finances, quelques EE sont luence des Shciure et le 
encore effrayés de l'augmentation capital ne crédit mettent le Trésor dans la 
résulter de l'exécution du note la | d'emprunter à 8 0/0 pour rembourser Je,8,1 
ou demander une réduction nouvelle si li 
11 faut le ‘âire, c'est ce Es préoccupe le plus | de l'argent descend au-dessous de ce RE 
la Chambre. Les milliards accumulés sur le Cet avantage fait aux rentiers, ainsi 
pa) ALER un poids sur sa conscience. peut être onéreux à l'État, le même 
cas tal nominal est une limite posée er pi la | sement pouvant racheter dans le 
loi rl cours des effets publics, indiquant et même dans un temps moindre, les nou) E 4 
taux ils deviennent remboursables par l'État, 3 1/2 0 /0 qu'il rachèterait le 5; car si, d'un 
quand il lui devient possible de rembourser ou | vous avez à rembourser 2,880,000,000 au. 
s'il veut rembourser, de 2,400,000,000, d'un autre vous n'avez, 
Mais le capital nominal ne peut jamais servir racheter que 100,800,000, au lieu de a 
à calculer le capital que l'État pourra racheter | de rentes, et l'amortissement ne s'adresse { 
par l’amortissement, Ce dernier dépend unique- 
ment du prix des rentes sur le marché, et lui 
seul éet appréciable; la caisse d'amortissement 
ne connaît donc le capital nominal que sous un 
rapport, c'est qu’il est la limite de ces opéra- 
tions; elle ne rembourse jamais; elle rachète et 
elle rachète au cours du j jour jusqu'à cette limite 
posée par le contrat mêm 
Le capital nominal ne devient donc une réa- 
lité pour L'État qu'alors que l'effet arrive au 
pair, parce qu'aussitôt le rachat cesse et que le 
D rs apparaît. 
Lorsqu'il apparait, la dette de l'État se 
trouve Fa al en capital, de celui des rentes écoulées depuis la nn, con 
rachetées successivement au-dessous du en 1825; caloulons, non pu ea 
L'État peut donc hâter ou retarder, He une d 
mesuré dont il est maître, le moment du rem 
boursement, ou l'offre d’une nouvelle réduction, | les résultats obtenus Rs) 
en accroissant ou restreignant la puissance de de biens et de mar 












































l'amortissement, Ch mere 





Le capital nominal des rentes 5 0/0 était 
(: ER EOeRRE 1} 20 fr. 

Le nouveau capital nominal 
des 3 0/0 devenait,....,..,. 


A ation de capital no- 
204,118,846 fr. 


Mais au 15 septembre 1838, la cuisse d'amor- 
tissement avait racheté les 24,459,035 francs 


815,301,166 





de 3 0/0 au prix de........ 592,012,666 fr. 
c'est-à-dire avec un bénéfice 
sur lé capital nominal de.... 223,308,500 


st sur le capital des 5 0/0 

même. 19,269,654 fr. 

Es résultats sont done les suivants : 
conomie de 6,115,081 fr. 


LUKE treize années de....  79,496,053 fr. 
omie sur le capital n0+ 


inal des 3 0/0 de....,.... 223,308,600 
economie même sur le capi- 
tal des mêmes rentes en & 0/0 
PEOPLE ses ae de 19,269,654 fr. 


Nous no ferons pas le calcul sur la totalité des 
rentes à convortir en 1824; mais elles étaient 
“de 140 millions de 5 0/0 réductibles en 112 mil- 
ions, de 3 0/0. 

Les cs sont donc de 80 à 140, ot 
de 24 à 112. 













L'économie annuelle aurait done été de 
364 millions et de 903 millions sur lo onpital 
nominal. 
Ne poussons pas les chiffres plus loin : on sait 
que les chiffres, quand ils ne portent pas sur des 
lents itifs, ne sont que des évaluations 
contestables, tandis qu'une opération a0com- 
plie est une expérience concluante. 
Une objection peut être faite contre le terme 
moyen des achats de 3 0/0 faits pur la caisse 
d'amortissement, c’est que le 3 est descendu 
Fe les derniers mois de 1830 et pendant 
831; mais nous dirons à notre tour que les 
années 1826 et 1827 n'offrent pas une moyenne 
plus forte, et qu'ausai les années 1830 et 1931 
rentrent dans l'ordre général des treize années 
ui ñe sont écoulées depuis la première réduo- 


on. 
La Chambre approuvera que nous nous expli- 
quions maintenant sur los amendements qui lui 
ont été distribués. Plusieurs ont été retirés 
comme projets parallèles au nôtre, ou comme 
arrivant au mêmo résultat. Leurs auteurs se 
résorvent soulement de défendre, suivant le pro- 
grès do la discussion, les modifications qu'ils 
t devoir introduire à quelques-uns de nos 
les, 







Nous parlerons d'abord de l'amendement de 
Mhonorable M. Gauguier : c'est, commo il l'a dit 
i-même, un projet de loi complet, qui a peu 
«| de réussite en ce moment. En effet, 
cétamendemont contient de graves dispositions: 
Limmobilisation des inscriptions de rentes, uno 
bution à prélever sur cette propriété ainsi 
enfin des droits Fpalel ques attachés à sn 

ion. Ce projet a donc plutôt le carnctère 
on que d'un amendement à la loi 

et c’est sous cette première forme 


occuper la Chambre. 
aderm ds l'honorable M. Laurent 





i il Sete pas le 
nt seulement à leur donner d'autres condi- 
tions légales. Nous ne pensons pas que vous 


siez nocepter, en ce moment, aucune 
Mel à changer le ni < 
les HR DD tiONS AS 


Les idées de l'honorable M. Auguis, telles 
qu'elles sont déduites dans uns note qu'il nous 
& fait distribuer, ne diffèrent pas essentiellement 
des vues de la Commission. Îl ne fait d'ailleurs 
aucuno proposition formelle. 

L'honorable M. Garnier-P a présenté un 
projet de loi complet; il Pda le 4 0/0 comme 
effet À substituer au 5, mais cette réduction 
de 1 0/0 immédiate et sans compensation d'ac- 
croissement de capital lui mord rigou- 
reuse, il admet 1/2 0/0 de plus pendant cinq 
années à partir du somestre qui suivra l'entier 
accomplissement de la double opération du rem- 
boursement et de la convorsion. Les porteurs de 
rontos qui dovront être converties conservant 
un intérêt de 5 0/0 jusques ct y com le 
semestre qui suivra li elôture de Papas ? 

Ce modë à paru à la Commission la néga- 
tion de l'opération. Elle craint que son exécution 
n'amèné un rémboursoment dans uné propor: 
tion qui compromettrait les intérêts du 1 
ét ln marche du crédit, La durée de la mesuré 
étant indéfinie, des circonstances pourraient la 
suspendre ou la rendre difficile; il faudrait d'ail. 
leurs une émission considérable de bons royaux, 
que l'amortissement seul pourrait faire rentrer, 

a dette flottante, qu'il faut tant ménager pen- 
dant la paix, serait ie outre mesure, e6 dès 
lors elle alourdirait lo crédit du Trésor. 

Ces désavantages sont la conséquence natu- 
relle du rejet d'un effet au-dessous du pair, sous 
l'impression de la crainte d'un aceroissement de 
capital. La Commission ayant adopté et soute- 
nant un système contraire, elle ne peut donc 
admettre un projet qui n'offre pas même l'op- 
tion d'un effet autre que le 4 0/0, 

L'honorable M. Lafitte a présenté un système 
complet : c'est celui qui s'éloigne le moins en 
principe du mode proposé par la Commission. 

IL 86 borne à écrire dans la loi le 3 1/2 à 83, 
ce qui revient exactement au taux de 80 cen- 
times de la Commission. 

Mais, au delà, M. Lafitte s'éloigne du plan 
que nous avons tracé; il introdnit des dispos: 
tions qui sont purement réglementaires, at 
qu'une ordonnance royale pent ecule établir au 
moment même de l'opération. 

Ces dispositions sont d’ailleurs contraires aux 
vucs de la Commission, en ce qu'elles admettent 
les non-porteurs de rentes à venir les soumis- 
sionner au Trésor, Cette opération, ai elle doit 
avoir lieu, no peut être faite que sous la respon- 
sabilité du ministre. 

Nous pensons que rien dans le projet qué nous 
proposons ne doit indiquer que d'autres querles. 
rentiers puissent obtenir le fonds qui sera 
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des systèmes en opposil 
nôtre montrérait à la Chambre que la compli- 
cation des amendements est plus a te que 
réelle, et SE au fond, ai la Chambre adoptait 


AR RR RRU Aue ets Tale sveives 


devenu ainsi l’article 17 n'a donné lieu 
qu'à des amendements de forme, tandis que c’est 


au second que s'attachent les systèmes diver- È à 
gents. à la Bourse (et on ne songerait pas à le. 
Dans co premier article, la Commission pose l'augmentation ; 

les LS res de la conversion, dans les articles, 

suivants, les formes de l'opération. 

* En le votant, tous les doutes seront levés, et 
quel que soit le mode que vous assignerez à la 
conversion, vous aurez dès lors posé la base d’un 
nouveau contrat entre l'État et ses créanciers. 

Vous aurez décidé le principe d’une économie; 
vous aurez ainsi accordé sur les charges de l'État 
un soulagement tant de fois promis aux contri- | sition impose au gouvernement Lo 
buables et tant de fois diff rendre compte de l'exécution dela 

M. Lnenve-Laplagne, ministre des finances. | les deux premiers mois de la session pn 

Messieurs, mon premier soin en montant à cette | or c'est une mesure dont l'exécution doit 
tribune doit être de témoigner à la Chambre le | certainement un temps équivalent à 
zegret que j'ai éprouvé d'être la cause involon- | des deux sessions. 
tairs de l'ini ption d'une discussion si impor- Ainsi, de cet artiels il résulte la n 
tante, et de la remercier aussi de la bienveillance | le gouvernement de procéder imméd 
avec laquelle elle a voulu mo laisser le temps | l'opération. 
nécessaire pour que je fusse on état d'y prendre Vous le vo: Messieurs, cette 
part. d'action que la Commission € 

Obligé, forcé de ne pas assister à vos débats, | gouvernement, se réduit à ceci: Quant, 
le ne les ai pss moins suivis avec la plus serupu. | vous ne prendrez ni 3, ni 4, ni 41/2; 
attention ; et je dois déclarer à la Chambre | ment du 3 1/2; quant à l'époque, vous 
que pores qu'ils ont produite sur moi n’a | rez immédiatement. { Mouvement.) p 
as modifié l'opinion que j'avais eu l'honneur Je ne sais ai je me mais je d oùs 
vous exprimer ét qui a été exprimée plus tard | àla Chambre Pre Ep ] 
par M lo président du conseil : il nous semblait | mission, je me enis rappelé vo tré 
et il nous semble encore que la prudence conseil. | liberté dé la presse définie par Figaro 
lait de ne pas presser l'exécution de la mesure | chuchotemente, } à e ee 
qu'on vous propose, La Chambre ayant décidé Je répète ici ce que je disais toutà 
qu'elle passerait à la discussion des articles, je | faut dans une telle question, ve 
viens, ainsi que je l'ai annoncé, exposer quelles | soient nettement tranchées. Siwouss 
sont les idées du gouvernement sur le système H 
qui devrait être suivi. 

, Avant d'entrer dans les détails de la diseus- 
sion, il est une première observation que je dois 
soumettre à la Chambre : je crois qu'il importe : 
que les situations respectives soient nettement Mossicurs, vous aves à él 
et ge dire loyalement traoées. systèmes. Quant à ceux 

otre Commission, dans plusieurs ies de | l'exécution de la mesure, 
son rapport, a exprimé l'opinion qu'il importait | eux sans contredit serait 


# 
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CK pas de ce qui peut être plus commode et 
ps! thile pour les hommes chargés de l'exécu- 
m. Il s'agit de ce qui est le ju avantageux 
le succès de l'opération. Éh bien ! sous ce 
rapport, nous n'hésitons pas à le déclarer, ce qui 
waut le mieux, c'est que le gouvernement ait 
cette latitude d'action que la Commission Ini 
réconnaissait nécessaire, mais ne lui laissait pas. 
IL est évident que si vous voulez tracer un 
mode, vous êtes entre deux inconvénients : ou 
bien, pour être parfaitement certains pe Topé- 
ration réussira, vous êtes conduits à la trop 
favorable aux rentiers, et à détruire ainsi les 
avantages qu'elle pourrait procurer au Trésor; 
ou bien dans la vue des avantages qu'elle pour- 
rait proeurer au Trésor, vous imposez des con- 
ditions trop étroites, trop rigoureuses aux ron- 
tiers; et alors il pourrait arriver que cos condi- 
tions ontravassent le succès de l'opération. Car 
iln'y a ns seulement ici à stipuler entre l'État 
d'un côté et les rentiers de l'autre, il faut aussi 
tenir compte de la possibilité des demandes de 
remboursement qui obligeraient à recourir aux 
emprunts; ot quand on procède à des emprunts, 
on west pas libre, Messieurs, d'imposer à ceux 
qui vous prêtent les conditions qui vous con- 
viennent. On est obligé de les débattre avec eux; 
et si lu loi a tracé d'avance des conditions tro 
rigoureuses, qu'ils ne puissent pas, où ne veuil- 
lent pas accepter, il en résulte que la loi a mis 
d'avance un obstacle au succès de l'opération. 
Ainsi la Chambre aura à choisir entre le sys- 
tème auquel s’est arrêtée la Commission, et le 
e beaucoup plus large de l'honorable 
auteur de la MESREN RQ car, quant à il 
bornait à indiquer qu'il fallait une diminution 
effective de 1 /2 0/0. Mais ensuite il restait dans 
une certaine généralité pour les autres condi- 
tions et les autres combinaisons qu'on pouvait 
offrir, et il laissait au gouvernement cotte 
liberté qu'il reconnaissait sans doute lui étre 
nécessaire. 





Après ces premières considérations, qui m'ont 
paru devoir précéder la disenssion même, je vais 
entrer dans cette discussion. 

Ici, Messieurs, j'éprouve l'inconvénient d'ar- 
river tard; je me trouve sur un terrain qui a 
aus Recon : je tâcherai, autant que pos- 
#ible, de dire sur lés points qui ont déjà êté trai- 
tés des choses qui n'aient pas encore été pré- 
sontéos, ou qui ne l’aient pas été d’une manière 
com 
qu'on l’a dit, il n’y a de véritable lutte 

ux systèmes : le système d'une dimi- 
nution d'intérêt moins forte, sans augmentation 
de vapital, et le système d’une diminution d'in- 
térét plus forte avec augmentation de capital. 

Je me propose d'examiner successivement cès 


deux systèmes, en commençant par celui de ! 
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l'augmentation de capitaux, C'est celui! 

votre Commission a donné une etre 
#ive, 

Elle a fait observer dans son rapport qu'à la 
vérité les rachats de l'amortissement En ue» 
raïent alors le bénéfice résultant d'une 
grande réduction d'intérêt; mais cette = 
nution étant limitée à une pr A somme, 08 
res serait cependant plus favorable qu'une 
. are d'intérêt sans augmentation 

le capit 

La Commission nous a dit que la perte résul- 
xachats de l'amortissement étant 
omie résultant de la réduc+ 
tion d'intérêt de 19 millions, il restait en défini 
tive une économie de 14 millions, économie qui 
était supérieure à celle qui résulterait d'une con- 
version à un taux plus élevé que 3 1/2 0/0, . 

Pour faciliter la diseussion, je prends le chiffre 
de 120 millions posé par la Commission : j'ignore 
par quelle combinaison elle est arrivée à cs 
chiffre. Quant à moi, en cherchant quels sont 
les rentiers qu'on doit excopter, et en m'ap- 
puyant sur des bases incontestables, j'arrive à 
ün chiffre moindre; mais, je le spriee pour la 
facilité de la discussion, je prends cs chiffra 
de 120 millions, et c’est sur ce chiffre que repo- 
sera mon argumentation. 

Déjà, Messieurs, l'honorable M. Duchitel 
d'abord, et l'honorable M Garnier-Pagès en- 
suite, vous ont fait remarquer une erreur dans 
laquelle est tombée la Commission. Ils vous ont 
fait remarquer, avec raison, que la Commission 
avait supposé que cetto réduction d'intérêts qui 
existerait la première année serait une diminu- 
tion constante ; qu'elle n'avait pas fait attention 
à la loi d’accumulation de l'amortissement et 
des intérêts composés, qui rend les rachats de 
l'amortissement chaque année plus considé- 
rables; qus, par conséquent, la perte devenait 
aussi plus considérable chaque unnée; et 

u'ainsi le bénéfice de 14 millions était nn poi 
le départ, mais que chaque année ce bénéfice 
diminuerait, 

Je ne prétends pas qu'il faille pousser cette 
conséquence à l'extrême : mais seulement je 
crois pouvoir regarder comme un point acquis 
à la discussion que ce bénéfice de 14 millions est 
susceptible de diminution. 

Eh bien ! il y a une autre cause qui vient opé« 
rer une diminution dans ce bénéfice, cause qui 
n’a pas été indiquée. La voioi. 

Messieurs, l'économie de 14 millions repose sur 
des pres de rentes portées à 101 millions 
au hou de 120 millions, Mais à mesure que 
l'amortissement achète des rentos, les rentes 
restant à payer au public diminuent, et, pareon- 
séquent, la proportion de l'économie diminue 
aussi. Comme ceci est assez abstrait, je deman- 
dérai à la Chambre la permission de procéder du 
simple au Sexo pour faire mieux sentir les 
effets de cette diminution. 

Je suppose d'abord qu'un État ait emprunté 
2 milliards à 5 0 /0 pour dix ans, et qu'il obtienne 
par un moyen quelconque une réduetion du cin- 
quième sur l'intérêt. Au liou de 100 millions, il 
ne paye plus qe 80 millions d'intérêt, Il y a là 
économie de 20 millions par an; mais pendant 
combien de fepa Pendant dix ans; car au 
bout de dix ans 2 milliards étant rembour- 
sés, il n'y aura plus rien, L'économie subsis- 
tera dix ans, mais au bout de dix ans elle s'6- 
teindra. (Bruits divers. ) 

Pronons maintenant une autre hypothèse, 


- d'intérêt au lieu de 
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u’au lieu de rembourser, au 

à des Donne ne 
rembourse 200 millionspar an. La première 
année pour 2 milliards, puisqu'il a obtenu une 
réduction d'un cinquième, au lieu de 100 mil- 
Te DER A EY 
4 une économie 20 millions. La deuxième 
, comme il y 4 200 millions de remboursés 

Fe qu’ 3 PERLE ER A 
Méta: 3 n'a plus à payer que 72 millions 
3o iles; donc l'économie 
ne sera que de 18 millions, La troisième année, 
l'économie ne sera ae que do 16 millions; et, 
à l'économie ira en s'amoin- 
drissänt dé manière à devenir complètement 
nulle lorsque le capital entier serw remboursé, 
Eh bien, ce qui a lieu dans ce cas, a lieu préci- 
sément pour les rachats de l'amortissement. A 
mesure que l'amortissement rachète des rentes, 
il y en a une moins grande quantité à payer aux 
DE pl et par suite l'économie est moins consi- 


Je vais faire RAA de ces remarques à 
ün des calculs présentés par la Commission et 
qui vient d’être reproduit par M. le rapporteur : 
je’croïs que l'application sera claire ot évidente 

ur tout le monde. Je veux parler de l'opéra- 

m de M. de Villèle en 1525. 

En 1825, 30 millions de rentes 5 0/0 ont été 
convertis en 24 millions de 8 0/0. Il y a eu là 
économie, pour ls moment, de 6 millions, Votre 
commission a dit dans son rapport, et M. le rap- 
porteur vient de répéter qu'il fallait multiplier 
cëtte économie de 6 millions par le nombre d'an- 
nées qui ont suivi l'opération; et qu'il en était 
résulté une économie totale de 79 millions ou 
de 85 millions, selon qu'on prendrait treize ou 
quatorze années. 

Je ne puis pus admettre co caleul. DORE 
d'abord que dans l'opération de M. de Vilièle, 
les 3 0/0 rachetés étaient annulés, et qu'il y a 
eu ainsi successivement des rachats et des annu- 
lations jusqu’à concurrence de 19 millions. Eh 
bien ! au mois de juin 1830, lorsque les annula- 
tions se sont élevées à 16 millions, qu'est-ce que 
l'État payait aux rentiers sur les 24 millions 
de 3 pour cent? Il payait 8 millions. 

Il payait done 8 millions au lieu de 10. Ainsi 

#n 1830, cotte économie qu'on a dit être de 
6 millions par an, n'était plus que de 2 millions; 
elle s'est successivement réduite, et à l'heure 
qu'il est, où les 24 millions de rentes convertis 
en 1825, sont entièrement rachotés, l'opération 
a EE terminé son effet : il n’y a plus 
pour l'avenir ni perte ni gain, tout est con- 
sommé, 
. En achevant les ouleuls qui viennent d'être 
naque on trouve que l'opération de M. de 
Villèle n’a point donné 79 ou 85 millions d'éco- 
nomie en treize ou quatorze ans, résultant d'une 
épargne annuelle de 6 millions; puisque, comme 
je viens de vous le démontrer, cette épargne 
# été en décroissant d'année en année, Loin de 
là, l'économie totale sur les intérêts ne s’est 
élevée qu’à 21,483,000 francs, 

Si, à cette économie vous ajoutez celle de 
19,900,000 francs qui ont été obtenus sur les 
rachats, parce qu'ils ont été opérés en moyenne 
au-dessous du prix d'émission, le bénéfice 
entier sur la conversion des 30 millions de 
rentes 5 0/0, en 24 millions de 3 0 /0, 8e réduit À 
41 millions, au lieu de 104 millions énoncés dans 
le rapport de votre Commission, 
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co: - 

crédit ne s’est pas soutenu, 
aire, de ln 

M. de Villèle s’est 


financière 

était liée À une autre gran ération 
Villèle voulait alors faire ce qu'on fait 
on est gêné, embarrussé : il voulait 


le présent eût été 
M. de Villèle. 

Je viens de dire que M. de Villèle sa 

ue, en procédant ainsi, il charg 

est qu’en effet c’est là un des inc 
des créations de fonds avec augm: 
capital : l’économie est plus con 
d’abord; ensuite elle va toujours 
sant, et si l'on admettait des ral: 
jusqu'à la fin de l'op 
totale de la dette, une épo 
bénéfice se tournerait en 

Ainsi, cette opération a po 

rofiter le présent en renvoyant les 
farae Or, tel n'est pas, #i je dois &n 
votre Commission, le but qu'on pr re 
dans une conversion; car reproduisant 
ments qui ont déjà été Rene né 
Commission de la Chambre, elle dit : - 

« Une nation sage et prudente doit p 
temps de paix et de prospérité, les à 
tractées dans les jours d'embarras &t 
heur; c’est un devoir que la justice lui 
et qu'elle doit remplir toutes les fois qu 
constances n'y font pas ol x 
prunts faits sous l'empire de conjone 
sastreuses constituant une charge 
l'avenir dans l'intérêt du présent, c'est 
rations qui les ont contractées à ne rien, 
pe en épargner le poids aux gé 
es suivent. » 

Voilà des principes qui me 
ment raisonnables, maïs qui me pa 
contradiction avec le mode exclusif 
par la Commission. 

Car, je le répète, ce mode a p 0 
inconvénient de faire jouir Je 
dégrèvement qui doit 8e tourner en 
pour l'avenir, 

Messieurs, il est un autre inc 
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Il y à dans ln rente une grande quantité de 
Vtrras +7 sont placées en quelque sorte 
Ces personnes ant ou ass0% de con. 
fiance dans le Gouvernement, dans son avenir 
D pue ÉRe Are sun 
nous dog q'ux 
n une augmentation de capi pu 
Pts en ue dans leur placement : décidées à 
rester perpétuellement dans le grand livre, déci- 
dlées à ne réaliser jamais cette augmentation do 
capital Qu n'apparaît qu'au jour où l'on se pré- 
sente à la Bourse pour vendre sa ronte; je lo 
répète ce n'était pas là le but de leurs à, 
ments. Ce but était un intérêt assuré, qui leur 
garantit, pour l'avenir, un revenu fixe, néces- 
Saire à leur subsisbance et aux habitudes qu'elles 
se sont faites. 

Eh bien ! offrir à ces personnes une réduotion 
d'intérêts plus forte, et lour nter, comme 
compensation, une augmentation de capital, à 
L encore une fois, elles n’attachent pas 
d rtance, est-ce leur faire sérieusement une 

position qui réalise tous les avantages que 
Fou trouve à celle de la Commission? Est-on 
bien venu à leur dire : « Si vous n'acceptez pas 
ces conditions, je trouve d’autres personnes 
qui s'en contentent, par conséquent vous n'aurez 
pans plaindre si je substitue ces personnes- 

pour créanciers à vous qui m'avies donné 
wotre confiance, mais que je ne puis pas Ccon- 
server plus longtemps dans mon grand livre. » 

Ne peuvent-elles pas vous répondre que pour 
Être juste, il faut non seulement présenter des 
combinaisons que d'autres personnes acceptent, 
Mais présenter des combinaisons qu'acceptent 
d'autres personnes placées dans la même éitua- 
tion que celles à qui vous les offrez! No pou- 
vent-elles pas vous dire, que s'il y a des spécu- 
lateurs sur la rente qui trouvent de l'avan 
à avoir uno perspective d'augmentation de 
capital qu'ils réaliseront, ou qui peut-être 
servira d'aliment à un jeu plus où moins aotif à 
la Bourse, cette augmentation n'étant pas pour 

un avantage, elles ne sont pas dans la 
même position que ces spéculateurs, et qu'il y 
a une sorte de dérision À venir leur dire qu’on 
leur offre des conditions semblables! 

N'a-t-on pas À craindre que ces personnes, 
obligées de sortir de la rente, parce que ces con- 
ditions ne leur conviennent pas, parce qu'elles 
ont besoin d'un revenu qu'elles chercheront 
ailleurs et peut-être d'une manière imprudente, 
ainsi que je l'ai déjà indiqué à la Chambre, n’a.t- 
on'pas à craindre que ces personnes ne 86 disent 
ensuite : « Dans cette opération qui a été faite, 
ere bien ma perte, mais je ne vois pas le gain 

VEtat. I y a des intermédiaires entre l'Etat 
et moi qui sont venus en partage de ce gain, » 
Ces personnes ne 8e demanderont-elles pas alors 
ai J' ation a été bien faite dans l'intérêt de 
PEtabt, ou ai elle n'a pas été, au contraire, con- 
seillée et dictée par des intérêts particuliers, qui 
en ont tiré leur profitft Pensez-vous que le 
seul doute qui à cet égard pourrait exister dans 
leurs pue ne contribuera pas à les indisposer 
contre la mesure, et à augmenter le méconten- 
tement qu'elles doivent naturellement éprouver 

assant d'une position avantageuse à une 
tion moins avantageuse? 
#5 Pour moi, cette considération me paraît avoir 
on tive d 
jou ue cette pers] ve d'angmen- 
aan de a peut lames CE 
danger, c'est celui d'inviter au déclassement: 
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M. Gouin, Je demande la parole. 


M. Lacave-Laplagne, ministre des f- 
… quand il vous a dit que M A do 
de la Commission et la discussion de Îa Chambre 
n'avaient amené aucun déclassement. 
J'ai fait faire aveo beaucoup de soin, et jour 
ar jour, le relevé des opérations de la Bourse. 
m sait très bien distinguer à la bourse ce qui 
est rentier, faisant des opérations au comptant 
et exclusivement au comptant, de ce qu'on 
appelleeapitalisteet banquier, qui entrent dansla 
rente pour en sortir, plus ou mo rom ptement, 
Eh bien de ce relevé journalier, 1 résulte que, 
depuis le 2 avril jusqu'au 98, il y a 500,000 francs 
de rentes, qui sont sortis des maina du rentier 

our entrer dans les mains dea capitalistes où 

’établissements publics, acheteurs de rentes, 
(Chuohotements.) 

En vous signalant ainsi les inconvénients que 
résente une combinaison avec augmentation 
le oapital, je dois vous faire cependant une 

observation ; c’est que parmi os inconvénients, 
les plus graves, ceux a me frappent le plus, 
n'existent que quand la RE avec 
entation de capital est une combinaison 
unique. 11 est bien évident, Messieurs, que le 
danger dont je vous entretenais tout à r'heure, 
d'un rentier à qui l'on aurait oflert une aug 
mentation de capital qui pour lui n'était rien, 
et dont ln mauvaise humeur se trouverait 
augmentée par la circonstance qu'un autre 
aurait je la rente avec augmentation de ea- 
ital; il est bien évident que ce danger n'exis- 
etait plus, si, à côté de cette combinaison vous 
en offriez une autre au rentier, qui lui permit 
de conserver une portion d'intérêt plus con- 
sidérable en remonçant à l'éventu: de’cette 
augmentation de capital. Alors il ne pourrait 
pe dire qu'on lui offre une combinaison qui ne 
ui convient pas. Comme il y en aurait eu plu- 
sieurs, il aurait été libre de choisir; et le di je 
sement dont je parlais ne ae réalisernit que dans 
le ons où la combinaison serait unique, 

Ainai, une partie des Pr el que je 
vous ai présentées sont vraies, quand elles #'ap- 
D au système de la Commission; elles 
ne le sont plus quand elles s'appliquent à des 
combinaisons, dont une seule renferme l'aug- 
meéntation de cupital, 

Il est évident en effet que la perte résultant 
du rachat de l'amortissement, perte que l'on 
peut évaluer en chiffres sur des bases tb difré. 
rentes, perte qu'il ne faut pas pousser trop loin: 
car il ne faut pas raisonner dans 1 thèse 
d'une extinction complète de la dette à laquelle 
il est impossible de supposer qu'on arrivez it 
est évident que cette perte, qui n’est pas si cons 
sidérable que quelques nnes vent le 
supposer, sera moindre si elle n'a lieu que sur 
une partie de vos rentes, et si sur une autre 
partie vous avez le bénéfice net résultant d'une 
réduction saus augmentation de capital. Seule. 
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ment, dans ce cas, on pourrait vous faire uno 
En et je crois qu'elle peut être 
à , c'est qu'il n’est pas parfaite- 
ment conséquent de dire d’une ai pu'on prend 
ane rente au-dessous du pair, afin de rendre à 


l'amortissement toute sa liberté d'action, et, 
d'un autre côté, que cette né serait pas 
aussi grande qu'on peut le redouter, paroe 
qu'on entend que l'amortissement ralentirait 
sa marche ot flmirait par s'arrêter, . 
Aussi, certainement, l'honorable M. Lafftte 
est beaucoup plus conséquent, lorsqu'il vient 
vous dire : « Constituez un fonde, avec augmen- 
tation de capital, mais suspendez l'action de 
Vamortissement, car alors la perte dont je 
parlais n'existe plus. » Seulement, dans Île 
système de M. Laffitte, il déclare que doréna- 
vant il faut renoncer au rachat de la dette, et 
re faut procéder par des réductions succes- 
ives. 


Je ne lui demanderai pas comment, dans son 
système, il passe immédiatement au 3 0/0, et 
se prive par conséquent du bénéfice des réduc- 
tions successives qu'on pourrait opérer de 5 en 
4 1/2, et de 4 1 /2 en 4, avant d'arriver au fonds 
qu'il indique. 

En résumé, Messieurs, sur ce qui concerne 
la constitution du fonds avec augmentation de 
capital, si le système est exclusif, il me paraît 
avoir l'inconvénient d'être onéreux pour le 
Trésor, et dangereux pour l'opération, parce 
qu’elle pousserait successivement aux déclasse- 
ments, et augmenterait le mécontentement 
des rentiers. 

Mais ce système, réduit à de justes mesures, 
peut faire partie des combinaisons auxquelles 
on s'arrête, et, dans ce cas, certains des incon- 
vénients que j'ai signalés disparaissent com- 
plètement, et d’autres sont diminués beaucoup. 

Je passe maintenant au fonds à donner au 
pair et au-dessus du pair, à ces combinaisons 

ue votre Commission vous déclare être une 
auto. 

Elles ont cependant des avantages qu'on n6 
peut leur contester. Il eat bien évident que, dans 
ces combinaisons, l’économie est nette, liquide, 
incontestable; qu'elle tourne en entier au profit 
du Trésor, qu'il n'y a pas d'intermédiaires entre 
les rentiers et le Trésor, qui puissent faire donner 
de fausses notions sur la nature de l'opération, 
fugmenter le mécontentement des rentiers, Je 
n'insisterai pas sur ces considérations, l'hono- 
rablo M. Garnier-Pagès m'a fait l'honneur 
d'extraire quelques pee du rapport que 
j'avais présenté à la Chambro, il y a deux ans, 
et dans lequel elles sont suffisamment dévelop- 
ol je orois inutile d'en entretenir de nouveau 

Chambre, 

Je passe maintenant aux inconvénients. Ces 
inconvénients sont de plusieurs sortes. 

On vous a dit : Une mesure comme celle-là 
n'est qu'un commencement, il faudra recom- 
moncer plus tard, ce sont par conséquent des 
difficultés qu’on se crée pour l'avenir, 

. D'ailleurs, Fe cet l’un des maux de la situa- 
tion présente! C'est que les fonds qui sont au- 
dessus du pair ne peuvent pas s'élever, ils 
pèsent sur lu rente ét nuisent à l'élasticité du 
crédit; enfin l'action de l'amortissement est 
suspendue, et l'objet pour lequel il est créé 
n'est pas rempli, À ne reste plus uniquement 
qu’un poids qui pèse sur le contribuable, ainsi 
que le disait tout à l'heure M, le rapporteur. 


De EU PHIÈTÉ A 








que je regarde comme Ja 

ais une fois qu'elle auri été 
succès, je crois que ls 
en ilitées, et que la 
ét les expériences fuites rendront 
bien plus RES que la prose 
un exemple fra) t dans ce 
Angleterre : elle a opéré ee 
successives en plusieurs années, 6 
qui avaient été converties en 1824 ont 
verties de nouveau en 1830, sans p 
moindre difficulté. 

Si donc la première © 

succès, eb si, après le 


de l'argent soit baissé, et qu'une na 
sion soït faisable, je crois qu’elle sera plus 
FL la première; cette objection m'est 
le nature à m'arrêter beaucoup. Ÿ 
Il est une seconde objeetion sur lag! on 
insiste davantage : on dit qu'un fonds ant 
du pair avee la perspective d'un remboursement 
ne peut pas s'élever au delà d'une certaine 
limite; alors il pèse aur lea autres fonds, et 
nuit à l’élasticité du crédit, ‘J 
Je reconnais ques jasqu'à un certain point, il 
y n de la vérité dans cette objection ; mai, 
crois qu'on la présente d'uné manière 


absolue, et qu'elle n'a pas toute la portés quon 
ni donne. 

Remarques en effet, Messieurs, que 8lil ya sur, 
la place des fonds loin du pair, qui n'ontpa 
craindre le remboursement, et d'autres! 
près du pair qui sont menacés du rembourse 


ment, il n'est pas bien certain que les derniors 
nuisent aux premiers autant qu'on less 
Il est bien vrai que, comme les derniorss 
nent un intérêt plus considérable, ils-pen 
déterminer ceux qui cherchent prinoi) ï 
l'intérêt dans les fonds, à y porter leurs 
taux, Mais qu à ceux qui voient l'avenir, qui 
sont effrayés de l'éventualité d'un rembourse» 
ment, qui cherchent, au lieu d'un intérêt netnel 
able, la perspective d'une angr 
tion; c'est pour eux un motif de ne past 
un fonds menacé de remboursement, de cho 
au contraire un fonds éloigné du pair. Pari 
séquent, si cette situation des 
rte as le 5 0/0 une st ue 
le capitaux, elle en ousse d’autres; en, 
appalle-t-elle tas ele on repoussef d 
ce qu'il est difficile de dire; maïs 0n/88, 
Lrop de dira GA ae ta tE de _ À 
ment du & 0/0 em) e la hausse 
ce qui le Res c'est qu'il y a'en, en pt 
circonstances, des proportions entre le 3/etiens, 
ral ue TE sert: TR ie 
1830, oque dé l’emprun: » 
M. de Chabrol, alors Qu'il était ni 
conversion pouvait être sin gulièrem 
par cet emprunt, le 6 0 /0 était an 
près qu'il l'est à présent, et le 3 0 
85; il était donc sensiblement 
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à : Si donc le 3 actuel n'est Dans les mois suivants, le cours a été de 97, 09, 

ON RÉ RENULIYe Ans ut danses est | 04 cb 05. 
que le noml ca qui el 1 RUN ‘en donnant 5 francs 
de capital est moins con- | d'augmentation tal, on ne faisait préci- 
que celui des talistes qui cher. | sément que donner ce qui était nécessaire pour 
chent un revenu. qu'on eût 100 francs du 4 nouveau qu'on rece- 
de ne crois pas non plus, Messieurs, que ce | vait. Et il est évident qu'il fallait accorder cette 
soït dans cette nécessité de donner ce qu'on | prime, parce que tout le monde aurait demandé 
de l'élasticité au crédit et d'imprimer | le remboursement, Quant aux trois autres opé- 
aux fonds un mouvement de hausse, que re- | rations qui ont eu lieu en Angleterre, elles ont 


t le véritable crédit publio. A 
Les Pb néntatle crédit public A prin- 
t sur deux choses : en premier lien, sur 
l'exactitude que met un gouvernement à rem- 


F3 


plir ses e: ts, sur la confiance qu’il ins- 
pire, sur l£& richesse qui se développe dans le 
pays, qui ente les capitaux et force à 
chercher de l'emploi; en second lieu, sur l’état 


al du crédit dans les différents pays, parce 
qu'il y a tonjours une réaction nécessaire entre 
les its des différents pays, et que, quand il 
y a dépréciation du crédit dans un pays, il est 
rare qu'ailleurs on no s'en ressente pas. 
Voilà les véritables éléments du eérédit : c'est 
suivant que les circonstances sont favorables 
ou défavorables qu'il hausse ou qu'il baisse, 

t aux ations que l’on peut faire sur 
les fonds, et qui, je le reconnais, sont plus com- 
modes ét plus faciles sur les fonds qui n’attei- 
gnent pas le pair, je crois que ces opérations 
n'ont pas d'influence réelle et durable sur le 


Et ici, Messieurs, qu'on ne 8e méprenne pas 
sur se que je dis. Je n’entends pas le moins du 
nier des paroles de blâme sur ceux qui 
se livrent à ces opérations. Tout en reconnais- 
sant, comme tout le monde, les grands avan. 
tages du commerce, je n'hésite pas à dire que, 
dé tous les commerces, le plus utile et le plus 
profitable pour un pays, c'est le commerce des 
Capitaux. (Mouvement) 74 

t, en effet, c’est grâce À ce commerce que 
vous voyez disparaître, par les opérations d'es- 
compte, le temps, et pe les opérations de 
changes, les distances : et c’est là ce qui facilite 
toutes les opérations de commerce. Mais, je le 
répète, en rendant justice à ce qu'il y a d'ho- 
noruble et d'utile dans le commerce des eapi- 
taux, je ne crois pas que les combinaisons cu 
8e font à la bourse, eur les fonds au-dessus du 
par, entre les capitalistes, soient le véritable 
thermomètre de crédit publie, et que ce soit là 

il faille aller chercher les éléments de son 

oppement, 

Messieurs, ce qui rs que tout le 
monde ne regarde pas La substitution des fonds 
au-dessous du pair à des fonds au pair dans une 

tion de conversion, comme une mesure 

ire pour donner au erédit tout son essor, 

c'est ve qui s'est pratiqué en cette matière. En 
re, nous avons vu depuis quelques 

années quatre opérations de conversion. La pre- 
mière portait sur un capital de 3 milliards 574 
millions : ici, je le reconnais, il y a une aug- 
mentation de capital consentie; mais à quoi se 
réduit cette augmentation de capitalf On a ré- 
duit de 5 en 4 0/0, et on a donné aux porteurs 
de 5 un capital de 10 5 francs, en rentes 4 0/0. 
Mais remarquez une chose, c’est qu’au moment 
où on faisait cette opération le 4 était coté à La 
bourse entre 96 et 09. Le projet a été soumis à 
la Chambre des communes le 22 février 1822, 
et le cours le plus bas du 4 0 /0 dans co mois, à 
été de 96 1/2, et le cours le plus haut de 99, 





été faites toutes les trois sans augmentation de 
capital. On a converti, en 1824, du 4 en 3 1/2; à 
cette époque le 8 1/2 était au pair, c'est-à-dire 
qu’on donnait aux -rentiers, à la place d'un 
onds au-dessus du pue un fonds au pair. Ainsi 
on ne croyait pas 1 aire, je le répète, d'ime 
primer l'essor au crédit, en donnant un fonds 
au-dessous du pair. Les opérations suivantes ont 
été faites dans les mêmes circonstances. 

J'ajouterai que, depuis 1830, il a été fait, en 
général, sur une très ite échelle, seize con- 
versions dans divers États; que sur ces seize 
conversions il y en à trois où Fee pour les- 
quelles on a donné des primés à pen près inai- 
gnifiantes, telles qu’une porn d'intérêt 
pendant un an ou deux. Une seule en Autriche 
a été faite, je me trompe, a été tentée, en 3 0/0 
à 76, ot n’a pas été terminée. 

Dans toutes les autres, on à échangé des fonds 
au pair, sans augmentation de capital. 

ous voyez dono, Messiours, pe ces exemples, 

ue ce n'est pas se montrer totalement dépourvu 

de toute étude financière, que de songer à des 

combinaisons dans lesquelles on donnerait an 

fonds au pair. Je crois que la Commission 8 été 

un peu prompte à proclamer qu'une combinaison 
de ce genre serait une faute. 

Maintenant, Messieurs, j'arrive au troisième 
inconvénient, qui est celui de la suspension de 
l'amortissement. 

Comme iel je me trouve entre deux ordres 
d'idées différents, je prierai la Chambre de vou 
loir bien me permettre de prendre un moment 
de repos. (Oui! oui! reposes-vous!) 

(La séance reste suspendue dix mi- 
males.) 


M. Laenve-Laplagne, ministre des finances. 
Messieurs, le dernier reproche que l'on fait à 
une réduction d'intérêt sans augmentation de ea- 

ital, ét par conséquent, par la substitution d'un 
Éadeau doengus DHAS à un autre fonds au-dos- 
sus du pair, c'est celui de maintenir la se 
sion de l'amortissement et d'empêcher la libé- 
ration du pays. 

Ce reproche, Messieurs, est grave; il l'est sur- 
tout aux yenx de ceux qui comme moi, pensent 
que l'amortissement est une machine extrême- 
ment utile qu'il importe de conserver, etdontilne 
faut pas énerver l’action. Ce n’est pas seulement; 
Messieurs, pour soutenir le crédit, pour racheter, 
ou plutôt, afin d'être duns le vrai, pour diminuer 
la dette, qu'il importe de conserver un amortis- 
sement; ï y a un point de vue plus important 
encore, c'est celui des ressources qu'on 86 mé 
nage pour l'instant du besoin, et qu'on peut réa- 
liser sans augmenter les charges du pays dans 
un moment, Où elles pourraient lui paraître trop 
lourdes. 

J'ajouterai que, dans les critiques qui ont été 
faites de l'amortissement même sous oints 
de vue LE meme les Die vrais, On n'& pas 
toujours complètement juste, parce qu'on 
Son as tenu à deu calonis oh Gu TE A EE EE 
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jrasiau'i 3. n dans 09 monde nutre dlicue que des 


Ainsi jé comprends très bien tous les rappro- 
chements qui ont été faits en RES 
où le gouvernement anglais croyait avoir intér 
à démontrer qu'il fallait renoncer à son ancien 
s d'amortissement; je dis à son ancien 
& d'amortissement, et non pas à l'amor- 
car il est loin d'y avoir renoncé. Je 
sais très bien qu'on à reproché à l'Angleterre, 
dans des temps de erise, d’avoir ajouté aux em- 
prunts les sacrifices faita pour l'amortissement, 
ge a dit que Lette empruntait d'un cûté 
millions, et que d'un autre côté on donnait 
100 millions à l'amortissement, il était plus 
simple de n'emprunter que 400 millions. Je 
réconnais la vérité mathématique de 00 raison- 
moment. Mais je crois qu'on n'a pas suffisam- 
ment tenu compte de l'eflot moral de l'amortis- 
sément, de ln résolution bien arrêté d'un 
peuple, non seulément de ne _. ajouter aux 
annui mais encore d'arriver à la di- 
minution successive de sa dette, On n'a pas fait 
attention qu'il était très possible que tandis 
qu'on empruntait 500 millions et qu'on rache- 
tait pour 100 millions, si l'on n'avait voulu 
emprunter que 400 millions, on aurait eu à subir 
des conditions plus onéreuses. 

Au HER en ce qui concerne l'amortisse- 
ment, la Chambre me permettra de lui lire un 
passage d'un exposé des motifs présentés à cette 
tribune par l'honorable M. Laffitte, alors prési- 
dent du conseil, et je le prie d'être persuadé que, 
ki je fais cette citation, ce n'est pas pour le vain 
plaisir de l'opposer à lui-même, Tout le monde 
sait que ses idées se sont modifiées depuis cette 
qe et, pour mon compte, je le regrette, car 

lors je crois qu'il était dans le vrai, et qu'il n'y 
est plus maintenant, Si je prends un prnse de 
son discours, c'est qui m'a paru impossible 
d'exprimer avec plus de force ét de netteté les 
véritables cipes de la matière. Je rappellerni 
à la Chambre que c'était on 1830, c'est-à-dire 
à une époque où les besoins inceasants du pays 
Le porter à mettre la main sur l'amor- 

ement, que ce lungage était tenu à cette 
tribune, 

On vous disait : 

« Sous le dernier gouvernement, peu soucieux 
de l'avenir ou le comprenant bien mal, le projet 
avait été formé plusieurs fois de porter atteinte 
au fonds de l'amortissement. Une idée singulière 
s'était répandue : on prétendait que l'amortis- 
sement à 1 0 /0 suffisait, qu'un amortissement de 
80 millions, agissant sur une dette de 4 milliards 
environ, représentait à peu près 2 0 /0; que c'était 
trop; qu'il fallait réduire cet amortissement 
ex l, disposer d'une partie de ses ressources, 
les affecter aux besoins publies ou au soulage. 
ment des contribuables, et leur procurer cs bien 
matériel dont avait tant parlé le ministère du 
8 août, et avec lequel il espérait nous faire ou- 
blier la liberté et la vérité. On répétait alors que 
l'amortissement n'était bon qu'à réaliser les pro- 
fits des spéculateurs; que ce qu'il fallait, "énit 
de soutenir les effets publics à un taux raison- 
nable, et tel que les rontiers pussent retrouver 
leur sratal quand ils le voudraient réaliser; mais 
qué c'était assez; que l’acquittement de la dette 
publique était une chimère impossible à réaliser, 
st à laquelle il fallait renoncer d'avance. 

a Ces maximes, Messieurs, sont non seulement 
immorales, mais attestent aussi la plus qe 
ignorance des vrais principes financiers, Il est 






















un avenir où il ne s'en 
« Cette théorie est fondée 
vers; elle prend ce qui a été fait, 


vertit en Ce sont des 

SOS En de TER 
l'immoralité une habileté. I nya Ÿ 
sieurs, que ce qui est moral, en politiq 
en finances, Il n'y a de crédit que 4 
qui paic ses dettes. Le gouvernement 
t et ne rachète pas 
“ Il nous sérait aisé, 


de vous off o 
ductions, et de nous présenter aux 
comme des bienfaiteurs. De telles illusio 
sieurs, sont indignes d'un gouvernement: 
Nous nous efforcerons de vous. 
nomies, de procurer des À 
tribuables, mais jamnis de leur 
nir, Nous rendre populaires en oubliant noie" 
voirs, en faisant oublier à la nation les 
violant ses ents, ct in de 
de vous, du roi honnête homme, ne a 
se populariser des bienfaits d'un jour, ( 
par bienfaits solides ot durables comme 
trône que nous lui avons élevé. € 
« Le premier exemple que nous devons x 
France, c'est celui de la fidélité aux 6 
ments das He es ste F1 lui LT Te 
nes sncrifices; mi it aa 
# pays qu'on aime, lorsque sea prb sg 
Rs MORE 
“ 38,719,718 francs, qui 
80 millions la dotation Raul 48 40 bi 
proviennent des rachats, Les rachats ont 
tribués à la caisse d'amortissement, ét doivent 
lui appartenir, en vertu de son instituti 
sur cette garantie que la plupart des 
en rente ont été faits depuis treizelans : ily 
engagement, Ce n'est pas tout : cot 
ment, en apparence de 2 0 /0, n’est que de 1 0/0. 
tout au plus; car on ne compte point les ra: 
chats, mais la dotation originelle seule, d 
on vout mesurer avec exactitude la foros de/l'as 
mortissement. Les rachats doivent 
être nee à part, à ce ue somme qu À 
lèvent. Ils sont le produit de Ju et 06 
n'est qu'en les plaçant en deb: ee l'amortis: 
sement de 1 0 /0 peut être oo comme él 
gnant la dette en tronteix ans. Oaleuler, 
amortissement comme étant de 2 0/0, 
le réduire à 1, c'est comme si l'on r 
aujourd'hui même la dette, c'est abolir cer 
à 46 fait dopuis treize ans la et 
en renvoyer encore l'extinction à une plus longue, 
suite d'années. ss AE 
… À toutes 08 con rations, 3 
ajouterai une dernière, qui, per es 
déjà fr : c'est l'état actuel du  Ri 
ne justifie son ébranlement, car tout annoncent 
avénir calme et prospère, sous ln, Gonblesins 
fluonce de ln paix ct de la liberté, 
conditions qui ne so sont pis end0fé, 








in de diminuer, il faudrait 
l'augmi , 8'il était possible. Cet rs se 


précédé le res- 
Fr slerbenere de l'Etat. Le eré- 
& dont la France à joui di a été dû, en 
ie, à co noble exemple. 1880, ayons le 
courage d'en donner nn pareil : respectons l’a- 
mo De et pus FR our ee Te 
pays un acte noble et nd. respoct à l'a. 
mortissement deviendra un principe sucré; il 
n'aura plus rien à redouter avoir traversé 
im ent des systèmes politiques si divers. » 
oilà, Messieurs, je le répète, des idées qui 
sont complètement les miennes. Je mo suis ap- 
é l'expression, parce que j'ai désespéré 
exprimer mieux. Oui, Messiours, il faut, 
ter l'amortissement: il faut le respocter 
surtout dans les temps prospères, ear il faut se 
réserver des ressources dont on pourrait avoir 
besoin plus tard. J'ajouterni que dans les atta- 
ques qui ont été faites contre l'amortissement, 
on n’a pas été fondé à citer l'exemple de l’Angle- 
terre, car elle l'a conservé en lui imprimant une 
double action : d'une part, elle consacre au ra- 
chat direct de la dotte los oxcédents de recettes, 
et jusqu'à présont, sauf l'année dérnière dans la- 
quelle des circonstances MAUEE Re ont dérangé 
les prévisions, elle avait caleulé son budget de 
manière à avoir des excédents de reocttes con- 
sidérables. 

Muis ce n'est pas tout : l'Angleterre arrive à 
la réduction de sa dette d'une autre manière; 
elle autorise, elle encourage les conversions de 
rentes perpétuelles, soit en rentes viagères, soit 
én annuités qui doivent s'éteindre à une époque 
donnée, Comment arrive-t-elle à ce résultat? 
olest en offrant aux porteurs de rentes, én com- 
pensation du sacrfice qu'ils font de leur capital, 
un intérêt plus élevé, 

Or, qu'est-ce que c'est que cet intérêt plus 
élevé, si ce n'est un sacrifice imposé aux contri- 
buables dans le présent, pour assurer l'extine- 
tion de la dette “es l'avenir! 

Voici un relevé de ce qui a été fait par l’amor- 
tissement proprement dit, par l'amortissement 
direct, dans les sept années qui ont précédé celle 

qui vient de finir. Dans les années de 1830 à 

837, on a racheté pour 153 millions de capital 
dé rentes 3 0/0, pour 21 millions de capital de 
rentes 3 1/2 0/0, et pour 92 millions de bons de 
l'échiquier : e’est.à.dire EN a diminué le ca- 
pital de la dette de plus dé 250 millions. 

Mais, je le répète, on procède encore par une 
voie indirecte, par la création d’annuités, à l'ex- 
tinction de cette dette, Eh bien ! des caleuls faits 
pe des financiers anglais habilos évaluent que 

charge correspondant à la création de ces 
annités, charge qui n’est au fond que l'amor- 
tissement nécessaire à uno extinction équiva- 
lente, s'est élevée pour 1834 à 47 millions, pour 
1835, à 82 millions, ot pour 1836, à 66 millions. 

Ainsi, dans l'état actuel des choses, il est vrai 

de dire que l'Angleterre a consacré chaque an- 

soit directement, soit indirectement, près 

de 100 millions à la réduction de sa dette, depuis 

l' que à laquelle elle a renoncé au système d'a. 
qui avait été organisé par Pitt. 








Messieurs, si la constitution d'un fonds 
devait avoir consé- 


contre 

constitution. Muis cetto conséquence, jo ne puis 
pas l'admettre sous dénx rapports, 

Je vous disais tout à l'heure qu'on n'avait 
été peut-être complètement juste en en 
sous un seul point de vue (celui des chiffres) les 
effets de l'amortissement dans les re crise 
de l'Angleterre; qu'il était vraisemblable que si 
on n'avait pas porsisté nvec p ce dans 
cet amortissement, los omprunts souscrite l'au- 
raient été à des conditions plus onéreuses. Mais 
cet effet moral que je reconnais pour los temps 
calamiteux, je ne l’admots pas pour les tem 
de DES Les motifs en effet ne sont plus 
mêmes, 


Dans les temps de prospérité, il ÿ a une sorte 
de contradistion à shorir d'un côté et à em- 
prüunter de l'autre, je le reconnais; et si la consti- 
tution même do l'amortissement. o! de se 
laisser aller à cette contradiction, au mi faut. 
il la renfermer dans de justes bornes. 

Eh bien ! je dis que le principe posé par la loi 
de 1833, qui a été ensuite nodihé, Inüis CONSAOTÉ 
en même temps par celles de 1835 ot 1897, d'u 
près lesquelles, quand on à un emprunt à faire, 
on s'adresse d'abord sn ren RER 

que ce principé est un ipe vrai, qu 

Tanersesenens sa véritable destinations car il 
la remplit également en diminuant la dette exis- 
tante, où en prévenant son accroissement, Il 
faut lui laisser sa destination, et avee d'autant 
plus de raison, que lu réserve de l'amortissement 
peut être appliquée à des dépenses extraordi- 
nairer, comme, par exemple, à de grands tra- 
vaux publies; et que dès lors les rentes rachetées 
es l'amortissement et qui ne sont pas annulées, 
ont bénéficier la caisse de l'intérêt composé, Par 
conséquent, l'amortissement, renfermé dans ces 
limites, n'est nullement distrait de sa destina- 
tion; et les hommes d'Etat atles financiers habiles 
qui ont proposé les lois de 1833, 1835 ot 1837 n'a: 
vaient fait, à cet égard, que rendre un véritable 
hommage aux principes. 

Eh bien! Messieurs, n'est-il pas vrai que déjà 
vous avez voté des dépenses pour lesqu vous 
avez compté, comme ressource, sur la réserve 
de l'amortissement? Il y a en d'autres encore 
qui vous sont proposées et dont une partie sers 
adoptée par vous. Il faudra de deux choses l'une, 
ou cette réserve de l'amortissement ne sera plus 
disponible et sera consacrée au rachat dé la 
dette, et alors il faudra revenir au 6 qui 
n'est pas rationnel, et dont je parlais tont à 
l'heure; ou bien, une partie de l'amortissement 
eat disponible, alors vous donnes suite à vos lois 
de 1833 et 1837; l'amortissement reçoit une des- 
tination propre à sa nature; il n'en ést nullement 
détourné et vous pouvez continuer d'entrer dans 
la voie d'amélioration de nos communications in- 
térieures, sans craindre dés mécomptes, à éet 
égard. Ainsi, s'il arrivait que, par une combi, 
naison, il y eût une partie de l'amortissement 
qui ne pût s'appliquer au rachat de la dette, 
l'action de l'amortissement ne serait pas inter. 
rompue pour cela; il agiraitil'une autre manière, 
mais non moins offiowvement. Cette portion 
n'étant plus nécessaire au rachat de la dette, 
elle ne servira plus à la diminuer, mais elle 
lempêchera de 5: 


746 {Ghambre des Députés: 
Lo le général Demarçay! Et les trente-six 
ans 


M. He 0 nl mimistre des À 
Te dirai à l'honorable M. Demarçay que j'ai parlé 
del'amortissement pour diminuer la dette et non 
pas pour l’éteindre complètement. Je suis con- 
vaincu que, dans une période de trénte-six an- 
nées, ily a des évènements qui arrêtent la marche 
dela prospérité publique et détruisent les caleuls 
qu'on a pu faire. Quant à moi, je n'ai jamais 

sur l'extinction de la dette publique en 
trent ans; mais j'ai compté aoît aur la réduc. 
tion de cette dette, soit sur les moyens d'empê- 
cher qu'elle ne s’ar ente, ce qui est la même 
chose, et, à cet j le l'amortissement 
comme parfsitement approprié et comme très 
ntile au pays. 

Enfin, si vous voulez absolument consacrer 
l'amortissement d'une manière directe à la di- 
minution de votre dette, eh bien! des moyens 
vous restent encore; je ne dis pas qu'il faille so 
Fi de les employer, mais ils sont à votre 

isposition. Ainsi, vous avez Le 4 1 /2 qui n'était 
as rombonrsable pendant un certain nombre 
l'unnées; mais le délai est expiré, Vous pourriez 
à la rigueur rembourser le 4 0/0 de 1840; mais 
il ne faut pas se presser d'entrer dans cette voie. 
Vous avez enfin les cautionnements : si après 
avoir examiné cette question sous toutes 808 
faces vous reconnaissez, ce que je crois effecti- 
vement possible, qu'on puisse sans crainte de di- 
minuer rop le gage qui doit servir de garantio 
à l'Etat, dans les temps de baisse et de déprécin- 
tion des effets publics; si vons reconnaissez, dis- 
je, qu'on puisse substituer aux cautionnements 
en numérairé que nous avons À présent, des cau- 
tionnéments en rentes; eh bien! vous pourrez 
encore vous servir de l'amortissement pour cette 
ion, que vous procédiez d'une manière 
inégale ou périodique. Le capital du cautionne- 
ment est une dette réelle du LEE et nu 
ne figure pas dans le eapital de la dette publique 
#lle n'en existe par moins. L'amortissement con- 
sacré au rachat de cette dette ne aera pas dé- 
tourné de sn destination, 

Vous voyez, Messieurs, que Ja création d'un 
fond au pair empêchera sans doute qu'une por- 
tion de l'amortissement ne vienne se porter à la 
Bourse, mais qu'elle n'empêchera nullement l'ac- 
tion de cet amortissement d’une manière utile 
£t conforme au but de cette institution. 

Sous ce rapport, je me crois donc autorisé à 
dire encore que l’on peut, sans commettre d’hé- 
résie financière, sans commettre de faute, songer 
à un fond au pair. Je vous ai déjà cité l'exemple 
des autres nations qui l'ont fait. Je pourrais vous 
citer beuutoup d'autorités en France qui ont 
pe cette doctrine, mais je ne le ferai pas. 

+ Gurnier-Pagès vous à déjà rappelé que telle 
avait été l'opinion émise, soit par x. Thiers, soit, 
par M. Passy, soit par M. d'Argont, alors mi- 
nistre des finances. 

J'ajouterai seulement, quoi qu'en ait dit der- 
nièrement M. Gouin, de qui j'avoue que je tiens 
beaucoup à invoquer l'aurortié en cette matière, 
j'ajouterai que M. Gouin n’est pas aussi adver- 
saire qu'on l'a dit du 4 1 /2 0/0. Il est bien vrai 
qu'il vous a dit, dans le discours qu'il à prononcé 
à cette tribune, qu'il avait toujours cherché à 
atteindre le résultat de la conversion au moyen 
d'une augmentation de capital; que, dans sa pre- 
mière proposition, les annuités n'étaient autre 
chose qu'une augmentation indirecte du capital; 


primait : RE - 

one is 
tant qu’ au Trésor, : 
Le q! procureront 


il y a deux ans, et dans la proposition de! 
le 4 1/2 070 était non sn 
encore préconisé; et ai je ne me trompe, il y 
donné son assentiment. 

Ainsi done, Messieurs, on était 
libre, parfaitement maître du choix entre 
verses natures de fonds Je or 
mon compte, je n'hésiternis pas à donner! 
férence dans une opération de cette nature an 
4 1/2 0/0. Mais il né faut pas 
s’agit ici d'une question com 
cessaire d'assurer la solution. Or, je crois” 
y a plusieurs motifs qui commandent de nes 
8e rattacher à un système exclusif. IL ne faut 
se dissimuler d’abord qu'une des difficultés 
l'opération, c'est qu'elle porte sur une masse 
. es CR Rent ot Le serait utile et pour. 
& crédit et pour les opérations à 
l'on pourra re dans l'avenir, Pre 
masse, d'en former plusieurs , dont cha 
cuné rencontrerait moins d’'ol D 

Jé dirai encore que sans admettre tout, 
a été dit sur l'élastieité du crédit, sur 1h 
lui donner du ressort, je suis porté à ervire quil 
n'y a pas dans la constitution actuelle de notre. 
dette une partie assez consil au: 
du pair, et je crois qu'il est bon d! 
cette partie de la dette, L'un des qui 
m'ont déterminé à préférer le 4 ] /2 0 /0 medéter- 
mine aussi à ne pas m'arrêter uniquement ait 
4 1/2 0/0; et ce motif, c'est qu'il y a probable” 
ment dans la rente un grand nombre depersonnes. 
qui ne sont pas très touchées d'une 
tion de capital, qu’elles comptent ! 
ne voient FE EN d'intérôts et qu'il 
est nécessaire de ver pe ces personnes 14 
combinaison de leur offre une moindre dimi- 
nution d'intérêt. De même, dansla rente, due 
tres personnes qui ont cherché non seulementun, 
placement pour l'avenir, mais aussi une Occasion, 
d'opérations fort licites. Or, ce qui free 
sucoès d’une opération de cette mature, 
d'éviter le déclassemont de la rente; pour em 

N variées pour . 

de rentiers, Une dernière F ( 
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nécessiter q 
prunts, le Gouvernement ne fait pas la loi 
alors LR LÉ 
HAE et qui défendent respoctivoment 
ours 

Eh bien ! il faut que si un emprunt est néces- 
saire, on se soit les moyens dé trouver 
des . Jé suis qu'avec un fonds au pair 
on t plus difficilement des prêteurs; 


téconnais que pour réuliser des emprunts 
& peu SLR, il faut qu'il y ait entre le 
Trésor et les rentiers des intermédiaires qui 
pes la rente quelque temps, on attendant 
moment favorable de la placer. Mais ces in 
termédiaires, il faut leur laisser la tive 
d'un bénéfice, et sous ce rapport, je suis très 
loin de penser qu'il faille s'arrêter exclusive. 
ment au 4 1/2 0/0. Ce que je crois, c'est que 
lé # 1/2 doit être une des combinaisons que le 
Gouvernement ait le droit d'employer: c'est 
qu'à côté de celle-là il ait aussi le droit d'en em- 
loyer d'autres; c’est que la latitude dont te qu 
au commencement de cette séance doit 

assez grande pour qu'il puisse essayer de plu- 
sieurs modes, et tâter pour ainsi dire les conve- 
mances de ceux avee qui il aura affaire, afin de 
donner à chacun ce qui lui paraîtra le plus avan- 


UX. 
lessieurs, le langage que je viens de tenir à 
cette tribune et les doctrines que j'y ai profes- 
sées sont l'expression de ma conviction entière : 
j'ajouterai qu'elles sont l'expression d'une con- 
Mars Dome et je demanderai à La Ce 
permission de lui Lire un court Fe ui rap- 
port que j'ai eu l'honneur de lui Rire i 4 a deux 
ans au nom de la Commission chargée d'exami- 
bér lu première proposition de M. Gouin. 

Je ne parle pas ici des conaidérations en 
faveur du 4 1/2; je répète que l'honorable 
M. Garnior-Pagès a bien voulu les communiquer 

la Chambre, 

Je disais alors : « Il ne s'agit pas, d'ailleurs, 
de l'emploi exclusif de ce système, Rien n'em- 
péchernit de le combiner avec d'autres qui, 
moyennant quelques compensations, pour- 
raient produire une économie plus grande. 

ts motifs semblent même conseiller d'en 
ainsi. Nous venons de démontrer combien 
Àl importait d'éviter le déclassement des rentes. 
Or, les intérêts qui s’y rattachent ne sont pas 
tous les mêmes, et la diversité des conditions 
offertes donne plus de chance de les satisfaire 
tous. On reproche, d'ailleurs, avec raison à notre 
dette d’être compacte, de former une seule masse 
sur laquelle il est diMicile d'agir. C’est là un des 
principaux obstacles à ln mesure qui nous 
oécupe. Il y aurait done un grand avantage à 
ln diviser en créant plusieurs espèces de fonds. 
Enfin, selon de bons esprits, l'intérêt du erédit 
éxige que les fonds publics soient toujours, 
autant que possible, à nno certaine distance du 
pair, afin de lui laisser une élasticité suffisante, 
et do no pas paralyser son essor comme lo fait 
aujourd'hui le & O/0. » 
LE Votre Commission, Messieurs, en vous propo- 
sant une combinaison unique vous « fait valoir 
les avantages que cette combinaison offre pour 
les rentiers. 

Sans entrer ici dans la question de l'étendue de 
oes avantages, il est nne seule chose que je dois 

: c'est que l'esprit qui l'a animée est 
6 l'esprit quidoit animer ÿla 


be 








ur rendre 
le plus complète ible. 
Rte 
ne s'agirait pas capital : 
petite qutits de la otion de l dé dis- 
ee it de ln nécessité d'augmenter le capital, 

ais je crois qu'il serait utile de faire aux ren- 
tiers des avantages d'un autre genre, 

LE à parlé LS a contre un pe 
remboursement, pendant un espace 
donné. Je crois qu'il serait juste, politique, que 
cette garantie ne fût pas limitée à un trop petit 
nombre d'années. On pourrait encore peu 
idée indiquée par honorable JL. Garnier Pays, 
idée indiquée par l'honorable «| A 
ét par Taquelle les rentiers ne PA mp 
à subir la réduotion qe lorsque le rembourse- 
ment serait terminé. Ce sera une question que 


difhoil 
S'il était question 


la Chambre pourra examiner lorsqu'elle s'occu- 
pera partie: ent de ca point. 
Il est un grand nombre d'autres questions 


viendront d'elles-mêmes se présenter aux 0 
bérations de la Chambre : ainsi on aura à exn- 
miner #'il est bien nécessaire que la loi trace 
d’une manière absolue l'établissement des séries, 
de telle manière qu'on ne pourrait pas choisir 
un autre mode, On aura aussi à examiner una 
autre question qui a une de importance pour 
la conséquence de l'opération : c’est celle de 
l'interprétation qui doit être donnée au silence 
des rentiers, {Mouvements en sens divers.) 

Il s'élèvera sans doute Éranta discussion sur 
les moyens de crédit à donner au Gonverné- 
ment et sur la répartition de l'amortissement, 

La discussion s’étendra peut-être oncore à des 
ne que la Commission n’a fait qu'indiquer 

ans son rapport, et qui me paraissent de nature 
à être traités dès à présent : telle est la question, 
de savoir si l'on doit on non admettre certaines 
exceptions, 

Il y aura enfin à déterminer si, même pour 
tous ceux qui ne seront pas soumis à des excep- 
tions, mais pour lesquels l'option à faire entré 
un remboursement et une conversion quel. 
conque exigera des formalités de divers genres 
à remplir, il n'y a pas quelques dispositions à 
prendre afin que ces formalités ne deviennent 

onéreuses., ” 

Voilà, je le répète, plusieurs points qui trou 
veront leur place dans la suite de la diseussion. 

J'ai voulu me borner à ce qui faisait le fond 
de la question que présente l'article 1er de la 
rédaction de la Commission; j'ai cherché à 
établir que la Chambre, pour arriver à un sys- 
tème raisonnable, à un non qui puisse 0! 
des chances de suceës, doit donner an Gouver- 
nement uns certaine latitude, combiner les dis- 
positions de manière à ce qu'il puisse order 
plusieurs de fonds, et lui procurer par 
conséquent plus de moyens de satisfaire Îles 
divers intérêts engagés dans ln mesure, th 

Je reviendrai sur les autres questions qui 
viennent d’être indiquées, lorsque la discussion 
des articles les amènera. {Très bien! très bian/} 


M. Laffitte. Jo no croyais pas, Messieurs, 
avoir à parler aussi promptement sur la grando 














d'être bref, mais je réclame votre indulgence. 
Messieurs, je ne viens pas renoneer au système 
j'ai développé il y a peu de jours à cette tri. 
; je reste dans la mème opinion. Le dévelop. 
pement du erédit publie en France, les fr 
ont été faits dans tous les esprits et la pros- 
périté générale, tout nous porté à entrer dans 
ce etru j'ai appelé l’époque normale du crédit, 
c'est-à-dire la diminution de la dette par la ré- 
dnétion de l'intérêt, In dette remboursnble, non 
rachotable, la dette remboursable avec angmen- 
tation de capital, mais l'augmentation de eapi- 
tal payée par les prêteurs et non par l'impôt. 

Jo persiste dans ées opinions, mais je ne me 
flatte pas, pas plus qué js ne m'en flattais il y a 
quélques jours, que je puisse aujourd'hui faire 

per ce système de transaction. Une foule 
de combinaisons vous ont été présentées : on 
a proposé du 4 1/2 et du 4, du 31/2 et du 3 0/0. 
Ces différentes combinaisons se résument dans 
un seul système : les uns veulent un cnpital Bxe, 
les autres veulent une augmentation de capital. 
Ainsi, les uns donneront des rentes au pair, 
c'est le 4 1/2 et le 4 0/0; les autres avec une 
nana de capital, c’est le 3 1/2 et le 

0/0. 

J'avoue, Messieurs, et j'anticipe sur les con- 
clusions auxquelles je veux arriver, que si j'ai 
bien compris la réponse qui vient d'être faite 
à l'instant, nous serons bientôt tous d'accord. 

Mouvements en sens divers. 

On a parlé de l'émission de plusieurs fonds, 
afin d'aller à tous les intérêts, afin de servir 
tous les goûts; d crois qu'il ne faut pas laisser 
cette question dans lo vague, et je vais la pré- 
ciser nettement. 

Je crois que si netuellement le ministère pre- 
nait l'engagement envers la Chambre de rem- 
bourser la dette simultanément en fonds à 4 0 /Q 
sans augmentation de capital, où en fonds à 
3 1/2 avec augmentation de capital, à peu el 
comme l'a proposé la Commission, je déel 
que je suis prêt à soutenir cette combinaison, 


M. de Salvandy, ministre de l'instruction pu- 
blique. Vous avez dit 4 0/0. æ 


M. Laffitte. Jo me suis trompé; c'est-à-dire 
que si les ministres prennent ici l'engagement de 
présenter, lo plus prochainement possible, un 
projet de remboursement de la dette, et cela 
peut être fait demain { Mouvement), un projet de 
remboursement de la dette en fonds à # 1 /2 0/0 
au Fe ou en 3 1/2 0/0 avec augmentation de 
capital, celui par exemple proposé par la Com- 
nine bien que la Commission ait, dans sa 
conviction, présenté la réduction de la rente 
de 80 centimes À # fr. 10 et une augmentation 
de 20 0/0 sur le capital: c'était l'opinion una- 
nime de Ia Commission; mais la Commission par 
condescendance, et pour arriver à un résultat, 
a proposé d'accorder au ministre des finances 
la fnoulté de rembourser avec une réduction de 
70 centimes au lieu de 80, et d'élever le capital 
à 23 au lieu de 20 0 /0. Je me suis opposé à cette 
faculté; mais, animé du désir de terminer une 
si grande opération qui tenait tous les esprits 
en suspens et tous les intérêts en souffrance, 
ai l'opinion de la Chambre était d'aller à 4 £r, 30 
avec une augmontation de capital de 23 au lieu 





are- 






fixé 
des 


l'e je 


Parce 

pas à 4. Dire à quel taux id. 
serait difficile, car tous les termes de 
manquent; le crédit de l'État ne peut 
paré à ceux des particuliers. Le crédit 
a ses propres fonds, car il n'y a pas un. 
dise nettement quel est le de l' 
4 0 /0 à 80 présente 3 3 /4; mais il donne 20! 
d'augmentation de capital. Le 4 est à 
ici ç'a été une sin, bizarrerie dans | 
langue que de créer du 4 0/0 au pair, qu 
négocié à 102 1 /2, et qui donnes 

é sa 


tenir au taux de l'émission. 
ne s'y maintiendrait pas. : 


à 


Il y avait encore d'autres rai qu'il est 
inutile de faire connaître à la Chambre. Ainsi, 
comme je veux le succès, quoique le fonde dé 
4 0/0 soit le meilleur, suivant moi, puisqu'il 
donne le mpins d'intérêt et qu'il ne donne pas 


d'augmentation de capital, 


qi . si je ne v 
l'intérêt du PS Pipe LL 


listes, à qui vous présentez la chance de perdr@ 
; Kinsi, le 4 0/0 vons est donné 
à 100 et à 101, IL n’y en SR une somme 
au lieu de 3 millions de 
4 0/0, vous en aurez ge 20 millions, Le cours 
ne restera pas à 101; 
sion il tombera au-dessous de 100. Il pourra 
même se faire que, dans un moment d'inquiés 
se à rome à 80; il y aurait donc une perte 
e 20 0 /0. 
Ainsi, sur ce point, je le le 4 comme ne 
me paraissant pas de en d 
Quant au 5 0/0, po fort mal venu ici à 
combattre le 8, et à di j 
On m'avait déjà dit, et M. lo 
le répéter : « M. Lafñitte d'autrefois ch 
Messieurs, 


Ë 


esprit, 11 se peut qu'il y ait des qui 
n'ont plus rien à apprendre en finances: moi,sjer 
les étudie Er fort longtemps et je les 


apprends tous les jours, Je ne qu'il 
ait là aucune espèce de con - 
n'est pas la contradiction; la progrès, 


l'amélioration. ‘« 
Le système de M. de Villèle, a j'ai soutenu. 
pendant quatorze ans, c'est-à-dire À 
1833; car, en 1833, je me suis arrêté aux idées, 
que jeans aujourd'hui. Mais de. 
s'agit-ilf Vous aviez une dette de 165 mil 
de rentes au capital de 3,300,000,0003 














aient 
du pair, elles ne pouvaient être rachetées nu 


pair, et que les contribuables devaient les 

Le pe ÉGours un moyen fort habile : 5 
e lo : 

trouva à convertir les 165 millions de rentes 


400,000,000. 
TA le résultat net de cette opérationt 


D'une part, on promettait onze ions de 
here et de l'autre on retenait 33 millions sur 
l'intérêt. Ainsi, en continuant à porter au 
budget 165 millions de rentes 5 0/0, M, de Vil- 


lële ne Les payait pas, et il lui restait 33 millions 
d'économie, De eette économie qu'en aurait-il 
fait? Déjà, au moment actuel, si la loi n'avait 

as été repoussée, il y aurait un fonds de cumu- 

tion de 500 millions qui aurait bientôt été 
porté à onze millions par l'augmentation de 
capital, et au bout de là quarante-sixième 
année, c'est-h-dire dans trente-deux ana d'ici, 
les 35 millions à intérêt composé, rachetés à 
4 0/0, auraient formé une annuité dé quarante- 
six ans, et au bout de quuarante-six ans vous 
w'auriez plus de rentes à payer : la somme tout 
entière était entre les mains de l'amortissement, 
et vous pouviez soulager ainsi les contribuables 
de la charge énorme de ces 165 millions. 

Voilà le vrai de cette opération, et, je l'avoue, 
si elle était à faire aujourd’hui, parce que je 
suis plus éclairé que je ne l’étais alors, je m'op- 
poerais à cette opération; et en voici le motif : 
c'est que M. de Villèle avait mis un intervalle 
trop grand entre l'intérêt à payer à 5 0/0, et 
Vintérêt qu'on paierait plus tard à 3, Il don- 
nait, pour combler cet intervalle, onze mil- 
lions F'ougmentation de capital, C'est, je uis 
le dire, non pas une faute; mais M. de Vil 
lèle, habile s'il en fut, l'homme le plus remar- 
quable de son époque dans la véritable connais- 
#ance dés finances, n'avait pas porté ses études 
au dernier point sur les matières de crédits. Il 
à sous doute appris depuis, comme j'ai appris 
moi-même, comme je ne suis pas sûr de ne point 
apprendre encore. ÿ S 

ncapsiient du Gouvernement était ceci. 
Le Gouvernement dit : Mon crédit s'élèvera 
un jour à 3 0/0, c’est-à-dire qu'il viendra des 
prôteurs nouveaux qui m'offnront 100 francs 
pour 8 francs de rente. Je n'en suis pas là; je 
vous donne pour 76 francs 3 francs de ronte, 
c'est-à-dire 4 0/0, parce que mon crédit n'est 

as encore à 3; mais jupes qu'il y viendra, 

oici l'inconvénient, 11 faut que pondant qua- 
rante-six ans l'amortissément agissé pour 
éteindre la dette. Votre 3 Q/0 à 75, c'est une 
aunuité de quarante-six ans; il faut conséquem- 
ment qu'on paie 4 0/0 pendant quarante-six 
ans. C'est enchaîner son avenir, et le terme 
“st encore plus long, car vous rachotez plus 
cher. Le 3 #0 donné à 75 monte à 80, 85, 00, 
ainai de suite; et alors l'annuité, au lieu d'aller 
À quarante-six ans,"est prolongée jusqu'à 50 et 
60 ans. 
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“Eh bien ! e*est Ià In faute dé la combinaison, 


c'est de ne pouvoir 
éédie, Vous A pendant ii 
ous êtes 0! à 

rante, cinquante, ante, soixante-dix 

4 07/0, RARE c) e, J É 

La prospérité, générale, ous_ permettront ile 

réduire intér8t à 4 0/0 à 3 1/2 ou À 3, ete! { 
Ainsi je dis qu'il n'y à pas iction 

mes opinions, il y a seule. 


sur les finances qu’ a dix ans, parce que, 
jee répète encore und fo, je es dde tou 
jours. 


e viens à la de question, celle de l'amor- 
tissement. LS 


M. le ministre des finances a voulu m’'opposor. 
à moi-même. J'ai déjà reconnu cette erreur, 
Elo reconnue en 1833. Je n'avais pas apprécié 

véritables effets de l'amortissement; je ne 
croyais pas que le pays fût assez avancé pour 
Ce que le crédit fût assez bien fondé 
en France pour qu'on n'ait pas besoin de l'amor- 
tissement. Quand a-t-on songé À créer l'amor. 
tissementf Co n’est pas une combinaison finan- 
cière, où c'est une combinaison qui n’est paë 
primordiale, c'est une combinaison qui pot 
varier selon les circonstances «t les besoins, 
Lorsqu'on a voulu fonder le crédit, P 
des préteurs était diemétralement opposée à 
cellé d'aujourd'hui, Aujourd'hui on craint le 
remboursement; on ne le eraignait pas lorsqu'on 
a coutracté la dette, on eroyait qu'il v’arriverait 
jamais. Loraqu’en 1817 on avait fait un premier 
emprunt de 80 millions de rentes, on n'ayait 
jamais pensé que le Gouvernement paierait à 
Jour donné le capital de 60 millions, qui avait 
été emprunté. Aussi les prêteurs ont dit : « Vous 
ne paierez jamais, en un seul jour, les 60 mil- 
lions, vous ne les paicrez jamais en totalité, à 
moins de les payer partiellement, 

Voilà ce qui a fondé l'amortissemont. Si j'ai 
éxalté sn puissance en 1830, je crois avoir 
ce que je devais faire, En 1830 nous n'éproi- 
ne pas le calme dont nous jouissons aujour- 
d'hui. 

On croyait bien que la France ne serait pas 
attaquée, et, pour ma part, je n'ai jamais pensé 
qu'elle le fût; mais enfin on ceraignait une 
attaque, et le pays sait qu'on vous & demandé 
une levée de 500,000 hommes, que l'on a réparé 
les forteresses, rempli les magasins; qu'on vous 
a fait une demande Perte cri au buâget 
pu la première année; car on ne savait pas si 
a guerre commencerait et si elle ne dureruit 
pas plusieurs années. 

Dans eot état de choses, on ne savait pas &i 
l'impôt suflirait aux dépenses ordinaires. Or, 
on finance, on paie les dépenses ordinaires 
l'impôt, ot les dépenses extraordinaires 
l'emprunt. C'était done à l'emprunt qu'il fal- 
lait recourir. Nous avions alors, je ne dis pas 
toute l'Europe contre nous, mais je crois que ai 
l'énergie du peuple français n'avait pas fait re- 
noncer aux idées malveillantes que l’on avait 
contre nous, l'Europe nous aurait déclaré ln 
guerre, elle voulait la guerre. Nous avons done 
pris toutes les précautions qu'exigeaient les cire 
constances, et c'est au moment que nous Vo; 
la guerre possible, que nous avons vu les 
descendre, le & 0 /0 jusqu'à 70, et le 3 0 /0 jusqu'à 
53 francs; et sous Casimir Périer, le 3 0 /0est 
tombé à 46 et 47. Pourquoit Parce qu'on était 
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MA Jo ne veux pas retarder le autre , puisqu'il peut donner ; 

dela Jo OR En ite Potsars ll 1e de gen 

ere TS ne forces natio Tps oi 

voter sur l’article scpee je ferai ol a soutenir l'honneur et l'indépendance Ÿ 
ver que dans cet article a da Fr 


velles rentes à créer, de nouveaux titres à donnér 
aux re LRU LE actuels, ; 
, où uestion 00m) 
iphtement celle de Tan Meuentt Fe 
vois : Non ! non! 


M. Larabit. Peut-êtro ÿ aurait-il lion à exa- 
miner ici si ces nouveaux titres doivent être 
soumis à un à t spéciul, s'il doit y 
avoir un amortissement attaché à ces titros eux- 


voix : On verra cela plus tard... Rien 


Quelques 
n'est ar le vote de l’article, 

M. Relier. Le vote de l’article ne déci- 
déra rien ni pour ni contre l'amortissement, La 
ane demeurera entière, et reviendra à l’ar- 


M- Berger. La question de l'amortissement 
s'applique à tous les systèmes. 


M.de Bérigny. Je demande la parole contre 
Ja conversion et contre l'amendement, {Véves 
réclamations.) 


De toutes parts : Mais ce serait rentrer dans la 
question générale ! 


M. le Krésident. La question générale est 
fermée : vous ne pouvez parler que sur les 
articles, 


M. de Bérigny. Je demande alors la parole 
sur l'article 197. 


M. le Président, Vous avez la parole sur 
Particle 1vr. 


M. de Bérigny. Messieurs, je ne suis pas 
financier; je demande l'indulgence de la 
Chambre. Je ne serai pas long. 

Nos 147,118,615 francs de rentes 5 0/0 repré- 
sentent au pair un capital de 2,942,872,300 fr. 

remboursement intégral d’une pareille 
se en le supposant légal, me paraît impos- 
le. 


Une conversion, pour être librement consen- 
tie, et je n'en pourrais admettre d'autre, ferait 
rdre À l'État, en accroissement de capital, 
ous les avantages d'une diminution d'intérût, 
La libération de l'État set interrompue depnia 
la loi du 10 juin 1833 qui suspend l'action de 
Y'amortissement lorsque les fonds dépassent le 
pair; ot cette situation, financièroment parlant, 
me paraît intolérable, 

Dans un pareil état de choses, et au milieu 
des propositions nombreuses qui sont faites, il 
est extrêmement pressant de prendre un parti 
pour garantir les intérêts des rentiers contre 
toute atteinte violente ou injuste, et pour que 
l'État, nu milieu de la prospérité et de la paix 
ne soit plus dans l'impossibilité d'éteindre sa 
dette. < 

Je vous demande, Messieurs, la permission 
de vous exposer en très pou de mots quelle est 
la seuls mesure à laquelle, jusqu'à présent, ma 
conscience me permette de m'arrêter. 

L'amortissement a été créé dans le double but 
d'’éteindre la dette et de soutenir le crédit; mais, 
au moyen de la réserve, il a encore une bien 





cier un acheteur, et il soutient en même temps, 
que un rachat journalier et constant, la valeur 
la rente, lorsqu'elle est au-dessous du pair. 

Dans la création de l'amortissement, l'em- 
prunteur ot le n'ont vu autre chose 
qu'un moyen dé racheter la rente et d'en sou: 
tenir le cours, personne n’a pensé assurément 
au cas inespéré alors où le pair serait dépassé. 

L'on ne peut méconnaître que, pour l'État, 
le principal but de l'amortissement ne soit l'ex- 
tinction de la dette : or, cette extinction serait 
impossible ai, comme d'habiles financiers lé 

nsent l'amortissement ne devait tou- 
Jours que par vois de rachat libre à la Bourse 
et à quelque taux que le cours de la rente 
s'élever; car, à mesure que le nombre des ren- 
tiers diminuorait, los prix ne manqueraiont pas 
de s'élever de plus en plus, et d'arriver à un 
taux véritablement hors de toute raison. Ce 
n'est done pas au moyen d’un rachat libre'et 
indéfini que l'État pourrait obtenir sa libéra- 
tion complète, et cependant, c'est avec l'amor- 
tissément que l'État à éntendu se libérer, De 
leur côté, les rentiers ont dit compter que l'amôr- 
tissement soutiendrait le crédit pour faire arri- 
ver leurs titres au pair, s'il était possible, 
L'amortissement est, d’ailleurs, le des ren- 
tiers; mais en même temps, il est l'instrument 
qui doit successivement, ot pour ainsi dire fm 
percoptiblement, éteindre leurs créances. 

Pour moi, il ressort évidemment de cet état 
des choses que si l’amortissement doit agir 
voie do rachat, tant que les fonds sont os 
sous du pair, c'est par voie de remboursement 
au pair qu'il doit continuer à fonctionner lorsque 
la rente dépasse le pair, saut à régler les moyens 
d'opérer ce remboursement, dans le plus grand 
intérêt des rentiers. 

La dotation d'amortissement applicable aux 
rentes 5 0/0 est de 32,035,779 francs; c'est done 
le quatre-vingt-douzième du capital nominal de 
ces rentes que l’on pourrait rembourser chaqua 
année. Or, 1 est évident que par un rembourse: 
ment partiel dans des proportions aussi res- 
traintes, l'on ne pourrait agir qu'avec une len- 
teur incapable d'occnsionner aucune secousse et 
de froisser auenn intérôt; car si, par exemplé, ce 
remboursement s'opérait d'après an au 
sort pet année d'une dos 92 aéries que l'on 
pourrait former de ln totalité des rentes 5 0/0, 
les rentiers pourraient se garantir des chances 
de remboursement, ou obtenir d'être remboursés 
au taux de 110 par exemple, au moyen d'une 
très faible primé d'assurance; en sorte qu'ils 
n'éprouvoraiént qu'uné charge à pen près insen- 
sible; mais «u moins la libération de l'État serait 
mesurée et sans interruption. 

Par l'annulation des rentes remboursées, les 
contribuables, verraïient chaque année les 
charges de l'État décroître de 1,801,787 fr. 95, 
ce qui serait un allègement important, 

nfin, la réserve de l'amortissement, accus 
mulée par les rentes rachetées ot qui n'ont pas 
été annulées, resterait disponible; les 
de ces rentes seraient une puissante ressource 
pour l'exécution des grands travaux ct autres 
lépenses d'utilité publique, et leur capital, au 
besoin, servirait à mettre instantanément l'ar- 
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mée sur Je plus formidable de guerre, si 
‘jamais ln hi son 
Len 


cer à l'état pacifique qu'il est si désirable de pou- 
voir conserver. 
. Côtte nature de remboursement partiel et suc- 
cessif des rentes au pr, sans nuire sensiblement 
aux réntiers, dont il faut essentiellement res- 
Ra Ps Gite né pourrais flever 
à lent part aucune objcetion raisonnable, puis- 
qu'elle est la conséquence logique et directe des 
sous l'empire desquelles le et 
l'emprunt ont été Eee elle allégorait 
no ent ue année les charges de l'Ltat, 
ct elle laisserait disponibles des réssourecs im- 
portantes pour créer Los parte travaux d'utilité 
publi aus réclament le développement et la 
u pays. : . 
# Sile ae je propose obtenait l’assenti- 
ment de la Dre sufirait d'un seul article 
il il suit : 
amortissement ne coësors plus 
de fonctionner ainsi que le prescrit l'artiole 4 de 
la loi du 10 juin 1833, et il opérera, soit par 
voie de ns, tant que la rente à laquelle il 
devra s'appliquer restera au-dessous du pair, 
soit par voie de remboursement, dès que le cours 
de cette rente dépassera le pair : le mode d'eftec- 
tuër ce remboursement de la manière la plus 
utile aux rentiers sera fixé par un règlement 
d'administration publique. 
8 woix : Est-ce un amendement? 





M: le Président. Ce n'est pas un amén- 
dement; ce sont des observations sur les ar- 
ticles 4 et 5. 

(L'article 1er, dont M. le Président donne une 
nouvelle lecture, est mis aux voix et adopté à 
une grande majorité.) 


M. le Président. Je donne lecture do l'ar- 
ticle 2 qui et ainsi conçu : 


« Art. 2. L'opération ne pourra être faite 
qu'autant ; 

« 19 Qu'elle aura conservé aux propriétaires 
dés 5 0 /0 la faculté d'opter entre le rembourse- 
ment du capital nominal, à raison de 100 francs 
pour 5 francs de rentes, et la conversion en 
rentes nouvelles; 

« 29 Qu'elle donnera pour résultat définitif sur 
l'intérêt des rentes échangées, une diminution 
elective, per 5 francs de rentes, de 70 centimes 
au moins, et que lo eupital nominal des rentes 
substituées ou négoci ne présentera, dans 
aucun cas, une augmentation de plus de 25 0/0 
sur la somme qui aurait été remboursée, » 


M. le Président. On demande la division. Il 
} a d’ailleurs des amendements qui portent sur 
e deuxième paragraphe. ke - ta 

Je rélis ce paragraphe 1er : 

{Le premier paragraphe est mis”aux voix et 
adopté.) 


M. le Président. C’est sur le deuxième para- 
graphe que s'élève la question ds savoir si l'on 
créera du 3, du 3 1/2, du 4 ou du 4 1/2, Tout 
cela dépend du taux des centimes. 

(ME. Garuies-Pagès et M. Duchâtel demandent 
la parole.) 


M. Gouin, Je l'ai demandée avant, et en 
temps que M, Lafiitto. 


PE = 












chacun de ces 8y 
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vuvernement une assez grande 
tion. Messieurs, s'il en est ainsi, © 
cisément à nous qu'il faut #’en p 
n'avez sans doute pas oublié les 
avons tentés près le Gonv 
mières réunions, pour obtenir 
cotte circonstance, Si à cette 6 
nistre des finances nous eût tenu le lang: 
vient de produire à cette tribune, en 
son discours, nous nous fussions, Sans 
promptement d'accord; au lieu de 
sieurs, le Gouvernement a à notre 
silence lé plus absolu, et lors nous 
pu exprimer toute notre pensée que d 
port même, Ignorant dans quel sens 
chargé de cette mesure agirait, nous 
tout à la fois nous tenir en garde, dans le p 
de loi, contre une tendance trop favori] 
rentiers, et contre la r nebilité 
aurions assumée sur la Chambre en d 
Gouvernement une latitude tro 

Nous croyons avoir évité ces 
nous n'avons pas prescrit 1n création dl 
nature de rentes, ainsi que l'a avancé: 
l'heure M. le ministre D 
limite d’une réduction d'intérêts 
times au moins, et d'un aceroissement der 
de 23 0/0 au plus, se trouve la té 
du 3 1/2 0/0 à 83 fr. 33, à 83 fr. 35 et à 87 
ot du 4 0 /0 à 93 ou 95; et cependant, end 
cette latitude, c'était par pure 
le Gouvernement; car notre Brca 
était pour que la diminution 
dans aucun cas, de moins de 80, 
vous lo voyez, Messieurs, votre 
mérite done pas, sous ce promier 





ne m'est pas possible de 
a prétendu, en se servant des 
mission que l’économie de 19,200, 
croîtrait chaque année au fur et à 
diminution la dette par l'an 
attendu que cette diminution, û 
première année sur 120 millions 
teindrait plus, spre red ou 
dette moins élevée, ce qui L 
ment l'économie de 19, 000 3 
Deux mots me sufiront pour à 
bien cette base de caleul est fausse 
ment, lorsque les 120 millions le r 


auront été convertis en 10 D: 
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rontes 3 1 /2 0 /0, lu dotto se trouvera réellement | au prix moyen de 18, l' 
‘diminuée there) et cette économie | ne sera plus que ARS millions, + 
sèra te au budget, Lu | indiqué ei- c'est-à-dire une u 
pr eee pr pie NC dans la dotte 86 millions de € 
réellement, que la Commission l'a elle-même | obtenu dans un délai de douze années au lieu de 
qué, a uniquement dans la somme 


pour différence entre le prix de rachat et. 
celui d'émission de la quotité de rentes rachetées 
par la d'amortissement. Le raisonnement 
cet par M. le ministre des 
ces né porte donc aucune atteinte aux cal. 

euls présentés par la Commission. 
IL est encore une autre erreur commise, il y a 
uelques jours, par l'honorable M. Garnier-Pa- 
Ds, relativement à l'accroissement de capital, 
que je dois signaler à votre attention. Cet ora- 
, après s'être élevé contre tout système con- 
duisant à un accroissement de capital, disait 
: SEM paroille création n'avait d'autre but que 
assurer l'action de l'amortissement, et qu'en 
t ainsi, l'économie présentée par la Com- 
de 19,200,000 francs serait absorbée 
dant seize années pour effectuer le rachat 


que les rentiers auraient ainsi éprouvé une 
considérable, sans que l'État en ait retiré le 
moindre avantage. 

À cela, Messieurs, voici ma réponse : si l'éco: 
momie de 19,200,000 francs est employée, pen- 
dant seize années, à racheter l'augmentation 
de 480 millions, non seulement à cette al mue 
Je Trésor sera rentré en jouissance d’une 6co- 
momie de 19,200,000 francs; mais il aura en 
outre aceru cette économie des 16,800,000 francs 
de rentes abandonnés aux rentiers, ce qui fera 
Alors 36 millions en diminution réelle de la dette, 
indépendamment d'environ 85 millions de rentes 
que l'amortissement aura pu racheter, pendant 
ce temps, à un cours inférieur au prix d'émission. 

Pour vous rendre la chose encore plus sen- 
gible, donnons à cette opération deux caractères 
distincts. Supposons d'abord que le 3 1/2 0/0 
soit donné au pair aux réntiors, c'ost-à-diro à 
raïson de 3 fr. 60 de rentes 3 1 /2 0 /0 par chaque 
5 francs de rentes ; alors vos 120 millions de ronte 
5 0/0 seront convertis en 84 millions de rentes 
8 1/2 0/0 : économie totale, 36 millions. D'un 
autre côté, admettons que l’on donne aux ren- 
tiers, à titre d'indemnité, 70 centimes de rentes 
91/2 0/0, par chaque 5 franes de rentes (ce qui 
constitue les 4 fr, 20 offerts par la Commission); 
es 70 centimes représonteront, soit les 480 mil- 
lions d'accroissement de capital dont il est Le 
tion, soit les 16,800,000 francs de rentes aban- 
donnés aux rentiers, sur l'économie de 36 mil. 
Hons indiquée ci-dessus, Si actuellement vous 
consacrez pendant seize années les 19,200,000 fr. 
attribués au Trésor pur la Commission, pour 
rembourser les 480 millions de primes donnés 
aux rentiers par les 70 centimes de rentes 
% 1/2 0/0, À est évident qu'arrivé à cette 

ue, la conversion se trouvera avoir été 
faite en 8 1/2 0/0 au pair, toute augmentation 
de capital aura disparu, et vous aurez remplacé 
5 franes de rentes 5 0/0 par 3 fr. 60 de rentes 
3 1/2 0/0, et votre dette de 120 millions sera 
réduite à 84 millions. 

M. Garnier.Pagès commet encore, à cet égard, 
uns autre erreur; car l'accroissement de capital 
ne serait de 480 millions qu'autant que le 
‘81/2 0/0 serait rachoté au pair, Si, au contraire, 
le rachat s'opère, comme tout porte à le croire, 
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do vus, , que dans le cours de la 

nn génér. vous avez constamment 

admis ces deux po ts principaux, qu'il fallait 
diminuer notre en temps de paix, et que 


tion de l'amortissement. Or, , dette 
action ne peut être obtenus que par des rachats, 
soit au-dessus du pair, soit au-dessous, soit au 
pair même de l'effet; ces trois ons 


Le premier mode ne peut eu) un 
examen; il vous conduirait à Der) Jo 5 0/6 
à un ru illimité, son cours serait aujourd’hui 
do 133 franes, et vous donnerait, chaque année, 
avoo le mêmo amortissement de 45 ons, une 
perte de 12 millions, sans aucune com c 
car votre dette n'aurait éprouvé aucune diminu- 
tion. Si vous n'êtes pas aujourd'hui dans cette 
voie ruineuse, vous le devez à vos lois de 1826 
et de 1833, qui ont interdit tout rachat au 
du pair; et, si vous pouvez, en ce moment, noh- 
salon vous soustraire à tout accroissement 
de capital pour l'avenir, mais, de plus, réaliser 
une économie importante sur votre dette, d'est 
à ces mêmes lois que vous le devez. Personne ne 
pourrait donc, sérieusement, penser à en deman- 
der l'abrogation. 

Le second système, qui consiste à racheter au- 
dessous du pair des rentes constituées à un moin- 
dre intérêt, pe ent le mode qui vous eat 
proposé par la Commission. Ce mode, Messieurs, 
vous procure tous les avantages que vous pou- 
vez espérer d'une conversion; il permet à 
l'amortissement d'agir sans accroissement de 
capital, attendu que la différence entre le prix 
da rachat et celui d'émission est supportée 
par une légère atténuation sux l'éoaomis obte- 
nue par la réduction de la dette. Dans le on où 
se place la Commission, cette économie n’est 
pas de moins de 14 à 15 millions, toute aug- 
mentation de capital compensée; d'un autre 
côté, votre crédit ne se trouve comprimé par 
rien, et peut prendre toute l'extension à laquelle 
les circonstances l’appellent, et 06 résultat pro- 
duira, en même temps, une influence non dou- 
teuse sur l'abaissement de l'intérêt dans toutes 
les transactions particulières, 

Le troisième mode, qui consisterait à émettre 
un effet au pair, sous prétexte de ne pas con. 
sentir un accroissement de capital, ne réunirait 
auoun des avantages présentés par le second 
mode; il offrirait de graves difficultés pour 
assurer à l'amortissement son action, et, de 
plus, il vous conduirait à une diminution im- 
Faso dans la dette, qui serait moins impor- 
tante. 

Par tous ces motifs, Messieurs, je n’hégite 
donc pas à persévérer en faveur du projet de 
la Commission. La création d’un 3 1/2 0/0, à 
raison de 4 fr. 20 par 5 francs de rentes 5 0/0, 
doit être la base principale sur laquelle s'opé- 

48 





[Chambre des Députés.) 
rera la convérsion. Ce principe nne fois admis, 
je li ane axes Combisson qui 
urrait être 0f Use A TOR 
rentiers; la Commission elle-même est en- 
trée dans cette act D que l’on 


substitue à cet du 41 a on au pair, 
n'y mets personnellement d” ition.. 
k la Clin a cherché à offrir aux 


rentiers des avant: plus considérables que 
ceux qu'ils trouveraient par l’adoption de quel- 
ques-uns des amendements présentés, elle ne 
l'a pas fait sans caleul, elle a pensé que le succès 
assuré de cette immense opération valait mieux 
que la réalisation d'une économie de quelques 
millions de plus. Si elle eût cru pouvoir obtenir 
sans inconvénients, une réduction immédiate 
d’un franc, il eût été facile d'indiquer du 
31/20 /0 à 87 fr. 50; elle a cru satisfaire À toutes 
les exigences de la position actuelle, en limitant 
la réduction à 80 centimes; mais aussi elle est 
convainque que co serait sacrifier l'intérêt des 
contribuables, sans nécessité, que de faire des- 
cendre cette réduction à 70 centimes, 

J'espère que toutes les difficultés que semble 
présenter cette résolution s’aplaniront devant la 
réunion des deux combinaisons suivantes du 
3 1/2 0/0 à raison de 4 francs 20 par chaque 
5 francs de rente, et du 4 1/2 0/0 au pair, 
garanti contre le remboursement pendant un 
certain nombre d'années. (Très bien! très bien!) 


M. le Président. Pour ee Chambre puisse 
suivre la discussion, je désire lui soumettre 
quelques observations. 

I y 2 deux questions dans le paragraphe 2: 
le taux d'émission de la rente, selon SA ré. 
duirait de 1 0/0, ou bien que la rente serait 
à 4 1 /2, à 4 ou à 3 1/2, ou bien que l'on combi- 
nerait les 3 1/2 avec les 4 1/2. Et puis encore 
ln question d’aceroissement du capital, qui est 
elle-même subordonnée à la question du taux 
d'émission. 

Ainsi, toutes les questions qui se rapportent 
au paragraphe 2 porteront distinctement sur le 
chiffre 70 qui est celui de la Commission pour 
faire du 3 1/2, ot sur le chiffre 23 qui eat le 
maximum de l'accroissement du capital. Mais 
pour arriver à un vote utile, il faudra nécessai- 
rément s'expliquer distinctement et voter dis- 
tinctement, d'abord sur l'amendement de M. Gar- 
nier-Pagès qui est le Er éloigné de tous les 
projets, parce qu’il réduit de 1 0/0 les rentes; 
ensuite, si cet amendement est rejeté, sur!la 

uéstion du'4 1/2. o7 LE 
Ar a un troisième amendement, qui est celui 
de A Laffite, lequel combine le 3 1/2 avec le 
4 1 /2, qui, en soi, se rapproche le plus du projet, 
mais qui n'est pas le projet cependant, puisque 
lelprojet n’admet que du 3 1/2 avec un simple 
accroissement de capital qui se combine avec le 
41 /2 qui estune nouvelle chance à ajouter à 
l'opération, 
Fa parole est à M. Garnier-Pagès pour défen- 
dre son amendement et tâcher de le faire ad- 
mettre; n'oubliez pas qne cet amendement est 
la réduction de 1 0/0 de la rente. 


M. Garnier-Pagès. I1 y a quelques jours, 
lorsqne nous diseutions la question qui nous 
occupe encore aujourd'hui, nous nous trouvions 
pl dans des circonstances défavorables, cir- 
constances qui n'existent plus en ce moment. 
Ln Commission n'ayant pu s'entendre avec le 
ministère avait, rallevol Jui laisser une lati- 











pensée 
de l'exécuter. Ainsi, on le ne, si nous 
avons, et nous avons aujourd! Fu mises 





j'ai émise Ya quelques Jon que part 


roduire di non toutes Jet 
rain que j'ai per on Rp 
que js dois oser à 06 qui t il 
nee Gouin. pe 


D'abord, Messieurs, il fant bien examiner | 
situation dans laquelle nous nous trouvons 
suite de l'accession du ministère au projet. 
vous est présenté. 

Par une multitude de raisons qui vous ont 
été données par M, le ministre des il 
vous à été prouvé Fe l'augmentation de. 
était une chose fatale; tel a été la portés della 
Fanca,  vous'a 6 cul prouvé qu ds 

ances; il vous?a e pron: 
ne au pair pouvaient Bire/aûmis sanaN 00 

ent, 

Ces deux faits reconnus par M. le ministre des 
finances, je demande s'il peut s'élever aucuns! 
doute dans les esprits dans cette Chambre 
ces deux faits, qu'il n'y a Fr d'inconvéni 
dans la proposition que j'ai faite, ou dans toutes 
celles qui partent du même principe, et'quill 
des inconvénients immenses dans les SR 
a Se PA $ 

"ermettez-rnu répon quelques mots 
à ce qui a été dit. ù e 

Je dois d’abord faire re cette singuls- 
rité extraordinaire; on donnait 28 0/0 d'a 
mentation comme possible et 20 comme 
rable, alors que le ministère s'opposait; main 
tenant nous n'avons plus qu'une es dofonds, 
qu’une espèce de proposition. N': aë Croire 
qu'on se soit arrêté à ce qu’on désirait, Or ac 
corde positivement ce qu'on accordaîit re C. 
sans aucune Ne da autre ES qui 
n'exigerait que ‘augmentation 
tal. S'il est vrai que mes citron n'ont Pur dl 
démentis et ils ne pouvaient pas l'être, iles. 
vrai qu'il faut même dans le cas le plus favorable, 
des 20 0/0, que vous abandonniez quinze an# 
de l'emploi de vos 19.200.000 francs ponr amafs 
tir ce que vous créez en excédent bre 
pour arriver à une réduction réelle, à 4 fr. 20: 
n'est pas exact de dire que vous ‘# 
chose que ce que vous créez; non, vous ne i 
tez que ce que vous créez, et au bout de quis 
_ Vous vous ire Mo 

le 19.200.000 francs, économie qui ne commence, 
qu'alors, Il est impossible de Sontredite des cal- 
cule que plusieurs personnes qui ont 1 
de ces matières ont vérifiés et qu'elles ont tro 
vés exacts : rien de ce qui n été dit danslæ 
ou dans cette Chambre n'a ROC atteinte à leur 
justesse. Il est donc impossible d'admettre 
ne ne quinze ans PE ce que 
vous créez, où mieux: pour pertes que 
vous faites. cs id 
1 
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M. Gouin. Nous nous trouverons avoir émis 
du 3 1 /2 pour 4, ce qui donnerait les 96 millions, 


M. Garnier-Pagès. Vous oréoz du 3 1/20/0, 
est vrai, mais vous ne donnez pas e- 

ment 3 1 ur 5 0/0, vous donnez encore en 

31/2 ce de 3 1/2 à 4 fr. 20. 


M. Gouin. Nous rachetons le Sat 
M. Garnier-Pagès. Vous ne pas le 
capital créé, ee que vous dites n’est exact. 
Je me place dans la position où vous ôtre 
couvrir les pertes que vous ferez. Vous 
sur le rachat du capital, mais vous ne le 
xachetez pas entièrement, cela n’est pas dou. 
deux, cela ne l'est pas pour M. le ministre des 
finances, qui a donné son assentiment À tous vos 
calculs, et Ve M. Lafiitte qui l'a approuvé 
pus ailà done en un mot ce que vous 
vous déclarez que vos économies ne 
commenceront que dans quinze ans. 


M. Muret de BBort, M. Garnier-Pagès fait er- 
rour en énonçant qu'il faudra quinze ans pour le 
rachat du capital additionnel. 

Le tal de rente 5 0/0, s'élèvera après la 
conversion à 2 milliards 880 ions; mais ne 
devant être racheté en moyenne qu'à 93, ainsi 
que me l'accorde M. Garnier-Pagès, il n’est plus 

ue 2 milliards 688 millions et ne constitue 
qu'une augmentation de 288 millions. 

Sil'on prend maintenant les 19.200.000 francs 

qu'économise le projet de la Commission, et 
qu’on les cumule pendant douze ans à l'intérêt 
<omposé de 3 3/4, on arrive au même résultat 
de 288 millions. 
F Donc il n'est pas exact de dire, comme le 
fait M. Garnier-Pagès, que le Trésor n’entréra 
dans ls bénéfice de la mesure que dans la sei- 
zième année, et mon assertion de douce amnées 
subsiste dans son entier. 


M. Laffitte, Vous supposez le rembourse. 
ment'au pair, 


M. le Président, Ce qu'il y a de plus difficile 
à {nire, ce sont les calculs; si vous caleulez trois 
à la fois, il ne sera plus possible d’en sortir, 


M. Garnier-Pagès, Une réponse à chacun. 
A M. Muret de Bort, je sound qu'il se trompe 
en calculant le produit des intérêts annulés, 
et voici pourquoi. Dans les calculs faits il y a 
pe par le rachat, en même temps TE a 

éfice par la réduction de l'intérêt; à M. Laf- 
fitte, que je calcule mieux, non comme il le dit, 
Æn prenant le 5 1/2 au pair sur le pied de 93, 
#t je déclare"que comme concession de discus- 
ion, j'en ai fait une assez large, car toutes les 
raisons de la Commission elle-même tendent 
à prouver que le fonds ne restera pas à 98. En 

t, si le 3 1 /2 restait à 93, on serait privé de 
tous les avantages qu'on trouve dans ce fonds 
au-dessous du pair. Eh bien!en présence d’un 
fait pareil, trop tôt oublié peut-être, peut-on 
venir dire, comme l'a fait M. le ministre des 
finances, que je remercie, d'ailleurs, de la bien- 
wéillance continnelle avec laquelle il à parlé de 
mon discours; peut-on dire qu'il y a option entra 
Je 4 1/2 et le fonds que propose la Commission ? 
Messieurs, co serait une option dérisoire, une 
alternative im: ible, on vous présenterait un 
leurre, on feraït une opération semblable à celle 
d’une loi/qui offrirait dans un cas dix fois plus 
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Rp RepotaE la it 1 
favoral Ke ere LS on AE 
aurait évidemment une faveur plus grande. 

de dire ici 


Qu'il me soit permis, Messieurs, 
les contribuables sont dans une position 
fâcheuse, Paris, ou au moins les rentiers, les 
capitalistes, tous ceux qui ont une grande in- 
fluence par leurs capitaux, le Gouvernement 
lui-même appuient au dedans et au dehors l'in- 
térêt des rentiers et de la Bourse, soutiennent ces 
intérêts par tous les efforts, par tous les caleuls. 
Nous seuls qui venons demander qu’on n'aug- 
mente pas le capital, nous venons au secours 
des contribuables; ne les oubliez donc pas, Mes- 
sieurs; sachez bien dans quel in! on agit 
même involontairement; rendez-vous bien 
compte des mesures qu'on vous propose; ne 
croyez pas faire le bien, alors qu'on ne vous 
propose que l'apparence du bien. {Très bien! } 

Faites-y bien attention, Messieurs, après avoir 
reconnu toute la justesse des te pré- 
sentés en faveur des fonds au pair, On vous pro- 
pose une alternative. On vous dit qu'une me- 
sure est bonne, que l’autre est mauvaise: que 
l'une est préjudiciable aux intérêts du Trésor, 
et que l'autre, au contraire, leur est favoral 
favorable à un tel pus que M. Lafitte Ini- 
même a déclaré, tout en faisant une autre 
position, que c'était ce qe y avait de mieux 
pour les contribuables, à tel point M. le 
ministre des finances a reconnu, il y a deux ans, 
et a reconnu encore aujourd’hui que c'était le 
mode le meilleur; que tous les ministres des f- 
nancés qui se sont succédé aux affaires ont été 
du même avis, M. Laplagne, comme M, Du- 
châtel, comme M. Humann, et l’on vient nous 
dire que l’on nous présente une option ! Non, 
Messieurs, il n’y a pas option, et je le prouve. 

Quand il sera bien démontré aux poux du 
rentier que, dans un cas donné, moyennant Je 
sacrifice momentané de 20 centimes qui dé- 
passent les 50 obtenus par la réduction à 4 1/2, 
il sera en réalité dans la même position, qu'il 
pourra continuer à recevoir sa rente telle qu 
est pendant quinze ans, tandis que, dans l'autre 
cas, ilsera réduit sur-le-champ, il n’y aura pas 
d'hésitation et par conséquent il n'y aura pas 
réellement option ! Mais il se trouve cependant 
des hommes qui ne pourront pas 
20 centimes que vous leur faites perdre, des 
hommes qui ainsi que je vous l'ai dit dans une 
autre circonstance seront placés, par suite de 
leur ignorance on par suite de la misère, dans 
la nécessité déplorable de prendre le 4 1/2 et 
de renoncer ainsi à tous les avantages qu'ils 
obtiendraient s'ils pouvaient attendre, etes 
sont ces hommes qui seront”sacrifiés. ! Ce] 

Vous eurichirez d’une part les hommes qui 
connaissent la Bourse, qui font de grandes 
affaires et de grands profits, et d’une autre part, 
vous rendriez la position des rentiers, peu riches 
ou peu capables, très mauvaise relativement, et 
alors vous aurez nui aux contribuables. La 

Dans l'intérêt des capitalistes spéculateurs 
dont vous vous préocoupez constamment, vous 
dites que la conversion au pair est impossible, Je 
vais prouver que la conversion et possible mal- 
gré tous vos calculs et les craintes que vous 
manifestes. 

Mais auparavant, il est un argument que 
l'honorable M. Berryer a formulé en ament 
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personnes. Cet amendement 
question sur un autre terrain, je dois l'exa- 
minier en peu de mots. 
les inconvénients que vous ai, , me 
bent à l'instant même si vous abais- 


ment. 
n'ai point encore vu qu'il s'éle. 
cette assemblée une seule 


Jen'aipas à discuter les motifs qui empêchent 
qu'ane pareille proposition soit , Il n'entre 
pas dans ma d'examiner ai l’amortisse- 
ment doit être où ne doit 


te, c'est qu'elle ne serait pas accueillie 
Chambre, Que ce soit par des raisons qui 
bons esprits on par suite de ER 
porte. Quant à l'ar, ntation, par cela 
que l'amortissement n'est pas aboli, tous les 
inconvénients que j'ai signalés subaistent. 

S'il en est ainsi, et l’honorable M. Berryer et 
l'honorable M. Laffitte en conviendront, vous 
perdez d'un côté ce que vous gagnez de l'autre; 
vous perdez pendant un certain nombre d'années 


ét alors même que j'admettrais les calculs de | 


M. Muret de Bort, vous perdez le produit de votre 


économie pendant douze ans, en sorte que vous | 


reculez l'opération de douze ans. Est-ce que vous 
voulez? 

Que vous proposent MM. Berryer et Lafäitte? 
Tino faut pas se x prendre aux propositions 
sans les examiner à fond. Ils vous A en de 
réduire l'amortissement à 1 0 /0 de la dette. 

À co sujet, quelques mots : 

Quelle est la dettet Que sera-t-elle après la 
convorsion, dans le cas où l’on adopterait la 
v ition de la Commission, ot à combien 
s'élèvérait ce 1 0 /0 qui semble être une réduction 

importante 
dette est actuellement de 147 millions de 
rentes, c'est-à-dire 2 milliards 940 millions, Si 
l'on auginente la dette soit de 20 0/0, comme le 
proposait le projet primitif, soit de 23 07/0, 
comme dans le projet netuel, au lieu de réduire 
l'amortissement vous l’élevez. An lieu de le laïs- 
ser à 82 millions, comme la Commission le pro- 
se 66 comme je le propose moi-même, vous 
l'angmentez encore. Vous ne faites done pas de 
réduction, vous ne rendez pas l'amortissement 
moindre, vous le faites plus considérable. 
Messieurs, vous ne pouvez pas céder à de 
illes raïsons. Si le capital de la dette s'élève 
la somme que j'indique, c’est unSfait dont on 
t voir la base dans le budget, et que tout 
monde peut apprécier, vous laissez tout au 
moins l'amortissement dans l'état où il est sur la 
4 een même de ceux qui le veulent abolir. 
, me dira-t-on, il est très facile de blâmer, 
très difficile d'édifier; ce que vous proposez est 
impossible, 
Distinguons, Messieurs ! Si cela est impossible 
que cela est trop sévère, le principe reste, 
et jo consens très volontiers, si la ambre 
trouve que j'ai été trop sévère, À ce qu'elle adopte 
une autre proposition. Mais s’il est certain que 
le principe est bon, ne vous en écartez pas. Si 
vous trouvez que 6 soit trop peu que d'accorder 
_Æ 1/2 pendant cinq ans, accordéz-le pendant un 
temps plus long; mais, encore une fois, ne vous 








une voie qui est suivie en Angleterre, 
voie qu'on ne combattre des 
ME eg er va IN 


d'avoir obtenu pur 
me permettra, sinon | 
faire aux contribuables tout le bien 8 
le présent, au moins de leur fairé Le 
anges, reine inériiabie d'une opérations 
charges, tat (4 o 
neste qu'on serait plus obligé d'imiter. 
car il n'y aurait plus de conversion possible sans 
gmentation de cxpital, si l'on en avait accordé 
une première fois. 
Mais, dit-on, le fonds au pair est antifinaneier. 
Messieurs, expliquons-nous, Oui, jo le recon” 
nais, il est antifinancier, en ce sons que) 
semblablement le fonds de 4 on 41 /2nes” 


pas outre mesure, qu'il est ue nous 
n'aurons pas une de ces hausses 
qui sont d'autant plus funestes qu'elles sui 


lus grandes alors qu'un événement quelconque 
les tt suivre rie baisse considéraile: 

Antifinanaier en ce sens qu'on n8 pourra 
faire agir l'amortissement, je le con! 
L'amortissement pourra vous on a 
donné des raisons, je vais vous on 
d'autres, 

Que reprochez-vous à mon systèmet On de 
mandera une grande masse de remboursements 
mais la Commission dit dans le sien qu'elle sd 
met qu'on demandera 30 mi de rembourse- 
ments. Voulez-vous que mon système entraîne. 
an plus grand nombre de demandest Eh bieub 
j'accorde que dans mon système on en Le 
dix fois plus, 300, 400 millions, si vous le/voules, 
Dans quelle position se trouvera le ? 

Messieurs, ai nous raisonnions en, présenee 
de’ financiers exercés, si nous soutenions la/dis 
oussion dans un‘pays où les réductions 
été déjà faites, on s'étonnerait de voir! 
cette crainte d’une demande de 400 
remboursement; mais je l'admets commepos" 
sible, et j'examine quelles sont les ressourets, 
avec lesquelles on pourrait y faire face. 

L'État possède plus de 100 millions, sil penb 
emprunter facilement, on +econnaît prés de 
100 millions à la Banque de France; il Len 
émettre des bons du Trésor, comme 5l La 
dans un autre temps. S'il arrive se dehors de 
la somme des 100 et quelques ions qui sont 
à la Banque, et qui app au TSOEIEÉ 
des 100 autres miljions que la ml 

ter, s'il arrive qu'il soit encor / 
émettre des bons du Trésor, cette émission-là 


EE 
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tuême doit vous rassurer contre la crainte que 
DR PM PANE PARARENMEn peut 


le remboursement de cette dette flottante; il 
Va réduite successivement. Si vous remplaces 
RSR par des bons 
du , vous amortissez successivement ces 
bons du Trésor, c'est-à-dire la portion du 5 0/0 
, que vous avez remboursée avec les bons 

: vous amortissez donc ! 

Vous avez un autre moyen qui a été proposé 
par M. le ministre des Hot a d'appli uer 
vôtre amortissement, si besoin est, à la réduc. 
tion de la dette des cautionnements. 

Jens Mes là-dessus; co moyen était 
dans ma ; M. le ministre dos finances l'a 
ER complètement, je ne veux pas y revenir, 

Hume je n'ai pas l'intention de réclamer trop 
longtemps la bienveillante attention de lu 
Chambre, je me résume en quelques mots, ne 

vulant pas reproduire devant la Chambre les 
raisons que j'ai présentées précédemment. 

Je maintiens, de l'avis de la plupart de ceux 
au ont pris la le et qui connaissent bien les 

nances, que, dans un des modes qui vous sont 
présentés, on vous propose un système de con- 
version très défavorable au 7, et qui 
wjourne l'opération de quinze ans, Je maintiens 

ul y aurait option dérisoire, si vous présen- 
du 4 1 /2 0 /0 à côté d'avantages si largement 
concédés. 

Jé maintions que vous ne pouvez pas ména 
l'intérêt des contribuables à entrant dans “a 
pareil système, Je maintiens qu'en acceptant co 
système vous n'auriez pas souloment à regretter 
Ja perte que vous feriez faire au pays dans les 
circonstances actuelles, mais que vous entreriez 


dans une fausse voie d'où plus tard vous ne pour- | 


riez sortir, parco que ce serait une espèce de 
droit acquis qu’il faudrait appliquer aux conver- 
sions ultérieures : car alors que vous auriez con- 
senti une augmentation de capital pour une pre- 
mière conversion, il faudrait en accorder une à 
chaque conversion nouvelle, en sorte que, au lieu 
d’être un avantage pour le pays, chaque conver- 
sion serait la plus funeste des mesures. 

Je maintiens que, quel que soit l'avis de ceux 
qui veulent abolir l'amortissement, et je ne 
m'explique pas là-dessus, me réservant de le 
faire plus tard Rage viendra la proposition 

ue j'ai faite, ou à l'occasion d'autres proposi- 
dons: quel que soit, dis-je, l'avis de ceux qui 
Yeulent abolir l'amortissement, ils ne le veulent 
ps dans ce moment-ci, ou ils déclarent qu'ils ne 
peuvent pas, co qui revient absolument au 
même; d'ailleurs ils reconnaissent que dans tous 
les cas il, faudrait appliquer l'excédent des 
recettes eur les dépenses, ce qui est une autre 
manière d'amortir, manière qui n'est pas moins 
dangereuse que l’autre. 

Je maintions done que les raisons données 
contre mon système qui portent sur ceci : que si 
on n'amortit pus la perte n'existe pas, ne sont 
pas fondées. Je maintiens, dis-je, que puisqu'on 
respecte l'amortissement, peu importe par quel 
motif, cotte perte existera nécessairement, 
puisque, comme je lai fait voir, dans la propo- 
sition de l'honorable M. Berryer et dans celle de 
l'honorable M. Lafitte, l'amortissement n'est 
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en consatrtion de ne re at 88 1 


je suis de vo que vous vous 
Rs Fm a désiré 1 
, qu'on l'elle | 
fût. J'ai en AR consulté la Chambre 
avant dé le fai min à 


tenant 
qu'a dit l'honorable M. Dupin, alons TEE 
cordsit la parole, je déclare laisserni 


volontier: 
je déclare, dis-je, que je conséntirai volontiers 
1/2 avant de voter sur 


le 4. Je ne diflère avec les partisans du 4 1/2 
qu'en un point, c'est que je veux faire à l'ins- 
tant une double conversion. M. le ministre des 


finances vous a dit tout à l'heure que la seconde 
conversion serait plus facile que la ière, que 
la a présentait des inconvénients. 

h bien ! je dis que quelque facile que soit la 
seconde conversion, rien ne s'oppose à ce que 
vous fussiez à l'instant même ce que vous devez 
Fan bout gr QE er ri 

que vous 4 ur l'époque 
laquelle vous Mundi rte SE A Es 
que vous aurez accordé. 

Mais mon but n’est 
un bien pour les contribuables, mais encore de 
les défes contre le mal. Ce que j'ai constam- 
ment présent à la pensée, ce que nous devons 
tous avoir présent à l'esprit, c’est que les contri- 
buables éparpillés sur le territoire n'étant, pour 
chacun d'eux, intéressés que pour une tes 
portion, ne sont pas en position de venir ôn 
masse demander qu'on s'apitois sur lour sort; 
que les rentiers, et surtout les capitalistes qui 
s'occupent des fonds publics, sont très puissants, 
qu'ils ont mille moyens de faire triompher leurs 
intérêts, et que les contribuables en ont très peu. 
IL faut donc qu'ils soient toujours présents à 
votre pensée comme à la mienne. 

Messieurs, tout pour les contribuables, S'il 
faut faire un sacrifice, faisons-le poux les ren- 
tiers; n'en faisons pas pour les capitalistes, c'est. 
à-dire pour ceux qui spéculeront à la fois at 
contre les intérêts des rentiers et contre les inté- 
rêts des contribuables. 

Voix nombreuses : Très bien ! très bien ! 


M. le Président. La suite de la discussion 
de l’article 2 est continuée à demain. 
(La séance est levée à 5 heures et demie.) 


seulement d’obtenir 


Ordre du jour du jeudi 3 mai 1838, 


A une heure, séance publique. 

Suite de la discussion de la proposition de 
M. Gouin sur la conversion des rentes. 

La Commission nommée par la Chambre des 
députés pour l'examen de la proposition rela- 
tive à l'abolition de l'esclavage, & élu son rap- 
porteur. L'unanimité des {suffrages s'est por 
sur M. Charles de Rémusat. 

M. Dufau a été nommé rapporteur du projet 
de loi sur Alger. 








A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
pu 2 mar 1838, 


Messieurs, les réclamations des membres de la 
Légion d'honneur, pour les réductions faites sur 
leur traitement de 1814 à 1820, se reproduisent 
chaque devant les Chambres, tantôt sous 
la. forme de pétitions, tantôt sous la forme de 
propositions. Vous avez désiré que cet objet fût 
examiné ct discuté à fond, ét vous avez pris en 
considération la proposition qui vous a été faite 
par notre honorable collègue, M. de Lespinnsse. 

Vos commissaires ont cru se conformer à vos 
intentions, en s'occupant, avant tout, de lu 

question générale que présentent ces réclama- 
ons; ils ont ensuite porté leur examen sur la 
proposition elle-même. 
ont aussi pensé que, pour éclairer la dis- 
cussion, il importait de vous retracer rapi- 
dément la législation qui régit la Légion 
d'honneur, et vous rappeler les faits et les 
mstances qui ont amené les modifications 
successives qu'a subies son état financier. 

L'exposé que nous allons vous faire se compo 
sera d'éléments puisés dans les lois, sénatus- 
, décrets et ordonnances épars 
dans le Bulletin officiel, ainsi que dans des actes, 
en plus grand nombre, qui n’ont été rendus 
publies de par les comptes et budgets publiés 
au nom de l& grande chancellerie, et enfin dans 
des documents qui, sur sa demande, ont été com- 
muniqués à votre Commission par M. le grand- 
ce Lépio an été créée par la loi 

n d'honneur a œ ar la loi 
du 29 floréal an X. Ê 

Elle devait être divisés em 15 cohortes, et 
chaque cohorte composée de 407 membres de 
divers grades, (Art. 2 et 6.) 

Des biens nationaux portant 200,000 francs 
Fra MEN étaient affectés à chaque cohorte, 

« Les traitements fixés pour chaque grade 
devaient être pris sur les biens, » (Art. 7.) 

Un arrêté des consuls, du 13 messidor, établit 
une scisième cohorte. 

La Légion devait être ainsi composée de 
6,712 membres, et avoir un revenu de 3 millions 
200,000 francs. 

Le même arrêté prescrivit l'établissement d'un 
hospice dans chaque chef-lieu dé cohorte, pour 
y recevoir les légionnaires infirmes. 

L'état et la situation des biens nationaux 
affectés au payement des traitements, furent 
indiqués par un arrêté du 23 du mème mois de 





{1} N° 183 dos Impressions de la Chambre des députés 
{session de 1838). Voy. le dépôt de ce'rapport ci-dessus, 

() Cette Commission était composée de MM. Fulchi- 
ron, le colonel de Lespinasse, Fould, Hartmann, Pétot, 
Dozon, de Moutepin, Barbet, Larabit, 





il ive 
sement, et au 6 avril 
32,398 membres de 


Peut tai 0€ 
tout F2 


primitivement à 5,000 francs; un 


décret 
nds annuel di 


7 vier 1806 


aux grands-ofciers qui en auraient bes 
pa l'éclat qu'exigent les grandes 
ons ». Ces 
Un fonds de gratifications, destiné à venir au 
secours des membres de l'Ordre qui seraient 
le besoin, fut créé le 24 ventôse an XII, 1 
tenir lieu des Dep dont l'établissement, 
été ordonné par l'arrêté du 13 messidor an 
Deux décrets, des 25 et 29 mars L809, 
blirent les maisons d'éducation d'Écouen et, 
Saint-Denis, pour les filles des légionnairesy 
autre décret, du 15 juillet 1810, ordonnæ IN 
blissement de plusieurs maisons d'o) 
Enfin, l'Administration centrale 
constituée sur des bases telles, que ses frais sk 
vaient à 470,000 franes (1), y compris le trait 
ment du sad Nan e ele 4 
Le résultat de toutes ces charges fut qu'en. 
1813 la dépense totale dépassait ann er 
11 millions. 4 
Pour subvenir à cette dépense, divers moyens, 
ont été employés : à 
D'abord on a absorbé environ 4 millions pros 
venant des revenus SEA en l'an XI, ani 
rement aux nominations, d 
La loi du 11 pluviôse an XIII avait ordonné, 
qu’il serait conservé à chaque cohorte des biens. 
FRE d'un revenu de 100,000 francs D moins, 


onds, la totalité fut , par 

9 germinal an XIII, 8 mars et 2 juille 
et Fe février 1809, Ce Ver rs ï 1 
et à l'administration des forêts; la Légion reçut, 
en échas à diverses ques, des rentes Eur 
le grand-livre, montant à 6,658,484 francs: 

n renonça à La division par coho et les 
immeubles qui devaient servir de 
furent échangés, en vertu des décrets des 2816 
vrier 1809 et 18 février 1810, les uns contredes. 





(1) Ces frais sont maintenant réduits à 208,000 fran 


: =" 











[Chambre des Députès.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 


rentes sur l'État, les autres contre des rentes 


ces domaines 


étaient 
RER fe aniber k reveurr 
la première année des maj 200 


ie 
= 
; 
: 
: 
Ë 


vous entrete- 

de 10,815,059 fr. 11. 

1809, lo déficit avait été tel, qu'il avait 

recourir À un emprunt. La caisse d’amor- 

tissement avait prôté 3 millions, dont les inté. 

rêta furent payés jusqu'au 14 janvier 1812, et 
qui furent remboursés à cette époque. 

Houtes ces ressources avaient été insuffisantes, 
et les comptes du grand-chancelier, publiés en 
1819, constatent qu'au 1er janvier 1814, le dé- 
ficit était, y compris le restant À payer, de 
4,133,525 francs. 

Les malheurs de cette année rejaillirent sur 
on. 

me L'institution fut reconnue par la Charte, dont 
Vartiele 72 porte que la Légion d'honneur est 


M Ces divers revenus, y éee quelques faibles 


ou 


, et que le roi déterminera les règle- 

menis intérieurs et la décoration. 
Mais, suite du traité du 30 mai 1814 et 
traités subséquents, la Légion d'honneur fut 


privée de ses propriétés provenant du domaine 


e. 
Ce n'est pas ici le cas de discuter le mérite et 
la ces actes; le gouvernement a sans 
doute fait et poursuit encore les négociations 
relatives à l'extension préjudiciable qui peut 
leur avoir été donnée. Quant à votre Commis. 
sion, elle n'avait qu'un fait à constater, c'est 
que, quels que puissent être les droits de l'ordre 
sur sa dotation à l'étranger, il est certain qu'à 
compter de 1814, elle n'en a pas touché les pro- 
duits, et qu'il a fallu les retrancher de ses re- 
cgttes, ainsi que La majeure partie du droit sur 
les majorats. 
Es La réduction totale a été évaluée à 3 millions 
955,511 fr. 11, et par suite le revenu réel a été 
restreint approximativement À 6,870,548 francs. 
mdant, la dépense devait s'élever à 
12,405,900, francs, non compris l'arriéré, 
Les finances de la Légion étaient dans cette 
position lorsque intervint, le 19 juillet 1814, une 
ordonnance qui régla que les traitements des 





{} 460,814 fe. sur le mont de Milan (décret du 
8 prairial an 13). 
500,000 fr. sur lo produit des mines de l'ile d'Elbe, 
#00,000 fr, en domaines territoriaux ou Toscane. 
500,000 fr. sur ls mont de Naples, (Décret du 
5 mars 1809.) 
50,000 fr. sur Le domaine de Cnppenbrugge (décret 
du 3 juillet 1810). 
300.000 fr. sur les mines d'Ydrin. 
500,000 fr. en domaines dans l'Etat ecclésiastique, 
500,000 fr.1lans le département des Houches-du-Khin 
pers du #1 septembre 1813, qui attri- 
ue à la Légion les biens de l'ordre des 
Trois-Toisons d'Or), 


francs. 
de l'exercice fut fixée à 7 millions 
28,341 auxquels il fallut DE 8 mil- 
lions 503,980 francs pour l'arriéré; le total était 
dé 10,532,321 francs. à 

La recette a été de 7,104,628 francs; ainsi le 
déficit a été de 8,427,792 francs. 

Si les traitements n'avaient pas «ubi de réduc. 
tion, il eût fallu ajouter la moitié retran- 
chée, 5,567,487 francs; déficit eût été de 
8,995,279 francs. 

La Fe RES avait été tire le 

rineë reprit possession en 
D d'une ordonnance du 24 juin 1814, qu 
preserivait que tous sea biens non vendus lui 
seraient rendus, 

Au mois de décembre 1814, un membre de la 


intégral du traitement ; sa EM ere 
à une Commission, fut accueillie dans la séance 
du 20 décembre; mais lé lendemain, les Cham- 
bres furent prorogées, 

Lors du retour de l'ile d'Elbe, elles s’asèm- 
blèrent à la hâte; dans la séance du 13 mars 
1815, le rapporteur de la proposition dont nous 
venons de vous entretenir la reprit. Le 14, le 
ministre de l’intérieur, pour en accélérer l'effet, 
la présenta sous la forme de projet de loi; le 
projet fut immédiatement mis on disoussion et 

15, il fut porté à la Chambre des 
qui, les circonstances, en délibéra 
tenante, et l'adopta sans discussion. 

Cette ÉNESP article 1e* : « Les arrérages dus à 
tous les taires membres de la Légion d'hon- 
neur, quel que soit leur grade, leur seront payés 
en entier sur le pied de 1813. 

« Art. 8. Tous les militaires nous promus 
seront également admis au traitement affecté à, 
leurs grades respectifs et à la date de leur nomi- 
nation. » 

Mais l'événement que cette loi avait pour but 
d'empêcher s'accomplit immédiatement. 

Pour la mettre à exécution, une dépense de 
près de 16 millions (1) eût 6té nécessuire, on 
comprenant le traitement des membres nom 
par le roi, évalués à 3,500,000 francs; la recette 
ne s'élevait pas à 7 millions; le déficit oût été 
de près de 9 millions, 

. cependant la loi n'avait alloué anoun 


Elle fut done considérée comme non avenue, 
Uné ordonnance du 28 décembre 1816 preserivit 
l'exécution de celles des 19 juillet et 3 août 1814, 

Le déficit n'en a pas moins continué de #'ac- 
croître, ct, au 91 Técembre 1819, il était de 
5,268,699 franes, 

La lai du 6 juillet 1820 à fait cesser cet état 
de choses, Il est nécessaire de vous mettre sous 





{1] Déponss do 1814. 
Addition pour la moil 
membres m 


7,028,381 
5,200,00û 








Troitement 
depuis 1814. 3,500,000 
Total, non compris l'arriéré.... ..,.... 15,128,388 









3 fixe À 3,400,000 franes la somme 


devra être portée au budget du ministère des 
LE hr pag ge re gd 


Érale 4 autorise TE des fonds qui 
des extinctions, 


3,400,000 france, le sers diminuée d'au- 
tant dans le budget de l'État. 

Enfin l'article 7 abroge toutes les dispositions 
des lois, décrets et ordonnances rendus antérien- 
remont, ét concernant la fixation des traite- 
ments à payer aux membres de la Légion d’hon- 


néur. 

En exécution de cette loi, les légionnaires ont 
touché leur traitement sur le pied de 250 francs 
à partir du deuxième semestre de 1820, 

À cette époque, la réduction s'était élevée à 
une somme de 36,700,000 francs; elle était, pour 
chaque simple légionnaire, de 796 fr. 25. 

Elle s’est continuée, pendant un grand nombre 
d'années, pour les officiers et autres dignitaires, 
et a di 9 millions, en sorte qu'aujourd'hui 
le total monte à 45,716,700 francs. 

C’est cette somme qui est réolamée à titre d’ar- 
riéré par les membres de l'Ordre. 

réclamation a soulevé deux questions 


princi) 3 
Pat oil obligé envers les légionnaires ? 

La Légion est-elle leur débitrice 

Votre Commissionvn'hésite pas à répondre né- 
gativement. 

Reportons-nous, Messieurs, à l'organisation 
primitive, à la loi du 29 floréal an X. 

La Légion est divisée en cohortes, chaque c0- 
horte se compose de 407 membres de divers gra- 
des, dont les traitements sont fixés à 102,500 fr. ; 
à chacune sont affectés des biens nationaux por- 
tântun revenu de 200,000 francs; les traitements 
doivent être pris eur les biens. 

Voilà, vous ne l'avez pas oublié, quels sont les 
termes formels de cette loi, N'en résulto-t-il pas 
d'une manière incontestable qu'elle avait Fit 
de la Légion une institution à part, un corps 
distinct; qu’elle lui avait donné des ressources 

ui seules devaient et pouvaient suffire à sos 
charges; qu'elle lui avait constitué une dotation 
roportionnée à tous les besoins de su destination 


le? 

Ses dépenses devaient donc se renfermer dans 
la limite de ses revenus propres; aussi n’a-t-elle 
jamais été comprise parmi les services du bud- 

+ des revenus publics, et même sous le régime 
impérial on n'a jamais prétendu que le Trésor 
dût venir à son secours. 

Dès 1808 elle était en déficit de plus de 3 mil- 
lions; c'eût été le moment de lui fournir une 
subvention; on ne l'a pas fait. 

Il a été bien allégué que le Gouvernement était 
intervenu pour suppléer à l'insuffisance du re- 








manq 

pouvait-il lors que 

mitive, la Légion 

traite au domaine de la loi, 


dotation était dénaturée, que des 

velles lui étaient attril en pay ; 

que le nombre primitif de ses bres 

soxtuplét s à 

Non, Messieurs, ce que la toute puissance im- 

périale n'a pas fnit, les légionnaire: 4 
as vous imposer l'obligation de le! u 

l'hui; ils né peuvent pas vous 






texte de la loi de l'an X, qui 
ment que les traitements seront pris er Eæ dote 
tion, r 
Mais la Charte n'a-t-elle pas consacré les di 
des légionnaires1 


La Charte a maintenu la Légion, @" 
qu'elle l’a laissée dans la situation où 4 
trouvée; elle ne lui a rien pris, rien 


l'a trouvée Si un arriéi 000 RE | 
un revenuinsuffisant pour payer ses 
bres; elle ne s'est a rent chargée de | 
ge n'avait pu faire le gouvernement. | 
e remettre de l'ordre dans ses finances; 
der son déficit et de payer ses dettes Les 
L'article 72 ne parle LE de la Légion elle.mé 
il est muet sur les traitements; iln’a rièm Ü 
il a laissé la Légion avec sa dotation, 56s ren 
sources ot ses charges. Il n’a pas entendu - 
dre la responsabilité des graves atteintes c 
à ln loi fondamentale et qui avaient pee 
excédent si éonsidérable sur les dépenses - 
tivement autorisées, a 
Sans doute, toutes les décorations accordées 
avaient été gloriensement ées sur le Ps 
de bataille, et il eût été de l’honneur nati 
si l'état de nos finances l'avait ) né 
as s'en tenir à la rigueur du droit, et d 
l'Ordre les secours nécessaires pour payerle 
traitement intégral de tous ses rnembres; mais 
s'eût été un acte de munificence et non l'accoms 
plissement d'une obligation. 
Le gouvernement de la Restauration na 
cru devoir faire immédiatement ce 
ce le pouvoir, est-ce la volonté qui lui a maris 
quéf Nous ne ferons pas de recherches "à ce/sus 
jet: le jugement que nous porterions n'aurait 
aucune influence sur la question qui nous occupes 
Ce n’est qu'à l'approche de grands dangers 


, ne 














[Chambre des Députés] 
à recourir à qui lui 
qu'il a songé à Han pa- 


ÿ 80. et 

Qu'il a fait rendre La loi du 15 mars 1819, 
ve-t-il quelque droit nouveau de cette loit 
manière dont elle fut 


on ne s'est pas oceupé des voies et moyens né- 
pour la dépense votée. 

Cet acte at-il survécu à la crise qui lui avait 
donné naissance ? 

Son existence a été limitée à ac oe S'i 
avait quelque force, il l'a perdue dès le 20 mars; 
il contenait des dispositions que l’empereur Na- 
poléon ne pouvait respecter, qu'il s'était même 


LE red annuler d'avance. 
, rencontre assez bizarre, le jour même où 
l'on réglait à Paris le sort des membres de la 
Légion, le 13 mars, Napoléon rendait à Lyon un 
décret par lequel il déclarait nulles et non ave- 
nues toutes les promotions faites par d'autres 
Doein et réunissait au domaine de la Légion 
Le 8 affectés à l'ordre de Saint-Louis. (Art. 2 
et 5. 
Cette Joi était done mutilée avant même d'exis- 
ter; elle était frappée dans une de ses disposi- 
tions principales, celle qui accordait le traite- 


tant à cape la précipitation. 

pe on n’a mn ent songé à lui don. 

ner tiers de toute loi de finances: 
cssaires 


ment aux membres nommés par le roi; elle n'a | 
même jamais été exécutée, car pendant les Cent- | 


Jours il n’a été fait que des paiements par à- 
compte sur l'arriéré. 

A-t-elle pu revivre? A-t-on pu l'exhumer du 
Bulletin pour imposer aux contribuables une 
subvention annuelle de près de six millions? 

Nous ne vous retracerons pas, Messieurs, le 
souvenir des calamités qui ont alors accablé la 
France, il vit dans vos pensées, et malheureuse- 
ment aussi dans le budget où figurent 96 mil- 
Lions de rentes inscrites de 1815 à 1818. Il n'est 
pu un Français Fin n'ait soufert, qui n'ait eu 

Éupnorter des douleurs plus cruelles que 
sacrifices d'argent : les légionnaires ont subi leur 
part du malheur commun. 

Mais si cette loi était obligatoire, il faudrait la 
respecter dans toutes ses parties; il faudrait sa. 

isfaire tous les droits qu'elle aurait pu créer : 
eh bien ! vous n'avez pas oublié que son article 3 
admettrait, au traitement de leurs grades res- 
ifs, tous les militaires promus par le Gou- 
vermement 1074. 

Ce traitement, indépendamment de celui des 

sous.ofñciers et soldats, & été évalué à 3,500,000 
CS par an. 

La minorité de votre Commission a déclwé 
qu'elle ne peus pas admettre cette consé- 
quence de la loi de 1815; que les légionnaires 
nommés après le 6 avril 1814, sous le régime 
d'ordonnances qui ne les admettaient pas au 
traitement, n'avaient à prétendre ni à un trai- 
tement actuel, ni à aueun arriéré. Les droits des 
légionnaires ne| peuvent procéder que de la loi 
du 29 floréal an X, qui les a créés, et de la 
Charte qui les a garantis; c'est uniquement sur 
cette loi et sur la Charte que la minorité de votre 


de 
loi de 1815, qui a été Grue 
ne même par Late de l'Ordre nom 
avant le 6 avril 1814; elle a qu'il était 
nécessaire de démontrer que c'était qu'on 
avait voulu s’en armer, que nous n'étions pas 
tenus d' r son article 1#* que son ar- 


plus 
tiele 3, et qu'elle n'a para us de durée 
a comes qu Parstons hs sara D 


al a été opinion générale lors du retour dn 
roi Louis XVIII: aussi l'ordonnance du 28 dé- 
cembre 1816, qui maintint la réduction, ne trou 
va-t-elle pas d'opposition au moment où elle fut 
mise à exéeution. 

Cette pensée a aussi été celle des auteurs de 
la loi du 6 juillet 1820, qui, sans 8e croire liés 
par aucun ong: t, 86 sont bor- 
nés à accorder une subvention pour l'avenir, et 
n'ont yo considéré l'Etat comme débi- 
tour pour le passé. 

La prouve qu'ils n’ont pas entendu que le Tré- 


sor s'ouvrit rue jour pour les arrérages ré- 
Pi ann due dispositions de cette 


En effet, le projet nté par le Gouvérne- 
ment se bérnelt à Es ahiftse du secours qui 
serait accordé pour 1820; les Chambres 

rent qu'il fallait ir aux exercices suivants. 
Elles ajoutèrent, on conséquence, plusieurs ar- 
ticles qui avaient pour objet de porter la sub= 
vention annuelle à 3,400,000 franes, et d'en dé- 
terminer le cp eee et elles in- 
troduisirent un article qui abroge les lois, 
décrets et ordonnances concernant la fixation 
des traitements à payer aux membres de la Lé- 
gion d'honneur, 

La destination unique de la subvention à été, 
d'après l'article 4, de pourvoir actuellement au 

aiement des simples légionnaires, et, au fur et 

mesure des extinctions, au paiement des ti- 
tulaires des grades plus élevés; l’article 6ordonne 
que les Ho devenant libres par les extinetions 
ultérieures seront imputés sur l'allocation an 
nuelle de 3,400,000 francs, qui sera diminuée 
d'autant; mais aucun article ne dispose que 
cette allocation ne sera diminuée ou supprimée 
qu'après le paiement de l’arriéré, à 

1] ést bien évident que si l’on a borné l’emj 
de la subvention aux traitements à venir, si l'on 
a ordonné qu'elle cesserait après l'acquit des 
sage dont on la grevait, on a bien entendu 
qu'elle n'en supporterait pas d’autres, et qu'alle 
ne serait employée à payer ni les réductions déjà 
faites, ni celles qu'on it alors subsister, 

Et même, si l’on eût considéré l'Etat comme 
soumis à une obligation réelle, il eût été dans 
l'ordre naturel d'acquitter d'abord la dette la 
plus ancienne, celle qui aurait procédé des re- 
tenues commencées depuis aix ans; et, loin de 
l'oublier, on aurait dû la faire passer la première: 
mais la loi ne s'en est occupée ni en première ni 
en seconde ligne; et c'est une nouvelle preuve 
qu'on était alors convaincu qu’elle n'existait pas. 

Mais si les dispositions des art. 4 et 6 ne sem 
blaient pas assez explicites, on ne pourrait avoir 
aueun doute sur leur portée en les rapprochant 
de l'article 7, dont le but annoncé par la Com: 
mission et non contesté a 6t6 de régler définitis 
vement le passé, de prononcer sur toutes les ré» 
clamations et de dissiper toutes les espérances 
et les illusions. 
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TE aucune réclamation fondée ne pourra 
5 contre ns mi qu'ils ÿ 
a été induement {ai ï 
AE et se le domaine avait une desti- 
telle ca remise a dû être opérée d'a. 

près les lois alors existantes. 

Tolles sont, Messieurs, les considérations qui 
ont convainou votre Commission que l'Etat n'é- 
Pure le débiteur de la Légion 
la loi du 6 juillet 1820 s'est déjà prononcée à cet 

; et qu'il faut Éd dans cette déci- 

m, parce qu'il serait extrêmement dangereux 

 révenir sur des prétentions qui déjà ont été 
rejetées. 

Maintenant, Messieurs, la Légion est-elle dé. 
bitrice de ses membres Telle est la deuxième 
question qui se nte. 


chorché à tirer , et il est nécessaire de bien 
, de séparer les droits respectifs de 

Ordre et des individus qui le composent, 

On n'a cessé de répéter, dans l'intérêt de ceux- 
<i, qu'ils sont propriétaires de la dotation, et qu'il 
peut être disposé même du fonds à leur profit. 

C'est une grave erreur. 

La dotation appartient à la Légion, les reve- 
nus seuls CRE à ses membres. 

Cela résulte de la nature de l'institution, qui 
est perpétuelle, et qui cesserait de l'être si son 
capital pouvait être aliéné ; cela résulte aussi des 
dispositions de la loi fondamentale qui limite le 
nombre des ayants droit au traitement et qui 
assigne un revenu proportionnel; cela est con- 

firmé par tous les actes subséquents du Gouver- 
nement impérial, qui augmente les ressources à 
mésure qu'il agrandit les cadres, et qui s'efforce 
de conserver la balance entre les dépenses et les 
recettes. 

Il est done de l'essence de l'institution que son 
fonds soit inaliénable : c’est la dot de l'honneur, 
c'est un dépôt sacré auquel il n’est permis dé 
toucher sous aucun prétexte. Il est légalement 
hors de nos atteintes; ce n'est pas la propriété 
exclusive des hommes qui ont bien servi leur 
pays autrefois, c'est aussi le patrimoine de ceux 
qui rendent actuellement ou qui rendront un 
jour des services à la patrie; on n’en gratifierait 
pu les uns sans déshériter les autres, et l'on peut 

ire aussi de la dotation de la Légion d'honneur 
u'elle est consacrée à toutes les gloires de la 
race. 

Quelle est la conséquence de cette inaliénabi- 
lité? C'est que les traitements ne peuvent être 

ayés que sur les revenus; les produits annuels 
oivent suffire aux charges annuelles, et à La ri. 
gueur le crédit de chaque exercice devrait solder 









vier 1810, article 20, il se composait des” 
maines et biens mobiliers que l'emperour, € 
çant les droits de paix et de guerre, a6qu 
par des conquêtes ou par des traités, 
tents, soit secrets. 3 
« Des batailles gagnées nous les avaient 
nés, des batailles les ont fait, 
perdre, il n'y faut plus (}» | wù 
Quelques-uns étaient même us Me | 
d’avoir été donnés, et jamais la Légion nlw/été. 
re des biens de l’ordre des Trois, 
Toisons d'Or, ÿ 
Elle s’est trouvée dans le même cas quete 
ceux auxquels l'empire avait concédé des, | 
tations, tels, par exemple, que les anciens f 
teurs, dont les pensions, après avoir été 
ties par l'ordonnance du 4 juin 1814, ont 
réduites d’un tiers par une autre ordonnance) 
3 décembre 1823. de. 
Sa position a 6té bien moins malheureuse, 
celle des autres donataires, qui devaient, 
plus de 20 millions de revenn quasi-perpétuel. 
et qui ont reçu pour toute indemnité, para, 
du 26 juillet 1821, les uns une rente tem] 
de la moitié ou du quart de leur 02 | 
les autres un dédommagement encoreMbien, 
inférieur. ss. | 
Mais, dit-on, s'il n’est pas possible d'aliéner. 
une partie du fonds, au moins on " 
lorsque les revenus ne seront plus absorl C 
les traitements, employer l'excédent à 
les retenues. + 





"© 
(1) Général Foy, discours du 27 janvier 1821. 
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{Chambre des Députés] RÉGNEDE LOUISPHILIPPE. [2 mai 1818) 

Une considération de la haute gravité | exercer; il l'État leur à fait une 
a déterminé votre gore LE Favue dont dou dû rentrent EE 
D ele Sato pas tel UNIS RE Pr 
acoueilli, que nous vous avons éXPO8é pour ue 

Outre que ce mode de paiement serait d'une | mon seulement l'État n'a re nié une doite, 
enter estime ot 2e nataferait pré les légion- | mais qu’il a été généreux; et qu'il nous soit per- 
maires qui ont des besoins actuels, mais ne pro- mis d'opposer l'accusation de banqueroute 
fiterait qu'à leurs héritiers, il est inadmissible, ues paroles d’un homme qui ne sera pas 

est contraire à l'esprit de l'institu- TRS. toujours montré le 


do Le on d'honneur; et les raisons que 
nous venons de vous exposer pour établir que 
le fonds est inaliénable, démontrent aussi 
lerevenu ne doit pas être indéfiniment attribué 
aux membres qu ont composé l'Ordre à une 
époque quelconque. 

S'il en était autrement, le passé s'emparerait 
du conti: t de l'avenir, et les services 
£ents ou futurs n’obtiendraient pas la récom- 
pense qui leur est due. 

Remarquez que les promotions faites par 
enper Napoléon n’embrassent qu'un espace 
de ans; que c'est au profit des membres 
nommés dans cette période ai fertile, il st vrai, 
en hauts faits militaires, mais si courte, que 
toutes les ressources de la Légion ont été consa- 

depuis vingt-quatre ans, ét qu'ils les 
mbsorberont encore pendant plusieurs années, 
our la mort a heureusement respecté près des 
deux tiers de ces braves. Cette jouissance exclu- 
Rive, ainsi prolongée, ne euflit-elle pas pour 
acquitter La dette de la patriet 

Mais ce n'est pas tout : on ne s'est pas borné 
à renoncer eu leur faveur à la faculté d'appeler 
de nouveaux membres au partage : un subeide 
m'été accordé aussitôt que la situation de nos 
finances n cessé d'être aussi désastreuse, et, 

1820 jusqu'à 1837, il a produit 57 mil. 
lions 325,690 francs. Les légionnaires nommés 
divers titres depuis 1814 ont touché tant eur 
ce fonds que sur la dotation 16,381,067 fr.; 
és anciens ont done reçu 40,944,823 francs, et, 
d'après les probabilités des extinctions, ils 
toucheront encore & à 6 millions. Ce subaide 
aura donc donné à leur profit un total net de 
plus de 46 millions. 

Ce n'est pas en présence de tels sacrifices 
qu'ils pourraient se plaindre de la France et 

Ée à un nouvel avantage qu'ils n’ob- 
iendraient qu'au détriment des militaires qui 
sont maintenant sous nos drapeaux. Tous #6 
souviennent de leur devise, et S patriotisme 
wérrs sans murmure associer les droits de la 
nouvelle gloire à ceux de l'ancienne, et parti. 
Ciper à la récompense commune ceux qui ne 
l'ont pas moins chèrement achetée : sans se 
Maisser aveugler par leur intérêt personnel, ils 
eront que ce sera un acte de justice et de 
:# litique de faire enfin disparaître de 
notre législation cette disposition qui ne permet 
d'accorder le traitement de la Légion qu'aux 
es inférieurs de l’armée, disposition qui était 
qualifiée provisoire et qui aura duré trente ans. 

La discussion à laquelle nous venons de nous 
livrer sur les deux questions principales que 
nous avons cru devoir traiter en premier lieu, 
facilitera et abrégera l'examen de la proposition 

ui vous est soumise ; car elle doit ôtro disoutée 

après les faits ot les praopes ue nous venons 
d'avoir l'honneur de vous évelogper. 

L'honorable auteur de la proposition part 
d’un point directement opposé à celui que votre 
Commission a regardé comme juste et vrai : il 
pense que les légionnaires ont une créance à 


| 


droits des : 
« Je me félicite, disait le général Foy le 8 avril 
1820, je me félicite de voir le roi accorder à la 
d'honneur un bienfait 

pensée; la Légion d'honneur 
reconnaissance, » 

Le secours promis était alors un bienfait. 
, dès qu'il : RE ia CR nas 
ure : cen'a plus un a com eur 
EE 5 x 

Quoique convaineu de l'existence de la dette, 
l'honorable auteur de la proposition n'avait 


de sa royale 
Técevra avec 


pas cru qu'il fût convenable de l'exiger dès à 
résent en totalité, et il avait, en eo: uence, 
ivisé les créanciers en trois classes, dont la 


mière, composée de sim légionnaires et 
Pfaiers Dont avant 181 Let encre existants, 
devait seule être immédiatement; les 
deux autres devaient ajournées. 

Les droits de la première étaient évalués à 
11,649,625 francs, et cette dépense devait être 
couverte d’abord par une somme de 4,153,736 fr, 
supposée exister à la caisse d'amortissement 
au compte de ia PAL TED comme provenant 
des légionnaires di sans postérité, et 
énsuite au moyen de 7,495,889 francs, pro- 
duit de l'aliénation d'une rente sur l'État 
de 374,794 fr. 45. 

Votre Commission n'a pas regardé ce 8ys- 
tème de catégories comme susceptible d'être 
accueilli, parce qu'il établit des distinotions 
entre des droits qui, sortant de la même source, 
doivent être égaux et admis ou rejetés en totus 
lité. L'honneur de la France exigerait qu'elle 
se libérât sans atermoïement envers ses Gréan: 
ciers de toutes les classes, si elle en avait de 
réels, et l’état de ses finances le lui permettrait; 
mais comme elle n'a contracté aucun case 
ment, et que la Légion n'est pas plus obligée 
qu'elle, il n'y a pas plus lieu de s'occuper de la 
première classe que autres. 

11 a été reconnu que le prétendu capital dis- 
ponible n’était qu'un encaisse destiné au series 
courant et qui n'a ee tardé à être absorbé; il 
paraît que le produit des déshérences ne dépasse 
pas annuellement 12,000 francs qui sont em- 
pioés à diminuer le défieit, ce qui ne l’em- 
pêche pas de se perpétuer, et il n’est couvert en 
apparence que par des anticipations sur les re- 
cettes; en sorte que le semeatre échu au 31 dé 
cembre dernier n’a puôtre payé qu'avec le 8e- 
mestre de rente échéant au 22 mars suivant. 

Cette circonstance a déterminé une modifi- 
cation dans la proposition primitive; son au 
teur en a présenté une nouvelle qui a pour but 
de rétrancher dé la clusse à payer actuellement 
les officiers nommés avant k 6 avril 1814, ot 
même les simples légionnaires qui, depuis cette 
époque, ont obtenu un grade supérieur, Le 
moyen de paiement proposé consiste encoré 
dans l’aliénation d'une rente dont le capital 
serait remplacé par la mise en réserve des deux 
tiers des extinctions qui surviendront à l'avenir, 

Cette Fos ne diffère de la première! 
que par l'étendue; mais elle contient les mêmes 














(dota- 





874.103 fr. de rentes 
prises aur les extinctions 
de 1837, 1838 et 1839, à les 
réaliser et à en employer 
le produit à l’acquittement 
des relenues opérées sur le 
Araitémônt des simples 16- 
gionnaires et officiers com- 

dans la première clas- 

# conformément à l'art. 2. 

nt afoctés à 

cette destination : 4 los 

3.810.787 francs déjà exis- 

fants à la Caîsse des dépôts 

et consignations, prove 

ant des légionnaires décé- 

Aés sans postérité; 2 ot 

242.969 fr. formant les in 

téréts que cette somme a 

, et dont lo mon- 

It 68t également en dépôt 

A In dite Caisse (compte 
de la Légion-d'honneur). 


Art. 4. 


Dans la prochaine ses- 
sion, lecompte do cette li- 
lation sera distribué aux 


dis, 
aline 
pute à adopter pour 


deuxième et troil 
indiquées 








Tous ceux qui n'étaient 
qe UT avant le 





uis cette époque, 
sont devenus commandeurs, 
grands officiors où grand- 
Groix, ne participeront 
au remboursement indiqué 
dans l'art, 4er. 


Art. #. 


Le Ministre des finances 
est autorisé à prélever sur 
les rentes inscrites au 
grand-livre de la dette pu- 
blique (dotation de la (rs 
gion-d'honneur) une somme 
suflisante pour pourvoir à 
ce paiement; le capital des 
rentes prélevées sera em 
ployé à cet acquittement, 
solou los états qui seront 
fournis par ls grand-chan- 
oelier de la Légion-d'hon- 
peur, 


Art, 5. 


Les deux tiers des ox- 
tnctions qui surviendront 
à l'avenir, seront mis en 
réservé pour rétablir In 
somme aliénèe en vertu de 
l'article précédent. 





sa Vo du ue 1830, 
Lu 6 ju 
Era portée _ RE de 
4830 à la somme un 
million 805,000 fr, 


Art. 6, An. 6, 
Les traitements des mem- ci-con! 
res de ln Légiondlhon. tant afin décerne ls 


neur élant insaisissables ot ® 
Forbes, lee open tions Hiotege , 1e «s'empare Mia 
ne pourront être admises 
au Trèsor royal sans l'ac- 
quittemont joe se 
0 sur los trail 1e! 


Proposition de la Commission. 


Art. 1e, 


Le fonds de gratifications destiné à venir au 
secours des membres de la Légion d'honneur est 
porté à 300,000 francs. 


Art. 2. 


Néanmoins cette dépense ne pourra excéder 
les fonds qui deviendront annuellement libres 
par l'effet des extinctions dans les différents 
grades de l'Ordre à compter du 1ef janvier der- 
nier et après qu'il aura été pourvu sur les mêmes 
fonds à la dépense autorisée par!la loi du 
19 avril 1832. 


Art, 3. 


Il est dérogé à cet effet à la disposition con- 
tenue en l'article 6 de ln loi du 6 juillet 1820, 
laquelle, après ledit prélèvement, reprendra son 
cours d'exécution. 


Art. 4. 


Aucun secours ne pourra être supérieur À 
200 francs. 














Japport ‘do phtitivan., «> Snapere re 


nul er de ne de 


16 avais 1838 


Chambre des pairs. — Présentation par M. le 
général Bernard, ministre de la guerre : 


1* Du projet ” rai tes par la Chambre des 
utés, ral 'organis: de: 
les .... 









Se (Au nom du ministère des finances) du 
projet de loi adopté par la Chambre di 
relatif aux crédits supplémontaires 
dinaires de 1837, 


funèbre de M. le marquis d'Osmond par 
mn de Barante... RE . Fe 










El 
M le 





D: le comte d'Argout d'un rapport 
se pe à dé loi pa LTD ot 
ploitation des mines... 

Dépôt par RU enr qe es L 
sure projet do loi relatif FA tel 
crédit extraordinaire de 923,246 francs destiné à 
pourvoir au ment des intérêts et de Ce 
tissoment de l'emprunt grec, 


Présentation par M. Barthe, garde des soenux : 
4: des grandes lettres de naturalisation atcordéos 
par le roi à M le lieutenant général baron Voirol 
ot à MM. Blondeau et Rossi ..............,... 


2 Du et, de loi adopté par la Chambre 
Sn sax ailes et Denquetourés 








par M. lo comte Daru d'un rapport sur 
pen a loi relatif à l'ouverture: d'un crédit 
Atout de 900,000 francs pour l'inscription 






FF ponsions militaires. ....:...:..........., 

t par M. baron Delort d'un rapport 
sur tm concernant . départaent 
du Jura. 


Douxième tour de serutin sur le projet Le Le 
relatif à 4 échanges de biens domaniaux. . 


Discussion du projet de loi relatif à un gr 

de 80,000 hommes sur la classe de 1897. 

général Brun de Villeret 
M. le général comte do Castellane 
M. le baron de Morogues. 
M. lo marquis de Laplace... 









Annexes : 
4° Projet do loi présenté par M éral 
Bersard, mivistre die Guerre, ait! à ‘ouvor- 
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+ P PAU RS 
Are nn 
plémentaires 


3 ‘ per 
paie dre [à l'asséchement et 
des mines ..., È 


5° Grandes lettres de naturalisation 
le roi à MM. le baron Voiroï, Blondeau. 
ossy, présentées par M. Barthe, garde des 


6" Projet de loi Ft As faillites Ca 
routes présenté par M. Barihe, garde des 
ministre de la Justice. . RRRE 


7° Rapport par Le conte Dar, su 1 | 
Li Es RalRtiE qe d'un erbdi ! 
900,000 francs pour l' Les des 

es 1838.......4.: CRETE 4“ 


. le baron Delort su: 
jet Cats 19 ten ant Fe autoriser le dép: 
ra à s'imposer extraordinairoment, 


Chambre des députés. — Dépôt, qar 
d'un rapport sur loi concer: 
pont de Gubrae. 


Suite de la discussion du projet de loi sur les 
aliéaës. — Discussion du 2° $ de l'article 27 de= 
veau le %*. — Amendement de M. 












ra À 




























Sont enten: MM. Dejean, Vivien, rapporteur, 
—Rojot de l'amendement. DA du # para 
graphe et de l'ensemble de l'article.,...:..42, ue 


Discussion et rojet d'un article additionnel a 
la soction All, présenté par M. Cochin... 40 


Diseussion de la section IV, — Dis! 
à toutes les personnes pl 
ements d'aliénés, — Article 23 (des 
la Commission) (25 du projet) devona le 29, — 
Adoption des 4 pramiors pal hes, amondès. 
iscussion du 3° paragraphe, Sont entendus : 
x. Isambert, Jobard, Vivion, pas por 
lault, Parés, Gillon (Joan-Landr ES 
vet, ministro do l'intérieur. — op du es 
graphe à la Commission : 


Adoption des articles 29 ir le 30) et 31 
{21 du projet) 
Diicussion de l'article 32 [28 du projet). Sont 
entendus : MM. Jobard ETES BR. 
de l'arti - 


Adoption de l'article 33 (29 du projet, 32 Le 
la Commission)..........,.......4:..454. 0 


Discussion de l'article 34 (30 du SE Go w 
Ja Commission). Sont CES 

béry, Quénault, Stourm. — 
ticle 34 réduit au premier 


Discussion de lactic 35 ar. do le Enr 
sion). Sont entendus : 
Mormilliod, Pascalis 









sitions | 
daus | 





























Discussion do l'article 36 (22 du 
eotondus : M. le baron Pérignon, 


a de l'article 40 (36 du projet 


a je cree me _ 
























n de la nouvelle rédaction béry, d'un rapport 
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Diseuseon di 4 de loi t 
à hate nee 


ra] deSal: 
cat Fate. — doption de l'article 
#t renvoi à demain du LUS FA 


143 


D ercen | M. J, Cordier sur le t de 
pre “omande d'un ere de 4 “sbo-do0 tr " 


l'établissement d'un sur la Dordi 
on : poni or 





Cire va des pairs. — Noulasdoi de je 
aux armes spéciales 


Ke w TES du LE de ions aux pions 
comte d' ne RCE 


" M. le inaréchal de Grouchy. 
M. le vicomte de Caux... 














































Pt M, Martinenn. due Chesnets commissaire a 
80.000 hommes sur la S 
lo maréehal dé Grouchy.. 486 M. le baron Pelot (de ln Lozôre) “us . 
M. le comte d'Ambrugone.............., 488 Adoption des articles et de l'ensemble de là 1 
M. le général Bernard, ministre us E loi. 18 
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Ÿ mentaires de Lettres de grande na 
pme Ambre 162 | Pation: 3° Failites eu banqueroutes.…»... 219 
ë 5 EC CE AD : Discussion pr pas Me loi pos le 
ñ ot du Jura on de l'article 
Frs sr DE unfquere Renvoi à demain du vole définitif... M9) 


RER ation, e 








EME EEE cree 168 | Cnambre des députés. — Suite de la discussion. 
Discussion ot adoption do 2 projets de loi de la proposition de M. Gouin, sur la conversion 
concemant la Vitls d'Orléans et de Vannes... 468 | des rentos. M. Rou 


M. Gouin. 
députés. — 3° tour de scrutii 
WE Mletr aux paquebots de 18 ME po 
AS = dau a tent d'A Re se hern aa es ut 186 M Garnior-Pagès 





n de osition do loi de Berryer 
een rt Li É 
de Laborde............,.,.., 106 M. Thiers 






Leds 
LAS de loi relatif au desséche- 


n des mines. — EE 
A'Eo a de lasse du De 
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Deuxième tour de serutin sur lé projet de Joi 
d'intéret local ( RAT département du Jura 


LA des députés. — Suite de la di ie 
chambre pu le la discussion 


de M. Gouin sûr la conversion 





M. Moreau (de la Seine) …..,...... ... 
M. Duchätel (Tannoguy ................. 
| M. le comte Molé, président du conseil... 
M. Odilon Barrot.......,............,. 








| Renvoi d reste dés articles aune séance 
| ultérieure. ........., PENCPACRIEAETERE aide 


| M avais 1838 


| Chambre. des pairs. Discussion du projee de loi 
pit h l'emprunt grec. — M. le es Boissy 





M. le duc de Broglie, rapporteur. 
M. le comte do Montalembert 4 
M, le comte Molé, président du conseil 
M. le baron Pelet (de la Lorère)... 
M. le comte d'Hareourt........ .. 
M. le comte d'Argout.................. . 
M. Villomain s 
M. le vicomte FETES 
M. le duc de Broglie, rapporteur 








Chambre des députés. — Rapports de pétitions… 


Pétition relative à la création d'une faculté de 
théologie protestante à Paris 


Pétition sur les chemins de fer considérés 
comme moyen de défense du territoire, 





Pétition relatire au notariat... 


3 tion d’un projet de loi de crédits LE 
tiounels (ministère de la justice et des cultes). 


Adoption d'un ul de loi portant demande 
d'un crédit supplémentaire (ministère de la ie 
tice, — Exercice 1835).,.. 
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M: le baron Pelet (de Ia Lozère) - 

M. le vicomte Duboachage. 

Adoption de l'article 4... 

re ina Dane. Sat ent 
re ë 
ie vicomte Mo 


président du conseil, le duc de 
tour, — Adoption de l'article 


2-7 ANT STI 


ts # 'aruste 3 eus Pont 2 


. 


Présentation par M. le comte - 
ministre de l'intérieur, d'un projet de 
Lt pe les Ds FsiNque / 


Discussion Fo jet de loi rolatif aux 
tions des consoils généraux et des 
rondissement. — M. le baron de M 


Adoption des articles 4 à 35...,.,.. 


Discussion de l'article 36. Sont 
MM. le baron Foutrier, le comte de 
our. — Adoption de 





Adoption des articles #7 à 30.. 


Discussion de l'article 40. pe 
MM. le baron Brun de Villerot, 
Montalembert. — Adoption de je Paréléls 


Adoption des aticles mate de ral Fe 


du projet de loi... 


23 avaiL 1838 


Chambre des députés. — 
d'un pol le mi do 
Sociétés en commani ton et anonymes. 


du texte du projet de la Goal 








Discussion du projet st loi Le les justices CD 
le l'Aveyron), . 


paix. — M, Merlin | 








M. de Golbéry. 
M, Gnillard de Kerbertin, 





Adoption de l'artieli 





re de l'article 3, — Sont entendus 


IN. Hébort, Amilhau, ra] 






Lau Durand (de Foro nate) DS Liane 
de | l'article 2... 


garde des sceaux. — Adoption 


Discussion de l'article 3. — Sont enl 
MM. Fulchiron, Taillundier, Amilhau, # 
teur, Martin Ge Tlsère), — Adoption 
ticle Brsssnsses- 


Discussion de l'article 4. — je 
MM, Portalis, Tosniére, Lherbette, 


















l 





ion de l'article 41 ae Canin, 
entendus \ a 


Tr HE Les ar gardé 


dainle EL a 





24 aviL 1835 


des députés. — Dépôt par M. Martin (d 
ministre des travaux RE RABIon: à 1: de re 
de loi concernant les départem 
; de ln Dordogne, d'Eure-etLoir, de la 
du Gers et Pyrénées 
€ de loi concernant les sucres brati 
c colonios françaises ; 3° d'un projet de 
concernant l'impôt dû résor sur le pe 
places pour les chemins de for .. 


| Suite de la discussion du projet de loi sur 
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ATTRIBUTIONS DES CONSRILE GÉNÉRAUX KT DES CONSEILS 
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l'armée de terre (p. 696), (p. 697), (p. 702), 
NEC el (p. 696), (p. 607), (p. 702), 


( $ d ihan. Obti: 
pote RH sn lu Morbihan. ent nn 


Beanven, député des Bouches-du-Rhône. Parle sur la 
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l Bon. Voir Muret de Bort. 
Fa) 


Botuav (de la Meurthe), député de la Meurthe. Parle sûr 
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& CXVIU, p. 4). 
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8. — Anniversaire des journées de Projet 
rene dci 000 francs. 
{G. D, 30 avril 1898, t. CXVIN, p. 604), (p. T6). 


$ 7. — Ambassades re au couronnement de 
pi d'Au- 


et à celui de F' 
(C. D. 2 œui f 


la reine d'Angleterre 
triche. Projet de loi CXVII, 
p. 734). 
Exercices 1838 et 1839. 
Monuments et pue à construire ache- 
ver, Où réparer. — et du quai d'Orsay. — Arohi- 
du jé. — Ecoles royales vétérinaires. — 













TS de Guizard (G. D. 28 avril 1898, 
1j (p: 675 ot suiv). 


Cunzac. Voir Pont de Cubzac. 


Daouexer, député des Basses-Pyrénées. Parle sur lo 

ot de loi relatif aux aliénés (t. RETOR RE D 

LP. 65), — sur le projet de loi relatif aux justices de 
paix (p.460 et suiv.). 


Dan (Général, comte ir, Fait un rapport sur le pro- 
jet do loi relatif asPpénsos militaires à liquider 
éu 1898 (t. CXVUI, p. 58) 


Deseirerme, député de la Dordogne. Parle sur le pro- 
jet de loi relatif aux justices de paix (t. CXVU, 
PS6), (p. #76). 


Dérexse sarionaur. Voir Chemins defer. 


Desean (Vicomte), député de l'Aude. Parle sur le projet 
dé loi relatif aux aliénès (t. CX VIII, p. 25), (p. 147). 


Deussraus, député du Nord, Parle sur le projet de loi 
relatif aux vices rédhibitoires (t. XVII, P. 610 et 
suiv.), (p. 616). 


pr ferai), Pr TT Parle 
sur Je, projet de loi relatif aux justicos à 
(CNY, p. 414 ot suiv). : SP 


Deconr (Général baron), pair, Fait ort 
projet de loi d'intérét at tt. CXVIU, pe 59. es 


ee j (Général baron), député de la Vienne. Parle 
sur le far de loi relatif aux vices rédhibitoires 
à Ml, p. 496), (p.{497), (p. 498), (p. 499), 


Démoxrs, député de la Seine. Parle sur 1 
Moi relatif aux justices do paix (t. CV pa æ 


Derrs PURLIQUE EN RENTE 6 0/0. Discussion de la pro- 
tion de Gouin tendant à autoriser lo ministre des 
nances à la rembourser où à la convertir on rentes 
constituées à un taux inférieur : Alexandre de Laborde, 
Monier de la Siseranno, , Muret de Bart, de 
Lamartine (C. D. 17 avril 1838, t. CX VIN, p. 106 et 
suiv.); — Gauthier de Rumilly, Jouffroy fe avril, 
p: 190 et suiv.); — Lacave,-Laplagno, minfetre des 
lances, Antoine Passy, rapporteur, Béchard, 
lerryer (#bid. p. 206 et suiv.); — Roul, Gouin, eu 
din, Garnier-Pagès, Berryer, Thiors (19 avril, p. 220 
et suiv); — Salverte, Lafitte, Garnier-Pags, Gau- 
guior, Moroau (de La Seine), Salverte, Duchatel (Tan- 
neguy), comte Molé, président du Conseil, Odilon- 
Barrut, comte Molé, président du Conseil (20 avril, 
+ 246 et suiv.) ; — la Chambro décide quelle passera 
la discussion des articles de la proposition (fbid. 














« 


pr ie = _. de la dinion été 
avril suite 
UE LE Bang Ataine he 
ETES et 
pe Ar. à: Gouin, GarulerPagèk, Mare de, 
bon, ior-Payés (fbid. et p. suiv.). 


Done PRES de la). Voir {mpositions locales 


Dozow, député de la Marne. ra 080 ue or 


on d'honneur (t. EX VII, p. 734); — texto do son 
rapport (p. 758 et suiv.): 


Drauzr, député de la Vienne, Parlesur le projet de Loi 
reli “der justices de paix (t. CXVUI, p. 88 ot 
sui 





Dunots, té de la Loire-Infürieuro. Parle sur une 
pétition demandant ln création à Paris d'une faculté 
de théologie protestante (t. CX VII, p. 296). 


Dusoucuage [Vicomic}, pair. Parle sur le projet de loi 
relatif au service des intéréts de l'emprunt 


t. CXVIIE, p. 290 et sui.), (p. . 113 et suiv. 
b. à Sur Les RE pour ta 
Decware (Tanneguy, comte), député de la 


Charente 
Anférioura. Parle sur lu conversion de la rente 5 0/0 
{& GXVIIE, p. 267 et suiv.). \ 


Due. Rapport sur des pétitions demandant une loi 
“pour réprimer Je duel E° D, 27 avril 4838, €, CXVIN, 
p- 621 ét sui ‘“tiscussion ie p-036 et suiv.); 


= ordre du jour ({id. p. 188 


Dorauux, député de la Charente-Inférieure, Parle sur le 
rojet de loi relatif aux aliénés (t. CXVIII, p. 48) 
be. 19), (p. 29). 


Ducané, député do l'Ariège. Parle sur le projet de loi 
Értr . justices des pale ft. XVI, P. 584 et 
suiv.), 


Dur, député de la Nièvre, président dé la Chambre 
des députés. Pi sur les opérations du deuxième 
collège électoral de la Corse (t. CXVIIT, p. 48), | #) 
— sur des pétitions demandant une loi contre duo 
jp. 626 et suiv.), — sur Lo projet de loi concernant 
es off d'administration de l'armés de terre 
Cp. 699 et suiv., (p. 703), CA Ge. 413). — Son 
ner au roi le 1° mat 1858, jour de sa fbto (p.794 


ot suiv.). 

Durix (Baron Charles), pair, Parlo sur le projet de loi 
relatif au contingent À dre sur La classe 1837 
{. CXVIL, p. 464), (p. 166), — sur les crédits extraors 
dinaires pour 1837 (p. 730 at suiv.}. 


Dornat (Baron), député de -et-Garonne, Parle sur 
le projet de loi relatif aux aliénés (t. CXVUE, Re #1}, 
— sur lo projet de Joi relatif aux viées rédhibltoires 
(p. 800 et suiv.). — Dépose un rapport sur le projet 
de loi portant règlement définitif du budget de 1836 
(p.602); — texte de son rapport (p. 627 ot suiv.). 












Donanp (de omorani(e) pts du Loirot-Cher. Parle 
sur le projet de loi relatif aux justices de paix 
{t. GXVII, p. 348). 


Ecances. Adoption au scrutin du projet de loi relatif 
à des échanges entre l'Esat et : 4° le sieur Main; 2° le 
ville de La Fère; 9° la ville de Périgueux; 4° les sieur 


4 
| 
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et dume Pomaréde (G. P. 16 avril 1838, & CXVII, 
P- 59). 


ÉGaNGrs DES ANIMAUX DOMESriQUES, Voir Vices rédhibi. 


Écoues véréninames. Voir Crédits extraordinaires ou 
supplémentaires. — Exercices 1898 at 1839. 


Écuase novaLe ve Satwr-Dexts. Voir Crédits extraor- 
canre où supplémentaires. — Exercices 1888 et 


Évscnons. 

Vérification des pouvoirs. 

Corse. Rapport par Josson, sur les opérations di 
dsuxiémo cofices 'élctoral (0, D 14 avril 1838, 
2. OXVHI, pa 46 ot suiv.}; — discussion : Havin, de 
Montalivet, ménisure de l'intérieur, de Jus: Havi 
Fa Montalivet, por de Lot pas 

# È { 
anne as te 
lège sont annulées (ibid., p. 49). 

Guronue (Haute-). Admission de Caxe (14 avril 
1898, €. CXVIII, p. 44). 





Emvnonr cree. Dépôt par le duc de Broglie d'un rap- 
2 sur le projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
lé gouvernement à pourvoir, à compter du 1% mars 

, au paiement des intérêts et À l'amortissement 
de la portion de cot emprunt garanti Fe le Trésor 
de France (0. P. 48 avril 1838, t. CXVIII, p, 8); — 
texte du rapport (fbfd., p, 83 et suiv.). — Discus- 
sion : comte Boissy-d’Anglas, baron Hignon, duc 
de Broglie, rapporteur, comte de Montalembert, 
comte Mot, président du conseil, comte d'Hareourt, 
baron Palet (de la Lozère), comto Molé, président du 
conseil, comte d'Argout, duc de Broglis, rapporteur, 
Villemain, comte Molé, pee du conseil, Ville 
main, duc de Broglie, vicomte Dubouchage, due de 

Broglio, rapporteur, Tripier, due de Broglie, rappor- 

dur, vicomte Dubouchage (21 avril, p. 271 0e suiv.) ; 

— comte d’Althon-Shée, comte de Pontécoulant, 

comte d'Althon-Shée, baron Pelet (de la Losére) 

(83 avril, p. 310 et suiv.). — Disousrion des ariicles. 

— Art. 4: adoption (ibéd., P 313). — Art. 2: 

vicomte Dubouchage, comte Molé, président du ci 

seil, vicomte Dubouchage, duc de Broglie, rapporte: 
vicomte Dubouchage (did. ot 2 suiv.}; — adopti 
tbid, p. M8): — adoption de l'art. 3 ({b&). — 

Scrutin affirmatif sur l'ensemble (ibid). 










Eupnuxrs D'iNTÉRÉT LOCAL. 

$ Le, — Départements. 

2. — Villes. 

8 47. — Départements. 

Finistère (Route portes n° 18). Projet de 
loi (CG. D., 24 avril 4858, t. GX VII, p. 578). 

$ 2. — Villes. 

Chartres (Ville de) (Quartier de cavalerie). Projet de 
loi (G. D., 30 avril 1838, t. CXVIII, p. 604). 

Orléans [Nille d'). (Agrandissement de la place 
Sainte-Croix). Adoption du pre de loi (C. P., 
17 avril 1838, t. GX VIT, p. 168 

Vannes (Ville de) (Abattoir). Adoption (C. P. 17 avril 
1838, t. CXVII, p. 166). 


Enovr, député de la Manche. Parle sur lo projet de loi 
relatif aux aliénés (1. CXVIIT, p. 54), — sur le projet 
de loi relatif aux vices rédhibitoires (p.490), (p. 491), 
(p- 493), [p. 49). 


ÉQuiaces mucrranrs. — Voir Crédits ertraordinaires 
où supplémentaires. — Exercice 1838, & 2. 


ÉraLons ves poius er m£sunxs. — Voir Crédits extra- 
Fm où supplémentaires. — Exercice 1838, 















FACULTÉ DK TNÉOLOGIE PROTESTANTE. 


Este ET BAN( ; 
irs du jet Î > 
Pre quil He artieles du Ce des 
adoplé avec modification la Chambre 
(G, : 16 avri 1e G in AE — 
tifs © jet 
2 Dommission (0 avril, p- 219). D 





F£ne (Ville de Li 





.— Voir Échange. \ 





Feurnien (Baron), pair. Fait des rapports 4 
Litions rs HOT p. 309 et AN parie à 
attribitions des conseils généraux et des con! 
rondissement (p. 325 et suiv.), (p. 821}. + 


Finistére (Département do), — Voir Emprunts d'inrir) À 
Local. # 4 


Finor (Baron), député de la Corrèze. Oblient un 1 
TONY p 608). Los 


Fix (Comte do), député de Seine-et-Oite Parle 
rot de Al a sense (CRM 
p- 498), (p. 800), (p- 618). 


FaiviLue (Baron de), pair. Fait des rapports sut da 
es  GXVIL D. 6e fl | 


Fozeumox, député du Rkône. Parle sur le de 
Jo relatif aux alinés (+, CXYIL, p. se | 
tition relative aux chemins de (p- _ | 

le projet de loi relatif aux justices de paix (pi, \ 


Fosenox »'Anveuiz, député de l'Hérault, Parté en 
projet de loi relatif aux aliènés (t. GXVII,p: 2)! 
D 14), (p. 13), (p. 14), (D. 15), (p- 16) (pe 20) 


de loi relalif aux justice 
exe ann (ER te EN 
jp. 483). 


Gaos, député de la Gironde, Demande 
verbaux de la Commission chargée 
questions que peuvent soulever les 
sement des chemins de fer soient ii 
bués {t. CXNII, p. 86%). 


Gauaro De Kennenrix, député eee de je 





1 
Ds 





rations du 

fe. CXVIN, p. 48), 
rente 

(p. 755 













Gavouien, dé) osges. Parl version 
en ve CH ant (+. CXVIIR, pe Weu suis). 


Gauruten er oo PR la Somme. Parle sur 
la conversion de la coq pour cent (t. CXVILI, 
p. 490 et suiv.). 


Hancourr 
de loi 
grec (t. OX! 















Haussy ve Ronécounr (de), dé) 
sur le projet de loi rolatif aux aliénès 





qu rrr — Voir Crédits extraordinaires ou 
irés. — Exercice 4838, $ 2 Havix, Dr de 
té do ln Haute-Saône. jet À Date suit 
rar ra ge À 

Hingnr, député de l'Eure. Parle sur le 


relatif aux justiess de paix (t. OX VII, p. 
(p. 341), ae xl 


Parle le projet | de 
Ma role dre aliénés (t. MENT tes 


He ae de l'Orne. Parle sur le 
ux justices di H LE CXVII, 
te le Loi real rédhibit 








Gers ne Bussr, commissaire du roi. Est entendu dans 
= discussion du pro jet de loi concernant les officiers 
d'administration de l'armée de terre (+, CXVIL, p. 704), 

{p. 307), (p- 508), (p. 709), (p. 714). 


nue duj.— Voir Jmposilions locales 


 Guion (Joan-Land député de la Meuse, Parle sur 
Je projet de loi relatif aux nue ie CXVIN, p, 7 et 
v.), (18), (p. AE 26), (p. 120 et suiv.). (p. 129, 
— sur lo projet de loi lait ss 
. 464), — sur le projet de loi relatif aux vices ré- 
libitoires (p. 508), (p. 617), (p. 618), (p. 614). 


Gmoxpe (Lire d dé la) Voir Imposilions locales 
extraordinaires. 




















Mosmice pe Caanenrox. Voir Crédits 
où supplémentaires. 


Hôreu 0 Quai »'Onsay. Voir Credits ex 
ou supplémentaires. — Exercices Erin 





HoUILLES. t sur une pétition demandant 
droit ARLES sur fe houilles étrat LE 









Grars-Bizoin, député des Côtes-du-Nord, Parle sur lo 
ot a fo delatif aux vices rad braoires (CROUE, | #PRriMé où ri 
AG). iseussion (£béd. 


Got (Do), député du Haut Hhin. arte sur projet de sre du com meree APR PES 






loi relatif aux aliénés (1. CXVEIT, p. 9), n'a 10), AU 11), 
LE) rte ur les 
(p. die pou — 


pétition relative aux chemins de for 
5 303), — sur le projet de loi relatif aux justices 
le paix (p. 335 ot suiv.), (p. 479 et suiv,). — Fait 
des rapports sur des pétitions (p. 875), 


Gouin, député d'Indre-t-Loire. Est ontendu dans la 
discussion de sa proposition relative à la conversion 
de la rente cinq pour cent (t. GKVIII, p 221 et suiv.), 
(p. 782 ot A. 


Gocru, ve Paérezu, député de l'Orne. Parle sur lo pro- 
+ jet de loi relatif aux justices de paix (t. OXVIN, p. 
468 et suiv.). 


DPOSITIONS LOCALES EXTRAORDINAIRES, vu 


out Projet do loi | 
re ie Pen dal, 1 


x ia Projet de loi & D. 30 avril 1838, Û | 


Eure-el.Loir (Routes dépai Projet de 
tob EG UGS, COX VIT, pe 91. 4 
(Routes de nl Projet de loi (C. D. 4 


Rio 
ril t. CXVUL, 
Gnoucur (Maréchal, marquis go pair. Parle sur le pro- Marian, re 


Gironde (Routes 15 de loi 
PRET D ODEUES Cr Guns) (Du AL Er € TRUE VER | 


sur les ARTS militaires (p. 2! 








Jura (Construction de la cour d'assises, des V 
sons ét = in endarmere à EL neo fa 4 4 
port avi 1838, — dope 
Len & Pr it, qe 219), 180 avril, p. 246) | £ 

ET D. 
30 er Nr 1, CXVIIE, p. 694 ne tone 


jo 4 Pas ee dame rs 
lewmuuts. Voir Taxe des lettres el imprimés. 








Gerzano (Ds), or de pr Son rapport sur le 
crédit supplémentaire peur (a construction, l'achéve- 
ment ou la réparation de ieurs monuments EE 
blies (t. CXNII, p. 665), (p. Fe et auiv). — Déel 
ur son LR rt a été inséré inexactement au Mont- 





Guyer-| enr té de la Vendéo. Est entendu 
au sujet de au Président pour an- 

















la do la ronto cinq pour cout (t. XVII, 
Binitère des ares écranguro pour 1850 (808) à 
— texte de son rapport (p. 62% ot suiv.). FA 


Laxven, député de la Loire. Parle sur tition 
demandant la du droit d'import on sur 
les houilles 


{t. CXVIN, p. 33 ot suiv.). 


Lapzacs (Marquis de). Pari le projet de loi reln- 
as epniget à prendre ra slam 897(t. UXVI, 
= les 


p. 63 ot suiv.), (p. 65). rap sur des 
pétitions p: et suiv.). — Fait un rapport sur le 
rene loi relatif à l'ouverture d’un it extra 

re pour compléter l'organisation des armes 


spéciales (p. 748 et suiv.). 


Lanmr, député de l'Yonne. Parle sur ls conversion de 
Jaronte cinq pour cont [t. CXVIII, p 761). 


La Rocusrouvauco-Lraxcounr (Marquis Guëtau de), dé- 


puté du Cher. Parle sur le projet de loi rel: aux 
aliénés (t. CXVIIL, p. 44), (p. 19), CES {p. 25). 
andant une 


l: #0 et ae — sur des pétitions 
loi contre le duel (p. 647 et suiv.). 
La Szenanne. Voir Monter de la Siseranne. 
Lavimcue, député des Bassos-Pyrénées. Parle sur le 
jet de loi relatif aux justices de paix (t. CXVIIT, 
P- 343.0 suiv.), (p. 380), (p. 474). 


Luresvag (Jacques), député de la Seino. Parle sur le 





projet de loi relatif aux aliénés (1. CXVIIL p. 440). | 


Lecennis, député de la Soine, Déssss un rapport sur le 
EEE dé loi relatif aux sociétés par actions ot à 
l'arbit forcé (t. CXVIN, p. 329); — texte de son 

rapport (p.356 et suiv.). 


Léviox v'aowveon. Dépôt par Dozon d'un rapport sur 
la proposition de Lespinasse tendant hfaireordonner le 
remboursement des retenues opérées sur le traite- 
ment des légionnairos du 1% janvier 1844 au 1: juil- 
let 1820 (G. D. 2 mai 1898, t. CXVIIL, p. 184); — 
texte de ce rapport (fbid. p. 788 et suiv.). 


Lecranb, député de la Manche, Est entendu, en qualité 
de commissaire du roi, dans la diseussion du projet 
a De pont de Cubzac (t. CXVIIL, p. 662), 
jp. 664). 


Lewanx, député do l'Oise. Parle sur le projet de loi 
relatif aux vices rédhibitoires (t. cxvlI , p. 496), 
(p- 497), (p. 498). 


Le Pererikn p'AULNar (Baron), député de Seine-at- 
Oise. Parle sur le projet de loi concernant les offi- 
ciers d'administration de l'armée do terre (t. GXVIIL, 
p. 40), (p. 741). 





Lescor pe La Miraxone, député de l'Indre. Parle sur 


le projet de loi relatif aux aliénés (t. GX VII, p. ou = 
sur le jet do loi relatifaux justices de paix (2 48), 
rédhibitoires 


Fa projot de loi relatif aux vices 


de Saône-et-Loire. Parle sur 





de ln Soino. Fait des rapports sur des 
AC TE ÉTÉ List 


Lowsann-Burritnes, député de l'Isère. Parle sur 
jot à loi relatif aux sliénés (6. CXVUE, p. 
sui.) 


Loeauer, 
pétitions 





scours prononcé 

di hambre di 

fète du roi (2 

L Le pes a la nr HT A 
nr + 

vra Je 47 mul, à midi, la grande députation-dù Wu 

Chambre des pairs (C. P. avril 1838, t. CXVIT, à 








640), — Composition de la grande dépatation 
ibid), 
| 
Luxeau, député de la Vendée. Soulève un incident à | 
propos do la lettre adressés au Président 4 
annoncer que le roi recevrait la di [] La 
Chambredes (t. CXVHI, 


utés à l'occasion de sa 
p. 668 et suiv.), (p. 666 et suiv.). 





Max (Sieurs). Voir Echange, 


Mazevuse (Léon de), député de Tarn-et-Garonne. Parle 
sur une fe demandant la création à Paris d'un 
En le théologie protestante {t, CXVIIT, p. 205), 
(+ 297). 


Mancoume (ne), député de Maine-et-Loire. Fait des 
rts sur dos pétitions (t, CXVIII, p. 608 et suir.), 
p. 668 ot suiv.). 


Mananen (Marquis de), député do la Haute-Saône, Parle 
sur le projet de loi concernant las officiers d'adminie. 
tration de l'armée de terre (t. CXVIN, p. 706 et 
suiv.), (p, 708), (p, 709). 


Mañrix, rue de l'Isère. Parle sur le pro; 


€ de loi re= 
latif aux justices de paix (1. CXVIM, p. 346), (p. 879), { 
(p. 280). 
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Martin (du Nord), député du Nord. Parle aur une péti- 
lion {2 jh ssion du droit tion 
sur les houilles {t. CXVII, p. 80 et suiv.), 
FA — fur Une don relative nux chemins 
{p- 303), (p. 304). — Présente à la Chambre des 
qe dose jets de Joi d'intérêt local (p.878); — 


RARE h la surtaxe sur le sucre 






taxe pores an TA 
FE FE 
PMéneot L Pirterpeltanion de Boite elLiite EL 


le 

beac (p. 659 ot suiv 
des pairs: {le projet di 
ado) ar la Chambre des députés (p. #15) ; — 2 le 
pue loi concernant le tran des corresnon- 

ces pur les paquebots de la Med ranée adi 
par la Chambre des députés (p. 726). — Parlesur les 
crédits extraordinaires pour 1837 (p. 729 et auiv.), 
(p. 781 et suiv.). 


Présente à la Chambre 
sur les vices rédhibitoires 








Manrin, (de Sérasbourg), député du Bas-Rhin. Parle 
sur le et do loi relatif aux aliénés (t. CXYII, 
ge 4), EX J, (p. 447 ot suiv.), — sur uno pétition 

omandant la création à Paris d'une faculté de 


théologie protestante (p. 296). 


MARTINEAU DES CMENETZ, commissaire du roi. Est 
entendu dans la discussion du projet de loi sur les 
pensions militaires à liquider en 1838 ( CXVIII, 
F; 217 ot suiv.); — dans la discussion du projet de 
loi sur les officiers d'adtministration de l’armée de 
terre (p. 709). (p. 710), (p. 711), (p. 71%). 


Marie, député de Snône-et-Loire. Dépose un rapport 
sur le, projet de loi de crédit pour le remplacement 
des étalons des poids et mesures (t. CXVII, p. 802); 
texte de son rapport (p. 826 ot suiv.). 


Meaux, député de Pat Parle sur le projet de 
loi. es aux justicos dé paix {t. CXVIII, p. 932 ot 
sui.) 


MenmrLion, député de la Soïne-Inférieure. Parle sur 
le projet de loi relatif aux aliénés (t. CXVII, p. 130), 
{p: 131), (p. 140), — sur le projet de loi relatif aux 
justices de paix (p. 384 et suiv.). 





Mevmanv, député de Vaucluse, Parle sur le projez de 
Toi relatif aux vices rédhibitoires (t, CXVI, p, 497). 


Mau», député de la Charente. Parle sur le projet do 











loi relatif aux justices de p: {t. CX VIN, NA et 
suiv.}, (p. 380}, (p. 463 et (a 466), — sur le 
projet de loi relatif aux vices redhibitoires (p. 494), 


{p. 496) 


Mixes, Dépôt par le comte d'Argout d'un AE sur 
le projet dé loi relatif à l'assèchement et à l'exploi- 
tation des mines (CG. P. 16 avril 1838, t. CXVIN, 
R: 58); — texte du rapport (fhid. p. T9 et suiv.). 

doption sans discussion des 10 articles du projet 
(20 avril, p. 244 ot suiv.). — Scrutin affirmatif sur 
l'ensemble (fbid. p. 246). 


MoLt, (Comte), pair, ministre des affaires étrangères, 
président du Conseil. Parle sur la conversion de la 
que GA p.208), (p.270), — sur | 
projet do loi relatif au service des intérêts de l’e: 

. 284 6t suiv.), 

h et suiv.), ur l'ordre du jour de 

a Chambr députés (p. 405]. — Est entendu au 

sujet de la lettre annonçant que le roi recevrait la 

députation de ls Chambre des députés à l'occasion 
de sa fôta (p. 657). — Présente & la Chambre des 
pue un projet de loi portant domande do 

000 francs pour les ambassades envoyées au 
























me de 


Monren 
sur D nt da RIT 
p- 169 et suiv.). 2e: 


MonraLivet, (Comte de), 
Pa 


rio sur le 


@. 48). (p. 47) 
iénés (p. 51 et 
— Présente à 
loi relatif à ë 
(p. 318 et suiv.), — Parle sur les at 
conseils généraux et dos couseils ve 
(b. 326 et suiv.), (p. 828), — sun Jlanloure 
annonçant que le roi recevrait Ja la 





Chambre des députés à l'occasion de, 


de loi portant demande d'un cr À 
ur la célébration de l'anniversaire des journéesdte 
Faiter 1830 (p. 604). 


Movumenrs runcics. Voir Crédits 
supplémentaires. — Exercices 1838 e1 Ti 


Morxau, député de la Meurtho. Parlo sur Is projet de 
relatif aux justices de paix (p. 878). 


Moneau, député de la Seine. Parle sur la convarsion 
dela rente cing pour cent (t.CX VII, p. 264etsuiv.), =#u7 
lo projet de loi relatif aux justices de paix (p: Sl5, 


Monocvrs. Voir Bigot de Morogues. 


Morrer, député do Vaucluse, Parle sur le projnt d#/loi 
telaut aux aliénén (t CXVII, P. LS Le sur.) 


. 437), (p. 138), (p. 130), — L 
(ir DAS lradPibitoitss TP. 508). a je 
de 


Mouxn, (Baron), pair. Est entendu, en qualité 
rapporteur, dans la discussion du projet deoi 
les attributions des conseils généraux et ep 
d'arrondissements (t. CXVII, p. 529). 





QUES ET dre de FES _. ee 
version de la rente cinq pour cent (t. CXVII, 
et suiv.) (p. 785). si € Lu 


Mureau, député de la Côte-d'Or. Parle sur: 
do loi relatif aux justicos de paix (t, OX) 
et suiv.), (p. 463). 


Nons {Pépartement du). Voir Imporitionr loealer 
extraordinaires. 


Naronauisation, Voir Blondeau. — Rossi: = Wotrale 


o 


Ont, pair. Fait on rapport sur le CA 
édite axtreorlinalren a nrpam ie) pi 
Mr 


(GXVIN, p. 660 et suiv.). 


x 





Orrrciens 22 TION DE L'ANNÉE DE Jar 
ER Re ras 
{il 
. ae IE nur Tébe d6 fiers (OP 
Ï 


Discussion 

Luidet, général Bernard, d guerre 
avril, p. 64 et suiv.). — Discussion des articles 

= Art. #9 : Félix Réol, Dupin, général Bernard, mt- 

misire de la guerre, Dupin, énéral Subervie, colonel 

Paixhans, Chégaray, général Bugeaud, de Marmior, gé- 

néral Suborrio, Geuty de Bussy, commissaire du roi, 


Es EN 





l'Angls, général Bugeaud, leur, 
ÿ rt rl Ale y0k, farmer, 
lon (fi. 
l'art. & Vol: 
\ pénral Bernard, minésére 

énéral Sul 6, Martineau des Chenetz, 
e du roi, général Bugeaud, rapporteur, 
Li commistuire du rot (ibid. et pi. Fri 
on (fbéd.)p. 710). — Hejer de re ju 
PEN ON Martineau des Choncte, 











Oguoñn (Marquis d') pair. Son éloge funèbre par le 
3 ls Eante A exvnr, p. Fan saiv.). Lt 


Pacawer, député de Lot-et-Garonne Ubtient un cubgé 
Fe. CXVIN, p. 294). 





Parxhasé, député do ln Moselle. Faît dos rapportg sur 
des pere (t. CEXVIN, p. 801 et auiv.). — Parle 
sur lo prujet de loi conceruant les officiers d'adminis- 
tration de l'armée de terre (p. 703, ot sui.) 


Paguknors be La Mévirsnnaxée, Voir Tae des lettres 
éL'imprimés. 


Panaxt, député do la Moselle. laurle sur le projet de 
loi relatif aux justices dé paix (L. CXVIN, p. #49 ot 
suis), (p. 467 ot suir.). 


Pants, député dés Pyrénées-Orienthlos. Parle sur le 
projet de loi relatif sux aliénés (t. CXVII, (p. 18, 
Cp, 130, — sur le projet de loi relatif aux jüstices de 
pai u , 443), (p. 46), (p. 382), (p. 465 et suiv.), 

(p. 407. 








Pastaus, député du Var. — Pacle sur le projet di loi 
relatif aux aliénés (, CXVII 5, (p 1h. (p- 138), 
— sut le projet de loi relatif aux justices de paix 
(p. #85 06 suiv.), 





Passr (Antoine), député de l'Eure. Est 
lité de rapporteur, dans la di 
sition relative à la conversion 
eent (t. CXVAII, p. #09 et suiv 


udu, et Qua- 
m de la propo= 
ronte cinq pour 


), (pe 198 ot suiv.). 






Fassr (Hippolyte), d de l'Eure. Pari l j— 
veraloo de Le ne CAVE pe 30. 


2° sg. +. cxvin 





Prxsions muraines, Voir Crédite atreiiaeiret nil + 
supplémentaires. — Exercice 1838, & 3. 


Penréxox (Bai 
Las 





dt sui (pe 
Pimeurux [Ville do). Voir Echange. 
Pennonmk (Port de Ja. Voir forts maritimes. 


PÉTITIONS ALNESSÈES À LA CHAMBRE DES mer 8 
ports par Tesnière (G. D., 48 avril 1838, 4 CX 






p. 28 et suiv}, pa À 
(24 avril, p. p. suiv), 
(p. #98 et suiv 301 et 
suiv.), — par Tesuidre (#bid., p, 306 et sui. N 

— par Pérignon il. 

Mer UN “au 

= el K 

nai Duperson pi lors, _ far 


5 
(bi, p. 674), — par de'Gcibäry Hbéd., p. 


| 

| 

8 el man 

Locadet. 

636). 

PÉTIHIONS ADRESSÉES À LA CHAMBRE DES F is, 
pur le baron Foutrior (G, #, 23 avril LÈR, LL 
p- 909 et suis.), — par le comte de Tascher (Cé., 

p. #10), — parle baron de Fréville (&uvril, p.459} 
par le marquis de Laplace (fhfd. el p. suivi, 

Piscaronx, dépulé d'Indre-et-Loire. Parle sur les opé= 
rations du deuxième collège élætural de ln Corse 
4. CXVII, p. 47. — Donne los motifs de son absence. 
(6. 486) > Pacte sur le projot de loi relatif aux Vicos 
FSdbibtoiros (p. 497 et suiv), (p. #01). — Est entendu 
au sujet de la lettre adressée au président anim 
toner que lo roi récevrait ta députation de la Cham- 
bre des députés à l'occasion dé sa fête (p: 656 et: 
suiv.), (p. 658). 












Prrôr-DéteiLes, député du Finistère, Parlo sur Je 
jet un relatif aux vies rédhimtoires (1. CXVN, 
P« 619 et suiv.). 





Poius er mesvurs, Vowrcrédis exlravrdinares, üù s4p= 
plémentuires, — Exercice 1838. à 5. 


Ponantos (sieur et dame). Voir échange. 


Pont br Cuwric. Dépot par Cordier dpi rapport sur 
le projeL de loi Wait pote objot de porter ‘ln 
dispurition de la lof de 2 juin 1834 qui l'éléra= 
tion du tublior de co pont (6, D, 18 arril His, 


t OXVIT, p. 10); — texte du rapport (fi, 
p. HS. — Discussion. — Artide unique : Martin 
de Nord. ministre des travuur , Billaudel, 


(Manche), commissaire For, vonite Jau- 
bert, Legraud (Manche), commissaire du roi (28 avril, 
p. 659 el auiv,) ; doption (ibid. p. 00%). — Séru 
Liu aflirmatif (fr), 


PonnicouLanr [Comté do), pair, Parle sur le projet do 
loi relatif au service des intérêts du l'emprunt gres 
(e EXNIN, pe GAL et sui). 


Ponrais (Vicomte), député de Séine-et-Marie. Palo sue 
lo pie do loi relatif aux justiros de paix (1. CXNHI, 
. 46 el sui) [3 345), (p. 473 et suiv.), |p. 7%, 
sur lo projet de loi relatif aux siçes 

(p. 617), (p. 618. 


Ponrs wantroes, Commission Sy es de l'exniven dix 
projet de loi ayant pour objet d'ouvrir, sur le funds 
extraordiguire des travaux publics, des crédits appli- 
cables : 1° à l'achèvement de Ja 
l'avam de commerce di 
































hat 
vagei 
lissement d'un bassi on 
de Touien (G. D, 43 avril 1838, €. OXVII, p 29e 


Parts, Voir Goupti de Préfeln. 
PauxeiLr, député de l'Isère. Parle sur lo projot de oi 


relatif aux aliônés {t, GXVII, p. 5%, (p. 53), — 
se ra Eee de loi relatif nux vices rédhibitoires 


ll Prnéxites-OnienraLes (Département des). Voi à 
on A Front les). Voir émpost 


(2 


Quémaucr, député de la Manche, Parle sur le projet di 
loi ot ee aliénés 5 CAN p. 12e), 136). 


. et suiv.), (p. 1: — sur le projet 
le foi relatif aux justices de paix (p.385), (p. 472 
et suiv.). 





Quixerre, député de l'Aisne. Parls sur le projet da loi 


rolatif aux aliénés (t, CX VIN, p. 26). 


député des Bouches-du-Rhône, Parle sur le 
Toi rolatif aux vices rédhibitoiros (t. GX VIII, 





Réar (Félix), député de l'Isère. Parle sur le projot da 
loi concernant les officiers d'administration de l'ar- 
mée de terre (t. GXVIIT, p. 697 et suiv.). 


Reonvremenr. Voir Contingent. 


RévuGiès érnancens. Présentation à la Chambre des 
es par le ministre de l'intérieur, d'un gro let de 
loi ayant pour objet de proroger, jusqu'à la fin de 
1859, les lois relatives à la résidénce des réfugiés 
étrangers (C. P. 23 avril 1838, t. CX VIII, p. 318); — 
exposé des motifs et texte du projot de loi (thid. et 
p. par — rapport par Kératry (à avril, p. 123 et 
auiv.). 


REMONTE EXTRAORDINAINE DE LA CAYALERIB. Voir Cré- 
m4 nel ou supplémentaires. — Exercice 


Renre cing roun cent (Conversion de la), Voir Dette 
publique. 


Rexnav, député dos Bouches-du-Rhône. Est entendu, 
on qualité de LE dans la discussion du 
projet de loi sur la taxe des lettres ot imprimés 
Lransportés par les paquebots français de la Médi- 
térranéo (t. XVII, p. 143) 


Rinenox (Port de). Voir Ports maritimes 

Rongeounr. Voir Haussy de Robécourt. 

Rossy (Pellegrino-LouisEdouard}, profosseur de droit. 
Présontation à la Chambre des pairs des lettres de 


aude naturalisation + lui ont été accordées par 
lo roi (CG. P, 16 avril 1838, t, CXVILI, p. 88). — Let 








tres de gr 


DRE 







eo 


À É épuité de l'Aisne. Obtiont un coagé 


di 
14) 





Sainr-ALniN (Hortonsius d 
sur des pétitions (ë, OX) 


Sauwr-D: li ale de). Vi 
Sares  vépplemal tres” Eteroies 185 419, 


moe (Port de). Voir Ports mart- 
mes. 


député de Ia Sarthe. Parle 
Ù, p.607. 


Saixr-Manc-Granbix, député de la Hauto-Wisui 
ur Le projet le loi relatif aux Ex 

18), — sur une pétition demandant Ja”erés à 

aris d'une faculté da théologie protestantef- 291}. 


SALVANDY Len député d'Eure-ot-Loir, miaisire de 
truetion publique. Parle sur le Fee de loi relatif à 
la taxe des lettres et imprimés transportés.p 
paquebots français de la Méditerrande (6 COX 
p. 142 o4 suiv.l, — sur ve PE demandant la 
création à Paris d'une faculté de théologie protatanta 
(p- 296), CHU — sur une pétition Au m0- 
tariat (p. 308). 


SaLvenre (Eusébe), député de 1 Seine: sur le 
rojet do loi relatif aux aliénés [t. GX! p. 13}, 
p. 13), — sur la conversion de la rente cinq proue eent 
(p. 246 et suiv.), (p. 267), — sur une pétition (p: S01L 


Scaauexpoune (De), député du Bas-Rhin, Parle sue 
projet de loi relatif aux aliénés (t. CXNIIL, pe #4} 


Sevaisrak, député de la Scine-Inférioure. Fait un rap 
port sur une élection {t, CXVIIL, p. 44}: 


Sumwanxe. Voir Monier de la Siserannés 


Sociétés Par ACTION ET ARUITAAGE FONCÉ. Dépit par 
Legentil d'un rapport sur lo QUE de loi relatif aux 
sociétés par actions et à la modification de l'article 51 
du Code de commerce qui soumôt les di entre 
associés À l'arbitrage forcé (G. D. 23 avril 
+ CE p. 5%); — texté du rapport (bi pe 
et suis). 


Srounx, député de l'Aube. Parle sur le 


relatif aux aliénés (t. UXVIIE, p. 128 PA) 


de loi 
lo projet de loi relatif aux justices de paix (ps 5, 
{p. 477 et suiv.), (p. 881], 


S Gi 1 bi ; té du Gers. $ le 
“ot de rat eut vers eHABIMtEtres UC 
ne 1), —sur le St do loi concsrnant Îles | 


l'administration de l'armée de tarra(p 
{p. 707), (p. 108), (p. 709): > : 


Suenk coLotal. Voir Surtaires 


Suenr morcèNe, Voir Interpellation. 





4 D 





De Parle sur le 
ra Te Rut juetires de paix (L OXVIN, 


jet de loi 
pe 34), 





de ir. Fait des rapports sur des 
CUT pe 


Taxe des lettres et imprimés transportés par les pa- 
=: français FAT Méditerranbe : Lio FAT 
jo unique (C. D. 16 avril 1438, t. PER VI, 

Fi. [Ua — Article additionnel (fbid.); — discussion 


Ke PTE ras léhid. p. 448). — Sorutin 


Présentation à la Hs des pairs (C. P. # mai, 
ka d — exposé des motifs et texte du projet de loi 


he poreue au profit du Trésor sur le prix des free 





voyageurs fl tés par l (0 
— Présentation à la Chambre 4 fol dut dun un pre er 
de loi y relatif (GC. D. 24 avril 1888, t. OX VIII, p. 378); 





_— des motifs et texte du LE SE loi (tbid. 
p. 410). — Gommission (27 avril, p. 648) 





Tesxi ere de la Le Fait des ra) 
É A tions (+. CXVI 
» (p+ 308 et suiv.) to: - le 
FH loi she mue AS de paix (p. 347), (p. 462). 
“Tuvens, député des Bouches-du-Rhône. Parle sur la 
conversion de la rente cinq pour cent (t. CXVI 23 
tion de l'ordre du jour 0 404 








Tousox (Port de). Voir Poris maritimes. 


Tounrer, député de l'Allior, Parle sur 5 projet de loi 
relatif aux vices rédhibitoires (1, CXVIN, p. 446 ot 
suiv.), (p. 404), (p. 608 et suiv.), (p. 610). 


TanbNAUX CIVILS DE PaEMitne INsTANCE, Voir erdiiis 
T8 ou supplémentaires. — Exercices 1838 
ae ot & 4. 


Turn, pair. Parle sur lo projet de loi relatif au ser 
vice des intérèts de l'emprunt gre {t, XVII, p. 203). 


v 


Varour, député de la Côte-d'Or. Parle sur le projet da loi 
relatif aux aliénés t. OXVUE, p. 24), (p "RE (p. 54). 


Lo Dit, député de la Mourthe. Parle sur le proie 
relatifaux aliônés (t. GXVIU, p. 19), - 
Fe pétitions demandant une loi contre le duel FP 


VENTES DES ANIMAUX DONESTIQUES. Voir Vices rédhihi- 
doires. 


FIN DR LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TOME GxviIt (2 sui) 


UNIV, OF MICHIGANS 


Vuuitsaix, pair. Parle sur le projet de lof ve au 


Vurnrr. Voir Brun de Vilicret. 


Vommou (général baron). Présentation à la Chambre des 
































es, général 
the, Prunelle, de Fitte, 
b RE 


rapporkeu ETES ess M 


pr Arte 


el, 


mr ur, Lacrosss, 

ppor (du “t-H ministre ous 

publtes, wvie (27 avril, p 608 

— adopti P. 613). — Art, 4: Pas ta 

Martin Fu Nord ministre des travaux Er 

rillon, Lherbette, rapporteur, Lacrosse, M: 

Nord), ministre des  Lravaur publics, 

G Bizoin, DpEsrr rapporteur 

ébid. et p TA ce Lhe 646). — Art. 5: 
je A gi 

Art. 6 


l'ensemble (ébéd, 
Fe Re par ln pres de députés (fbid. 
ét suiv 

Présentation à la Chambre des pairs (C. P. % a 
Pi 725); — exposé des motifs et texts du projet de 
loi (ibid, ot p. suiv.), 





service des intérêts de l'emprunt gree (t, 

p. 987 ot suiv.), (p. 289 ot suiv.). — Fait un 4 

au nom de la commission chargée d'examiner les 
lettres de grande naturalisation accordées à MM, Voi- 
rol, Blondenu 65 Kossi (p. 717 et suiv.). 













5 (p. ENT) 
(p-12), (p. 44), 1 me 17), (p. 11 
HN se ia 


Fe db. 1, te (ri 
a 139), (p. 140). AL nt lp. 164, 





pairs des lettres de grande naturalisation qui lui ont 

été en m lo roi {C. P. 16 avril 1838, 
1. NE pe _ JA lé grande naturalisation 
rec! LL avril o ra} rt par Lernain 
Bai, p. TT td). FPOESSS 


Paris. — linp. PAUL DUPONT, 4, rue du Buloi (C1). 
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